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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 

SUPPLÉMENT 

au  Journal  historique  du  mois  de  Février  19#ft. 


9.  Le  général  Bazaine  mande  d'Oajaca,  que  la  ville  a  été  prise;  le 
général  Diaz  et  toute  la  garnison  se  sont  rendus  à  la  discrétion.  4,000  pri- 
sonniers, 60  canons,  le  matériel  intact,  sont  au  pouvoir  des  Français. 

20.  A  la  suite  des  hostilités  contrôle  Brésil,  le  gouvernement  du  Pré- 
aident Aguirre  est  renversé.  Le  pouvoir  est  remis  au  général  Florès, 
allié  des  Brésiliens. 

Une  convention  est  signée  par  Florès  et  Villalba  pour  mettre  fin  à  la 
guerre  civile  et  à  la  guerre  étrangère. 

—  La  ville  de  Charleston  est  évcauée  par  les  confédérés. 

—  Wilmington,  le  port  de  ravitaillement  des  États  confédérés  et 
dont  les  fédéraux  avaient  été  repoussés  une  première  fois,  est  pris  par 
ces  derniers.  La  perte  de  cette  place  qui  avait  pour  le  Sud  une  impor- 
tance considérable,  compromet  sérieusement  la  cause  de  la  sécession. 

26.  «  Le  décret  impérial  suivant  est  promulgué  à  Mexico  : 

«  Maximilien,  empereur  du  Mexique, 

a  De  concert  avec  notre  conseil  des  ministreset  notre  conseil  d'Etat, 
décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*='.  L'empire  protège  la  religion  catholique  romaine  aposto- 
lique, comme  la  religion  deTEtat. 

«  Art.  2.  Une  loyale  et  complète  tolérance  sera  accordée  à  toutes  les 
croyances  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  morale,  à  la  civilisation  ou  aux 
bonnes  mœurs.  L'autorisation  préalable  du  gouvernement  sera  néces- 
saire pour  rétablissement  des  cérémonies  d'un  culte  public  quelconque. 

«  Art.  3.  Les  règlements  de  police  relatifs  aux  cérémonies  publiques 
du  culte  religieux,  seront  publiés  selon  que  les  circonstances  le  demande- 
ront. 

«  Art.  4.  Le  conseil  d'Etat  connaîtra  de  tous  abus  qui  pourraient 
être  commis  par  les  autorités  contre  l'exercice  du  culte  public  ou  contre 
la  liberté  garantie  par  la  loi  à  ses  ministres. 

J.  H.  —  T.  XXXII.  1 
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«  Ce  décret  sera  déposé  dans  les  archives  de  Tempire  et  publié  dans 
le  journal  officiel. 

«  Fait  au  palais  de  Mexico,  le  26  février  1865. 

(Signé)  :  MAXIMILIEN. 

«  Par  ordre  de  Sa  Majesté  Impériale, 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  (Signé)  :  Pedro  Escuderoy  Echânove.  » 

Ce  décret  est  suivi  d*un  décret  impérial  sur  la  sécularisation  des 
biens  de  TÉglise,  en  date  du  même  jour,  et  qui  investit  le  conseil  d'Etat 
du  soin  de  réviser  toutes  les  opérations  relatives  à  la  vente  et  à  la  natio- 
nalisation des  biens  du  clergé.  Toute  une  administration  financière  est 
organisée  pour  procéder  à  cette  révision. 
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1)U    MOIS    DE    MARS     1865. 

6.  Le  ministère  portugais  se  compose  comme  suit  :  le  duc  de  Loulé, 
présidence  et  affaires  étrangères;  le  marquis  Sabugosa,  intérieur; 
M.  de  Gouvera,  justice;  M.  Brameam«,  marine;  les  marquis  de  Ban- 
deira,  guerre;  Mathias  Carvalho,  finances. 

—  Le  Monitenr  français  ailnonce  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  et  d'une  convention  littéraire  entre  la  France 
et  les  villes  libres  de  Hambourg,  Lubeck  et  Brème.  Ces  traités  entre- 
ront en  vigueur  le  l***"  juillet. 

8.  Le  sénat  italien  adopte  le  projet  de  loi  sur  l'unification  adminis- 
trative. 

1 1 .  Des  nouvelles  de  New- York  annoncent  la  défaite  du  général 
Early  :  87  officiers  et  1,100  soldats  ont  été  faits  prisonniers. 

Le  sénat  confédéré  a  adopté  le  projet  de  loi  relatif  à  la  conscription 
des  nègres. 

13.  La  chambre  des  députés  de  Turin  vote  par  150  voix  contre  91 
et  3  abstentions,  Tabolition  de  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  spé- 
cifiés par  le  Code  pénal  commun. 

Elle  sera  maintenue  dans  les  Codes  militaire  et  maritime,  ainsi  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  la  répression  du  brigandage. 

15.  Le  Bulletin  des  lois  du  Schlesv^ig-Holstein  publie  un  rescrit  du 
gouvernement  interdisant  les  manifestations  dans  le  Schleswig  du  nord 
qui  auraient  pour  but  d'arriver  à  la  restitution  de  cette  contrée,  ainsi 
qu'au  renversement  de  l'ordre  de  choses  existant,  au  moyen  d'une 
Adresse  destinée  à  une  puissance  étrangère.  Toute  tentative  dirigée 
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Centre  la  tranquillité  publique  sera  rigoureusement  punie.  La  police  a 
reçu  rinj onction  de  rechercher  activement  les  agitateurs. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  à  Athènear,  M.  Cilnvris,  donne 
sa  démission.  Les  autres  ministres  restent;  mais  M.  Coumoundouros 
est  nommé  président  du  conseil  et  ministre  de  la  marine  et  de  la  }us- 
tkQ.  M.  Anargiros  remplace  M.  Coumouxldôuro!f  à  Fmtéfieur.. 

M.  Jefferson  Davis  adresse  un  Mess^age  au  Congrès  coiifédéré.  Après 
avoir  constaté  que  Richmond  court  des  dangers  plus  grands  que  ja- 
mais, le  président  sécessionniste  recommande  la  suspensison  de  Vhé^eas 
corpus  act  comme  une  mesuré  indispensable  à  la  réussite  de  la  guerre, 
qui  doit  se  continuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  aboutit  à  un  résultât  défi- 
nitif. 

Sherman  a  dévasté  la  partie  orientale  de  la  Caroline  du  Sud;  Sheri- 
dan  a  détruit  15  milles  du  cfiemin  de  fer  central  de  la  Virginie. 

18.  A  la  suite  de  la  décision  insérée  dans  la  Qazette  de  Vienne ^YèidX 
de  siège  est  levé  dans  la  Galicie. 

L'etrsemble  de  FAdresse  dttf  sénat  français  est  voté  pW  130  voix 
contre  2. 

—  M.  Hennessy  présenta  k  la  cHartibrô  des  commîmes*  utte  motion 
en  faveur  de  la  Pologne, 

Lord  Palmerston  dit  à  ce?  propos  :  La  chambre  a  exprimé  maintes 
fois  son  opinion  sur  la  condoMé  (fe  la  Ru«sié  à  regard  de  la  Pologne. 
Il  serait  donc  mieux  de  laisset*  €I0  s^jet. 

Le  ministre  a  rappelé  que  !é  gouvernement  a  employé  les  repréâeu- 
tations  diplomatiques  et  qu'ellêii  ont  eut  un  effet  (Contraire  â  ëésdéarrrs. 
Quant  à  Femploi  de  la  force,  M».  HenHessy  lui-même  le  repeuss^e. 

M.  Hennessy  retire  sa  moti<H). 

22.  L'ambassadeur  de  Frttflce  à  Vieniae,  remet  au  comté  de  Mens- 
dorff  une  Note  de  son  gouvernement,  aceordaAt  la  recônûâiiidaïloe  du- 
pavillon  intérimaire  schleswig'^holsteinois.  Toutefois,  de  même'  que; 
l'Angleterre,  la  France  n'étend  pas  à  ce  pavillon  les  droits  dont  jouis- 
sait la  marine  danoise. 

25.  Une  bataille  sérieuse  est  livrée  près  de  Pôterbwg;  troi»  divi- 
sions du  général  Lee  capturent  le  fort  Steadman  et  att€Cqueni  le  fort 
Astiell,  mais  sont  repoussées  avec  perte.  La  bataille  a  duré  depuis  le 
matin  jusqu'à  8  1/2  heures  dtl  soir. 

Les  fédéraux  ont  perdu  2,000  hommes,  les  confédérés  en  ont  perdu 
3,000.  Le  rapport  de  Lee  dit  ^ô  les  fédéraux  ont  vainement  tenté  de 
reprendre  Steadman,  mai»  q«e  le^  confédérés  se  sont  retli*és  parce 
qu'il  leur  était  impossible  de  prendre  les  fbrt»  dé  dert'iére  sans  Couver 
de  grandes  pertes.  —  La  peHé  des  ooiifédévés  n'est  pas  gt'aâde. 

Une  proclamation  de  Sherm»!  aAnûftieë  que  ^arêout  l'ennenii  a  été 
battu  et  s'est  retiré  en  désordre,  et  qu'il  a  occupé  décidément  Golds- 
boi\). 

Une  conférence  a  été  tenue  à  City  Point ,  eittre  Lincoln,  GrfiWt  et 
Sherman. 
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DÉVELOPPEMENT  DE  LA  RAISON. 

Presque  toutes  les  erreurs  qui  dominent,  en  ce  siècle,  ont 
leur  source  dans  le  mépris  de  la  loi  naturelle  et  de  la  droite 
raison  (1). 

Mais  si  le  mal  qui  mine  la  société  a  sa  source  dans  la  raison 
dont  on  abuse  ou  que  Ton  méprise,  le  remède  ne  serait-il  pas  à 
côté  du  mal,  dans  la  raison  mieux  éclairée  et  plus  scrupuleuse- 
ment respectée  par  tous  les  êtres  qui  en  sont  doués? 

La  réponse  à  cette  question  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Le 
remède  doit  se  trouver  ici  à  côté  du  mal. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  comment  il  faut  éclairer 
la  raison  pour  lui  donner  une  direction  vraie,  morale  et  conser- 
vatrice de  Tordre. 

Pour  donner  à  la  raison  une  direction  essentiellement  bonne, 
il  ne  suffit  pas  qu'on  lui  fasse  sentir  une  impulsion  extérieure  et 
superficielle.  Il  faut,  au  contraire,  que  le  mouvement  qui  lui  est 
imprimé  parte  de  l'intérieur,  du  fond  même  de  l'intelligence , 
comme  d  un  point  lumineux  où  se  révèlent  la  splendeur  de  la 
vérité  et  la  beauté  de  la  vertu,  aussi  bien  que  la  laideur  et  la 
difformité  du  vice.  De  cette  manière  la  volonté  serait  doucement 
attirée  vers  le  bien  et  énergiquement  éloignée  du  mal. 

Mais,  de  tels  effets,  nous  dira-t-on,  ne  peuvent  être  produits 
dans  les  âmes  que  par  une  force  ou  une  grâce  surnaturelle?  Sans 
doute,  la  grâce  de  Dieu  est  nécessaire  à  l'homme  pour  l'élever 
à  la  perfection  chrétienne  ou  seulement  à  une  vertu  surnaturelle. 
Mais,  d'un  autre  côté.  Dieu  a  donné  à  l'homme  une  nature  plus 
riche  qu'on  ne  pense. 

Dieu  a  donné  à  l'âme  humaine  de  nobles  instincts  pour  le  vrai 
et  pour  le  bien,  et  ses  instincts  peuvent  être  éveillés,  développés 
et  fortifiés  par  l'éducation.  C'est  cette  éducation  de  l'âme,  qui 
est  la  grande  tâche  imposée  à  l'activité  humaine,  par  la  divine 
Providence,  dans  toute  la  suite  des  siècles. 

La  véritable  éducation  (2)  doit  être  plutôt  un  développement 
intérieur  qu'un  enseignement  extérieur.  C'est  la  raison ,  c'est 
l'âme ,  ce  sont  les  bons  instincts  de  l'âme  qu'il  faut  développer. 
Sans  cette  action  intérieure  l'enseignement  extérieur,  même 

(1)  Voir  Y  Encyclique  du  8  décembre  1864 ,  et  le  Journal  Historique,  der- 
nière livraison,  page  578. 

(2)  Éducere,  tirer ,  mettre  dehors ,  faire  sortir. 


celui  de  la  vraie  religion ,  serait  à  peu  près  inutile  et  n'aurait 
point  de  résultats  durables.  A  notre  époque  surtout,  il  faut  que 
ce  soit  la  raison  mieux  éclairée  qui  conduise  ou  ramène  Thomme 
à  la  foi  et  à  Tordre  moral. 

Le  premier  instinct  de  notre  intelligence  est  celui  de  la  curio- 
sité, qui  n*est  au  fond  que  celui  de  la  vérité  ;  car ,  il  tend  sans 
cesse  à  la  recherche  de  ce  qui  est.  Dès  que  Tenfant  commence  à 
mêler  sa  voix  à  celle  de  ses  parents  et  à  prendre  une  part  naïve 
à  leur  conversation ,  que  de  fois  n'excite-t-il  pas  Tétonnement, 
le  sourire  ou  l'impatience ,  par  ses  interrogations  incessantes 
et  ses  pourquoi  continuels  ? 

Le  développement  de  cet  instinct  primitif  exige  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  le  seconder,  beaucoup  de  patience,  de 
zèle  et  de  prudence.  D'abord,  au  lieu  de  réprimer  brutalement 
la  curiosité  naturelle  de  Tenfant,  il  faudrait  plutôt  Texciter  et  la 
contenter  toutes  les  fois  qull  est  possible  de  le  faire,  en  demeu- 
rant dans  les  limites  de  la  vérité. 

Tant  que  Fenfantest  dans  Tâge  d'innocence,  on  peut  Tamuser 
par  des  histoires  fabuleuses,  dont  il  reconnaîtra  plus  tard,  sans 
inconvénient,  l'ingénieuse  fiction.  On  peut  aussi,  on  doit  même 
se  borner  à  des  réponses  évasives  toutes  les  fois  que  son  âge  ne 
permet  pas  qu'on  lui  dise  la  vérité. 

Mais  dès  qu'il  est  capable  de  recevoir  une  instruction  sé- 
rieuse ,  il  faut  s'abstenir ,  surtout  dans  l'enseignement  de  la 
morale  et  de  la  religion,  de  lui  présenter  comme  vraies  et  indu- 
bitables ,  des  opinions  incertaines  et  douteuses.  Le  sentiment 
qu'il  faut  lui  inculquer  le  plus  fortement ,  c'est  l'amour  de  la 
vérité,  de  la  franchise,  de  la  loyauté.  Ce  sentiment  implique  la 
haine  du  mensonge  et  de  l'hypocrisie,  vices  honteux  dont  on  ne 
saurait  inspirer  assez  d'horreur. 

La  recherche  de  la  vérité  doit  s'appliquer  avant  tout  à  la 
connaissance  de  l'homme.  Nulle  science  n'est  plus  nécessaire,  ni 
plus  belle  ni  plus  noble  que  celle  de  soi-même.  Se  connaître  soi- 
même  c'est,  autant  qu'il  est  possible,  connaître  son  origine,  sa 
nature  et  sa  destinée. 

Si  la  raison  seule  ne  peut  nous  instruire  suffisamment  sur  ces 
questions  d'un  suprême  intérêt ,  le  bon  sens  nous  dit  que  nous 
devons  rechercher  s'il  n'existe  pas  quelque  révélation  divine 
qui  puisse  nous  instruire  davantage.  L'indifférence  serait  ici 
lâcheté  ou  abrutissement.  La  paix  de  l'âme  n'est  possible 
qu'avec  une  conviction  ferme  et  consciencieuse  sur  notre  origine 
et  notre  destinée. 

1  °  Un  instinct  universel  porte  l'homme  à  se  faire  cette  question  : 


que  sms-JG  ?  Qu'est-ce  que  rbomme?  Comsiait  aHt-il  apparu 
sur  la  ierre?  i^a  ficiençe  est  parvenue  aujourd'hui ,  on  le  sant,  à 
déoiâiiirer  que  b  vie  n'a  pas  (toujours  éié  possible  sur  notre 
globe. 

Qtti  est*-<»  idonc  qui  «  donné  la  vie  au  ps^^BÎer  ]ionune , 
puisqu'il  fist  démontré  que  la  race  humaine  n'a  pas  toujours 
existé ,  et  qu'il  y  a  eu  un  premier  homme  ? 

Le  sens  eoQimun,  les  traditions  de  tous  les  peuples,  la  raison 
et  la  science  répondent  :  l'Etre  qui  a  donné  l'existenee  au  pre- 
mier homme  est  nécessairement  tnielligent.  —  Nul  ne  donne  ce 
qu'il  n'a  pas.  —  Il  est  évidemment  âernel  et  tout-puîssant. 
C'est  f  Ëtre^SttpiFéme  que  tous  Les  peuples,  guidés  par  le  niéme 
instinct ,  adorent  et  supplient  ;  c*e^  4e  Bieu  que  nous  adorons 
tous. 

2"  Après  avoir  recherelié  qu'elle  est  son  origine ,  qu'elle  est 
la  cause  de  son  existenœ ,  la  ciiriositié  naturel^  de  rbomme  le 
porte  à  considérer  ce  qu'il  est  en  lui-même ,  dans  sa  propre 
pensonne. 

Plus  il  envisage  attentivement  les  sublimes  propriétés  de 
l'esprit  que  Dieu  lui  a  donné,  plus  il  doit  éprouver  de  vifs  sen- 
timents de  joie  et  de  reconnaissance.  En  réfléchissant  sur  ses 
propres  pensées,  il  voit,  pour  ainsi  dire,  son  intelligence  s'élan- 
cer spontanément  au  deià  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
espaces  imaginaUes ,  dans  les  profondeurs  de  l'infini  ;  il  sent 
qu'elle  a  conscience  d'elle-même  et  de  ses  actes;  qu'elle  fixe  son 
attention  successivement  sur  des  «objets  divers  ;  qu'elle  con- 
temple ces  objets  séparément;  qu'elle  les  rapproche  à  volonté, 
les  saisît ,  les  compare  et  les  juge.  Il  sent  que  dans  oes 
diverses  fonctions  l'mteHigence  se  perçoit  elle-même  comme 
cause  immédiate  et  réelle  de  tous  ses  actes,  se  reconnaît  en 
mémeleipçs  un^,  slm]:^,  identique  e;t  se  distingue  parfaitement 
d^  la  matière  .dont  le  corps  huioain  est  composé,  maUèi*e 
inerte  qu  active,  mais  évidemment  dépourvue  de  conscience 
e^  incî^pable  de  juger. 

Delà,  tout  homme  de  bon  sens  conclut,  sans  hésitation,  ()ue 
son  i^telligenjce  est  un  esprit  ou  une  substance  simple  qui  ne 
peut  se  dissoudre  x^omme  le  corps. 

S^  On  découvre  encore  dans  l'esprit  >un  autre  instinct  primitif, 
source  féconde  de  vives  aspirations  vers  un  bonheur  sans  lin, 
vers  une  existence  plus  heureuse  dans  un  monde  meilleur. 

Cette  tendance  invincible,  qui  contribue  si  puissamment  à  faire 
de  l'homme  un  être  moral,  est  indubitablement  une  loi  de  notre 
nature.  Cette  loi  ne  peut  pas  plus  nous  tromper  que  les  autres 
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lois  qui  président  a  la  copseryation  et  à  la  prd^agMiioo  4v  «enre 
humain.  L'auteur  de  la  nature,  ne  peut  pas  nous  avoir  dooné  ce 
noble  instinct  pour  nous  tromper  grossièrement.  Cette  inclina- 
tion irrésistible  nous  garantit  idfonc ,  dans  une  autre  vie,  une 
existence  plus  ou  moins  heureuse,  selon  que  nous  aurons  été 
plus  ou  moins  fidèles  à  la  voix  de  notre  conscience. 

Telles  sont  les  pensées  qui  s'élèvent  spontanément  d'une  in- 
telligence qui  se  connaît,  se  respecte  et  recherclie  sérieuseoieot 
la  vérité  sur  son  origine,  sa  nature  et  sa  destinée. 


DÉVELOPPEMENT  DU  SENS  MORAL. 

Mais  il  y  a  dans  l'homme  quelque  chose  de  meilleur  que  l'in- 
telligence, c'est  le  sens  moral,  c'est  le  cœur.  Le  point  capital  de 
toute  éducation  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  c'est 
le  développement  du  sens  moral. 

Quels  que  soient  les  progrès  matériels  et  intellectuels  réaUsés 
au  sein  d'une  nation  ;  quelles  aue  soient  les  pratiques  de  reli- 
gion en  usage  et  en  honneur,  si  le  sens  moral  n  est  pas  développé 
chez  cette  nation,  on  peut  affirmer  qu'au  fond  elle  est  encore 
voisine  de  la  barbarie  ;  elle  n'est  maintenue  dans  l'ordre  et  la 
subordination  que  par  des  liens  extérieurs.  Que  ces  liens  vien- 
nent à  se  rompre,  sous  les  coups  d'une  révolution  sociale,  et  l'on 
verra  bientôt  les  lois  fondamentales  de  l'humanité  foulées  aux 
pieds,  les  crimes  les  plus  atroces  se  multiplier,  et  la  masse  du 
peuple  retomber,  au  moins  pour  un  temps,  dans  la  plus  déplorable 
des  barbaries,  dans  celle  qui  succède  à  une  civilisation  avancée, 
mais  superficielle.  C'est  donc  le  sens  moral  qu'il  importe  le  plus 
de  développer  par  l'éducation, 

Mais  encore  une  fois,  est-il  bien  vrai  que  ce  sens  existe  dans 
la  nature  humaine?  Sommes-nous  portés  naturellement  à  esti- 
mer, à  aimer  et  à  admirer  le  beau  et  le  bien,  la  justice,  la  bonté, 
la  générosité,  l'honnêteté,  en  un  mot,  la  perfection  morale? 

Si  nous  n'aimions  pas  naturellement  la  f)erfection,si  le  sensinoral 
n'était  pas  inné  en  nous,  il  nous  paraît  évident  que  Dieu  lui-même 
ne  pourrait  se  faire  aimer  de  nous,  sans  changer  notre  nature. 
Si  au  lieu  d'aimer  la  justice  et  la  vertu,  notre  cœur  était  endin, 
par  sa  nature,  à  haïr  ces  nobles  prérogatives  de  la  dignité  hu- 
maine, qu'est-ce  qui  pourrait  nous  porter  à  aimer  les  perfections 
de  Dieu?  Dans  cette  hypothèse,  toute  perfection  morale  nous 
étant  antipatique,  ne  pouiTa.it  devenir  l'objet  de  notre  amour. 

Gomme  la  raison  précède  la  foi,  le  sens  moral  doit  donc  précé- 
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der  le  sentiment  religieux.  Il  faut  aimer  la  perfection  en  général 
pour  aimer  les  perfections  de  Dieu. 

Mais  arrêtons-nous  encore  un  moment  à  la  base  du  sens 
moral  pour  étudier  les  lois  de  son  développement.  Tout  senti- 
ment présuppose  un  certain  degré  de  connaissance.  —  Ignott 
nulla  cupido.  —  Ce  n'est  donc  pas  le  sentiment,  ou  du  moins  ce 
n'est  pas  le  sentiment  seul  qui  est  la  source  primitive  de  la  mo- 
rale. La  raison  doit  précéder  non-seulement  la  foi,  mais  encore 
le  sens  moral.  —  Nouvelle  preuve  de  la  nécessité  d'éclairer  et  de 
développer  la  raison. 

Mais,  d'un  autre  côté,  tout  sentiment  moral  présuppose  un 
certain  degré  de  sensibilité  physique.  Un  cœur  entièrement  in- 
sensible ou  indifférent  ne  peut  devenir  un  cœur  compatissant, 
bienveillant,  dévoué,  en  un  mot,  un  bon  cœur. 

De  là  résulte  la  nécessité,  dans  l'éducation,  de  développer  et 
deperfectionnerd'abordla  sensibilité  physique.  Seulement  il  faut 
prendre  garde  que  la  sensibilité  ne  s'épanouisse  avec  excès , 
avec  tendance  à  la  mollesse,  à  l'oisiveté,  à  l'ex-altation,  à  l'hor- 
reur des  malheureux,  par  une  secrète  recherche  de  soi-même, 
qui  ne  serait  que  de  l'égoïsme. 

Pour  développer  la  sensibilité  d'une  manière  noble  et  efficace, 
dans  un  jeune  cœur,  il  faut  tâcher  de  lui  inspirer  des  sentiments 
modestes  de  lui-même  avec  une  haute  estime  pour  tous  les 
hommes  en  général  (1)  et  l'engager  à  les  respecter  tous,  non- 
seulement  comme  les  plus  nobles  des  créatures  visibles,  mais 
comme  frères  et  enfants  de  Dieu,  créés  à  l'image  de  leur  Père 
céleste. 

Cette  haute  estime  de  la  dignité  humaine  ennoblirait  la  sen- 
sibilité et  en  ferait  une  source  de  tendre  compassion  pour  les 
malheureux  et  d'affectueuse  bienveillance  pour  tous  les 
hommes. 

Pour  transformer  ainsi  la  sensibilité  en  sentiment  moral,  d'une 
manière  constante  et  durable,  il  faut  que  l'homme  apprenne  à.  se 
vaincre  et  qu'il  devienne  tellement  maître  de  lui-même  qu'il 
n'obéisse  plus  qu'à  sa  conscience,  sans  se  laisser  jamais  entraîner 
aux  vices  par  ses  inclinations  irascibles  ou  sensuelles. 

Or  la  religion  seule  peut  lui  donner  les  forces  morales 
nécessaires  pour  remporter  cette  perpétuelle  victoire  sur  lui- 
même. 

Sans  doute,  l'histoire  des  grands  hommes  qui  ont  déployé 

(i)  De  se  ipso  nihil  tenere,  et  de  aliis  semper  benc  et  alte  sentire  , 
magna,  sapientia  est,  et  alta  perfectio.  —  De  Smit,!.  I,  c.  11. 
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toute  la  beauté  de  leur  âme  dans  une  série  de  vertus  héroïques, 
est  un  puissant  attrait  pour  les  cœurs  bien  nés,  dans  lesquels  le 
sens  moral  est  protbndément  développé  ;  —  et  on  ne  saurait 
mettre  trop  souvent  ces  nobles  exemples  sous  les  yeux  de  la 
jeunesse  ;  —  mais  la  vue  des  actions  les  plus  ravissantes  ne  suf- 
fit pas  pour  arracher  Thomme  à  sa  propre  faiblesse  et  le  rendre 
victorieux  de  ses  mauvais  penchants. 

Quel  que  soit  le  développement  des  bons  instincts  de  Tàme, 
quel  que  soit  Tattrait  des  bons  exemples,  l'homme  reste  toujours 
tellement  faible  qu'il  se  sent  souvent  incapable  de  faire  le  bien 
que  sa  raison  et  sa  conscience  lui  prescrivent.  —  Video  meliora 
proboque  détériora  sequor.  — Triste  vérité  que  les  payens  mêmes 
ont  reconnue  et  proclamée. 

Cette  faiblesse  native  de  Thomnie  nous  semble  prouver ,  à 
l'évidence,  la  nécessité  d'une  religion  et  d'une  influence  céleste, 

1)our  rétablir  l'équilibre  et  l'harmonie  entre  la  raison  et  la  vo- 
ontéet  pourcommuni(]uer  à  l'homme  terrestre  les  forces  morales 
que  réclame  sa  condition  présente. 

B.  G. 


PROTESTATION  DES  ÉVÉQUES  FRANÇAIS, 

au  sujet 
DE  LA  PUBLlCÀTIOfiI  DE  l'eNCYCLIQUE  DU  8  DÉCEMBRE  1864. 

(Suite  et  fin.) 

L'administration  diocésaine  de  Bordeaux  s'est  bornée  à  faire 
connaître,  dans  une  note  communiquée  aux  journaux,  que 
M«'  le  cardinal-archevêque  a  écrit  au  Pape  pour  lui  demander 
la  conduite  à  tenir  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  a  en  même 
temps  écrit  au  ministre  des  cultes.  M»'  Donnet  ne  livre  pas  à  la 
publicité  ce  qu'il  a  écrit  à  Rome  et  à  Paris ,  parce  qu'il  compte 
en  parler  au  sénat. 

M»'  l'évêouedeBlois  commence  par  déplorer  les  attaques  dont 
le  chef  de  l'Eglise  est  l'objet  ;  puis  il  dit  que  son  devoir  est  de 
parler  pour  prendre  la  défense  du  Souverain-Pontife,  car  ce 
serait  un  immense  malheur  si  les  peuples  venaient  à  s'imaginer 

Ïu'il  y  a  incompatibilité  entre  la  doctrine  du  Saint-Siège  et  la 
rance.  Le  Pape  n'a  fait  que  reproduire  les  enseignements  déjà 
donnés  aux  fidèles  : 

«  Certaines  feuilles  répètent  sans  cesse  que  l'Encyclique  est 
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une  déclaratioo4e  gjoen'e  m%  Um  mr  la  iolér^mce  el  h  liberté  des 
cuUes  ;  et  nous  savons  qu'un  déploraMe  malenteadu  a  trotmpé 
sur  ce  poÂut  des  hommes  honorables.  Cependant ,  cette  accusa- 
tion est  sans  fondement.  L'Etat  tolère,  de  nos  jours,  les  diffé- 
rents cultes  ;  voilà  un  fait.  Le  Souverain-Pontife  condamne-'t-il 
ce  fait?  Nullement.  Décide-t-il  que  l'Etat  n'a  pas  eu  de  motifs 
suffisants  d'établir  ce  fait?  rEncyclique  ne  dit  rien  de  pareil. 
Que  réprouve  donc  le  chef  de  l'Eglise  ?  Il  réprouve  l'erreur  qui 
soutient  que  cet  état  de  choses ,  où  se  trouvent  plusieurs  mo- 
dernes ,  est  le  seul  légitime ,  est  l'idéal  de  |a  législation  civile. 
Or,  pour  tolérer  la  liberté  des  cultes,  est-il  nécessaire  que  la  loi 
civile  affirme  ce  que  Rome  condamne  ?  Non  ;  et  nous  avons  de  la 
vraie  pensée  des  législateurs  une  idée  plus  équitable  ;  nous 
croyons  que  plusieurs  Etats  ont  établi  la  loi  sur  la  liberté  des 
cultes,  parce  qu'ils  ont  cru  que  cette  loi  était  la  seule  qui  con- 
vint aux  circonstances  présentes,  au  besoin  d'assurer  la  paix 
publique,  si  nécessaire  à  la  vraie  religion  elle-même.  L'Ency- 
clique réprouve-t-elle  ces  motifs?  Non,  encore  une  fois;  mais 
elle  interdit  de  convertir  ces  raisons  de  prudence  dictées  par  les 
circonstances,  en  lois  essentielles  et  absolues  du  juste  et  du  vrai. 
Après  cet  exemple,  jugez  des  accusations  contre  la  doctrine 
pontificale.  » 

En  ce  qui  concerne  le  suffrage  universel,  le  prélat  fait  remar- 
quer que  le  Pape  a  voulu  seulement  réprouver  l'erreur  qui 
substitue  la  force  matérielle  au  droit. 

Quant  à  la  civilisation  moderne,  le  Souverain-Pontife  n'en 
condamne  que  les  excès. 

Sur  la  question  d'opportunité  de  l'apparition  de  l'Encyclique, 
M»'  l'évêque  de  Blois  fait  observer  que  le  Pape  est  le  meilleur 
juge  en  cette  matière,  puisqu'il  voit  les  choses  de  plus  haut  et 
de  plus  loin.  Il  termine  en  disant  que  l'Encyclique  reste  obliga- 
toire, malgré  l'opposition  faite  par  le  gouvernement  à  sa  publi- 
cation. 

M«'  l'évêque  de  Laval  exprime  ,  en  très-peu  de  mots ,  la  pro- 
fonde douleur  que  la  lettre  du  ministre  lui  fait  éprouver.  Il 
espérait  mourir  avant  de  voir  un  acte  solennel  du  Souverain- 
Pontife  condamné  par  le  pouvwr  civil.  Il  n'usera  pas  de  la  per- 
mission qui  lui  est  donnée  de  ne  publier  qu'un  lambeau  de 
l'Encyclique. 

Mk'  l'évêque  de  Carcassonne  s'est  borné  à  adresser,  le  4  jan- 
vier ,  à  son  clergé ,  une  lettre  dans  laquelle  il  dit  qu'il  n'a  pas 
[)erduun  instant  pour  lui  communiquer  l'Encyclique.  Le  ministre 
ui  impose  le  silence,  mais  le  clergé  pourra  comprendre  ce  dou- 
loureux silence  et  l'interpréter. 
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Wp  Gousset,  jttnchevèque  de  RheimSo  déclare ,  dans  sa  lettre 
datée  .da  13  janTier ,  que  $i  la  prudence  ne  ku  permet  pas  de 
publier  ofiicidlieiDent  rËac^cliqoe ,  î}  ne  se  «rok  pas  dispensé 
pour  cela  de  la  porter,sous  les  fornes  d'usage,  à  la  connaissance 
de  son  cl^^.  c  Je  suis  évôcpie ,  dit-il ,  H  ile  gouvernement  ne 
peut  m'imposer  le  silence  quand  mon  devoir  est  de  parler.  » 
Il  déclai*^  donc  qu'il  a  transinûs  à  tous  les  prêtres  de  son  dio- 
cèse, des  exemplaires  de  la  lettre  pontificale.  Jl  cite  ensuite  les 
Pères  de  TËglise  dont  il  invoquera  iaut4^it4é  pour  coufirxn^  son 
enseignement.  U. termine  on  di^sant  qiue  «  toutdirétii^  qui  rend 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  rend  aussi  à  César  ce  qui  est  à  €ésar, 
par  le  respect  pour  le  chef  de  TËtat  et  par  la  soumission  à 
toutes  les  lois  du  pays,  ne  renfermant  rie»  de  contraire  à  la 
justice  et  à  la  vraie  liberté ,  qui  ne  doit  jamais  être  confondue 
avec  la  licence.  > 

Mf^  révoque  de  Saist-Dîé,  dans  une  allocutîoa  prononcée 
le  15  janvier,  du  haut  de  la  chaire  de  son  é^ise  cathedi*ale,  dé> 
clare  qu'il  condamne  et  réprouve  tout  ce  ^ue  le  Pape  lui-même 
GQodamne  et  réprouve  dans  son  Encyclicme.  c  D'autre  part , 
comme  la  parole  de  celui  qui  a  reçu  de  Jésus-Ohrist,  Notre- 
Seigneur,  le  pouvoir  de  lier  et  de  déUer,  m  saurait  être  enchaînée 
ni  privée  de  soiu  efficacité,  »  il  dédane  l'Encyclique  et  le  Syl- 
labtts  publiés  et  promulgués  dans  son  diocèse,  bien  qu'ils  ne 
l'aient  pas  été  par  les  voies  canoniques. 

Dans  sa  lettre  au  ministre  des  cultes,  Msi"  Tévéque  de  Mar- 
seille regrette  le  conflit  déplorable  qui  vient  de  surgir  entre  le 
goittvemeanent  et  Tépiscopat.  Il  dit  que  les  consciences  reli- 
gieuses n'ont  vu  dans  les  propositions  du  Saint-^iége  qu'un 
enseignement  théologique ,  dont  la  législation  de  la  France  n'a 
rien  à  craindre.  En  attendant  (pi'il  puisse  expliquer  une  doc- 
trine foussement  interprétée ,  il  se  borne  à  faire  obsei'ver  que, 
quant  à  ce  qui  concerne  la  liberté  des  cultes,  le  gouvernement 
romain  a  £ait  preuve  d'une  tolérance  que  bien  d'autnes  n'ont  pas 
montrée.  U  m^  à  cet  égard  le  témoignage  de  M.  Sauset ,  et  fait 
observer^  m  terminant,  que  Rome  n'a  condamné  que  la  tolé- 
rance dogmatique. 

W  l'évéque  de  Hjletz  Ëiit  remarquer  que  c'e3t  la  prenùère 
fois  que  le  gouvernement  de  l'empereur  s'oppose  à  la  publica- 
tion d'un  acte  doctrinal  du  Saint*Siége.  Le  motif  allégué  pour 
la  non  réception  de  l'Encyclique  du  ^  décembre ,  et  de  son 
auuexe,  c'est  que  ces  deux  pièces  contenaieifit  des  |)ropositions 
contraires  aux  principes  sur  lesquels  repose  la  Constitution  de 
l'empire. 

«  Ce  motif  et  cette  déclaration,  dit  le  prélat,  éveillent  de 
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graves  réflexions ,  dont  quelques-unes ,  je  l'avoue ,  m'alarment 
pour  Tayenir  de  mon  pays.  C'est  un  grand  péril,  en  effet,  pour 
la  constitution  d'un  Etat,  que  de  reposer  sur  des  principes  con- 
traires aux  principes  de  la  foi  et  de  la  morale  chrétiennes.  > 

Mc^révéque  de  Rodez,  dans  un  mémoire  assez  étendu,  adressé 
au  ministre  des  cultes,  exprime  d'abord  une  vive  douleur  de 
voir  cette  prohibition,  cette  sorte  d'embargo  mis  sur  les  ensei- 
gnements du  chef  de  l'Eglise  à  l'égard  de  l'épiscopat ,  et  ne 
doute  pas  que  cette  douleur  ne  soit  partagée  par  ses  vénérables 
collègues,  ainsi  que  par  tous  les  vrais  catholiques  et  les  parti- 
sans sincères  de  la  liberté  des  cultes,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leurs  convictions  religieuses.  11  tient  à  faire  connaître  au  mi- 
nistre la  moralité  des  accusateurs  de  l'Encyclique ,  la  compé- 
tence des  juges ,  la  loi  qui  domine  le  débat  et  les  conséquences 
de  la  décision.  Il  se  réserve ,  d'ailleurs ,  d'examiner  s'il  ne  con- 
viendra pas  mieux  de  priver  son  diocèse  des  grâces  du  Jubilé 
aue  d'acquiescer  à  la  mutilation  décrétée  par  le  conseil  d'Etat, 
termine  enfin  sa  lettre ,  aussi  courageuse  qu'énergique ,  en 
rappelant  le  mot  de  l'Empereur  après  le  coup  d'Etat  :  t  Je  suis 
sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  » 

M«'  l'archevêque  d'Auch  établit  d'abord  cpie  le  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la  publication  de  l'Encyclique. 
11  dit  qu'elle  frappe  des  doctrines  pernicieuses  déjà  condamnées 
par  d'autres  actes. 

L'Encyclique  ne  peut  être  un  attentat  contre  aucune  des  lois 
de  l'Etat ,  et  encore  moins  contre  l'ordre  public.  Le  Souverain- 
Pontife,  dans  cet  écrit  solennel,  a  usé  de  son  droit  que  nulle 
puissance  sur  la  terre  ne  peut  légitimement  lui  contester.  11  a 
rempli  son  devoir  dans  l'intérêt  de  l'Eglise  ,  dont  le  gouverne- 
ment lui  a  été  confié  par  Celui  qui ,  possédant  les  paroles  de 
vérité  éternelle,  lui  a  dit  dans  la  personne  du  Prince  des 
apôtres  :  ^Pasce  agnos  meos,,,  pasce  oves  meas,  » 

Mf^  l'évêque  de  Nantes  déclare  qu'il  adhère  aux  protestations 
de  l'épiscopat.  11  déclare  qu'il  enverra  l'Encyclique  à  son  clergé 
et  qu'il  aurait  au  besoin  la  signature  de  ses  huit  cents  prêtres 
pour  appuyer  sa  protestation. 

M.^  l'évêque  de  Quimper  et  Léon ,  dans  une  circulaire  adres- 
sée à  son  clergé,  l'informe  qu'il  a  répondu  à  la  circulaire  Baroche, 
mais  qu'il  n'a  voulu  donner  aucune  publicité  à  cette  réponse. 
Pour  rien  au  monde  il  ne  voudrait  se  séparer  de  ses  collègues 
dans  l'épiscopat.  11  est  obligé  de  recevoir  les  enseignements  du 
Saint-Pereet  de  les  transmettre  aux  fidèles.  Quel  que  soit  son  res- 
pect pour  le  conseil  d'Etat ,  il  ne  peut  admettre  que  l'enseigne- 
ment du  Pape  dans  l'Eglise  relève  de  lui.  Quant  à  l'Ency- 
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clique ,  il  suffit  de  la  lire  pour  reconnaître  que  le  progrès  ,  pas 
plus  que  la  civilisation,  n'ont  lieu  de  la  redouter. 

M^  révéque  de  Limoges  &it  remarquer  que,  par  le  fait  de  la 
presse  périodique ,  l'Encyclique  a  reçu  une  publication  satisfai- 
sante et  qu'elle  doit  être  reçue  par  tous  les  ndèles.  Il  dit  qu'elle 
s'occupe  des  principes  et  non  des  faits.  Il  recommande  à  son 
clergé  de  les  transmettre  aux  fidèles,  suivant  les  besoins  et 
l'opportunité,  mais  sans  en  altérer  la  substance. 

On  remarque  dans  la  lettre  adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
par  M«'  l'évêque  de  Viviers,  la  déclaration  suivante  : 

<  Voici  ma  conduite  tenue  dans  cet  énorme  embarras  : 

«  Je  me  suis  conformé,  autant  que  ie  l'ai  pu,  à  l'Encyclique  du 
Pape  et  à  la  circulaire  de  Votre  Excellence. 

<  Tous  mes  prêtres  ont  en  main  les  trois  Constitutions,  prises 
chez  des  libraires-imprimeurs.  Rien  n'a  été  publié.  J'ai  même 
donné  des  ordres  positifs  pour  que  nulle  publication  n'ait 
lieu.  » 

M«^  l'évêque  de  Clermont ,  après  avoir  qualifié  de  regrettable 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement ,  soumet  à  M.  le  ministre 
deux  considérations.  La  première  c'est  que ,  en  étudiant  avec 
une  respectueuse  et  profonde  attention  l'Encyclique ,  il  n'a  pu  y 
trouver  aucune  proposition  contraire  aux  principes  sur  lesquels 
repose  la  Constitution  de  l'empire. . .  Ce  n'est  point  de  la  politique 
que  fait  la  lettre  pontificale,  mais  de  la  théologie. 

Mais  à  l'égard  de  ce  que  l'on  peut  appeler  les  questions  de 
fait,  il  se  borne  à  condamner  la  prétention  d'établir  en  principe 
absolu  telles  ou  telles  hypothèses,  tels  ou  tels  systèmes  qui  peu- 
vent avoir  leur  raison  d'être  sous  le  rapport  civil,  vu  la  différence 
des  temps  et  des  lieux ,  mais  qui ,  comme  principe  absolu,  sont 
contraires  aux  enseignements  de  la  foi. 

On  peut  citer  plusieurs  cas  de  ce  genre,  entre  autres  la  liberté 
des  cultes,  que  les  lettres  apostoliques  n'attacjuent  point  comme 
question  de  mit,  mais  qui  conduirait  au  scepticisme,  si  elle  était 
admise  dans  un  sens  absolu,  théologiquement  parlant. 

La  seconde  observation  a  trait  à  la  position  anormale  qui  est 
faite  à  l'Eglise  en  France,  à  qui  on  ôte  la  liberté  de  parler^  tandis 
qu'on  l'accorde  à  ses  ennemis. 

M.^  l'évêque  d'Amiens,  dans  un  communiqué  envoyé  aux 
journaux,  se  borne  à  dire  que  la  réserve  et  le  silence  douloureux 
qui  lui  sont  imposés  ne  l'empêchent  pas  de  déclarer  qu'il  adhère 
pleinement,  lui  et  son  clergé ,  à  l'Encyclique ,  et  qu'il  a  pris  des 
mesures  pour  que  l'acte  pontifical  parvienne  à  tous  les  membres 
de  son  clergé. 


M^  le  cardinal-arcbeTéq.He  âeReuen  afdrebsei  à  sio»  clergé  niie 
lettre  paf  laquelle  il  hû  envole  l'acte  pOfttificftla\<to  les  gsirantiès 
d'authenticité  désirables^  afin  qu'il  puisse  l'étudier,  le  méditer  et 
répondi'e  aux  (Questions  qui  lui  seraient  faites,  «fi  s'agit  de 
matières  graves. ..  Le  Vicaire  de  Jésus-Christ  n'a  pas  voulu  jetef 
la  perturbation  dans  la  société  civile.  lia  voulu  donner  des  règles 
de  doctrine  propres  à  guider  les  consciences.  » 

M^^l'évéque  de  Versailles  dit  querEneyclicjueestunflanibead 
allumé  pour  éclairer  la  société  ;  qu'il  faut  y  voir  les  conctomna- 
tions,  prononcées  à  diverses  époques,  par  une  autorité  infaillible, 
puis  des  théories,  des  principes  posés  et  affirmés  par  la  même 
autorité,  eottime  base  de  renseignement  général. 

On  doit  te  recevoir'  cottiiflé  un  symbole,  eotttth^  tm  credo,  y 
adhérer  pleinement  el  téûif  pouf  certâiii  qu'arttcune  (Niis^sàirce 
ter j^estre  n^a  lé  droit  d'en  retrancber  aucaiie  ligne  ou  d'en  em- 
pêcher k  diffusion  ou  la  publicité. 

M«'  l'évéque  du  Pnfy  dH  à  sofi  clergé  qtf  a  à  écrit  au  ministre 
pour  protester  contre  le  silence  qui  lui  est  imposé,  mats  (jue 
rEncycliqne  n'en  demeure  pa^»  moins  prom«ilguée  et  oMtgatoire, 
et  qu'il  y  àdhèv'e  pleinement. 

M^''  l'évè^  de  Langre»  s'exprime  à  peu  prè^  de  la  même 
manière.  Il  ajoute  que  son  clergé  devra  s'abstenir  d^  rien  publier 
en  chairey  pas  même  le  fragment  que  le  gotfvevtiement  a(  éru 
devoir  excepter ,  parce  qu'il  serait  indécent  de  mutiler  l'acte 
pontifical  auquel  il  adhère,  du  reste,  de  toute  son  âme.  tl  a  écrit 
au  ministre  dans  ce;  sens,  et  il  lui  exprime  l'opinico  que  la  parole 
du  Souverain-Pontife,  interprétée  comme  elle  d(»t  l'être ,  peijrt 
empêcher  la  société  de  tomber  dans  l'abîme  où  la  poussent  les 
mauvaises  doctrines  et  l'esprit  révolutionnaire. 

Dans  uile  lettre  à  son  clergé ,  M»»  l'évêque  dé-  Cahors  dit  qtt'H 
a  été  empêché  de  lui  transmettre  l'acte  pontifidSl  dun»  la  f^rttie 
ordinaire  avec  ses  instructions^  et  il  fait  connaître  qu'il  a  adressé 
au  ministre  une  protestation  contre  sa  circulaire). 

Ms'  l'archevêcpie  de  Sens  s'est  borné  h  témoigner  eu  chaire  lu 
peine  que  lui  causait  l'interdiction  ministérielle  et  à  déclarer 
qu'il  adhérait,  avec  une  entière  soumission  de  cœur  et  d'esprit, 
lui  et  son  clergé,  à  toutes  les  décisions  du  Souverain-PoUtue. 

Dans  une  lettre  qu'il  adresse  au  ministre  garde  des  sceaux , 
avec  un  exemplaire  de  l'instruction  pastorale  écrite  pour  son 
clergé,  M«^  Parisîs,  évêque  d'Arras,  exprime  avec  autant  de 
concision  que  d^énergie  son  opinion  sur  rËncyclique  et  sur  la 
conduite  du  gouvernement  &  Pégard  de  t'épiscopâi.  U  établit  que 
daus  l'ËncycmiUe  tout  est  doctrinal  et  dogmatique  :  il  s'y  agit 
beaucoup  moins  du  fait  que  du  droit  ;  que  lorsqu'il  s'agit  du 
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dogme,  les  évéques  ne  peuvent  se  taire,  et  que  leur  demancter 
)e  silence,  c'est  leui^  demander  l'impossible,  en  sorte  qire  le 
gouTemeraent,  qui  s'engagerait  dans  cette  Toie,  devrsfit  ou  per- 
sécuter ou  reculer.  Il  répond  à  cette  objection  que  toutes  les 
condamiftations  prononcées  ne  sont  pas  articles  de  foi,  en  disant 
que  »  on  peut  l'admettre  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  dans 
ce  sens  qu'on  ne  serait  pas  formellement  hérétique  en  les  reje- 
tant, du  moins  on  se  rendrait  grandement  coupable  en  matière 
de  foi.  Il  ajoute  que,  quelles  que  soient  en  théorie  les  opinions 
et  les  discussions  sur  la  déclaration  de  1662,  tous  les  évéques  de 
France  croient  et  professent  aujourd'hui  que  le  Pape  a  reçu  de 
Dieu  le  pouvoir  spécial  et  suprême  de  nourrir  les  pasteurs  et  les 
ouailles  du  pain  de  là  Vérité  divine,  parce  que  c'est  à  Pierre  seul 
et  à  ses  successeurs  qu'il  a  été  promis  que  jamais  ils  n'enseigne- 
raient l'erreur.  11  termine  en  disant  qu'on  se  trompe  si  l'on  pense 
qu'il  y  aura  divisiott  entre  les  évêques,  et  qu'il  eût  été  plus 
simple  de  laisser  les  choses  suivre  leur  cours ,  en  priant  les 
évêques,  par  une  circulaire  confidentielle ,  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  donné  aux  actes  pontificaux  aucun  commentaire  capable 
d'agiter  les  esprits. 

M»'^  l'évéque  d'Âutun  écrit ,  en  arrivant  de  Rome,  pour  se 
plaindre  des  entraves  que  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
apporte  à  l'enseignement  catholique.  Il  dit  que  les  pontifes  peu- 
vent être  mis  dans  les  liens,  mais  que  la  parole  de  Dieu  ne  peut 
être  enchaînée.  Il  réclame  la  liberté  de  la  parole  catholique  au 
nom  du  concordat,  de  l'égalité  des  droits  des  citoyens  et  de 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat  lui-même.  Il  proteste  à  la  fois 
de  son  patriotisme  et  de  son  attachement  au  Saint-Siège,  puis 
il  rappelle  ces  paroles  de  la  déclaration  signée  à  Rome ,  il  y  a 
deux  ans,  par  plus  de  cinquante  évêques  :  «Pasteurs,  nous  veil- 
lons sur  l'Eglise  ;  citoyens,  nous  cherchons  dâniâla  justice  le  bien 
de  notre  patrie  ;  nous  ne  voulons  trahir  ni  les  devoirs  de  pas- 
teurs, ni  lés  devoirs  de  citoyens.  » 

M»'  l'évéque  de  Valence  rappelle  au  ministre  que  «  déjà  un 
certain  nombre  des  évéques  de  l'empire  lui  ont  iait  parvenir, 
avec  leurs  doléances ,  quelques  observations  relatives  a  l'inter- 
diction qu'on  leur  a  faite  de  publier  la  dernière  Encyclique  du 
Souveram-Pontife.  >  Il  détaille  ces  réclamations,  puis  ajoute,  en 
terminant  : 

«  Permettez ,  M.  le  ministre ,  que  je  m'associe  à  toutes  ces 
respectueuses  observations;  je  m'y  associe  d'autant  plus  volon- 
tiers que  je  les  crois  vraies,  justes  et  fondées  ;  dans  ma  convic- 
tion, elles  feront  leur  chemin  et  l'avenir  est  à  elles,  i 

Ms'  l'évéque  de  Meàux ,  dans  une  lettre  à  son  clergé,  &it  remar- 
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quer  qu'il  suffit  que  TEncyclique  ait  été  publiée  à  Rome,  pour 
qu'elle  soit  obligatoire  pour  tous  les  catholiques.  Il  regrette,  du 
reste,  que  cette  pubucation  rencontre  en  France  de  telles 
entraves.  Il  déclare  adhérer jcomplétement  à  Tacte  pontifical. 

La  protestation  du  même  prélat  auprès  du  ministre  n'est  que 
le  développement  des  déclarations  de  fidélité  au  Saint-Siège , 
faites  dans  la  lettre  à  son  clergé.  Il  lui  annonce ,  en  outre ,  qu'il 
croirait  manquer  au  respect  dû  à  l'autorité  du  Souverain-Pontife, 
en  publiant  un  fragment  de  la  lettre  mutilée  par  le  conseil  d'Etat. 

Mk'  l'évêque  de  Luçon,  qui  revient  de  Rome,  s'exprime  ainsi 
en  s'adressant  à  son  clergé  : 

«  Nous  apportions  avec  nous  un  exemplaire  de  la  lettre  Ency- 
clique du  8  décembre  dernier,  par  lacpielle  le  chef  visible  de  la 
sainte  Eglise  signale  au  monde  catholique  les  périls  qui  mena- 
cent la  société  chrétienne,  et  condamne  les  erreurs  qui  entraî- 
nent chaque  jour  cette  société  vers  sa  ruine.  Cet  acte  de  l'autorité 
pontificale  se  réfère  exclusivement  à  des  matières  de  dogme , 
de  morale  et  de  discipline.  Une  parole  tombée  de  la  bouche 
auguste  du  Souverain -Pontife,  dans  un  moment  de  paternel 
épanchement .  nous  avait  informé  d'avance  que  rien  n'y  aurait 
trait  à  la  politique.  Personne ,  d'ailleurs ,  ne  l'ignore  à  Rome , 
dans  la  position  critique  et  solennelle  que  lui  ont  faite  les  évé- 
nements, le  Saint-Père,  dont  la  sérénité  est  aussi  admirable  que 
son  courage,  semble  laisser  à  Dieu  le  soin  de  sauvegarder  sa 
personne  et  son  domaine  temporel.  Il  n'a  que  des  paroles  de 
bénédiction  et  de  reconnaissance  pour  «  l'Empereur,  qui  con- 
tinue de  le  protéger  sur  le  lambeau  de  territoire  qui  lui  reste,  » 
et  pour  la  France ,  où  sa  cause  sacrée  compte  tant  d'éloquents 
déienseurs. 

«  S'il  profite ,  pour  parler  au  monde  catholique ,  du  moment 
où ,  grâce  à  la  présence  de  notre  armée,  il  Jouit  encore  de  la 
plénitude  de  son  indépendance ,  ce  n'est  évidemment  pas  afin 
d'attaquer  notre  Constitution,  ce  qui  ressort  clairement  de  toute 
lecture  attentive  de  l'Encyclique,  ni  pour  blâmer  la  politique  de 
notre  gouvernement.  Tout  lecteur,  tant  soit  peu  au  courant  des 
matières  théologiques,  demeure  convaincu,  après  avoir  pris 
connaissance   des   documents  qui  nous  occupent ,  qu'en  les 

Oubliant,  Sa  Sainteté  n'a  eu  en  vue  que  les  besoins  de  ITEglise  et 
ïs  intérêts  de  la  société.  » 

Le  prélat  ajoute  que  FEncyclique  ne  fait  que  condamner  des 
doctrines  perverses,  déjà  condamnées  et  réprouvées.  Il  exprime 
sa  douleur ,  en  revenant  dans  son  pays ,  d'apprendre  la  défense 
faite  à  l'épiscopat,  de  publier  et  d'expliquer  les  enseignements 
du  Pontife  suprême  ;  if  dit  qu'il  a  protesté  auprès  du  ministre. 
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11  déclare  TEncyclique  reçue  et  publiée  dans  son  diocèse.  11  y 
adhère  et  termine  en  reconunandant  a  son  clergé  une  grande 
prudence  dans  sa  conduite  en  évitant  les  discussions  intem- 
pestives. 

La  lettre-circulaire  de  M«'  Tévêque  de  Grenoble  sur  TEncy- 
clique  est  un  travail  important  qui  a  en  quelque  sorte  la  valeur 
d'un  traité  sur  la  matière.  Nous  nous  bornerons  à  une  analyse 
très-courte  des  observations  du  savant  prélat  sur  la  partie  de 
TEncyclique  qui  se  rapporte  à  la  politique.  M»'  de  Grenoble  fait 
d'abord  remarquer  que  dans  la  LXXX*'  proposition,  ainsi  conçue  : 
«  Le  Pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger 
avec  le  progrès ,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne,  »  il 
s'agit  d'une  question  de  conduite  plutôt  que  d'une  question 
doctrinale.  N'y  a-t-il  pas  de  la  témérité  à  tracer  ainsi,  au  chef 
de  l'Eglise ,  la*  loi  qu'il  doit  suivre?  Laproposition  est  évidem- 
ment ,  dans  sa  forme ,  téméraire  et  offensante.  Elle  est  encore 
condamnable  comme  équivoque  et  captieuse ,  car  quoi  de  plus 
vague  et  de  plus  élastique  que  les  mots  progrès ,  libéralisme, 
civilisation  moderne  ?  Le  sens  dans  lequel  la  proposition  LXXX*" 
est  condamnée  est  clairement  indiqué  dans  leSyllabus.  Le  Saint- 
Siège  n'est  pas  l'ennemi  du  progrès  ;  c'est  le  libéra^me  religieux 
qu'il  condamne  et  non  le  libéralisme  politique.  La  civilisation 
moderne  qu'il  réprouve  ,  c'est  celle  qui  persécute  la  religion  et 
les  communautés  religieuses ,  qui  détruit  les  institutions  catho- 
liques d'éducation,  qui  dépouille  l'Eglise  de  ses  possessions  légi- 
times ,  etc. 

W^  de  Grenoble  examine  ensuite  les  propositions  qui  se  rap- 
portent à  la  séparation  de  l'Eglise  et  cle  l'Etat,  à  la  répression 
des  violations  de  la  loi  religieuse  par  la  puissance  publique  et 
enfin  à  la  liberté  de  conscience  et  des  cuites.  Il  fait  remarquer 
que  ces  propositions  ne  sont  condamnées  que  dans  ce  qu'elles 
ont  d'absolu  :  et  que  c'est  la  prétention  de  présenter  comme  la 
meilleure  condition  sociale,  celle  où  l'on  ne  tient  aucun  compte 
de  la  vraie  religion ,  dans  les  lois  ou  le  gouvernement  du  pays , 
qui  est  l'objet  de  la  condamnation  prononcée.  Le  prélat  dit 
encore,  en  terminant  ce  sujet,  que  par  le  fait  même  de  cette  con- 
damnation, non-seulement  on  ne  pourrait  pas  admettre  ces 
propositions  sans  témérité ,  mais  qu  on  doit  tenir  leurs  contra- 
dictoires pour  vraies. 

«Ainsi,  contradictoirement  à  la  première  de  ces  propositions, 
on  doit  admettre  que  <  l'état  de  société  qui  exige  absolument 
c  que,  dans  la  constitution,  dans  la  législation ,  dans  le  gouyer- 
«  nement  d'un  peuple ,  on  ne  tienne  nul  compte  de  la  religion , 
«  ou  au  moins,  qpi'on  n'y  fasse  aucune  différence  entre  la 

J.  H.,  —  T.  XXXII.  ♦  2 


—  18  — 

«  religion  vraie  et  les  religions  fausses ,  quelles  que  celles-ci 
c  puissent  être ,  »  n'est  pas  absolument  le  meilleur ,  ou  celui 
qui  réalise  le  mieux  Tidéal  du  progrès. 

c  Mais  simplement  c  en  vertu  de  la  condamnation  >  que  le 
Souverain-Pontife  en  a  faite,  on  n'est  pas  obligé  de  croire  que 
cet  état  de  société  ne  soit  pas  bon  et  légitime,  et  surtout  qu'il  ne 
le  soit  pas,  si  Ton  tient  «quelque»  compte  de  la  religion,  ou 
dans  la  constitution ,  ou  dans  la  législation,  ou  dans  le  gouver- 
nement de  cette  société  même,  et  si  Ton  y  admet  une  distinction 
«  quelconque  »  entre  la  vraie  religion  et  les  fausses. 

«  Ainsi,  contradictoirement  à  la  seconde  proposition,  il  faut 
admettre  que  «l'état  de  société  où  Ton  ne  reconnaît,  en  aucune 
«  manière ,  au  gouvernement  le  devoir  de  punir ,  au  moins 
«  indirectement  et  dans  une  certaine  mesure,  les  violateurs  de 
«  la  religion  catholique,  n'est  pas  le  meilleur  état  de  la  société.  » 
Mais  il  n'est  pas  défendu  d'admettre  que  «  cet  état  »  est  au 
moins  relativement  bon,  qu'il  est  légitime,  et  même  que,  à  cause 
de  certaines  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  placée  une 
société  particulière,  étant  le  seul  «  sagement  possible,  il  est  pra- 
tiquement le  meilleur.  > 

«  On  serait  encore  plus  autorisé  à  le  regarder  comme  tel , 
si,  dans  cette  société  particulière  dont  il  s'agit,  on  reconnaissait, 
au  moins  indirectement ,  dans  de  certaines  conditions  et  dans 
une  certaine  mesure,  au  gouvernement,  le  devoir  d'intervenir, 
par  l'emploi  de  la  force ,  contre  certaines  violations  de  la  reli- 
gion catholique. 

«  Quant  à  la  troisième  proposition,  le  sens  de  la  condamna- 
tion est  manifeste  :  ce  n'est  pas  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  des  cultes  en  général  ;  ce  n'est  pas  non  plus  la  simple 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  qui  sont  condamnées,  c'est  la 
liberté  de  conscience  en  face  de  Dieu  lui-même,  c'est  la  liberté 
de  tous  les  cultes ,  quels  qu'ils  soient  ou  qu'ils  puissent  être  ; 
c'est  la  liberté  sans  limites  et  sans  règle  de  la  parole  et  de  la 
presse,  ou  le  droit  absolu  de  penser  tout  ce  qu'on  veut ,  et  de 
dire  et  d'écrire  tout  ce  qu'on  pense.  C'est  cette  liberté  religieuse 
et  cette  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse ,  conçues  comme  un 
droit  absolu  et  inhérent  à  la  personnalité  humaine,  s'imposant 
à  tout  gouvernement ,  quel  qu'il  soit ,  devant  être  proclamées 
dans  tous  les  pays,  placées  à  la  tête  de  toutes  les  constitutions; 
et,  par  suite,  autorisant  à  accuser  d'injustice  toute  autorité, 
soit  ecclésiastique,  soit  politique ,  qui  tenterait  de  le  limiter.  » 

On  voit  que  les  explications  de  M»'  de  Grenoble  sont 
aussi  nettes ,  aussi  catégoriques  que  possible  et  qu'elles 
donnent  à  l'Encyclique  un  sens  parfaitement  compatible  avec 
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les  principes  et  les  sentiments  des  catholiques  belges  qui  affir- 
ment que  nos  institutions  sont  bonnes  et  que  nous  devons 
les  respecter  et  nous  y  attacher  comme  à  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  qu'il  soit  possible  d'établir  et  de  conserver  dans 
notre  pays. 

M«^  Tarchevêque  de  Paris  a  attendu  le  Carême  pour  parler 
de  TEncyclique.  Sa  lettre  sert  de  mandement  pour  cette  époque 
et  pour  le  jubilé.  L'instruction  pastorale  de  M^  Darboy  a  ceci 
de  remarquable  qu'elle  est  essentiellement  doctrinale.  Cepen- 
dant le  prélat  a  su  indiquer  avec  beaucoup  de  tact  et  de  mesure, 
comment,  dans  l'application  des  principes,  on  doit  tenir  compte 
de  ce  qu'il  y  a  Je  contingent  et  de  relatif  dans  les  choses 
humaines.  Se  taire  quand  il  faut  parler,  hésiter  à  signaler  le  mal 
qui  ne  craint  pas  de  se  montrer  et  de  se  gloriGer  de  ses  hontes, 
négliger  d'affirmer  les  principes  de  toute  justice  et  de  vérité  en 
présence  des  hommes  qui  les  méprisent  ou  qui  les  oublient,  ce 
serait  une  trahison.  Aussi  M»'  Darboy,  s'inspirant  de  l'Ency- 
clique, s'est  attaché  a  affirmer  et  à  expliquer  les  grands  en- 
seignements qui  en  découlent.  Mais  s'il  importe  de  ne  pas 
cacher  aux  hommes  la  vérité,  il  faut  aussi  se  garder  d'exagérer 
leurs  torts  et  leurs  misères  :  il  ne  faut  ni  surfaire  les  difficultés, 
ni  surmener  les  hommes.  Le  prélat  recommande  vivement  la 
paix  et  la  concorde  :  il  espère  que  beaucoup  de  malentendus 
cesseront  et  que  les  dissentiments  s'appaiseront.  Il  termine  son 
mandement  en  suppliant  le  Souverain-Pontife  de  jeter  un  regard 
indulgent  sur  ce  que  la  société  moderne  a  d'honorable  et  de 
bon,  afin  d'encourager  ses  efforts  pour  le  bien. 

Le  travail  de  M^^l'évêque  d'Orléans,  sur  l'Encyclique,  n'a  paru 
que  lorsque  déjà  plus  de  quarante  de  ses  collègues  dans  l'épis- 
copat  avait  pris  la  parole.  Mais  la  grande  voix  de  Mc^' Dupanloup 
a  en  quelque  sorte  couvert  les  voix  les  plus  autorisées,  elle  a 
dominé  tout  le  débat  en  y  répandant  la  plus  vive  lumière.  Elle 
présente  une  interprétation  qu'ont  accueillie  avec  empressement 
les  esprits  si  nombreux  de  nos  jours  qui  désiraient  concilier  le 
respect  qu'ils  doivent  à  la  parole  du  Chef  de  l'Eglise  avec  leur 
attachement  à  des  institutions  politiques  qu'ils  considèrent 
comme  leur  meilleure  sauvegarde  dans  la  lutte  engagée  pour 
la  défense  des  institutions  religieuses  et  la  propagation  des 
œuvres  destinées  à  éclairer  et  à  moraliser  toutes  les  classes  de 
la  société. 

Mfi^  l'évéque  d'Orléans  n'hésite  pas  à  déclarer  nettement  et 
hautement  qu'il  est  homme  de  son  temps,  mais  sans  être  obligé 
pour  cela  de  désavouer  le  passé  :  «  Je  suis,  dit-il,  de  ceux  qui 
ont  confiance  dans  les  libertés  civiles  et  politiques  et  de  ceux 
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qui  en  espèrenl  le  progrès  pacifique  dans  mon  pays.  Je  suis  de 
ceux  qui  tentent  loyalement  cette  expérience  laborieuse,  péril  et 
gloire  du  xix"  siècle.  » 

M«'  Dupanloup  n'admet  pas  que  Ton  suspecte  la  sincérité  de 
son  respect  pour  les  institutions  de  notre  temps,  et  il  exprime 
son  sentiment  à  cet  égard  avec  une  énergie  extrême.  «  De 
toutes  les  accusations  qu'on  a  coutume  de  lancer  contre  nous, 
dit-il,  celle  qui  consiste  à  dire  que,  si  nous  parlons  de  liberté 
quand  nous  sommes  faibles,  c  est  pour  la  refuser  aux  autres, 
quand  nous  serons  forts,  m'a  toujours  paru  la  plus  insupporta- 
ble, parce  qu'elle  atteint  notre  loyauté  même  et  notre  honneur.» 

Au  surplus  l'Eglise  ne  repousse  aucun  forme  de  gouvernement. 
«  C'est  ce  qui  rend  si  admirable  cette  unité  supérieure  des  âmes 
qu'elle  a  su  créer  dans  la  plus  entière  liberté,  par-dessus  toutes 
les  divisions  et  toutes  les  disputes  humaines,  l'unité  toute  mo- 
rale des  croyances.  Soyez  de  toutes  les  formes  politiques  que 
vous  voudrez,  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  régîmes  sociaux 
que  vous  voudrez,  l'unité  catholique  vous  reste  ouverte.  » 

Enfin,  l'illustre  préIat,tout  en  rejetant  les  illusions  dangereuses 
de  ceux  qui  caressent  les  faiblesses  et  les  misères  de  notre  temps, 
ne  se  borne  pas  à  en  reconnaître  les  gloires,  la  grandeur  et  les 
mérites  :  il  se  croit  obligé  à  plus  de  justice  encore.  «  Il  n'hésite 
pas  à  proclamer  que  nous  sommes  en  progrès  depuis  quarante 
ans.  Malgré  les  redoutables  agressions  de  la  presse ,  malgré  les 
déplorables  entraves  de  la  loi,  malgré  la  croissante  <lépravation 
des  mœurs ,  malgré  nos  imperfections  et  nos  faiblesses ,  j'ose 
afiirmer  que  le  christianisme  n'est  pas  en  péril.  Si  je  regarde 
avec  soin  dans  la  mêlée ,  en  voyant  l'ardeur  et  le  dévouement 
des  uns ,  l'excitation  et  la  fureur  des  autres ,  je  me  dis  : 
t  Certes,  il  faut  que  la  religion  soit  redevenue  une  bien  grande 
puissance,  pour  susciter  de  telles  haines  et  de  tels  amours. 
Elle  ne  jouissait,  il  y  a  c|uarante  ans ,  que  d'une  tranquillité 
apparente  dont  la  révolution  de  juillet  montra  vite  l'illusion  ; 
aujourd'hui  tout  ce  qui  intéresse  la  religion  émeut  les  âmes. 
Pie  Vil,  jouet  de  la  force  et  du  malheur,  inspire  à  nos  souvenirs 
plus  d'admiration  qu'il  n'en  inspirait  aux  contemporains  de  ma 
leunesse  ;  et  voici  qu'autour  de  Pie  IX,  depuis  dix-sept  années, 
la  force,  la  ruse,  la  colère,  la  haine,  la  lâcheté  s'ameutent,  se 
coalisent,  s'agitent,  tournent,  approchent,  s'éloignent,  reviennent 
sans  (|ue  la  fidélité  se  lasse  et  sans  que  l'usurpation  ose  avancer 
la  main  et  porter  le  dernier  coup  ! 

«  S'il  parle,en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Russie, 
en  Amérique ,  un  fremissement  universel  répond  comme  si  une 
grande  voix  venait  d'éclater,  à  la  fois,  sur  tous  les  sommets  du 
monde. 
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c  S'Use  tait,  on  s'inquièle,  on  s'hiteiToge,  elceux  mêmes  qui 
ont  trouvé  tout  simple  de  disposer  de  lui  sans  lui,  ne  se  conten- 
tent pas  tranquillement  de  son  silence  et  ils  se  demandent  : 
«  Que  pense-t-il  donc?  Et  pourquoi  ne  le  dit-il  pas?  > 
Il  est  impossible  de  mieux  caractériser  en  peu  de  mots  la 
situation  actuelle  :  d'une  part,  l'extrême  faiblesse  et  l'impuis- 
sance des  ennemis  de  TEglise,  et  d'autre  part  l'influence  immense 
universelle  dont  celle-ci  jouit  aujourd'hui  dans  la  personne  de 
son  Chef  vénéré. 

La  brochure  de  M»'  Dupanloup  a  eu  un  double  but  auquel 
correspondent  les  deux  parties  entre  lesquelles  elle  est  parta- 

fjée.  Dans  la  première,  le  prélat  s'est  occupé  du  Piémont  et  de 
a  Convention  du  15  septembre  1864.  Ces  pages  où  W^  l'évêque 
d'Orléans  rappelle  à  grands  traits,  l'histoire  des  quinze  dernières 
années  et  stigmatise  avec  une  netteté,  une  clarté  et  une  vigueur 
admirables,  la  conduite  astucieuse  et  déloyale  du  gouvernement 
piémontais,  ces  pages  resterontcomme  un  monument  historique 
et  auront  pour  la  postérité  la  valeur  d'un  témoignage  irrécu- 
sable. 

La  seconde  partie  est  consacrée  tout  entière  à  l'examen  et  à 
l'interprétation  de  l'Encyclique.  Nous  nous  sommes  bornés  à 
exposer  en  très-peu  de  mots  les  idées  et  les  sentiments  de  l'il- 
lustre évêque  sur  les  points  qui  nous  intéressent  le  plus  comme 
citoyens  catholiques  d'un  pays  libre. 

On  comprend  que  l'analyse  de  cet  admirable  ouvrage  serait 
ici  un  travail  aussi  déplacé  qu'inutile. 

Lors  même  qu'elle  serait  faite  avec  le  plus  de  soin ,  elle  ne  mettrait 
pas  en  lumière  toute  la  valeur  des  raisonnements  de  l'auteur  et 
ne  donnerait  qu'un  aperçu  pâle  et  décoloré  de  cette  vigoureuse 
argumentation,  qui  brille  surtout  par  son  unité  et  sa  liaison. 

Ce  livre,  écrit  sous  l'empire  d'une  puissante  inspiration,  doit 
être  lu  comme  il  a  été  écrit.  H  a  du  reste  été  répandu  par  cen- 
taines de  mille  exemplaires  et  les  trente  éditions  qui  en  ont  été 
données  dans  l'espace  de  quelques  semaines,  attestent  assez  le 
prodigieux  succès  qui  l'a  accueilli. 

Cependant,  si  nous  devons  renoncer  à  analyser  l'ouvr^^e  de 
M^''  Dupanloup,  nous  pouvons  en  reproduire  les  dernières  lignes, 
qui  sont  comme  un  résumé  des  principes  qu'il  faut  affirmer  à 
propos  des  grands  débats  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les 
témoins. 

Le  prélat  s'est  inspiré  des  paroles  prononcées  par  le  Souve- 
rain-Pontife, devant  tes  officiers  et  les  soldats  français  venus  le 
jour  de  l'an,  pour  lui  présenter  leurs  hommages.  Je  prie  Dieu, 
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dit  Pie  IX,  qu'il  inspire  à  l'empereur  et  aux  souverains  la  jus- 
tice, justUiam  et  judicium. 

M»'  Dupanloup  s'empare  de  ces  mots  pour  terminer  ainsi  son 
discours  : 

t  Justice  !  c'est  bien  le  mot  que  je  veux  une  fois  de  plus 

E renoncer  avec  lui  et  pour  lui,  devant  Dieu  et  devant  les 
ommes. 

«  11  résume  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

«  Si  les  évêques  ne  sont  pas  libres  de  publier  les  paroles  du  Chef 
de  l'Eglise,  déjà  défigurées  par  les  journaux,  cela  n'est  pas  juste. 

«  Si  le  Piémont  favorisé  dans  ses  derniers  desseins,  est 
placé  au  poste  glorieusement  occupé  par  la  France,  cela  n'est 
pas  juste. 

«  Si  l'on  parle  des  réformes  demandées  à  Uome  et  si  l'on  se 
tait  sur  les  attentats  ordonnés  à  Turin,  cela  n'est  pas  juste. 

«  Si  l'on  autorise  la  création  de  nombreux  journaux  qui  atta- 

Juent  l'Eglise  et  si  on  refuse  d'autoriser  ceux  qui  voudraient  la 
éfendre,  cela  n'est  pas  juste. 

«  Si  l'on  voit  dans  les  dernières  paroles  du  Pape,  autre  chose 
que  la  légitime  proclamation  de  la  vérité  immuable,  que  la 
nécessaire  condamnation  de  la  liberté  illimitée,  cela  n'est  pas 
juste. 

«  Si  l'on  oublie  que  la  religion  de  Jésus-Christ  est,  a  été,  sera 
la  divine  bienfaitrice  des  hommes,  la  consolatrice  et  la  réforma- 
trice du  monde,  cela  n'est  pas  juste. 

«  Vous ,  mon  Dieu ,  vous  êtes  juste ,  et  je  vous  confie  mes 
peines,  mes  efibrts  et  mes  inébranlables  espérances.  » 

Le  bref  suivant  a  été  adressé  par  le  Souveraiii-Pontife  à 
M^^  Dupanloup. 

Plus  PP.  IX. 

Venerabilis  Frater  salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 
Ita,  Venerabilis  Frater  de  Tua  in  Nos  observantia  et  dile(^tione 
sentimus,  ut  licet  nondum  ad  nos  pervenissent  ea  scripta, 
quibus  res  disparatissimas  féliciter  juxta  et  utiliter  es  com- 
plexus,  jam  Nobis  audire  videremur  vocem  Tuam  nobilibus 
commixtam  vocibus  Fratrum  Tuorum,  qui,  ratione  quavis  hu- 
mana  et  discrimine  posthabito,  fere  omnes,  constantia  et  liber- 
tate  sacerdotali,  asserebant  apud  supremos  Imperii  administres 
proculata  sanctae  hujus  sedis  ac  propria  jura,  simulque  fidèles 
sibi  crédites  praemonere  curabant  de  periculo  errorum  a  Nobis 
damnatorum,  eosque  se  execrari  profitebantur,  et  eodem  plane 
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sensu,  quo  a  Nobis  fuerant  reprobati.  Itaque  si  jucunda ,  haud 
certe  inexpectata  Nobis  accidit ,  cum  diligentia,  cpia  universis 
Tuse  diœcesis  parochis  litterarum  Nostrarum  copiam  Te  fecisse 
significas,  tum  oblatum  opusculum,  ubi,  impavida  Fratrum 
Tuoram  interpellatione  commendata,  iis  Te  toto  pectore  accé- 
dera déclaras.  Hanc  autem  lucubrationem  avide  versantes,  non 
sine  voluptate  vidimus ,  Te  non  modo  recensuisse,  meritoque 
damnasse  contemptui  calumnias  et  errores  epbemeridum  a 
(juibus  fœdissime  perversus  fuerat  propositae  a  Nobis  doctrinse 
intellectus  ;  verum  etiani  graviter  redarguisse  injuriosum  inter- 
dictum ,  quo ,  salva  meptis  infensisque  scriptoribus  blaterandi 
licentia,  potestatem  vulgandi  exponendique  litteras  Nostras 
adimere  lituit  legitimis  tantum  earum  interpretibus,  quibus  uni 
ipsse  datse  fuerant. 

Prsecipue  vero  delectati  sumus  illa  fraudum,  machinationum, 
turpissimse  procacitatis ,  direptionum ,  immanitatuni  enumera- 
tione ,  quam ,  fretus  indubiis  vulgatissimis^ue  factis ,  omnium 
oculis  obvertere  voluisti  in  priore  lucubrationis  Tuae  parte,  ut 
ingenium  eorum  patefaceres,  quorum  praeclarae ,  custodiae ,  per 
conventum  diei  lopraîteritiseptembriscommittiplacuit  praedœ 
reliquias  et  sanctitatem  Nostrorum  jurium.  Gratum  itaque  Tibi 
significamus  animum  Nostrum,  pro  certo  habentes.  Te,  pro  zelo, 
quo  religionis  et  veritatis  causam  tueri  soles,  eo ,  sludiosius 
atque  accuratius  traditurum  esse  populo  Tuo  germanam  Nos- 
trarum litterarum  sententiam ,  quo  vehementius  calumniosas 
interpretationes  iis  aflQctas  explosisti.  Dum  autem  hujus  studii 
amplam  Tibi  mercedem  omniamur,  auspicem  ejus  et  pr8ecij)U3e 
Nostrse  benevolentiae  testem  Apostolicam  Benedictionem  Tibi, 
Venerabilis  Frater,  Tuaeque  diœcesi  universaî  peramanter 
impertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  4  Februarii  1865.  Ponti- 
ficat us  Nostri  anno  XIX. 

Plus  PP.  IX. 

TRADUCTION. 

PIE    IX,  PAPE. 

Vénérable  Frère ,  Salut  et  Bénédiction  apostolique. 

Notre  cœur  connaissait  si  bien.  Vénérable  Frère,  votre 
dévouement  respectueux  et  votre  affection  pour  Nous ,  cpie , 
même  avant  d'avoir  reçu  Vécrit  dans  lequel  vous  avez  si  heu- 
reusement et  si  utilement  traité  à  la  fois  deux  sujets  qui  étaient 
sans  rapport  entre  eux  fia  Convention  du  15  septembre  et  TEn- 
cyclique  du  8  décembre),  il  Nous  semblait  que  déjà  Nous  enten- 
dions votre  voix  se  mêler  aux  nobles  voix  de  vos  Frères. 
Presque  tous ,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucune  considération 
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humaine ,  ni  par  le  danger  de  leur  position ,  affirmaient ,  avec 
une  fermeté  et  une  liberté  toute  sacerdotale,  devant  les  minis- 
tres de  Tempire,  les  droits  essentiels  du  Saînt-Sîége  et  de 
répiscopat  méconnus.  Ils  prenaient  soin  en  même  temps  de 
prémunir  les  fidèles  confiés  à  leur  sollicitude  contre  le  péril  des 
erreurs  condamnées  par  Nous,  et  déclaraient  les  réprouver  avec 
Nous,  et  au  même  sens  où  nous  les  avions  Nous-mêmes  réprou- 
vées. Aussi  avons-Nous  été  charmé,  mais  certes  non  surpris, 
soit  du  zèle  avec  lequel  vous  avez  fait  parvenir  Nos  Lettres  à 
tous  les  curés  de  votre  diocèse ,  soit  de  l'écrit  dont  vous  Nous 
avez  adressé  Thommage ,  et  dans  lequel,  après  avoir  rappelé 
avec  éloge  les  intrépides  protestations  de  vos  Frères  dans 
Tépiscopat,  vous  déclariez  vous  y  associer  de  grand  cœur. 

En  lisant  donc  avec  une  attentive  avidité  votre  écrit.  Nous 
avons  été  heureux  de  voir  que  non-seulement  vous  avez  relevé 
et  confondu  les  calomnies  et  les  erreurs  des  journaux  qui  avaient 
si  misérablement  défiguré  le  sens  de  la  doctrine  proposée  par 
Nous  ;  mais  encore  que  vous  vous  étiez  élevé  avec  force  contre 
rinjuste  interdiction  par  laquelle,  toute  liberté  de  déclamer 
contre  Nos  paroles  étant  laissée  à  des  écrivains  incompétents 
et  hostiles ,  la  défense  de  publier  et  d'expliquer  Nos  Lettres 
avait  été  faite  à  ceux-là  seulement  qui  en  sont  les  légitimes 
interprètes  et  à  qui  seuls  elles  étaient  adressées.  Mais  ce  qui 
Nous  a  aussi  causé  la  plus  vive  satisfaction ,  c'est  que  vous 
n'avez  pas  craint  d'énumérer  tant  de  mensonges ,  de  machina- 
tions ,  de  honteuses  insolences ,  de  spoliations  et  de  cruautés , 
que  vous  avez  voulu,  appuyé  sur  les  faits  les  plus  incontestables 
et  les  plus  notoires,  remettre  sous  les  yeux  de  tous,  pour  faire 
bien  connaître  ce  que  sont  ceux  à  la  bonne  garde  desquels,  par 
la  Convention  du  15  septembre  dernier,  on  a  cru  pouvoir  confier 
ce  qui  reste  de  leur  proie,  et  Nos  droits  sacrés. 

«  Nous  vous  adressons  donc  le  présent  témoignage  de  Notre 
gratitude ,  certain  que ,  avec  votre  zèle  accoutumé  pour  la 
défense  de  la  religion  et  de  la  vérité,  vous  enseignerez  et  ferez 
d'autant  mieux  comprendre  à  votre  peuple  le  vrai  sens  de  Nos 
Lettres ,  que  vous  avez  réfuté  plus  vigoureusement  les  calom- 
nieuses interprétations  qu'on  leur  infligeait.  En  vous  donnant 
donc  l'espérance  que  Dieu  vous  récompensera  amplement  de  ce 
travail,  Nous  vous  envoyons,  avec  effusion,  comme  ga^e  de  cette 
récompense  et  comme  témoignage  de  notre  particulière  affec- 
tion ,  pour  vous  et  pour  tout  votre  diocèse.  Notre  bénédiction 
apostolique. 

€  Donné  à  Rome ,  le  4  février  1865,  de  notre  Pontificat  le 
dix-neuvième. 

«  Pie  IX.  » 
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L'ANCIEN  RÉGIME  EN  BELGIQUE. 

(Suite.) 


Les  hospices  et  hôpitaux  très-nombreux  au  pays  de  Liège 
n'étaient  pas  tous  soumis  au  même  régime.  Ceux  qui  avaient  été 
fondés  par  des  églises  ou  des  monastères  et  dotés  par  eyx  , 
étaient  administrés  comme  les  biens  des  églises  ou  des  monas- 
tères dont  ils  dépendaient.  Us  étaient  biens  ecclésiastiques  (i), 
jouissant  des  immunités  et  des  privilèges  de  biens  de  cette 
nature ,  mais  soumis  cependant  aux  règlements  de  police  géné- 
rale f2).  Il  n'en  était  pas  de  même  de  ceux  qui  avaient  été  fondés 
par  oies  particuliers,  des  corporations  ou  des  communes.  Ceux- 
ci  étaient  biens  laïcs ,  soumis  aux  tribunaux  oi*dinaires ,  et  les 
laïcs  intervenaient  pour  une  grande  part  dans  leur  adminis- 
tration. 

Pour  la  constitution  de  celle-ci ,  on  suivait  autant  que  pos- 
sible les  actes  de  fondation  (3).  Certains  hospices  étaient  régis 
par  des  maîtres  tirés  au  sort  sur  une  liste  formée  par  le  curé, 
les  maîtres  et  tenants  en  exercice  (4).  Pour  d'autres,  les  maîtres 
étaient  élus  tantôt  par  les  propriétaires  et  locataires  princi- 
paux habitant  la  paroisse  ,  tantôt  par  tous  les  parois- 
siens (5). 

(i)  Sohet  I,  XXII,  1-5. 

(2)  OrdoBoance  du  21  avril,  u»  10. 

(3)  Règlement  pour  Thospice  Sainl-Julien,  à  Liège,  dn  24  mai  1687. 
(A)  Idetn. 

(5)  Édits  des  19  février  et  20  octobre  1689,  approuvant  les  règlemeats  de 
l'hospice  Saint-À})raham.  Voici  le  procès-verbal  de  IVlectiou  faite  par  les 
paroissiens  d*un  mambour  des  jiauvres  : 

€<  L*aii  1713  du  mois  de  |uin,  le  i^  jour,  soat  comparus  à  la  maii^n 
du  très-^réverend  et  illustre  seigneur,  Jean-René  deNeuffeourt,  chati. 
de  réglise  catbédralle  de  Liège ,  prévost  de  Tongres ,  vîce-prévost  di^ 
Liège,  etc.,  le  révérend  seigneur  Simon-Gérai^d  Gentil,  curé  de  Saint-Ser- 
vais,  accompagné  du  sieur  Bommersomme,  procureur  diceux,  et  le  sieur 
advocat  Foullon,  accompagné  du  sieur  capitaine  Poussart  et  Gérard  des  Bras- 
siunes  partie  fesant  et  au  nom  de  la  paroisse  Saint-Servais  d'autre  part. 
Là  même  a  été  remontré  comme  quoy  la  charge  de  msmbour  des  pauvres  do 
ladite  église,  aurait  vacqué  par  la  mort  du  sieur  Léonard  Arnold  et  qu'en- 
suite la  dite  paroisse  usant  de  son  droit,  aurait  par  la  permission  de  mon 
dit  seigneur,  fait  colliger  les  voix  des  paroissiens  par  moy  notaire  de  la  pré- 
vote soussigné  et  étant  émené  question  si  tes  pauvres  et  filles  et  femmes 
demeurantes  sur  des  chambres,  pouvaient  avoir  suffrage,  et  q«'estaut 
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Quand  ils  avaient  été  créés  par  des  communes  ou  des  cor- 
porations, c'étaient  en  général  celles-ci  qui  nommaient  les 
administrateurs  et  recevaient  les  comptes.  Ainsi,  à  Liège,  les 
métiers,  à  tour  de  rôle,  nommaient  les  administrateurs  de 
Saint-Michel  (1|,  des  pauvres  en  isle  et  donnaient  les  prébendes 
de  Gorviilain  (2).  Les  bourgmestres ,  assistés  de  deux  notables 
et  de  deux  ecclésiastiques,  administraient  Thôpital  général  érigé 
en  1727,  parla  cité,  à  Sainte-Barbe  et  au  Lazaret  (Bayard), 
pour  servir  de  refuge  aux  mendiants  des  deux  sexes  ;  c'étaient 
eux  qui  en  recevaient  les  comptes  (3].  Certains  hôpitaux  avaient 
leur  cour  de  tenants.  Celle  de  Thospice  Saint-Abraham ,  le  plus 
important  de  la  cité,  avait  même  une  juridiction  très-étendue. 
Elle  avait  seule  compétence  pour  Ju^er  toute  action  concernant 
rhôpital  et  le  bégumage  de  Cheval-Baye,  et  toute  poursuite 
exercée  contre  les  débiteurs  de  ces  établissements  ;  elles  jugeait 
même ,  mais  en  premier  ressort  seulement ,  des  questions  de 
collation  d'offices  et  de  validité  des  élections,  des  tenants  et  des 
maîtres  de  l'hôpital  (4). 

Les  administrations,  même  laïques,  comptaient  toujours  dans 
leur  sein  des  membres  du  clergé,  souvent  le  curé  de  la  paroisse, 
et  parfois  dans  la  cité  un  chanoine  de  la  cathédrale.  Les  condi- 
tions d'admission  dans  les  hôpitaux  et  le  régime  intérieur  de 
ceux-ci  étaient  réglés  par  les  actes  de  fondation,  dont  on  devait 
scrupuleusement  observer  les  clauses  (5),  sinon  ils  étaient 
déterminés  par  des  règlements  dressés  par  les  administrateurs 
en  fonctions  et  approuvés  par  le  prieur.  En  général ,  les  fonc- 


trouvé  que  lesdits  sieurs  Bommersomme  et  Poussart  avoyent  la  pluralité 
des  suffrages ,  at  été  recessé  par  consens  desdites  parties ,  les  droits  de 
la  dite  paroisse  toujours  saufs  qu'on  commettrait  au  sort  Félection  de 
la  dite  mambournie,  et  qu*à  cet  effect  Ton  ferait  deux  billets  égaux  avec  les 
les  noms  d*un  chascun  sur  deux  morceaux  de  papier,  pliez  égallement,  qui 
serait  mélangez  dans  mon  chapeau,  dans  le  premier  qui  serait  tiré  serait 
le  mambour  effective  et  ayant  mondit  seigneur  autorisé  ledit  Gérard  des 
Brassinnes  pour  tirer  ledit  billet  lequel  étant  tiré,  a  été  trouvé  <gtre  celui 
écrit  du  nom  du  sieur  Bommersomme  en  présence  de  toute  l'assemblée, 
ensuite  de  quoy  ledit  seigneur  prévost  a  ordoné  de  le  faire  publier  diman- 
che prochain,  jour  de  la  Pentecoste,  pendant  la  grand'messe.  Ayant  les 
susnommés  tous  signé  la  minute  originalle.  Par  ordonnance  Guill.  de 
Bleret,  notaire  de  Toffice  de  la  grande  prévoté  de  Liège.  » 

(l)RecèsdulSavriH727. 

(â)  Edit  du  4  juin  1696.  —  Loyens,  règlement  de  Saint-Julien  du  24  mai 
1687,  p.  14 

(3)  Recès  du  IS  avril  1727. 

(4)  Ordon.  du  19  février  et  20  octobre  1689. 

(5)  Sohet  I,  xir,  16. 
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lions  des  maîtres  (i)  ne  pouvaient  durer  au  delà  de  trois  ans. 
Elles  ne  pouvaient  être  données  qu'à  des  habitants  de  bonne 
famé,  sachant  lire  et  écrire  ;  presque  partout  elles  étaient  gra- 
tuites et  obligatoires  (2).  Les  comptes  étaient  rendus  tous  les 
ans.  Les  règlements  prescrivaient  sur  le  mode  d'administration 
des  règles  très-précises  et  très-complètes.  Les  biens  devaient 
se  louer  aux  encnères  ;  on  ne  pouvait  appliquer  les  revenus  qu'à 
l'espèce  d'œuvre  pie  indiquée  par  la  fondation ,  sans  pouvoir 
rien  en  distraire  ni  pour  les  ordres  religieux  ni  pour  les  pauvres 
étrangers ,  tantôt  à  la  ville ,  tantôt  à  la  paroisse.  L'acquisition 
des  objets  nécessaires  au  service  des  malades  et  à  l'entretien  des 
hôpitaux  devait  se  faire  par  adjudications  publiques,  aux- 
quelles, dans  la  plupart  des  cas,  les  maîtres  ne  pouvaient  inter- 
venir. Les  distributions  à  faire  aux  pauvres  étaient  d'ordinaire 
confiées  aux  curés  des  paroisses  ;  lorsqu'elles  se  faisaient  par 
les  maîtres ,  elles  se  faisaient  d'après  les  listes  dressées  par  les 
curés  ou  avec  leur  concours  (3).  Ces  listes  étaient  en  quelques 
endroits  affichées  dans  l'église,  afin  que  chacun  des  paroissiens 
put  les  contrôler. 

Bien  que  dans  les  établissements  régis  par  les  autorités  laïques 
celles-ci  eussent  seules  le  droit  de  liommer ,  de  surveiller ,  de 
révoquer  les  personnes  auxquelles  elles  confiaient  quelque  fonc- 
tion ,  l'Eglise ,  directrice  des  œuvres  pies ,  avait  cependant  un 
droit  de  haute  surveillance.  Ce  droit ,  qu'on  qualifiait  alors  de 
superintendance ,  était  exercé  par  l'évêque.  Voici  comment  il 
est  défini  dans  le  concordat  de  1541 ,  sur  l'exercice  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  dans  la  partie  du  Brabant  appartenant  au 
diocèse  de  Liège  : 

«  Institutio  vero  vel  destitutio  vel  correctio  talium  adminis- 
tratorum  ad  eosdem  superiores  laicos  pertinebit  qui  si  négli- 
gentes fuerint  in  exactione  rationem  aut  correctione  deliquen- 
tium,  post  monitionem  perepiscopum  eis  légitime  factam,  eorum 
negligentiam  poterit  episcopus  supplere,  rationes  reliqua  et 
computum  administrationum  exigendo,puniendoveldestituendo 
deliquentes  pro  illa  vice  (4).  » 

Le  même  droit  existait  au  pays  de  Liège,  en  vertu  des  décrets 


(i)  C'était  la  qualification  réservée  aux  administrateurs  des  hôpitaux. 

(2)  Voir  Tordonnance  du  15  juin  1771,  concernant  Thôpital  de  Saiiit- 
Trond. 

(3)  Ordon.  du  25  avril  1729,  pour  les  hôpitaux  Saint-Georges  et  Saint- 
Michel  ;  ordon.  du  20oct.  1766,  pour  Thôpital  de  Huy,  art.  10  ;  ordon.  du 
15juiul771,art,  3. 

(4)  Louvrex,  1,  p.  204,  in  finie  n?  11  et  12. 
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du  concile  de  Trente.  Sess.  22,  chap  viii,  et  de  h  Clémen- 
tine (1). 

11  fut  exercé  plusieurs  fois  par  les  évéques  (2). 
*  Autrefois  les  béguinages  étaient  plutôt  considérés  comme  des 
couvents  que  comme  des  hospices.  Ils  s'administraient  en 
général  eux-mêmes,  sous  l'autorité  de  Tévéque  (3).  Il  en  était 
cependant  qui,  annexés  à  des  hospices  proprement  dits  ,  étaient 
administrés  par  les  mêmes  personnes  et  de  la  même  manière  que 
ceux-ci  (4). 

Les  monts-de-piété  étaient  aussi  considérés  comme  lieux 
pieux  sous  la  surveillance  de  TEglise.  La  prohibition  du  prêt  à 
intérêt  et  les  peines  dont  la  législation  ancienne  frappait  l'usure, 
avaient  rendu  celle-ci  extrêmement  exigeante  vis-à-vis  de  ceux 
qui  étaient  obligés  de  recourir  à  l'emprunt.  Déjà  on  avait  dû 
tolérer  l'érection  de  tables  de  prêt  ou  lombards;  mais  cette 
institution  donna  lieu  à  de  tels  abus,  qu'au  milieu  du  xvir  siècle, 
on  exigeait  pour  un  prêt  sur  gage  jusque  43  p.  °/o  d'intérêt. 
Pour  mettre  fin  à  un  tel  état  de  choses,  le  prince  Ferdinand  de 
Bavière  érigea  à  Liège,  i)ar  un  édit  du  12  juillet  1621  ,  un 
mont-de-piété.  Plus  tard,  il  en  fut  créé  à  Huy,  à  Dinant,  à 
Tongres,  à  Saint-Trond  et  à  Thuin. 

Tous  ces  établissements  furent,  par  un  édit  du  prince  Maxi- 
milien,  constitués  garants  les  uns  des  autres  en  cas  de  ruine  de 
l'un  d'eux,  par  suite  d'incendie  ou  de  pillage.  Us  furent  autorisés 
à  acquérir  des  meubles  et  des  immeubles ,  à  créer  des.  rentes 
perpétuelles  et  viagères.  Ces  rentes  étaient  immobilières,  même 
sans  réalisation,  et  admises  sur  le  pied  d'égalité ,  quel  que  fut 
leur  date  et  leur  nature.  Les  ecclésiastiques  furent  autorisés  à 
tester  en  leur  faveur  ;  des  garanties  spéciales  (5)  furent  accor- 
dées à  leurs  créanciers  qui ,  réunis  en  assemblée ,  réglaient  les 

(1)  Louvrex,  I,  p.  203,  n®  3,  Heswjck  dis.  H,  mS. 

(2)  L'acte  d'approbation  du  règlement  de  l'hôpital  Saint-Esprit,  à  Has- 
sclt,  porte  la  clause  suivante  :  «  Les  proviseurs  et  receveurs  devront  se  con- 
former aux  articles  ci-dessous  transcrits,  émanés  de  notre  autorité  épisco- 
pale.  »  Ordonnance  du  i9  décembre  1667.  —  Voir  aussi  Tordonnànce  du 
15  juin  1771,  relative  à  Thôpital  de  Saint-Trond. 

Dans  la  cité,  c'est  le  vicaire  général  qui  réglementa  la  maison  de  Miséri- 
corde, dite  de  Bavière.  Ordonnance  du  20  juin  1707. 

(3)  Règlement  du  béguinage  Saint-Christophe  à  Liège  du  1«'  octobre 
1771. 

(4)  Voir  les  règlements  cités  de  Saint- Abraham  et  de  Saint-Julien. 

fS)  Ces  garanties  consistaient  dans  le  cautionnement  des  fonctionnaires, 
celui  de  l'administrateur  était  de  50,000  flor.  ;  dans  l'affectation  des  reve- 
nus de  la  mense  épiscopale  à  concurrence  do  130,000  flor.  et  les  gag«s. 
(Édits  des  12  juillet  1621,  26  juillet  1625et  2  novembre  1651.) 
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affaires  de  rétabUssement.  Dans  ces  assemblées ,  chacuA  avait 
autant  de  voix  quil  avait  de  centaines  de  thmiis  de  rente  à 
charge  du  mont  (1).  Les  fonctionnaires  chargés  de  Tadminis- 
tration  devaient  fournir  caution  ;  ils  avaient  de  nombreux  pri- 
vilèges. 

Les  monls  prêtaient  pour  un  an,  à  Tintérét  de  15p.  V„; 
après  un  an  le  gage  non  retiré  était  vendu ,  et  le  boni  conservé 
pendant  un  an  encore  à  la  disposition  de  Temprunteur.  S'il  n'était 
pas  réclamé  dans  ce  délai,  il  était  attribué  à  rétablissement.  Les 
revcaus  de  celui-ci  étaient  avant  tout  appliqués  an  payement 
des  rentes ,  ensuite  à  Fintérét  du  cautionnement ,  lequel  était 
de  15  p.  "^fo,  et  enfin  à  la  diminution  successive  de  l'intérêt 
exigé  des  emprunteurs.  Les  monts-de-piéié  étaient  sous  la  sur- 
yeîttance  spéciale  du  grand-prévôt  de  la  cathédrale,  du  chance- 
lier et  du  grand-mayeur ,  qui  devaient  en  vérifier  les  comptes 
chaque  année. 

Tel  fut,  jusqu'en  1794,  le  régime  appliqué  aux  établissements 
destinés  soit  à  l'entretien  du  culte,  soit  au  soulagement  des  pau- 
vres et  des  malades  ;  ils  étaient ,  comme  on  le  voit ,  soumis  à 
raction  spéciale  de  l'Eglise.  Quant  aux  biens  ecclésiastiques 
proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  appartenaient  aux  mo- 
nastères, aux  couvents ,  aux  prébendes,  etc.,  nous  n'en  avons 
point  parlé,  parce  qu'ils  n'étaient  point  sujets  des  règles  spé- 
ciales. Il  fallait ,  au  pays  de  Liège ,  l'autorisation  de  Tévêque  et 
du  chapitre  cathédi*al  pour  ériger  un  monastère  ou  un  couvent, 
mais  cette  autorisation  obtenue ,  le  monastère  ou  le  couvent 

i)ouvait  acquérir  toute  espèce  de  bien,  par  quelcmemode  que  ce 
ùt  (2),  sauf  la  restriction  imposée  par  ledit  de  Charles  V,  con- 
cernant le  droit  de  retrait  et  l'incapacité  pour  chaque  monas- 
tère de  succéder  à  ses  religieux  profès  (3).  Cette  restriction 
prenait  sa  source  dans  la  nécessité  d'empêcher  qu'une  trop 
grande  quantité  d'immeubles  fussent  soustraits  à  l'obligation^de 
payer  les  impôts  (4).  Elle  pouvait  être  tevée  par  l'évéque,  de 
l'avis  de  son  chapitre  (5).  Les  biens  des  couvents  étaient  admi- 
nistrés par  eux  (6).  Les  maisons  d'habitation  des  religieux  et 
des  religieuses  étaient  lieux  d'asile  et  exempts  d'impôts ,  mais 
lairs  autres  possessions  étaient  soumises  aux  charges  réelles  et 

(1)  Ordonnance  du  Conseil  impérial  du  28  juin  1704. 

(2)  Mean,  obs.  326,  n«  12;  352,  n»  4,  et  75,  n«  50. 

(3)  Idem,  obs.  525,  n«  8. 

(4)  Idem,  obs.  332. 

(5)  Réforme  Grosb.,  chap.  xvi,  29. 

(6)  Sauf  que  l'évéque  avait  le  droit  de  vérifier  tes  comptes  des  maisons 
de  religieuses.  (Sohet  !,  xvii,  10.) 
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aux  impositions  extraordinaires.  Ils  étaient  soumis  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique. 

Par  cet  exposé  sommaire  sur  la  situation  de  TEglise  au  pa^js 
de  Liège,  on  voit  qu'elle  y  formait  une  société  complète ,  indé- 
pendante, ayant  son  organisation  particulière  et  distmcte,  ayant 
ses  magistrats ,  et  nous  pouvons  dire  ses  lois  ,  car  en  matière 
ecclésiastique,  on  suivait  les  règles  du  droit  canon,  tandis  qu'en 
matière  ordinaire ,  dans  le  silence  des  coutumes,  c'était  le  droit 
romain  qui  faisait  loi ,  ayant  enfin  son  domaine ,  celui  des  con- 
sciences. Dans  ce  domaine ,  elle  était  souveraine ,  et  le  pouvoir 
civil  ne  pouvait  intervenir  que  pour  exécuter  ses  décisions.  Plus 
tard,  en  examinant  spécialement  l'état  de  l'enseignement  et  de 
la  presse,  nous  trouverons  encore  son  influence  toute  prépondé- 
rante ;  indépendamment  de  ces  prérogatives  qui  appartenaient 
à  l'église  entière ,  certains  de  ses  membres  jouissaient  de  pré- 
rogatives spéciales  qui  les  faisaient  participer  directement  à 
l'exercice  du  pouvoir  civil.  C'était  d'abord  le  chapitre  de  la 
cathédrale  qui  formait  un  des  pouvoirs  de  l'Etat ,  et  ensuite  les 
curés  et  vicaires  de  paroisses  qui ,  en  cette  (jualité ,  exerçaient 
une  partie  des  fonctions  de  notaire  et  étaient  exclusivement 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Ces  deux  pré- 
rogatives provenaient,  la  première,  de  ce  que  dans  les  premiers 
temps,  les  clercs  étaient  souvent  les  seuls  qui  fussent  en  état  de 
recevoir  un  testament  :  la  seconde ,  de  ce  que  l'état  civil  était 
intimement  lié  avec  l'état  religieux.  Ils  conservèrent  ces  préro- 
gatives jusqu'en  1794.  Jusqu'à  cette  époque,  les  curés  et  vicaires 
purent  recevoir  les  testaments  de  leurs  paroissiens  et  même  des 
étrangers  à  la  paroisse,  mais  qui  venaient  à  y  mourir  (1). 

Ils  devaient  tenir  registre  des  baptêmes ,  des  mariages ,  des 
confirmations,  des  communiants  et  des  décès ,  et  en  envoyer  le 
double ,  tous  les  ans ,  aux  doyens  ruraux ,  pour  être  déposés  à 
l'oflice  du  grand  scel  à  Liège  (2).  Ces  registres  faisaient  preuve 
de  l'état  des  personnes  (3).  Tout  enfant  devait  être  présenté  au 
baptême  dans  les  trois  jours  de  sa  naissance,  à  peine  d'amende 
contre  les  parents  et  la  sage-femme  qui  avait  assisté  à  l'accou- 
chement. Si  l'enfant  était  illégitime  ,  on  ne  pouvait  indiquer  le 
nom  du  père  que  s'il  avait  été  reconnu  en  justice,  s'il  reconnais- 
sait personnellement  l'enfant ,  ou  envoyait  son  consentement 
dressé  en  forme  authentique. 

Les  mariages  étaient  célébrés  dans  la  forme  et  d'après  les 

(1)  Coutumes  de  Liège,  chap.X ,  art.  13;  Mean,  obs.  91  et  alia. 

(2)  Ordonnance  du  18  novembre  1769. 

(3)  Sohet,  IV,  tit.  XII,  chapitre  ix,  n»  156.  —Ordonnance  de  1769. 
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règles  prescrites  par  les  lois  de  l'Eglise.  Notons  cependant  qu'à 
l'égard  des  officiers  et  des  soldats  au  service,  le  mariage  ne  pou- 
vait être  célébré  qu'avec  la  permission  du  chef  de  corps  (1). 
Dans  la  suite,  le  prmce  se  réserva  à  lui  seul  le  droit  d'accorder 
ces  permissions  (2).  Les  actes  de  mariage,  comme  ceux  de 
baptême ,  devaient  être  rédigés  suivant  des  formules  données , 

3U1  comprenaient  à  peu  près  toutes  les  indications  comprises 
ans  les  actes  de  l'état  civil  actuel  (3).  Il  était  également  tenu 
note  des  décès ,  même  des  enfants  morts  sans  baptême.  Les 
registres  tenus  par  les  curés  étaient  authentiques ,  et  ceux-ci 
seuls  avaient  qualité  pour  en  délivrer  des  extraits. 

[A  continuer.)  J.-B.  Vanden  Berg. 


ESSAI  SUR  L'ACTIVITÉ  DU  PRINCIPE  PENSANT, 

Par  M.  Ubimtbiv. 

TROISIÈME     PARTIE. 

Du  lansaf^e  par  ulcnc*  fixes  ou  du  lansase  écrit. 


Le  grand  ouvraffe  que  M.  Kersten  avait  entrepris  devait  com- 

S  rendre  quatre  volumes.  Les  trois  premiers  volumes  ont  paru; 
[.  Kersten  a  laissé  les  matériaux  du  quatrième,  qui  devait  trai- 
ter de  récriture.  Déjà  en  1839,  M.  Kersten  avait  conçu  Tidée  de 
cet  ouvrage,  dans  lequel  il  voulait  développer  les  principes  phi- 
losophiques qu'il  a  soutenus  pendant  toute  sa  vie.  Le  9  jan- 
vier 1840,  il  avait  achevé  la  rédaction  de  son  écrit,  qui  aurait  pu 
former  en  tout  un  petit  volume  ;  le  manuscrit  comprend  deux 
cahiers  d'une  écriture  nette  et  ferme;  ce  manuscrit,  comme  tous 
ceux  de  M.  Kersten,  ne  présente  que  quelques  ratures. 

Le  développement  de  son  premier  cahier  lui  a  fourni  la  matière 
des  trois  premiers  volumes.  Depuis  1840,  M.  Kersten  continua 
les  recherches  et  les  lectures  qui  devaient  servira  toutes  les  par- 
ties de  son  œuvre,  et  notamment  de  la  dernière  qui  devait  traiter 
de  récriture.  M.  Kersten  transcrivait  dans  un  immense  registre 
in-folio  qu'il  appelait  son  mémorial^  les  principaux  passages  des 

(1)  Edits  de  1692  et  1701  dans  Mangars,  III,  113  et  214. 

(2)  Ordonnance  du  19  février  1775. 

(3)  Ordonnance  du  18  noyembre  i769,  renouvelant  les  prescriptions 
antérieures  des  statuts  archidiaconaux. 
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ouvrages  qu'il  lisait;  il.  tenait  ee  mémorial  .avec  le  soiu  qu'il 
apportait  oans  tout  ce  qu'il  faisait.  Peu  de  mois  avant  sa  mort,  il 
avait  entrepris  la  rédaction  définitive  du  dernier  volume  qui 
devait  être  le  développement  du  second  cahier  rédigé  en  1840. 
Suivant  ses  habitudes  d'ordre  et  de  classification,  il  avait  com- 
mencé i>ar  rédiger  la  table  des  matières.  Balmès  recommande  à 
ceux  qui  veulent  lire  attentivement  un  ouvrage  de  commencer 
par  la  table  des  matières,  afin  d'avoir  une  vue  de  l'ensemble  du 
sujet  et  de  la  succession  des  idées  de  l'auteur.  Avant  de  faire 
connaître  plus  complètement  la  partie  inédite  du  grand  ouvrage 
de  l'éminent  écrivain  belge ,  nous  croyons  bien  faire  de  publier 
d'abord  sa  table  des  matières. 

Chap.  1.  —  Ce  qui  a  conduit  l'homme  à  peindre  son  langage. 
Ce  langage  n'est  pas  universel  comme  le  langage  en  action. 

2.  —  Différentes  espèœs  de  langages  peints.  Écriture  idéo- 
graphique, écriture  phonétique. 

3.  —  Le  principe  du  langage  écrit  est  le  même  que  le  prin- 
cipe du  langage  en  action. 

4.  —  Écriture  primitive.  Exemples  de  cette  écriture  chez  les 
peuples  sauvages. 

5.  —  L'écriture  phonétique ,  quant  à  son  origine ,  est  seule 
un  objet  de  dispute  entre  les  philosophes. 

6.  — Opinions  diverses  sur  l'originede  l'écriture  phonétique: 
Hartley ,  de  Bonald ,  Bland ,  de  Brosses ,  Court  de  Gibelin ,  Bil- 
derdyk,  etc. 

7.  —  Il  est  certain  que  l'usage  de  l'écriture  et  des  livres  est 
antérieur  à  la  publication  de  la  loi. 

8.  —  Deux  genres  de  raisonnements  pour  prouver  que  l'écri- 
ture phonétique  est  d'origme humaine. 

9.  —  De  l'écriture  égyptienne.  Cette  écriture  était  hiérogly- 
phique et  phonétique  en  même  temps. 

10.  —  Origine  des  caractères  phonétiques  dans  l'écriture 
hiéroglyphique. 

11.  —  Témoignage  des  anciens  sur  le  système  égyptien.  Clé- 
ment d'Alexandrie,  Plutarque. 

12.  —  De  récriture  chinoise.  Elle  se  compose  également  de 
signes  figuratifs  et  de  signes  phonétiques. 

13.  —  De  l'écriture iistèq[ue  ou  mexicaine  ;  trace  de  caractères 
phonétiques  dans  cette  écriture. 

14.  —  De  l'écriture  japonaise  et  de  l'alphabet  coréen. 

15.  —  Transition  des  caractères  phonétiques  à  l'écriture 
alphabétique. 
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16.  —  De  récriture  cunéiforme.  Fait  qui  prouve  que  récri- 
ture hiéroglyphique  ne  précède  pas  nécessairement  l'écriture 
alphabétique. 

17.  —  Des  caractères  arbitraires  et  purement  conventionnels. 

18.  —  Comment  l'homme  a  pu  arriver  à  récriture  alphabé- 
tique, sans  passer  par  récriture  figurative  ou  hiéroglyphique. 

19.  —  Conclusion  de  tout  Touvrage. 


MÉMOIRES    HISTORIQUES. 


Dix-huit  mois  de  politique  et  de  négociations  se  rattachant 

A  LA  première  atteinte  PORTÉE  AUX  TRAITÉS  DE  1815,  par  le 

lieutenant  -  général    comte   Goblet  d'Alvieixa.  Bruxelles, 

1864  et  1863.  2  vol.  in-8°. 

Parle  traité  du  15  novembre  1831 ,  les  cinq  crandes puissances 
reconnurent  l'indépendance  de  la  Belgique.  Mais  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  ne  donnèrent  qu'avec  des  réserves  la  rati- 
fication à  un  traité  qui  consacrait  une  atteinte  portée  aux  prin- 
cipes qu'elles  représentaient.  La  Belgique  accepta  les  sacrifices 
qui  lui  furent  imposés  ;  mais  la  Hollande,  comptant  sur  les  sym- 
pathies des  puissances  du  Mord ,  chercha  à  éluder  l'exécution 
d'un  acte  qui  lui  enlevait  définitivement  les  provinces  que  les 
traités  de  1815  lui  avait  données  et  que  la  révolution  de  1830 
lui  avait  arrachées.  La  Belgique  pouvait  compter  sur  l'appui  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  ;  mais  ces  deux  puissances,  craignant 
de  compromettre  la  paix  de  l'Europe ,  apportaient  dans  leur 
concours  des  hésitations  qui  étaient  de  nature  à  inspirer  de 
vives  alarmes.  C'est  dans  cette  situation  que  le  comte  Goblet 
fut  appelé  à  intervenir  dans  les  négociations  diplomatiques  qui 
avaient  pour  but  la  constitution  du  nouveau  royaume;  le 
l*"'  juin  1852  il  arriva  à  Londres  comme  plénipotentiaire  près  de 
la  conférence  ;  la  mission  qu'il  avait  à  remplir  était  d'autant 
plus  difficile  et  plus  délicate  que  les  sacrifices  imposés  à  la  Bel- 
gique par  les  puissances  avaient  soulevé  dans  le  pays  une  forte 
opposition;  les  nécessités  du  régime  parlementaire  et  la  publi- 
cité des  discussions  des  Chambres  étaient  une  entrave  à  l'action 
diplomatique.  Le  comte  Goblet ,  chargé  d'obtenir  de  la  confé- 
rence l'exécution  du  traité  des  24  articles,  ayant  à  vaincre  les 
hésitations  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  l'opposition  des  puis- 

J.  H.  —  T.  XXXII.  3 
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sances  du  Nord,  déploya  autaMi  d^  fermeté  qu^e  d'hahileté  au 
ii^ilieu  dç  ces  négociations  entourées  d^e  si  graves  périls.  Appelé 
par  la  force  des  choses  à  prendre  le  portefeuille  des  auaires 
étrangères  ppur  suivre  la  politique  qu*U  avait  représentée  à 
Londres,,  il  ne  recula  pas.  devant  ce  devoir  patriotique;  il  sut 
braver  rimpopularité  que  cette  politique  mal  comprise  soulevait 
dans  le  pays.  Tenant  tête  aux  difficultés  intérieures  que  suscitait 
au  gouvernement  une  puissante  opposition ,  poursuivant  avei! 
prudence  et  fermeté,  à  travers  des  obstacles  et  des  dangers  de 
tous  genres ,  la  ligne  tracée  par  l'intérêt  du  pays,  il  vit  après 
dix-huit  mois  de  négociations  ses  efforts  couronnés  de  succès  ; 
et  la  convention  du  21  mai  1855,  qui  avait  suivi  la  prise  de  la 
citadelle  d'Anvers ,  plaça  ki  Belgique  dans  une  situation  beau- 
coup meilleure  que  celle  que  lui  taisait  le  traité  du  21  novem- 
bre 1851.  Ainsi  la  résistance  dû  roi  Guillaume,  les  réserves 
faites  par  les  puissances  du  Nord  en  faveur  de  la  Hollande,  tout 
avait  ttni  par  tourner  en  notre  feveur.  Ge  sont  ces  épisodes  si 
intéressants  de  notre  histoii*e  diplomatique  qui  font  le  sujet  de 
l'ouvrage  du  comte  Goblet.  Ge  récrt,  publié  par  un  de  ceux  qui 
ont  pris  la  plus  large  part  aux  négociations,  présente  une  incon- 
testab^  utilité  ;  \\  restera  comme  un  des  documents  les  plus 
iiiUpo^tants  de  rkistoire  de  notre  pays.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  l'exan^en  des  diverses  questions  que  soulève  l'ouvrage  du 
coxçte  (jpbl^t  ;  il  est  à  regretter  qu'au  milieu  des  luttes  si  vives 
et  des  ^gilatiçus  stériles  que  provoque  lu  division  des  partis,  on 

gerde  ui>  peu  de  vue  ces  grands  souvenirs  d'une  époque  si  dif- 
cil^e  où  VindépeQd£^U(;e  de  la  Beligique  a  été  consolidée.  Les 
services  ^miq.ents  qu'ont  renduâ  à  cette  époque  des  hommes  tels 
que  le  couite  C^ob^t  doivent  être  placés  aux  premiers  rangs 
pai^n^i  ceux  que  le  pays  a  reçus. 

Le  comte  Goblet,  dans  son  avant-pi^opos,  a  soulevé  de  grandes 
questions  de  la  politique  du  jour.  Les  traités  de  1815,  avaient 
pour  objet  de  constituer  l'Europe  dans  un  équilibre  qui  put 
assiurer  fat  paix  générale;  le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été 
formé  comme  une  garantie  contre  la  Franche  ;  cette  union  entre  deux 
nations  séparés  par  la  langue ,  le  caractère  et  la  religion  était 
une  source  de  troubles,  inlerieurs;  en  leur  laissant  à  chacune 
leur  indépendance,  complète,  le  Congrès  de  1815  eut  atteint 
d'une  manière  plus  etricace  le  Iml  qu'il  se  proposait  ;  en  effet,  au 
j]our  du  danger,  les  deux  nations  ayant  le  même  intérêt  se  seraient 
infaiUyUplement  unies  contre  l'ennemi  conunun,  et  leur  alliance 
opposait  à  la  France  une  plus  forte  barrière  qu'une  annexion 
troublée  par  les  divisions  intérieures.  La  révolution,  de  1850 
n'a  donc  nullement  uienacé  Féqurlibre  établi  par  les  traités 
de  1815.  On  a  cQutun;ie  aujourd'hui  d'opposer  à  ces  traités  le 
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principe  de  nationalité  ;  il  est  de  la  nature  de  toutes  les  puis- 
sances de  chercher  à  s'agrandir,  et  toutes  ont  sur  leurs  frontières 
des  populations  avec  lesquelles  elles  ont  des  similitudes  de 
langue,  de  race,  ou  de  religion  ;  le  principe  de  nationalité  leur 
offre  à  toutes  un  moyen  facile  de  satisfaire  à  un  moment  donné 
leur  ambition.  Le  principe  de  nationalité  ne  permet  nullement 
de  déterminer  les  limites  que  doit  avoir  chaque  nation  ;  les  na- 
tions modernes  se  sont  constituées  a  la  suite  de  guerres  et  de 
conquêtes,  il  n'y  en  a  pas  qui  ne  renferme  des  éléments  divers  ; 
toutes  contiennent  des  populations  qui  ne  parlent  pas  la  même 
langue,  qui  ont  une  autre  origine,  qui  professent  une  autre  reli- 
gion. Ce  n'est  donc,  ni  Tunlté  de  langage,  ni  l'unité  de  race,  ni 
l'unité  de  religion  qui  les  constituent  ;  ce  sont  les  événements  et 
le  temps  qui  les  ont  limitées  ;  le  principe  de  uatiorv^tUé  peut 
servir  de  moyen  d'agitation,  mais  en  voulant,  au  nom  de  cc^  prin- 
cipe, redresser  les  résultats  de  la  guerre  et  de  la  conquête,  oï\ 
n'aboutit  qu'à  soulever  de  nouvelles  guerres  et  à  provoquer  dç 
nouvelles  conquêtes.  C'est  ainsi  qu'on  reprochait  aux  traités 
de  4815,  d'avoir  violé  le  principe  de  nationalité,  en  soumettant 
au  Danemark  des  populations  allemandes  ;  et  après  une  guerre 
entreprise  pour  ce  principe,  on  a  abouti  à  soumettre  à  r  Alle- 
magne des  populations  danoises.  Les  traités  de  1815  n'étaient 
pas  une  œuvre  par&ite;  ils  ont  subi  plusieurs  modifications  ;  les 
puissances  ont  agi  sagemeni  en  consacrs^nt  une  déro^tion  à  ces 
traités  en  faveur  de  la  Belgique.  En  ébranlant  TéquïKbre  euro- 
péen au  nom  du  principe  de  nationalité,  on  n'aboutirait  après  de 
grandes  catastrophes  qu'à  multiplier  le  nombre  des  populations 
opprimées.  C'est  un  des  signes  caractéristiques  de  la  politique 
moderne  que  l'énergie  avec  laquelle  on  proclame  des  principes 
et  la  facilité  avec  laquelle  on  se  dispense  de  les  appliquer.  On 

Î>roclamera  fastueusemenè  le  principe  de  non  intervention,  et 
'on  verra  chaque  puissance  feire  des  actes  d'intervention  quand 
elle  y  trouvera  son  intérêt.  On  proclamera  le  principe  de  natio- 
nalité au  nom  d'un  peuple  opprimé,  et  l'on  arrivera  à  en  subju- 
guer d'autres.  Les  traités  n'ont  été  de  tous  tenjps  qu'une  trop 
faible  barrière  contre  l'ambition  des  puissances.  Cependant  ils 
sont  la  base  de  la  paix  du  monde  ;  la  révolution  belge  était  cer- 
tainement contraire  aux  traités  de  1815,  les  puissances  ont  ratifié 
le  fait  accompli  et  aujourd'hui  ce  sont  ces  traités  qui,  en  mainte- 
nant la  paix  générale,  protègent  son  indépe»dan(>e  et  celles  des 
petites  nations. 
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DISCOURS  DE  M.  THIERS 
SUR  LE  POUVOIR  TEMPOREL  DU  PAPE. 


Dans  deux  discours  prononcés  au  Corps  législatif  de  France. 
M.  Thiers  a  défendu  la  cause  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  dans 
ce  langage  net,  clair,  brillant  qui  le  caractérise  et  rend  son  ar- 
gumentation saisissante.  L'orateur  s'est  élevé  à  de  hautes  consi- 
dérations. Toutes  les  qualités  de  son  éloquence  se  sont  déployées, 
et  sa  parole  obtient  encore  un  immense  retentissement.  Il  a 
traité  d'abord  la  question  italienne  pour  aborder ,  en  suivant 
la  marche  des  événements,  son  principal  sujet  :  la  question 
romaine. 

M.  Thiers  a  toujours  désapprouvé  la  guerre  d'Italie  ;  il  a  cru 
et  croit  encore  qu'après  la  guerre  de  Crimée,  la  bienveillance 
des  puissances  occidentales  eut  suffi  pour  donner  la  liberté  à 
cette  belle  contrée,  pour  laquelle  il  professe  de  vives  sympathies. 
Derrière  la  guerre  d'Italie  se  trouvait  le  projet  d'unification;  il 
était  facile  de  le  prévoir  dès  le  premier  jour.  Or  l'unité  de  l'Italie 
n'est  pas  favorable  à  la  France  ;  il  n'est  pas  de  l'intérêt  d'une 
grancfe  nation  de  constituer  à  sa  frontière  une  autre  nation 
presqu'aussi  grande  qu'elle,  qui  ne  peut  manquer  de  devenir 
sa  rivale,  et  bientôt  son  ennemie.  La  guerre  d'Italie  et  l'unité 

aui  en  est  la  conséquence,  ont  faussé  la  politique  française, 
►'après  M.  Thiers,  l'alliance  avec  l'Autriche  est  la  politique  na- 
turelle de  la  France,  en  présence  des  trois  grands  dangers  de  la 
situation  actuelle,  savoir  :  les  tendances  ambitieuses  de  la  Prusse 
visant  à  constituer  l'unité  allemande,  en  suivant  l'exemple  qu'a 
donné  Victor-Emmanuel  ;  la  question  d'Orient,  enfin  la  recon- 
stitution de  la  Sainte-Alliance.  L'unité  italienne  divise  la  France 
et  l'Autriche  et  les  empêche  de  suivre  la  politique  que  leur 
dictent  leurs  intérêts  ;  l'unification  de'  l'Italie  n'a  cessé  de  me- 
nacer la  paix  du  monde  ;  chaque  printemps  amène  une  menace 
de  guerre. 

L'unité  si  peu  désirable  pour  la  France  est  à  peine  désirable 
pour  l'Italie.  A  l'appui  de  cette  thèse,  M.  Thiers  rappelle  combien 
sont  profondes  les  divisions  nationales  qui  ont  toujours  régné 
entre  les  divers  Etats  de  l'Italie  ;  les  Piémontais  aux  yeux  des 
Florentins  sont  presque  des  Allemands  ;  et  pour  contenir  les 
provinces  méridionales ,  il  faut  immobiliser  toute  une  armée. 


Indépendamaient  de  ces  divisions  cpii  empêchent  Tunité  de  se 
consolider,  il  y  a  encore  les  embarras  financiers;  pour  créer  et 
conserver  à  travers  tant  d'obstacles  une  grande  monarchie,  il 
faut  des  milliards,  et  la  position  financière  de  l'Italie  est  dénature 
à  inspirer  de  bien  vives  inquiétudes, 

Le  plus  grand  danger  de  l'unité  italienne,  c'est  qu'elle  soulève 
deux  questions  inévitables  :  Rome  et  Venise.  L'Europe  ne  veut 
pas  que  l'Italie  s'empare  de  Venise  et  cette  question  est  indéfini- 
ment ajournée.  La  seule  manière  de  protéger  Rome  eût  été  de 
dire  à  l'Italie  :  Vous  n'aurez  pas  Rome,  contre  le  vœu  du  catho- 
licisme. 

Au  lieu  de  tenir  ce  langage,  on  a  fait  la  Convention  du  15  sep- 
tembre, qui,  tandis  qu'elle  permet  à  l'Italie  de  compter  que  bien- 
tôt elle  parviendra  au  but  de  ses  aspirations ,  laisse  aux 
catholiques  d'en  deçà  des  Alpes  l'illusion  de  croire  que  la 
France  s'y  opposerait. 

Ce  que  les  Italiens  appellent  le  progrès  et  lu  réalisation  des 
aspirations  nationales ,  c'est  la  prise  de  possession  de  la  ville 
qu'ils  proclament  la  capitale  naturelle  de  Tltalie.  Le  seul 
obstacle  à  ce  vœu ,  c'était  la  présence  à  Rome  des  troupes 
françaises  ;  la  Convention  du  15  septembre  a  pour  but  de 
les  éloigner  ;  et  le  parlement  de  Turin  n'a  voté  cette  convention 
que  comme  moyen  d'arriver  à  la  destruction  du  pouvoir  tem- 
porel. En  vain  le  gouvernement  français  déclare  qu'il  attache 
un  autre  sens  à  la  Convention  ;  il  est  évident  que  les  troupes 
françaises  ne  quittent  pas  le  territoire  pontifical  pour  y  rentrer 
immédiatement;  si  après  ce  départ  la  révolution  éclate  à  Rome, 
il  faudrait  faire  un  second  siège  pour  la  reprendre  à  l'Italie ,  ce 
qui  est  inadmissible.  En  vain  H.  Rouher  a  répondu  que  le  prin- 
cipe de  non  intervention  nécessitait  le  retrait  des  troupes  fran- 
çaises de  Rome ,  mais  que  la  destruction  du  pouvoir  temporel 
soulèverait  une  question  d'équilibre  européen,  qui  permettrait 
à  la  France  de  s'y  opposer.  M.  Thiers  a  parfaitement  montré 

Sue  si  la  France  veut  protéger  le  territoire  pontifical,  par  la 
Convention  du  15  septembre  elle  s'est  créée  à  elle-même  des 
difficultés  quelle  pouvait  éviter  en  maintenant  le  statu  quo. 
L'Italie  veut  s'emparer  de  Rome;  tel  est  pour  elle  le  motif 
déterminant  de  l'acceptation  de  l'acte  du  15  septembre.  On 
voudrait  que  le  Saint-Père,  après  Castelfidardo ,  formât  une 
nouvelle  armée ,  c'est-à-dire  qu'on  le  réduirait ,  pour  se  main- 
tenir au  Vatican  ,  à  inonder  de  sang  le  parvis  de  Saint-Pierre. 
Cet  acte  du  15  septembre ,  oui  détruit  le  seul  obstacle  à  l'am- 
bition italienne ,  qui  place  le  Suint-Père  sans  armée  et  sans 
argent,  en  présence  d'un  gouvernement  puissant  qui  menace  de 
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te  renverser,  c'est  donc  l'abandon  du  pouvoir  temporel;  celle 
convention,  comme  Ta  très-bien  dit  M.  Thiers,  c'est  un  voîle,  urt 
bien  tt-iste  voile,  que  les  Italiens  ont  mis  en  pièces.  A  la  vérité, 
et  ce  fait  a  son  importance ,  M.  Rouher  a  élé  amené  à  déclai^er 
que  le  gouvernement  français  voulait  proléger  le  pouvoir  tem- 
porel du  Pape  ;  mais  on  aurait  bien  tort  de  s'abandonner  de 
nouveau  aux  illusions  que  la  publication  des  dépêches  de 
M.  brouyn  de  Lhuys  avait  inspirées,  et  que  les  discussions  du 
parlement  de  Turin  avait  dissipées.  Le  gouvernement  français, 
par  la  Convention  du  15  septembre,  s'est  engagé  dans  une  voie 
dont  il  aura  grande  peine  à  se  retirer.  Cette  convention  livre 
Rome  à  l'Italie  et  à  la  révolution  ;  est-ce  pour  les  leur  reprendre 
immédiatement?  Telle  est  là  question  qui  se  pose  naturelle- 
ment ,  et  l'histoire  des  cinq  dernières  années  est  de  nature  à 
inspirer ,  sûr  ce  point ,  des  inquiétudes  que  les  déclarations  de 
M.  Rouher  sont  impuissantes  à  dissiper. 

Abordant  la  grande  question  du  pouvoir  temporel  du  Pape , 
M.  Thiers  s'est  exclusivement  placé  au  point  de  vue  de  Thoninie 
d'Etat  et  â'est  séparé  nettement  <  de  ces  esprits  orgueilleuse- 
ment systématiques ,  qui  ne  voient  dans  toutes  les  religions  que 
des  amas  de  superstitions...  »  Puis  il  a  développé  l'idée  de  la 
tolérance  civile. 

«  De  ce  point  de  vue  ,  qui  n'est  pas  celui  de  la  tolérance  pat- 
indifférence  ,  mais  de  la  tolérance  par  justice ,  de  ce  point  de 
vue,  tous  les  cultes  sont  égaux,  non  pas  aux  yeux  de  la  vérité, 
niais  aux  yeux  die  la  loi.  {Très-bien  !  très-bïèn  !) 

«  D'après  ces  doctrines ,  aucun  culte  ne  doit  dominei*  les 
autres ,  aucun  culte  ne  doit  être  dominé.  Je  le  répète ,  entre 
tous  doit  exister  l'égalité  du  citoyen. 

«  Il  n'en  à  pas  toujours  été  aîhsi. 

«Ôh!  pendant  beaucoup  de  siècles,  l'Eglise  catholique  a 
dominé ,  possédé  la  société  européenne.  Et  il  y  avait  de  cela 
dans  le  passé  des  raisons  profondes. 

«  Lorsque  la  vieille  Rome  tomba  vaincue  et  sanglante  aux, 
pieds  des  barbares ,  l'Eglise  romaine  Recueillit  l'esprit  humain 
comme  un  enfant  abandonné  qu'on  trouve  dans  le  sac  d'une 
ville,  expirant  sur  le  sein  de  sa  mère  égorgée.  {Mouvement,) 
Elle  le  recueillit ,  elle  le  cacha  dans  ces  asiles  religieux ,  dont 
notre  siècle  a  tant  aimé  l'architecture  mystérieuse  et  hardie.  Là 
elle  le  nourrit  des  lettres  grecques  et  latines  ;  elle  lui  enseigna 
tout  ee  qu'elle  savait ,  et  personne  alors  ne  savait  davantage  ; 
elle  lui  prodigua  tous  soins,  jusqu'au  jour  où  cet  enfant,  devenu 
homme,  s'est  appelé  Descartes,  Bacon,  Galilée.  {Nouveau  mou- 
vement. —  Très-bien  !  très-bien  !) 
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«  Ce  jour-là ,  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  aux  mères  les  plus 
tendres  et  les  plus  passionnées  :  la  nièi*e  a  voulu  conserver  sur 
Tenfant ,  qu'elle  avait  élevé  avec  tant  de  tendresse ,  un  empire 
prolongé. 

«  Et,  en  effet,  TEglise  alors  possédait  toute  la  société  euro- 
péenne ;  elle  pouvait  étendre  sa  main  sur  la  tête  des  rois ,  et , 
au  nom  de  la  morale ,  quelquefois  leur  contester  leur  cou- 
ronne. 

«  Elle  n'admettait  qu'un  culte ,  le  sien.  Elle  tenait  les  regis- 
tres de  rétat  civil ,  et  c'est  elle  iqui  constatait  tous  les  grands 
événements  de  la  vie  civile  :  la  naissance,  le  mariage,  la  mort. 
Elle  seule  enseignait,  elle  dominait,  elle  commandait  à  la  science  ; 
la  science  ne  pouvait  rien  professer  que  selon  son  consente- 
ment. Et  lorsque  Abaîlard,  l'illustre  Abailard,  ehseigAàit  non 
pas  une  autre  foi  que  la  sienne ,  mais  pour  l'enseigner ,  cm- 
plopit  d'autres  méthodes^  felle  l'appelait  et  le  cohdam'naît.  Ertfin, 
elle  était  un  ordre  dans  l'Étal.  Elle  avait  dé  grands  biens,  elle 
ne  pavait  pas  l'impôt,  elle  né  subissait  que  ses  propres  lois. 

«  Messieurs,  cet  état  de  clioses,  il  a  cessé,  et  il  a  du 
cesser. 

«  Ce  sont  d'abord  nos  grands  jurisconsultes ,  nos  grands 
évéques  et  l'université  qui  ont  commencé  cet  aJETranchissement  ; 
c'est  la  révolution  française  qui  l'a  terminé. 

Nos  grands  jurisconsultes  et  nos  évéques  ont  dit  que  les  rois, 
-^et  à  cette  époque  les  rois  c'était  l'Etat,  — que  les  rois  étaient 
indépendants  de  l'autorité  religieuse,  que  le  sceptre  devait  être 
dans  les  mains  du  chef  de  l'Etat. 

c  Est-ce  que  l'Eglise  aujourd'hui  regretterait  de  ne  pouvoir 
plus  étendre  sa  main  sur  les  couronnes? Non,  non, elle  n'y  pense 
plus.  {Mouvements  divers,) 

«  Regretterait-elle  l'état  civil  ? 

Quelques  membres,  —  Oui  !  oui  ! 

«  M.  TmERs.  —  Quoi  !  eSt-ce  qu'elle  voudrait  qu'un  prêti'e 
catholique  fiit  traduit  devant  une  cour  criminelle ,  pour  avoir 
inexactement  ou  infidèlement  tenu  les  registres  de  l'état  civil  ? 
Non,  non. 

«  Regretterait-elle  l'éducation,  messieurs?  Elle  en  a  aujour- 
d'hui tout  ce  que  la  confiance  des  familles  lui  accorde,  et  il  n'y  a 
qu'à  comparer,  du  resté ,  les  générations  du  xix*  siècle  aux 
générations  du  xviii"  sSècle ,  qui  sortaieiit  en  grande  partie  de 
ses  mains.  Dans  le  xviir  siècle  ,  le  premier  signe  de  distinction 
d'esprit  qu'aimait  à  se  donner  là  jeunesse  qui  sortait  «ouVent 
des  écoles  ecclésiastiques,  c'était  de  ne  pas  croire.  Aujourd'hui, 
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ne  pas  croire  est  un  acte  de  liberté  que  tout  le  inonde  respecte, 
mais  dont  personne  ne  se  fait  gloire.  {Très-bien!  irès-bien!)  En 
un  mot,  le  respect  a  remplacé  la  raillerie. 

«  La  science  est  libre ,  c'est  vrai ,  mais  c'est  depuis  qu'elle  est 
libre  que  le  successeur  de  Buffon ,  Tillustre  Cuvier  ,  a  pu ,  avec 
autorité ,  parce  qu'il  l'a  pu  avec  dignité ,  prouver  que  de  toutes 
les  traditions  religieuses ,  la  plus  conforme  aux  données  de  la 
science,  c'était  la  tradition  de  la  Bible. 

«  Que  regretterait  donc  l'Eglise  ?  Oh  !  sans  doute ,  elle  n'a 
plus  de  ces  prélats  magnifiques  qui  étaient  autrefois  les  délices 
de  la  cour,  et  quelquefois  le  scandale  de  la  ville  ;  mais  elle  a  des 
des  prélats  respectables  et  respectés  ,  qui  sont  des  modèles  de 
mœurs,  des  prélats  qui  ont  trouvé  encore  et  la  science  et  l'élo- 
quence. 

t  Sans  doute ,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  des  Fénelon  et  des 
Bossuet.  Mais  ce  n'est  pas  l'Eglise  seule  qui  est  affligée  de  cette 
privation.  La  littérature  n'a  pas  retrouvé  Racine  et  Molière,  la 
politique  n'a  pas  retrouvé  Montesquieu,  et  nous  tous,  qui  avons 
l'honneur  de  cultiver  les  lettres  humâmes,  nous  avons  à  baisser 
nos  fronts  devant  les  génies  immortels  du  xvii"  siècle,  et  à  nous 
consoler  de  notre  infériorité ,  en  reconnaissant  la  gloire  immor- 
telle qu'ils  ont  versée  sur  notre  nation.  {Très-bien!  très- bien!  — 
Applaudissements.  ) 

«  Non ,  messieurs  ,  l'Eglise  n'a  pas  à  regretter  cette  égalité 
du  citoyen  ,  établie  entre  tous  les  cultes.  En  tous  cas,  je  vais 
essayer  de  lui  apporter  une  consolation  :  c'est  que  ,  dans  cette 
égalité,  se  trouve  une  grande  puissance ,  le  droit  !  Le  droit  !  et 
là  est  sa  force,  sa  force  véritable  dans  les  circonstances  difficiles 
où  elle  se  trouve  placée. 

«  Elle  a  perdu  quelques  privilèges,  mais  elle  a  acquis  la  force 
du  droit.  » 

Développant  cette  considération,  M.  Thiers  montre  que  l'éga- 
lité entre  tous  les  cultes  exige  qu'on  respecte  le  principe  de 
chacun  d'eux .  Or  l'indépendance  du  Saint-Siège  est  essentielle  au 
catholicisme.  C'est  pourquoi  M.  Thiers  demande  non  pas  comme 
catholique  mais  comme  citoyen,  que  la  France  protège  le  Saint- 
Siège.  11  montre  que  toutes  les  grandes  nations,  la  Russie,  l'An- 
gleterre et  l'Autriche,  ont  toujours  protégé  leur  culte  national. 
L'abandon  du  Saint-Siège  par  la  France  blesserait  la  liberté  de 
conscience  des  catholiques  français  et  dèsaffectionnerait  les 
catholiques  des  deux  mondes. 

11  faut  bien  reconnaître  qu'en  développant  ce  point  de  vue 
M.  Thiers  a  entremêlé  des  considérations  de  divers  genres,  mais 
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il  n'en  est  pas  moins  parvenu,  après  quelques  détours,  à  établir 
qu'il  n'y  a  pas  intérêt  pour  la  grandeur  de  la  France  à  abandon- 
ner TËglise  catholique.  Y  a-t-il  du  moins,  se  deniande-t-il 
ensuite,  un  intérêt  de  nos  principes  ? 

M.  Thiers  commence  pur  dire  son  opinion  sur  TEncyclique. 
Ce  passage  de  son  discours  est  celui  qui  indiaue  le  mieux  le 
point  de  vue  auquel  il  s'est  placé  pour  défendre  le  pouvoir  tem- 
porel. Les  journaux  hostiles  au  catholicisme  n'ont  cessé  de 
répéter  que  l'Encyclique  avait  pour  but  de  renverser  les  légis- 
lations qui  consacrent  la  liberté  des  cultes;  les  évêques  ont 
protesté  contre  celte  interprétation.  M.  Thiers  a  déclaré  nette- 
ment qu'il  ne  partage  pas  les  principes  de  l'Encyclique  ,  mais 
il  s'est  séparé  des  exagérations  de  la  presse  sur  ce  sujet  et  en 
déGnîtive  il  a  ajouté  son  témoignage  aux  hautes  autorités  reli- 
gieuses qui  ont  démontré  que  TEncy clique  n'était  nullement 
im  danger  pour  les  lois  des  Etats  modernes. 

L'orateur  démontre  ensuite,  avec  une  éloquence  convaincue, 
(\ue  la  grande  religion  catholiq^ue  n'est  pas  une  entrave  pour 
l'esprit  humain,  et  que  le  catholicisme  n'empêche  de  penser  (jue 
(;eux  qui  n'étaient  pas  nés  pour  penser.  La  destruction  du  Saint- 
Siège  n'aurait  pour  résultat  que  la  constitution  d'églises  natio- 
nales, et  l'histoire  démontre  que  les  amis  de  la  liberté  n'auraient 
pas  à  se  féliciter  de  ce  résultat  qui  placerait  le  pouvoir  religieux 
dans  la  dépendance  du  pouvoir  civil. 

M.  Thiers,  en  terminant,  arrive  à  la  plus  importante  objection 
(les  adversaires  du  pouvoir  temporel.  Ils  ne  veulent,  disent-ils, 
détruire  ni  le  Saint-Siège  ni  son  indépendance,  mais  ils  veulent 
le  placer  sous  la  sauvegarde  du  principe  de  l  Eglise  libre  dans 
l'État  libre;  ainsi,  disent-ils,  en  respectant  l'indépendance  du 
Saint-Siège  on  respecte  aussi  le  droit  des  Romains.  M.  Thiers  a 
parfaitement  démontré  que  la  théorie  de  l* Eglise  libre  dans  l'Etat 
libre  est  une  utopie.  De  nos  jours  on  rencontre  un  grand  libéra- 
lisme d'intention,  mais  la  liberté,  pour  être  appliquée  et  prati- 
quée, demande  une  fermeté  de  raison  et  de  caractère  dont 
ijeaucoup  de  nos  contemporains  sont  incapables.  Ils  professent 
les  doctrines  les  plus  larges,  mais  en  fait  ils  ne  comprennent 
que  lu  liberté  qui  leur  profite  et  ne  savent  sacrifier  aucun  intérêt 
ni  aucune  passion  au  respect  du  droit  de  leurs  adversaires. 
Aussi  voit-on  dans  tous  les  Etats  une  tendance  marquée  à  forti- 
fier le  pouvoir  civil  en  étendant  ses  prérogatives  ;  les  idées  non 
moins  que  les  lois  se  détournent  de  la  liberté.  On  n'a  plus  même 
foi  en  elle  en  matière  d'instruction  ni  de  charité.  En  France  on 
ne  permet  pas  même  aux  évêques  de  publier  l'Encyclique  et 
l'on  dissout  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul.  Eiï  Italie  on 
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soumet  égùteinenl  les  actes  de  rafûtoïMté  pontificale  an  piâcct 
royal,  on  exile  ou  on  empris(M*ne  lesévéqties,  et  pour  augmenter 
k  dépendance  du  clei^ijë  on  se  propose  de  confisquer  les  biens 
des  églises  ;  et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'en  France  et  en 
lialiè  on  demande  à  la  papauté  de  saei*ifier  le  jK)uvoir  temporel 
qui  est  la  garantie  de  son  indépendance  et  de  remettre  sa  libellé 
entre  des  mains  qui ,  jusqu'à  présent ,  ne  l'ont  guère  respectée  ; 

Il  est  bien  évident  àUssi  qu'e^  Belgique  la  loi  sur  les  bourses 
d'études  et  la  loi  sur  le  temporel  du  culte,  qui  comme  ledit 
M.  Tliiers,  a  pour  but  de  mettre  l'administration  des  fabriques 
en  gt*ande  partie  sous  l'influetice  des  commuiyes,  sont  inspii'ées 
par  la  même  idée  de  fortifier  le  pouvoir-eivil,  mais  nullement 
par  le  principe  de  liberté,  et  je  constate,  a  dit  avec  beaucoup  de 
vérité  M.  Thiers,  que  nulle  part,  le  parti  libéral  n'a  îa  tendame 
qui  conduit  a  VEgtise  libre  dans  lEiat  Itbrc. 

Dans  de  pareilles  circonstances  on  conçoit  paWaitetiiéttl  qUe 
l'on  n'ait  pas  de  confianœ  dans  les  promesses  d'un  parti  habile 
à  déguiseï*  la  servitude  sous  le  nom  de  libeï'té. 

«  Il  ne  me  reste  plus  ^û'un  seul  point  à  traiter,  a  dit  M.  Thiers 
et  je  le  ferai  rapidement,  sans  quoi  le  sujet  tie  serait  pas  tt*«àité 
complètement. 

«  On  me  dit  :  Le  droit  desïlomairis  î  {Bruit.)  Je  vais  avoir  fitii . 
lïiessieiirs. . .  [Parlez  !  parlez  !  ) 

«  Le  droit  des  Romains,  c'est,  je  ne  dirai  pas  le  c^ôté  le  plus 
grave,  mais  V\m  des  côtés  les  plus  importants  de  la  question. 

«  Le  droit  des  Romains  !  Sans  doute,  je  le  sais,  aujourd'hui  la 
partie  la  plus  active  de  la  population,  ta  plus  active  pâl:  ses  ma- 
nifestations, n'est  pas  favorable  au  Pape,  je  lé  reconnais.  Mais 
je  dis  qu'il  ne  laut  jamais  prendre  au  mot  urt  peuple  en  révolu- 
tion  

«  Lors  donc  que  les  Romains  npusdisqnt  :  Notre  droit!  notre 
droit!  nous  ne  voulons  plus  du  Pape!  je  leul*  réponds  :  J'en 
appelle  de  Philippe  ivre  à  Philippe  à  jeun  ! 

«  Mais,  en  tons  cas,  je  leur  dirai  ceci  :  Quel  est  donc  votre 
droit? — Ah  !  oui,  il  y  en  a  un  que  je  vous  réconnais,  c'est  d'être 
bien  gouveniés  :  c'est  le  droit  de  toutes  les  nations. 

«  Ah  !  oui,  quand  vous  demandez  des  réformes,  vous  avez 
raison,  et  je  regrette  que  le  Piipe,  dans  la  difficile  situation  où  il 
se  trouve,  tfait  pas  pu  établir  encore  totrtes  celles  que  vous 
demandez.  Oui,  vous  avez  le  droit  d'être  bien  gouvernés,  sans 
contredît  :  niais  autre  cliose  est  le  droit  de  modifier  soh  goover- 
rietrient,  même  de  le  changer  et  le  droit  de  se  donner  à  un  autre 
maître. 


-  43  - 

«  Je  vais  vous  citer  un  exemple  :  si  les  Badois,  par  exemple, 
qui  ont  un  excellent  prince,  d'excellents  ministres,  voulaient, 
par  je  ne  sais  quel  caprice  qu*on  rencontre  quelquefois  dans 
l'esprit  humain,  se  donner  à  la  Prusse,  est-ce  que  vous  y  con- 
sentiriez?  Si  les  Saxons ,  qui  ont  le  plus  respectable  ,  le  plus 
éclaire  des  rois,  voulaient  se  donner  à  la  Prusse,  est-ce  que  vous 
y  consentiriez  ? 

<  Donc,  messieurs,  le  droit  de  disposer  de  soi  n'est  pas  un 
droit  absolu  :  on  doit  quelque  chose  à  h  société  européenne , 
dont  on  fait  pailie.  {Très-bien  !  très-bien  !  —  Cest  vrai  !) 

«  Il  y  a  autre  chose  encore  :  est-ce  que  les  Romains  ne 
doivent  rien  à  la  société  chrétienne?  Comment!  grâce  à  la  société 
chrétienne  ils  ont  eu  une  existence  fort  enviable  ;  ils  ont  été  la 
capitale  d'un  des  plus  grands  empires  du  monde,  de  l'empire  du 
catholicisme.  Grâce  à  ce  que  Rome  a  été  la  capitale  de  cet  em- 
pire, ils  ont  eu  l'indépendance  et  la  richesse.  Les  Florentins,  les 
Vénitiens  ont  conservé  leur  indépendance,  grâce  à  leur  génie  et 
à  l'importance  que  leur  génie  leur  avait  procuré;  mais  les  Romains, 
sans  l'Eglise  cnrétienne,  seraient  devenus  peut-être  les  sujets 
d'un  duc  d'Urbain.  Et  ces  monuments,  ces  monuments  immor- 
tels qui  attirent  chez  eux  le  concours  de  tous  les  peuples  du 
globe,  à  qui  les  doivent-ils?  A  la  chrétienté. 

€  Et  après  avoir  dû  à  la  chrétienté  et  leur  indépendance  el 
leur  richesse,  ils  diraient  aujourd'hui  à  la  société  catholique  : 
Nous  avons  été  votre  capitale  ;  nous  vous  avons  dû  toutes  choses, 
l'indépendance  et  la  richesse  ;  mais  nous  ne  voulons  plus  de 
vous  ! 

«  ISon ,  messieurs ,  le  passé  crée  des  droits ,  et  on  ne  l'abolit 
pas  ainsi  par  un  simple  acte  de  volonté.  En  face  du  droit  des 
Romains,  il  y  a  le  droit  de  l'Europe,  il  y  a  le  droit  de  la  chré- 
tienté. 

«  11  y  en  a  un  autre  encore  :  qui  est-ce  qui  a  fait  les  Romains 
indépendants  dans  ces  derniers  temps?  qui?  La  France  avec  son 
sang.  {Très-bien!)  Qui  est-ce  ce  qui  les  a  faits  libres? La  France  ? 
Est-ce  qu'ils  ne  doivent  rien  a  là  France  ?  (  Mouvement,  )  Est-ce 
qu'ils  ont  le  droit  de  venir  dire  à  la  France  :  «  Compromettez- 
vous  pour  nous,  désaffectioniiez  à  jamais  les  ciatholiques,  faites 
une  grande  révolution  dans  le  monde?»  Est-ice  qu'ils  ont  le 
droit  de  lui  dire  cela  !  Non  !  {Très-bien!  très-bien  !) 

c  Je  dis  donc,  en  répétant  toujours  que  les  Romains  ont  le 
droit  d'être  bien  gouvernés,  que  leur  droit  rencontre  le  droit  de 
l'Europe,  le  droit  de  la  chrétienté,  le  droit  de  Ha  France ,  et  qu'il 
est  lom'  d'avoir  la  puissance  absolue  qu'ils  prétendent  lui 
attribuer.  » 
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RÉFORME  DE  LA  LÉGISLATION 
SUR  LE  TEMPOREL  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 


Nous  avons,  dans  un  précédent  article,  indiqué  les  prin- 
cipes sur  lesquels  doit  reposer  toute  réforme  de  la  législa- 
tion sur  le  temporel  du  culte  catholique.  Nous  avons  à 
examiner  si  ces  principes  sont  respectés  dans  le  projet  de  la 
loi  présenté  parle  ministère  aux  chambres  législatives. 

La  première  chose  qui  frappe  dans  ce  projet,  c'est  sa  lon- 
gueur ;  il  comprend  cent  et  soixante  articles ,  dont  cent 
trente  et  un  sont  consacrés  au  culte  catholique  ;  la  plupart 
de  ces  articles  ont  plusieurs  paragraphes.  Si  le  mérite  d'une 
loi  est  d'être  simple  et  facile  à  connaître,  le  nouveau  projet 
n'a  assurément  pas  ce  mérite.  A  cause  de  sa  longueur,  il  ne 
sera  lu  que  d'un  petit  nombre  personnes,  et  ne  sera  pas 
toujours  bien  compris  de  tous  ceux  qui  devraient  l'appliquer. 
L'auteur  du  projet  a  une  seule  fois  proclamé  les  avantages 
de  la  simplicité  dans  les  lois  des  administrations  publiques, 
c'est  lorsqu'il  a  supprimé  le  bureau  des  marguilliers.  «  La 
gestion  des  intérêts  confiés  au  conseil  de  fabrique  ne  réclame 
pas  les  complications  du  décret  de  1809,  dit  l'exposé  des 
motifs,  à  propos  du  bureau  des  marguillers.  »  Mais  si  en  un 
seul  point  le  projet  de  loi  sur  le  temporel  du  culte  simplifie 
le  décret  de  1809,  et  d'une  manière  qui  n'est  pas  heureuse, 
sur  tous  les  autres  il  a  ajouté  bien  des  complications  nou- 
velles que  ne  renfermait  pas  ce  décret. 

Toutes  les  innovations  que  l'on  propose  sont  loin  d'avoir  la 
même  portée.  Tout  changement  d'une  législation  existante 
a  ses  inconvénients  et  ne  doit  se  faire  que  sous  l'empire  d'une 
véritable  nécessité.  Les  innovations  que  renferme  le  projet 
de  loi  sont  inspirées  par  les  besoins  d'une  théorie,  plutôt  que 
par  l'étude  de  la  pratique  ;  il  est  sage  de  conserver  dans  les 
lois  ce  qu'on  peut  y  maintenir  sans  inconvénient ,  et  il  esi 
toujours  périlleux  de  ne  pas  tenir  grand  compte  de  ce  qui 
existe  pour  améliorer  un  service  public.  Le  nouveau  projet 
réglemente  d'abord  d'une  manière  minutieuse,  et  en  vingt-six 
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articles,  la  composition  des  conseils  de  fabrique.  En  vertu 
du  décret  de  1809,  le  conseil  de  fabrique  se  composait  d'une 
nombre  impair  de  membres  ;  le  nombre  impair  a  des  avan- 
tages incontestables  dans  un  corps  délibérant.  Le  projet  de 
loi  adopte  le  nombre  pair  pour  la  composition  des  nouveaux 
conseils  ;  tous  les  conseils  de  fabrique  seront  renouvelés; 
une  moitié  des  membres  sera  choisie  par  l'évêque,  et  l'autre 
moitié  par  le  gouverneur.  Un  pareil  changement  est-il 
nécessité  par  quelque  raison  pratique?  La  composition  des 
conseils  de  fabrique  laisse-t-elle  à  désirer?  On  ne  signale  à 
cet  égard  aucun  fait,  on  ne  formule  aucun  reproche;  et  quoi- 
qu'on fasse,  on  sera  bien  obligé  pour  trouver  des  fabriciens 
convenables,  de  recourir  à  ceux  qui  sont  en  fonctions. 

D'après  le  décret  de  1809,  le  conseil  une  fois  constitué 
se  recrute  lui-même  ;  cette  disposition  est  conservée  dans  le 
projet  de  loi  ;  en  cela  le  gouvernement  a  fait  preuve  de 
sagesse.  Le  mode  de  nomination  assure  aux  conseils  de  fabri- 
que une  indépendance  qui  est  une  des  conditions  de  leur 
dignité. 

L'auteur  du  projet  de  loi  a  eu  le  mérite  de  résister  aux 
idées  de  ceux  qui  veulent  placer  les  conseils  de  fabrique 
dans  la  dépendance  absolue  des  communes;  et  il  est  à 
regretter  qu'en  d'autres  dispositions,  il  n'ait  pas  eu  la  même 
sagesse.  La  même  tendance  qui  porte  les  grandes  nations  à 
absorber  les  petites,  l'Etat  à  intervenir  dans  les  affaires 
locales,  pousse  les  communes  à  vouloir  dominer  dans  tous 
les  établissements  publics  qu'elles  renferment.  De  nos  jours, 
il  semble  qu'on  défende  la  cause  de  la  liberté  en  étendant 
les  prérogatives  des  communes  ;  mais  les  communes  sont  une 
fraction  du  pouvoir  civil  et  leur  autorité  ne  se  développe 
qu'au  détriment  de  la  liberté,  c'est-à-dire  des  droits  des 
citoyens.  Le  mouvement  de  centralisation  contre  lequel  on 
doit  lutter  ne  s'opère  pas  seulement  dans  l'Etat,  mais  il  est 
encore  plus  rapide  au  sein  des  communes  elles-mêmes  ;  on 
conçoit  très-bien  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  celles-ci  regar- 
dent d'un  œil  jaloux  Tindépendance  des  conseils  de  fabrique. 
Ce  qui  importe  le  plus  de  nos  jours,  c'est  de  développer  l'ini- 
tiative privée,  l'énergie  et  la  spontanéité  individuelle,  et 
de  résister  à  ce  système  d'intervention  des  pouvoirs  dans 
toutes  les  sphères  de  l'activité.  Les  communes  voudraient 
dominer  l'administration  des  biens  des  cultes  où  plutôt  s'em- 
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parer  de  cette  administration  en  la  confiant  à  leurs  délé- 
gués ;  or  au  point  de  vue  des  principes  libéraux,  l'indépen- 
dance des  fabriques  vis-à-vis  des  communes  doit  être 
défendue  au  même  titre  et  par  les  mêmes-  moyens  que  l'indé- 
pendance des  communes  vis-à-vis  de  l'Etat.  On  ne  peut  donc 
méconnaître  le  mérite  du  projet  de  loi  d'avoir  conservé  aux 
conseils  de  fabrique  la  prérogative  de  nommer  leurs  mem- 
bres. 

Indépendamment  des  membres  électifs ,  le  projet  de  loi  a 
conservé  la  disposition  du  décret  de  1809  qui  nomme  le  curé 
et  le  bourgmestre  membres  de  droit  du  conseil  de  fabrique, 
mais  avec  une  raodificatioi^  miilheureuse;  tous  les  membres 
électifs  du  conseil  doivent  être  catholiques,  le  décret 
de  1809  imposait  auxb(OUPgmestres  cette  condition  que  pres- 
crit le  bon  sens,  et  le  respect  des  convenances  ;  le  bourgmestre 
qui  n'était  pas  catholique  devait  se  faire  remplacer  ;  on  a 
voulu  effacer  cette  restriction  et  donner  à  des  bourgmestres 
non  catholiques  le  droit  de  s'introduire  dans  une  réimion  où 
leur  présence  serait  assurément  déplacée.  Par  une  seconde 
innovation,  on  donne  au  bourgmestre  le  droit  d^  se  mettre  à 
la  droite  du  président  s'il  est  plus  âgé  que  le  curé. 

L'idée  de  donner  aux  bourgmestres  accès  dans  les  con- 
seils de  fabrique,  consacrait  un  mode  de  surveillance  très- 
simple,  très-pratique,  qui  n'entraînait  pas  d'écritures  ni  de 
formalités  ;  par  ce  moyen,  les  communes  avaient  un  contrôle 
sur  la  gestion  des  fabriques,  et  ce  contrôle  s'exerçait  sans 
imposer  à  celles-ci  aucun  travail.  Mais  en  fait,  et  surtout 
dans  les  villes,  les  bourgmestres  s'abstenaient  d'user  de  ce 
droit  ;  les  communes  avaient  un  moyen  efficace  de  contrôle, 
et  elles  n^en  usaient  même  pas  !  Il  eût  été  bon ,  avant  d'or- 
ganiser un  autre  contrôle,  de  commencer  par  essayer  de 
celui  qui  existait. 

Le  nouveau  projet  conserve  le  droit  d'intervention  du 
bourgmestre,  mais  au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  d'obte- 
nir des  bourgmestres  qu'ils  remplissent  leurs  fonctions  au 
sein  des  conseils  de  fabrique ,  on  a  organisé  un  contrôle 
administratif  qui  dispensera  assurément  les  magistrats  com- 
munaux du  soin  d'assister  aux  séances,  et  qui  infligera  aux 
conseils  bi^a  des  écritures  et  bien  du  travail.  De  mê;ne 
que  pour  gouverner  mieux ,  il  faut  gouverner  moins,  de 
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même  pour  obtenir  des  conseils  de  fabrique  une  gestion  plus 
régulière,  il  faut  simplifier  le  plus  possible  leur  travail.  La 
plupart  des  églises  n'ont  que  bien  peu  de  biens  ;  le  conseil 
qui  les  gère,  c'est  une  sorte  de  conseil  de  famille,  que  l'on 
gênerait  singulièrement  avec  l'appareil  solennel  et  compli- 
qué d'une  grande  administration.  A  ce  point  de  vue,  le  nou- 
veau projet  avec  s^  prescriptions  multiples ,  ses  coa^ditions 
d'éligibilité,  ses  incompatibilités,  ses  règles  minutieuses 
relatives  au  président,  au  secrétaire,  au  trésorier,  laisse 
bien  à  désirer  au  point  de  vue  pratique.  La  suppression  du 
bureau  des  marguilliers  simplifie  à  la  vérité  la  gestion  des 
fabij'iq.ues.  \j^,  plu?  souvent,  c'est  le  cy.ré  c^vl\  exécute  les 
décisions  du  conseil,  et  qui  est  à  lui  seul  le  bureau  des  mar- 
guilliers. Le  plus  sage  eût  été  de  consacrer  ce  rési^ltat  de 
l'expérience.  En  vain,'  on  \;oudi^ait  placer  le  curé  dans  la 
position  d'un  prodigue  vis-à-vis  de  son  curateur  ;  en  vain, 
on  voudrait  charger  un  président  et  ui^  secrétaire  de  tous 
les  détails  d'exécution.  On,  ne  trouvera  ni  président  ni  secré- 
taire. pAur  accepter  une  pareille  cbarge.  L  intérêt  ^es  fabri- 
ques exige  que  l'on  sache  profiter  du  dévouement  du  curé, 
et  non  pas  qu'on  le  repousse  systématiquement. 

En  réalité,  les  dispositions  du  décret  de  1809,  quant  à  la 
composition  et  aux  séances  du  conseil  de  fabrique  et  du 
bureau  des  marguilliers,  ne  présentaient  pas  des  défauts 
assez  notables  pour  exiger  une  réforme.  Du  moment  cepen- 
dant où  on  voulait  la  tenter,  quoique  sans  nécessité,  il  aurait 
fallu  chercher  à  simplifier  les  dispositions  qui  régissent  ces 
admijçiistrations,  et  les  simplifier  en  suivant  les  règles  de 
l'expérience.  Au  lieu  de  cela,  len.ouveau  projet  d,e  loi  s'in- 
spirent de  théories  adniinistratives  plutôt  que  dénotions  pra- 
tiques, formerait  une  loi  plus  con^pliquée  et  plus  difficile  à 
pratiquer  que  le  décret  de  1809.  (A  oontinue/r.) 


NOUVELLES 

POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 

Belgique.  —  L  Le  roi  Léopold,  qui  était  parti  pour 
l'Anglelerpe  depuis  la  (in  de  In^^*s,  est  revenu  en  Belgique  le 
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19  avril.  Sa  Majesté  avait  contracté ,  pendant  le  voyage ,  un 
rhume ,  dont  elle  n'était  pas  guérie  à  son  retour ,  et  que  les 
fatigues  de  la  traversée  avaient  même  aggravé.  Son  indisposi- 
tion avait  paru  assez  grave,  pour  que  les  médecins  qui  soignent  le 
Roi,  aient  cru  devoir  remettre  au  palais,  le  22  avril,  un  bulletin 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Roi  a  contracté  en  Angleterre  une  forte  bronchite. 

«  Une  grande  prostration  s'en  est  suivie. 

«  Mous  constatons  ce  matin  un  état  plus  satisfaisant. 

<  Château  royal  de  Laeken,  samedi  22  avril  1865. 

f  D'  KoEPL,  D'  WiMHER,  D'^  William  Jenner.  » 

Mais  les  alarmes  qu'inspirait  l'état  de  notre  auguste  monarque 
n'ont  pas  tardé  à  se  dissiper ,  et  les  derniers  bulletins  de  sa 
santé  donnent  lieu  d'espérer  que  la  maladie  sera  bientôt  suivie 
d'une  guérison  complète. 

2.  Travaux  des  chambres,  —  La  chambre  des  représentants, 
après  avoir  adopté  le  projet  de  loi  sur  l'accise  des  sucres,  a 
voté,  le  6  avril ,  par  63  voix  contre  5  abstentions ,  le  projet  qui 
modifie  les  lois  qui  concernent  les  pensions  des  professeurs  et 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  moyen.  Elle  a  aussi  adopté, à 
l'unanimité,  un  projet  d'emprunt  de  60  millions  de  francs,  pour 
l'exécution  de  certains  travaux  d'utilité  publique.  Puis  elle  s'est 
ajournée  au  25  avril. 

Le  sénat  a  repris  le  cours  de  ses  travaux  le  19  avril.  11  a 
consacré  toute  sa  séance  à  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  du  prêt  à  intérêt,  discussion  qui  avait 
été  interrompue,  au  mois  de  mars  dernier ,  par  le  dueil  de 
famille  qui  avait  frappé  M.  le  ministre  des  finances.  Ce  projet  a 
été  voté  dans  son  ensemble,  sans  avoir  subi  aucun  changement, 
par  24  voix  contre  5  (MM.  le  baron  Délia  Faille ,  le  baron  Be- 
thune,  le  comte  Ribaucourt,  le  marquis  de  Rhodes  et  d'Omalius 
d'Halloy)  et  une  abstention,  celle  de  M.  le  baron  d'Anethan. 

La  séance  du  20  a  été  courte  :  elle  a  été  remplie  par  des  de- 
mandes en  naturalisation. 

Les  projets  de  loi  sur  l'emprunt  de  60  millions  et  sur  l'abro- 
gation de  la  loi  du  20  mai  1857,  et  la  modification  des  articles 
726  et  912  du  Code  civil,  relatifs  au  droit  d'aubaine  en  matière 
de  succession,  ont  absorbé  les  séances  des  21  et  22.  Ces  lois  ont 
été  votées. 

Le  Sénat  s'est  ajourné  le  24 ,  après  avoir  voté  la  loi  sur  Tac- 
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cise  des  sucres ,  celle  relative  à  Tinterprétation  des  lois,  et  celle 
qui  règle  les  pensions  civiles. 

NoMi^NATioNs.  —  Liège.  —  M.  Schreuer,  curé  à  Bruyères,  est 
transféré  en  la  même  qualité  à  Oupeye. 

M.  Hilgers,  curé  à  Beaufays ,  est  nommé  curé  à  Angleur ,  en 
remplacement  de  M.  Heuze,  nommé  à  la  cure  de  Mont. 

M.  Hardy,  coadjuteur  à  Hony,  est  nommé  desservant  près  de 
la  nouvelle  succursale  de  Florzée.  Il  est  remplacé,  à  Hony,  par 
M.  Moray,  vicaire  d'Ouffet. 

M.  Dupont  est  nommé  vicaire  à  OuflFet. 

M.  Leenders  est  nommé  vicaire  à  Eygenbilsen. 

M.  Jansen  est  nommé  en  la  même  qualité  à  Alken. 

Namur,  —  M.  Guilmain ,  vicaire  à  Wiesme-sous-Baronville, 
remplace,  à  Winenne,  M.  Maynlz,  qui  sollicite  la  pension  de 
retraite.  —  M.  CoUard,  curé  à  Fraiture  (Houfifalize) ,  remplace , 
a  Malempré  (Melreux),  M.  Pirson,  qui  se  retire  également. 

Matines.  —  M.  T.  Van  Campenhoudt,  pléban-doyen  de  Ma- 
lines  ,  a  été  nommé  par  M»"^  le  cardinal-archevêque  ae  Malines , 
aux  fonctions  d'inspecteur  ecclésiastique  cantonal  des  écoles 
primaires  pour  le  doyenné  de  Malines ,  en  remplacement  de 
M.  Vander  Linden,  démissionnaire. 

Décès.  —  Namur.  —  M.  Tigny ,  desservant  à  Salm-Ghâteau 
(Yielsalm) ,  est  mort  le  24  mars ,  à  Tâge  de  62  ans.  —  M.  De- 
buisson  ,  curé  de  Rienne  (Louette-Saint-Pierre) ,  est  mort  le 
30  mars ,  à  l'âge  de  58  ans.  —  M.  Sosson ,  curé  à  Saint-Remy 
(Virton),  est  mort  le  1°'  avril,  à  l'âge  de  56  ans. 

Pays-Bas.  —  t.  Décès.  —  Le  17  avril,  à  Rosmalen ,  le 
Rév.  M.  Jean  Van  der  Heyden,  curé  de  cette  localité  depuis 
dix-sept  ans. — Le  10  avril,  le  Rév.  M.  Burgens,  curé  de  Schaes- 
berg;  Rév.  M.  Haenen,  curé  à  Houthem. —  Le  7  avril,  à  Nymè- 
gue  ,  le  Rév.  M.  J.-H.  Scholten ,  ancien  préfet  apostolique  de  la 
mission  de  Batavia. — Le  11,  à  Bois-le-Duc,  le  Rév.  M.  Léonard- 
Jos.-Hil.  Levisse,  ancien  curé  de  Burgt-op-Texel. — Le  15  mars, 
le  Rév.  P.  Louis  de  Jong ,  de  Tordre  des  Frères-Prêcheurs. 

2.  Nominations.  —  M«^  Paredis,  évêque  de  Ruremonde,  vient 
de  nommer  président  du  séminaire ,  en  remplacement  de 
M.  P.  Canoy,  le  Rév.  M.  P.  Hoefnagels,  chanoine  et  professeur 
dans  cet  établissement. 

Le  Rév.  M.  G.  Verhyl ,  professeur  au  séminaire  de  Rolduc, 
remplace  M.  Hoefnagels,  au  séminaire  de  Ruremonde. 

Le  Rév.  M.  J.  Geenen,  chapelain  à  Odilienberg,  est  nommé 
professeur  à  Rolduc. 

J.  H.  —  T.  XXXII.  4 
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M^'  révoque  de  Ruremonde  a  ordonné  quatorze  ïMrétres.  Pré- 
cédemment, vingt-trois  élèves  du  séminaire  avaient  reçu  le 
sous-diaconat,  et  vingt-six  autres  les  ordres  mineurs. 

Èvêché  d'Utrecht.  — Sont  nommés  chapelains  :  à  Sutphaas , 
M.  W.-F.-N.  Van  Rootselaar  ;  à  Mydrecht ,  M.  Maes  ;  à  Indor- 
nick  ,  M.  J.  Beernick  ;  à  Duistervoorde ,  M.  A-J-  Leblanc  ;  à 
Montfort,  M.  A.-B.  Van  Blaricum. 

Évêché  de  Bois-le-Duc.  — M.  H.-P.  Jaspers,  curé  à  Saint- 
Pierre  de  Bois-le-Duc ,  est  nommé  chanoine  ;  M.  J.-W,  Smits 
est  nommé  curé  à  Olland.  Sont  nommés  chapelains  :  à  Raven- 
stein ,  le  Rév.  M.  G.  Van  Ryckevorsel  ;  à  Volkel,  M.  G.-H.  Ma- 
thysen  ;  à  Deurne ,  M.  M.  -  A.  Van  de  Ven  ;  à  Esch  , 
M.  F.-J.-C.  Mutsaers;  à  Wanroy ,  M.  A.-P.  Van  dcn  Bosch  ;  à 
Berchem,  M.  H.  Willems  van  Dyk,  et  vicaire  à  Schavk, 
M.  A.-J.-F.  Van  Hummel 

Franee*  —  1.  Les  débats  du  corps  législatif  de  Francç 
au  sujet  de  l'Adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Empereur,  ont 
été  longs  et  animés.  Un  grand  nombre  d'amendements  ont  été 
présentés  par  des  membres  de  l'opposition  et  même  aussi  par 
des  membres  de  la  majorité.  Voici  ceux  qui  méritent  le  plus 
d'attention  et  l'accueil  qui  leur  a  été  fait.  Un  amendement  récla- 
mant pour  les  pères  de  famille  une  extension  à  la  liberté  de 
tester,  a  été  rejeté  par  H9  voix  contre  42;  65  voix  se  sont  réunies 
pour  demander  que  la  presse  fut  délivrée  de  la  tutelle  adminis- 
trative et  renvoyée  devant  la  justice  ordinaire.  La  question  de 
l'enseignement  obligatoire  a  été  débattue  et  l'amendement  qui  le 
préconisait  comme  nécessaire,  a  été  rejeté  par  2S3  voix  con- 
tre 17. 

Les  débats  ont  été  couronnés  par  deux  discours  de  M..  Thiars 
sur  la  question  rooiaine.  L'amendement  de  la  gauche  qui  de- 
mandait le  rappel  des  troupes  en  garnison  a  Rome,  a  d'abord 
été  rejeté.  Puis  est  venue  la  discussion  sur  l'amendement  de 
plusieurs  membres  de  la  majorité  en  faveurdu  pouvoir  temporel 
du  Pape. 

Le  vœu  exprimé  en  faveur  du  pouvoir  temporel  a  été  repoussé 
par  kl  majorité  ;  mais  il  a  néanmoins  réuni  le  chiffre  considérable 
de  87  voix,  pau*mi  lesquelles  ae  figure  aucun  membre  de  l'oppo- 
sition démocratique  :  ils  ont  tous  voté  cpnti^e.  Le  président 
Schneider  s'est  abstenu  avec  24  autres  mçmbres. 

Ensuite  l'ensemble  de  l'Adresse  a  été  mis  aux  voix,  et  adopté 
par  249  voix  contre  15.  L'Adresse  a  été  présentée  à  l'Empereur, 
qui  a  répondu  par  le  discours  suivant  : 

«  Monsieur  le  président,  en  recevant  l'Adresse,  iï?a  première 
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pensée  est  de  remercier  te  Corps  législatif  de  son  concours  et 
de  me  féliciter  de  voir  ma  conduite  comme  mes  intentions  loya> 
lement  comprises  et  értergiquement  soutenues  par  les  députés  du 
pays. 

«  Vous  défendez  tous  les  ans  avec  fermeté  nos  lois  fonda- 
mentales qui  maintiennent  un  juste  équilibre  entre  les  pouvoirs 
de  TEtat.  — Le  pays  vous  en  sait  gré.  Sous  le  régime  actuel  sa 
vie  se  développe  ;  il  voit  ses  entraves  admiotstratives  disparaître, 
le  proj|];rès  assuré,  la  sécurité  ga^'antie.  Par  le  mouvement  élec- 
toral, le  retentisvsement  de  la  tribune  et  de  la  presse,  il  sent  bien 
qu'il  est  libre.  Aussi,  loin  de  vouloir  aJbattre  l'arbre  qui  a  porté 
de  bcHis  fruits,  les  masses  qui  travaillent,  les  classes  qui  possè- 
dent, les  hommes  qui  se  souviennent,  ceux  qui  entendent  et 
lisent,  redoutent  plus  encore  les  abus  de  la  liberté  que  les  abus 
du  pouvoir. 

«  Continuez  donc  avec  caime  vos  travaux.  Après  avoir  par- 
courûtes sphères  élevées  de  la  théorie,  occupez-vous  pratique- 
ment des  lois  qui  vous  sont  proposées;  elles  ont  pour  but  l'amé- 
lioration morale  et  matérieUe  de  l'individu  par  1  éducation  et  le 
travail,  de  la  commune  et  du  département  par  l'extension  de 
leurs  attributions. 

«  Sans  vouloir  sans  cesse  to»ut  «changer,  contentons-nous 
d'apporter  <Aiaqae  jom*  une  pierre  «eovelte  à  l'édiiice.  La  base 
est  large  ;  îl  ne  saurait  s'élever  trop  haut.  » 

2.  L'Union  de  l'Ouest,  feuille  catholique,  est  suspendue  pour 
deux  mois,  par  arrêté  minîstérid  du  ^8  avril. 

Depuis  moins  de  deux  ans,  le  journal  T  Union  de  fOuest  a  reçu 
trois  avertissements;  il  a,  en  outre,  encouru  Tine  suspension  de 
deux  mois,  prononcée  par  arrêté  du  6  janvier  1865. 

3.  Le  Moniteur  du  29  mars  annonce  que  M.  le  marquis  de 
La  Valette  est  nommé  ministre  de  l'intérieur,  en  remplacement 
de  M.  Boudet,  dont  la  démission  est  acceptée.  M.  Éoudet  est 
nommé  sénateur. 

4.  Le  grand-duc  de  Russie  qui  habitait  Nice  depuis  quelque 
temps  avec  sa  mère,  après  avoir  souffert  pendant  dix  jours  de 
maux  de  tète,  a  été  atteint  d'une  congestion  cérébrale  à  laçiuelle 
il  a  succombé.  Son  père,  l'empereur  Alexandre  II,  la  reine  de 
Danemark  et  la  princesse  Dagmar,  fiancée  du  prince,  ont  assisté 
à  ses  derniers  moments.  Il  est  mort  te  24  avril,  à  minuit  50  mi- 
nutes. 

Le  grand-duc  héritier  du  trône  de  Russie,  Nicolas-Alexandro- 
witch,  était  né  le  20  septembre  1845.  Il  était,  par  conséquent, 
âgé  de  22  ans.  Il  était  chef  du  régiment  deeosaques  de  la  garde 


—  52  — 

et  du  régiment  de  lanciers  de  la  garde  du  corps  de  l'Empereur  ; 
ataraan  de  toutes  les  troupes  cosaques  ;  colonel  propriétaire  du 
régiment  d'infanterie  autrichienne  n"  61  ;  chef  du  régiment  de 
dragons  de  Seversk,  du  bataillon  de  tirailleurs  finlandais  (Viborg) 
et  du  i"  régiment  prussien  de  lanciers.  —  Son  frère  puîné,  le 
grand -duc  Alexandre,  est  né  le  10  mars  (26  février  184o).  11  est, 
par  conséquent,  âgé  de  20  ans. 

5.  M»'  de  Langalerie,  évêque  de  Belley,  a  adressé  aux  prêtres 
et  aux  fidèles  de  son  diocèse  la  lettre  suivante,  au  sujet  du  curé 
d'Ars  : 

«  Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  que  le  procès 
instruit,  par  notre  autorité,  sur  la  vie,  les  vertus  et  les  miracles 
du  serviteur  de  Dieu,  Jean-Marie-Baptiste  Vianney,  curé  d'Ars 
vient  d'être  terminé.  La  commission  que  nous  avions  instituée 
pour  procéder  à  ces  graves  informations  a  rempli  sa  tâche  avec 
tout  le  zèle  et  toute  la  prudence  que  réclamait  l'importance  de 
l'œuvre  ;  nous  étions  heureux  de  la  présider  nous-même  toutes 
les  fois  que  nos  occupations  pouvaient  nous  le  permettre.  Cent 
soixante-dix-sept  séances  ont  eu  lieu  tant  à  Ars  qu'à  Belley  et 
dans  d'autres  paroisses  du  diocèse  désignées  pour  la  commodité 
des  membres  du  tribunal  ou  des  personnes  à  interroger.  De 
nombreux  témoins,  prêtres,  religieux  ou  laïques,  qui  avaient 
connu  le  curé  d'Ars,  ont  été  cités,  et  après  avoir  prêté  serment, 
ont  déposé  sur  tout  ce  qu'ils  savaient  de  la  vie,  des  vertus  et  des 
miracles  de  M.  Vianney. 

«  La  commission  a  tenu  le  4  janvier  1865,  à  Belley,  sa  der- 
nière réunion,  et  publié  juridiquement  le  procès.  Nous  n'avons 
plus,  sur  ce  premier  point,  qu'à  envoyer  au  Saint-Siège  une 
copie  exacte  de  toutes  les  informations  ;  à  lui  seul  il  appartient 
de  porter  une  sentence  définitive  et  de  donner  à  la  cause  la  suite 
que  vos  vœux  appellent 

«  Notre  mission  toutefois  n'est  pas  encore  achevée.  Outre  une 
instruction  nouvelle,  dont  le  but  est  d'établir  qu'il  n'a  été  rendu 
jusqu'ici  aucun  culte  public  au  curé  d'Ars,  il  nous  reste  à  remplir 
un  important  devoir,  qui  vous  montrera  avec  quelle  sagesse 
l'Eglise  procède  et  de  quelles  précautions  elle  s'entoure  dans 
ses  jugements.  D'après  les  décrets  des  Souverains-Pontifes,  tous 
les  écrits  des  serviteurs  de  Dieu  dont  on  sollicite  la  béatification 
doivent  être  soumis  à  l'examen  de  la  Sacrée-Congrégation  des 
Rites.  C'est  pour  nous  conformer  à  cette  prescription  que  nous 
adressons  ce  mandement  à  nos  chers  diocésains,  et  les  invitons 
à  vouloir  bien  nous  livrer  les  écrits  de  M.  Vianney  qui  seraient 
en  leur  possession:  S'il  en  est  parmi  vous,  qui  possèdent  des 
lettres,   des  manuscrits,  des  ouvrages  quelconques  du  curé 
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d'Ars,  uous  les  prions  inslaniinent,  et  autant  qu'il  e$t  nécessaire, 
nous  leur  ordonnons  de  nous  les  présenter. 

<  Notre  réclamation  peut  offrir  une  difficulté  que  nous  avons 
prévue  ;  mais  nous  la  lèverons  sans  peine,  de  façon  à  concilier 
parfaitement  les  exigences  des  décisions  pontificales  avec  le 
désir  très-légitime  de  ne  pas  se  dessaissir  de  pièces  qu*on  tient 
à  garder  comme  un  précieux  souvenir.  En  conséquence,  les  per- 
sonnes qui  auraient  quelques  écrits  de  M.  Vianney  et  qui  vou- 
draient les  conserver,  nous  en  remettront  une  copie  avec 
l'original.  Après  collation  faite,  les  copies  seules  seront  gardées 
et  les  écrits  fidèlement  rendus. 

^  «  Si  notre  demande  soulevait  d'autres  difficultés,  qu'on  veuille 
bien  nous  les  soumettre  ou  les  exposer  à  MM.  les  curés.  > 

Angleterre»  —  1 .  ^éventualité  d'un  séjour  du  Pape  en 
Angleterre,  ayant  été  disculiée  sérieusement  dans  plusieurs  jour- 
naux, un  membre  de  la  chambre  des  communes,  dans  la  séance 
du  2  avril,  a  jugé  a  propos  d'interpeller  lord  Palmerston  sur  les 
bruits  mis  en  circulation. 

Voici  textuellement,  d'après  le  Sun,  la  réponse  qu'aurait  faite 
à  ces  interpellations  le  ministre  anglais  : 

«  En  réponse  à  une  question  de  M.  Newdegate  touchant  la 
possibilité  de  la  résidence  du  Pape  en  Angleterre ,  je  déclare 
avoir  tant  de  choses  à  lire,  tant  de  choses  à  écrire  et  tant  de 
personnes  à  voir  dans  mon  cabinet,  qu'il  m'est  impossible  de 
suivre  de  très-près  toutes  les  questions  dont  s'occupent  les  jour- 
naux étrangers. 

«  Aujourd'hui,  dans  l'après-midi  seulement,  j'ai  eu  connais- 
sance de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sénat  de  France,  et  j'ai 
beaucoup  regretté  que  le  cardinal  de  Bonnechose  ait  proclamé, 
dans  son  discours,  que  l'Angleterre  est  l'ennemie  naturelle  de  la 
France.  J'ajoute  que  je  n'ai  pas  lu  les  articles  publiés  dans  le 
Journal  des  Débats. 

«  La  question  de  l'honorable  M.  Newdegate  a  le  tort  d'anti- 
ciper des  auestions  a  venir,  questions  enveloppées  de  grands 
doutes.  (  On  rit.)  11  suppose  que ,  d'ici  à  deux  ans ,  le  Pape  sera 
contraint  de  quitter  Rome.  Cela  pourrait  être  ou  ne  pas  être  : 
mais  je  dirai  à  l'honorable  membre  que  le  gouvernement  de  la 
Reine  professe  le  plus  grand  respect  pour  le  Pape  personnelle- 
ment,  et  pour  la  masse  de  chrétiens  dénommés  les  catholiques 
romains. 

c  Quant  au  choix  de  Londres  par  le  Pape  pour  sa  résidence, 
cela  est  complètement  invraisemblable.  U  y  a  quelque  temps , 
lorsque  tout  était  dans  un  trouble  et  une  agitation  extrêmes, 

4. 
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M.  Odo  Russell  avait  déclaré  aii  Pape  <î|ue  dans  le  cas  où  il  s'éta- 
blirait à  Malte,  on  aurait  pour  lui  tontes  les  attentions  passibles. 
Je  ferai  la  même  réponse  à  Thonorable  M.  Newdegate.  ) 

2.  Le  célèbre  économiste  et  homme  d'État  anglais  sir  Richard 
Cobden  est  mort  le  2  avril.  H  élait  né  à  Demfoixi  en  1804.  Cet 
événement  est  justement  déploré  par  les  hommes  de  tous  les 
partis,  qui  s'accordent  ù  dire  qu'il  constitue  pour  l'Angleterre 
uhe  perte  extrêmement  sensible. 

Rome.  —  M.  le  duc  et  M™"  la  duchesse  de  Persigny  se 

sont  rendus  à  Rome  et  ont  eu  une  longue  audience  de  Pie  IX- 

>:%  J^es, correspondants  de  Rome  s'a(;cordent  îVcQnstaler  que 

les  étrangers  ont  afflué  cette  année  dans  la  ville  éternelle  à 

l'époque  de  la  semaine  sainte. 

«11  faudrait,  dit  l'un  d'eux,  remonter  bien  dès  années  en 
arrière  pour  rencontrer  un  pareil  cohcours  de  fidèles  dé  tous  les 
pays  et  de  toutes  les  langues.  »  Le  Souverain-Pontife,  dont  la 
santé  est  excellente,  a  présidé  à  presque  toutes  les  fonctions  de 
la  Semaine-Sainte  sans  en  éprouver  de  fatigue.  Son  cœur,  il  est 
vrai,  a  été  admirablement  consolé  et  fortifié  par  l'attitude  recueil  - 
lie  et  le  pieux  enthousiasme  des  foules  qui  n'ont  cessé  de  se 

Siresser  partout  où  elles  avaient  l'espérance  de  voir  le  vicaire  de 
ésus^Ghrisl  et  de  recevoir  sa  bénédiction. 

Le  Pape  a  officié  pontificalement  au  Vatican  ;  il  a  donné  solen- 
nellement la  bénédiction  urbi  et  orbi.  Les  troupes  françaises  et 
pontificales  assistaient  à  la  cérémonie,  qui  avait  attiré  une  foule 
immense.  Le  temps  était  magnifique.  De  bruyantes  acclamations 
ont  eu  lieu  en  l'honneur  du  Pape. 

S.L'OEuvre  du  denier  de  Saint-Pierre  a  recueilli  jusqu'aujour- 
d'hui 43,000,000  de  francs. 

4.  Notre  Saint-Père  a  tenu  le  27  mars,  un  consistoire  dans 
lequel  il  a  préconisé  vingt-cinq  évêques,  parmi  lesquels  nous 
devons  distmguer  M«'  Henri  Rracq,  évéque  de  Gand. 

Voici  l'allocution  prononcée  dans  ce  consistoire  par  le  Souve- 
rain-Pontife, 

«  Vénérables  Frères, 

»  Le  soin  de  toutes  les  églises  et  la  sollicitude  qui  nous  est 
imposée  par  Dieu,  demandent  que  Nous  vous  communiquions 
aujourd'hui  une  chose  ayant  trait  à  l'église  orientale.  Notre 
Vénérable  Frère  Clément  Bahus,  patriarche  grec-melchite  d'An- 
tioche,  après  s'être  acquitté  de  son  important  ministère  pendant 
plusieurs  années  et  avec  distinction.  Nous  supplia  de  lui  accor- 
der la  permission  de  se  démettre  du  patriarcat.  En  considéra- 
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tion  des  éminentes  qualités  dont  il  était  doué  et  dans  Notice 
désir  de  le  voii"  conserver  la  dignité  et  la  dharge  de  pati*iarche, 
nous  nous  op^bsâme^  longtemps  et  fortement  à  cette  démission; 
et  noTis  rexhortûmës  à  rte  pas  abandonner  le  régime  et  le  gou- 
vernement de  son  £glise  patriarcale.  Mais,  ferme  dans  sa  réso- 
lutif, se  jugeant  très-humblement  et  éprouvant  un  désir  ardent 
de  mener  de  nouveau  la  vie  monastique  et  cachée,  et  de  <:é  con- 
sacrer plus  librement  au\  choses  divines,  il  insista  trnt  auprès 
de  Nous  et  nous  pressa  si  fort,  que  Nous  crûmes  e  ifiu  devoir 
Nous  rendre  à  ses  vœux.  En  conséquence,  Nous  ord  maanies  à 
Notre  Vénérable  Frère,  Joseph  Valerga,  patriarche:  latin  de 
Jésuralem  et  prordélégué  apostolique  de  Syrie,  d*adn>f^ttre,  de 
recevoir ^et  de  ratifier  en  Notre  nom,  au  nom  et  en  vertu  ^ le  Tau- 
torîté  du  Siège  Apostolique,  la  démission  de  Notre  Véitérable 
Frère  Cléme^nt,  et  de  le  dégager  entièrement  du  lien  qui  l'atta- 
chait à  l'Eglise  patriarcale  grecque-melcbite  d*Ântioche.  Alors 
les  évéques  de  celte  nation,  convoqués  par  Notre  Vénérable 
Frère  Clément,  après  son  abdication  accomplie  au  monastère  et 
après  l'acceptation  de  cette  démission  en  Notre  nom  par  Not>;e 
Vénérable  Frère  le  Patriarche  de  Jérusalem,  se  réunirent  pour 
Téleclion  d'un  nouveau  patriarche  de  leur  église.  Les  suffrages 
ayant  été  recueillis ,  ils  jugèrent  que  Notre  Vénérable  Frère 
Grégoire  Jussef,  évêque  de  Ptolémaïde,  devait  être  orné  d'une 
dignité  aussi  éniinenle.  Cette  élection  fut,  on  ne  peut  mieux, 
accueillie  des  évêques,  des  moines,  des  principaux  personnages 
de  la  nation  et  du  peuple  tout  entier,  les  Grecs-Melchites  con- 
naissant déjà  les  vertus  éminentes  de  Télu. 

c  Notre  Vénérable  Frère  Grégoire  Jussef,  nous  annonça  son 
élection  dans  une  Lettre  très -respectueuse  où  il  déclare  en 
termes  explicites  qu'il  n'a  rien  tant  à  cœur  que  d'être  ferme- 
ment attaché  à  Nous  et  la  Chaire  de  Pierre  par  une  foi,  une  fidé- 
lité et  une  obéissance  entière,  et  Nous  pria  instamment  de  vou- 
loir bien  le  confirmer  par  Notre  autorité  apostolique  dans  sa 
charge  de  patriarche  grec-molchile  d'Antioche  et  lui  accorder 
l'honneur  du  sacré  pallium.  En  conséquence,  tout  ayant  été 
mûrement  posé  et  approuvé  par  Nous  et  par  la  Congrégation  de 
Nos  vénérables  Frères  les  cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  romaine 
préposés  aux  affaires  religieuses  des  églises  orientales,  sur  l'avis 
de  cette  congrégation.  Nous  croyons  devoir  confirmer  cette  élec- 
tion ou  postulation,  d'autant  plus  volontiers  que  Notre  Vénérable 
Frère  Grégoire  Jussef  est  doué  d'une  religion  éminente,  de 
piété,  de  prudence  et  d'autres  précieuses  qualités.  Aussi  avons- 
Nous  l'espérance  qu'il  s'appliquera  avec  un  soin,  une  activité  et 
un  zèle  extrêmes  à  remplir  toutes  les  obligations  de  son  vaste 
et  important  ministère  et  à  procurer  sans  relâche  la  plus  grande 
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gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  Nous  pensons  donc  que  ce 
Vénérable  Frère  doit  étredég£igé  du  lien  qui  rattache  à  TEglise 
épiscopale  de  Ptolémaïde,  confirmé  dans  la  dignité  de  patriarche 
grec-melchite  d'Antioche,  décoré  de  l'honneur  du  sacré  pallium 
et  enrichi  de  tout  les  autres,  privilèges  que  ses  prédécesseurs  ont 
tenus  du  Siège  Apostolique.  En  agissant  ainsi,  Nous  ferons  une 
chose  très-agréable  à  lui-même  et  à  Tiltustre  nation  grecque- 
melchite,  pour  lac|[ueUe  le  Saint-Siège  a  toujours  eu  et  a  eacore 
à  bon  droit  une  bienveillance  singulière. 

«  Que  vous  en  semble? 

«  Par  l'autorité  du  Dieu  tout-puissant,  des  saints  Apôtres 
Pierre  et  Paul  et  par  la  Nôtre,  Nous  confirmons  et  approuvons 
l'élection  ou  postulation  de  TEvéque  Grégoire  Jusser  faîte  par 
Nos  Vénérables  Frères  les  Evêques  grecs-melchites ,  Nous  te 
dégageons  du  lien  qui  Tattac^hait  à  l'Eglise  de  Ptolémaïde  et  le 
transférons  à  l'Eglise  patriarcale  d*Antîoche  des  grecs-melchites, 
le  proposant  pour  patriarche  et  pasteur  de  cette  nation,  comme 
il  sera  mentionné  dans  le  décret  consistoral. 

«  Au  nom  du  Père  f  et  du  Fils  f  et  du  Saint  7  Esprit.  Ainsi 
soit-il. 

«  En  vous  parlant,  selon  l'aacienne  coutume,  de  la  mort 
douloureuse  de  Maximilien  U,  roi  de  Bavière,  d'illustre  mémoire, 
Nous  vous  dLrpns,  Vénérables  Frères,  que  Nous  avons  été  sai^ 
d'une  profpnde  douleur  à  la  nouvelle  que  ce  souverain  était  passé 
de  vie  à  trépas.  Nous  avons  en  effet  perdu  en  lui  un  prince  chéri 
de  son  peuple,  doué  d'une  piété,  d'une  prudence  et  d'autres 
vertus  éminen tes,  et  animé  envers  Nous  et  envers  le  Siège  Apos- 
tolique d'un  amour  et  d'un  respect  très-profonds.  Bien  que  sa 
fin  très-chrétienne  Nous  fasse  espérer  qu'il  jouit  déjà  de  la  béati- 
tude éternelle,  Nous  excitons  cependant  votre  éminente  reli^on 
à  prier  devant  Dieu  pour  son  âme.  Nous  n'avons  pas  négligé  de 
de  le  faire  en  particulier,  et  un  service  public  sera  célébré  dans 
Notre  chapelle  pontificale  le  6  avril  prochain. 

c  Bien  que  les  déplorables  événements  qui  viennent  de  se 
produire  au  Mexique  contre  toute  attente,  contre  la  Nôtre,  et 
malgré  les  témoignages  de  filial  respect  que  nous  a  donnés  en 

[)lusieurs  occasions  notre  très-cher  ms  pn  Jésus-Christ  Maximi- 
ien,  empereur  du  Mexique,  Nous  aient  causé  une  douleur  bien 
amère.  Nous  croyons  pourtant  ne  pas  devoir  vous  entretenir  sur 
ce  sujet  pour  le  moment.  Nous  sommes  soutenu  par  l'espoir  que 
l'Empereur,  se  souvenant  de  son  devoir  et  de  son  intérêt,  et 
considérant  sérieusement  combien  la  religipn  catholiaue  et  sa 
doctrine  salutaire  contribuent  au  bonheur  et  à  la  staoîlité  des 
des  empires,  à  la  prospérité  même  temporelle  et  à  la  tranquillité 


des  peuples,  retirera  le  pied  de  la  voie  oii  il  s'est  malheureuse- 
ment engagé ,  acquiescera  à  Nos  très-justes  désirs  et  à  Nos 
demandes,  fera  droit  aux  vœux  et  aux  réclamations  de  la  catho- 
lique nation  mexicaine,  réparera  les  très-graves  ruines  de 
rÉglise  dans  son  empire,  protégera  ses  droits  vénérables,  sa 
liberté,  ses  évêques  sacrés,  ses  ministres  et  ses  institutions,  et 
se  maintiendra  surtout  dans  une  harmonie  remarquable  avec  les 
évêques,  comme  le  demandent  la  religion  et  la  justice,  et  comme 
il  convient  à  un  souverain  catholique. 

«  A  cette  occasion,  Nous  ne  saurions  Nous  abstenir  de  décerner 
dans  votre  illustre  assemblée  des  louanges  bien  méritées  et  écla- 
tantes à  Nos  Vénérables  Frères  les  évêques  du  monde  catho- 
lique, qui,  en  présence  d'une  telle  conjuration  contre  notre 
divine  religion  et  d'une  telle  dépravation  de  plusieurs  hommes, 
Nous  fournissent  chaque  jour  une  cause  de  plus  en  plus  abondante 
de  soulagement,  de  joie  et  de  consolation  au  sein  de  Nos  graves 
amertumes.  En  effet,  ces  Vénérables  Frères,  attachés  du  fond  de 
l'âme  par  un  amour  et  un  respect  admirables  à  Nous  et  à  cette 
Chaire  de  Pierre,  mère  et  maîtresse  de  tous  les  Eglises,  ne  se 
laissent  effrayer  par  aucun  danger  et  par  aucun  mal,  bravent 
tout  respect  humain,  ne  tiennent  aucun  compte  des  injustes 
décrets  de  l'autorité  civile  contre  l'Eglise,  se  font  hautement 
gloire  de  défendre  et  de  venger  courageusement,  tantôt  parleur 
parole,  tantôt  par  leurs  écrits,  la  vérité  catholique,  l'unité, 
Notre  pouvoir,  Notre  autorité.  Notre  liberté.  Nos  droits,  ceux 
de  l'Eglise  et  du  Siège  Apostolique,  sont  heureux  de  rejeter  et 
de  condamner  ouvertement  et  publiquement,  dans  les  lettres 
qu'ils  Nous  ont  écrites  tout  récemment  et  dans  celles  qu'ils  ont 
adressées  aux  (idèles  confiés  à  leurs  soins,  tout  ce  que  Nous  con- 
damnons, et  s'empressent  de  s'opposer  avec  une  force  sacerdo- 
tale aux  conseils  et  aux  efforts  coupables  des  hommes  ennemis, 
de  nourrir  leurs  ouailles  de  la  saine  doctrine  et  de  les  guider 
dans  les  sentiers  de  la  foi.  Nos  Vénérables  Frères  les  évêques 
d'Italie  sont  particulièrement  dignes  de  ces  très-justes  éloges. 
Car,  bien  qu'exposés  aux  violentes  injures  et  persécutions  de 
leurs  ennemis,  et  tourmentés  de  mille  manières,  ils  s'acauittent 
courageusement  de  leur  ministère,  ne  se  lassent  pas  d'élever 
leur  voix  épiscopale  avec  une  merveilleuse  unanimité,  de  réclamer 
avec  force  et  de  protester  contre  toutes  les  lois  réprouvables  et 
iniques  portées  par  le  gouvernement  subalpin  au  détriment  de 
l'Eglise,  de  ses  mstitutions  sacrées  de  ses  ministres  et  de  ses 
droits,  et  contre  les  innombrables  actes  sacrilèges  commis  par 
ce  même  gouvernement.  Oui,  ces  évêques  d'Italie  combattent 
pour  le  Christ  et  pour  son  Eglise  avec  un  courage  et  une  con- 
stance admirables,  prennent  soin  du  salut  de  leur  troupeau,  ne 
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craignent  niTexil,  ni  la  prison,  ni  aucun  autre  tourment,  suivant 
eh  cela  lès  ekt^plesdes  apôtres,  qtli  revenaient  joyeux  de  la  vue 
du  Concile  parce  qù'î'ls  avaient  été  jùgé^  dignes  de  souffrir  des 
outrages  pour  le  nom  de  Jésus.  Aussi,  en  déplorant  du  fond  de 
Notre  cœur  tes  àttgoisSes  de  ces  vénérables  Frères,  en  Nous 
assocîaht  à  leuris  souffrances  et  en  mêlant  nos  larmes  aux  leurs, 
Nous  rendons  de  très-humblés  actions  de  grâces  au  Wen-aimé 
Père  des  tnisériicordes  et  au  Dieu  de  toute  consolation,  à  la  vue 
de  cet  épiscopat  catholique  qui,  par  Tassistance  signalée  de  la 
grâce  divine,  se  montre  très-attaché  à  Nous  et  à  ce  Saint-Siège, 
est  animé  d'un  vigoureux  esprit  dé  foi  et  combat  virilement  pour 
la  défense  de  sa  sainte  Eglise. 

«  Cependant,  Vénérables  Frères,  en  des  temps  si  durs  et  eh 
présence  du  danger  que  courant  les  âmes,  continuez  à  adresser 
^ans  relâche,  dahs  Votre  religion  éminente  de  ferventes  prières 
avec  Notas,  à  Dieu,  afih  qu'il  aide  et  consote  par  sa  toute-puk- 
sîinte  vertu  ce  Siège  Apostolique,  objet  de  tant  d'outrages, 
l'Eglise  couverte  de  tant  de  blessures^  la  société  chrétienne  et 
civile  eh  proie  a  tant  de  calamités  ;  afin  que  répandant  sur  tous, 
d'une  raaînpro^lce,  les  richesses  de  sa  igrâce  divine  et  de  sa  misé- 
ricorde, il  fasse  que  tôhs  les  peuples  le  connaissent,  l'aiment,  le 
vénèrent  et  fe  louent,  ainsi  que  Celui  qu'il  a  envoyé,  son  Fils  uni- 
que Nôlré-Seîgnetir  Jésus-Christ,  observent  scrupuleusemeûl 
tous  ses  commandetnents  et  suivent  la  voie  qui  conduit  à  la  vie.  i» 

5  Le  gouvernement  vient  de  publier,  sous  le  titi^éde  Siàto  ddk 
anime  (état  des  ânfies),  le  recensement 'officiel  de  la  population  de 
Rome  eh  186Î. 

La  population  totale  est  de  â05,896  habitants.  Apt*èsNaplcs, 
Rome  est  donc  la  ville  italienne  la  plus  peuplée. 

En  neuf  ans,  l'accroissement  prc^ressif  de  la  popualtion  a 
atteint  le  chiffre  relativement  considérable  de  26,455  habi- 
tants. 

Nous  trouvons  dans  le  Stato  dette  anime  la  classification  sui- 
vante de  la  population  romaine  : 

Cardinaux,  54;  évêques,  o3;  prêtres  et  clercs,  1,504;  sémi- 
naristes, 553.  Chiffre  total  du  clergé  séculier  :  1,925. 

Religieux,  2,655  ;  religieuses,  2,039.  Total  :  4,712. 

La  statistique  accuse,  sur  1,000  habitants,  sans  tenir  compte 
des  fractions  :  27  naissances,  51  morts,  558  célibataires  de  tout 
âge,  316  mariés,  76  veufs,  7  ecclésiastiques  séculiers,  24  reli- 
gieux ou  religieuses,  210  familles,  7  mariages,  1  enfant inort-né. 

Aiii^ri^ù'e»  —  4.  Les  derniers  courriers  tious  apportent 
une  série  de  nouvelles  qui  "marqueront  probablement  la  fin  de 
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l'horrible  pierre  qui  désole  les  États-Unis.  On  peut  les  résumer 
de  la  manière  suivante  : 

Un  premier  engagement  eut  lieu  le  21  mars  et  le  général 
Sherman,  vainqueur  des  confédérés,  occupa  la  ville  de  Gols- 
boro. 

Le  25,  une  grande  bataille  est  livrée  au  général  Grant  devant 
Pétersburg.  Le  général  Lee,  d'abord  victorieux,  est  obligé  i\  la 
fin  de  la  journée  d'abandonner  ses  positions. 

Après  trois  jours  d'une  bataille  sanglante,  Grant  a  occupé 
Richemond  et  Pétersburg  le  lundi  3  avril.  Lee  s'est  retiré  au 
nord  de  la  rivière  Appouraton,  dans  la  direction  de  Lynchburg, 
suivi  de  près  par  Grant,  qui  capturait  de  nombreux  prisonniers 
sur  la  route. 

Les  pertes  de  Lee  sont  évaluées  ^  15,000  morts  et  blessés, 
25,000  prisonniers,  et  de  100  à  200  canons  perdus. 

Les  pertes  de  Grant  ^nt  de  7,000  honimes. 

Dimanche,  Sheridan  avait  détruit  le  railway  de  Soutbside,  en 
capturant  trois  brigades  d'infanterie  et  plusieurs  batteries 
d'artillerie. 

2.  Le  général  Lee  et  toute  son  armée  ont  capitulé  te  9  de  ce 
mois. 

Le  gouvernement  a  arrêté  la  conscription  et  le  recrutement, 
et  réduit  les  dépenses  militaires.  Une  proclamation  du  président 
Lincoln  ferme  les  ports  du  Sud  aux  vaisseaux  étrangers.  Dans 
les  ports  fédéraux,  ils  seront  siyets  aux  méiues  restrictions  que 
les  vaisseaux  dans  les  ports  étrangers. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  dernières  nouvelles  ;  on  peut  en 
inférer  que  la  guerre  sera  bientôt  terminée. 

NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 

1 .  Les  magnificences  de  Ic^  gr4ce,  contemplées  dans  le  cœur  de 
Jésus  et  dans  le  cœur  de  Marie,  par  le  P.  Toussaint  Dufau,  de 
la  Compagnie  de  Jésus.  Bruxelles,  imprimerie  Lelonq.  /n-8°  de 
444  pages. — Cet  ouvrage  forme  un  beau  volume  imprimé  avec  le 
plus  grand  soin  sur  papier  de  luxe.  C'est  la  suite  et  comme  la 
continuation  dq  l'ouvrage  du  même  auteur  intitulé  Beautés  de 
l'amc,  contemplées  dans  le  cœur  de  Jésus. 

Le  livre  du  P.  Dufau  n  est  pas  seulement  une  étude  pure- 
ment $;néculaliveet  abstraite  sur  les  mérites  de  Jésus  et  de  Marie 
et  sur  les  trésors  dont  Dieu  s'est  plu  à  orner  leur  personne  : 
c'est  m  traité  essiQntielleflaejpt  pratique  sur  les  don^  du  Saint- 
Esprit  et  sur  la  conduite  que  les  chrétiens  doivent  tenir  pour  les 
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acquérir  et  les  conserver.  C'est  un  traité  de  morale  sous  la  forme 
ascétique,  nous  ajouterons  aussi  poétique,  pour  être  plus  vrais 
et  plus  exacts.  Le  P.  Dufau  écrit  avec  beaucoup  de  pureté,  de 
richesse  et  d'élégance.  Aussi,  cet  ouvrage,  malgré  sa  forme  un  peu 
sévère,  est  d'une  lecture  facile  et  agréable,  autant  qu'instructive. 
11  ne  convient  pas  seulement  aux  personnes  pieuses  qui  aiment 
à  se  confirmer  dans  les  prati(}ues  de  piété  qui  leur  sont  chères; 
il  convient  à  tout  chrétien  qui  désire  s'instruire  et  avancer  dans 
la  vie  spirituelle. 

2.  Annuaire  de  l* Institut  rouai  des  sourds-muets  et  des  aveu- 
^/e«,  l'« année. — Ce  volume,  qui  renferme  d'ailleurs  des  documents 
et  des  renseignements  dignes  d'intérêt,  a  été  imprimé  par  les 
élèves  mêmes  de  l'établissement  et  distribué  par  la  commission 
aux  bienfaiteurs  de  l'œuvre.  Il  renferme  un  grand  nombre  de 
données  qu'on  peut  consulter  avec  fruit.  Nous  y  distinguons 
entre  autres  la  chronique  de  l'établissement  depuis  son  origine, 
par  M.  Ulisse  Capitaine.  Les  règlements,  la  répartition  des  sei - 
vices,  l'emploi  du  temps,  l'enseignement  industriel,  puis  divers 
rapports  sur  la  situation  de  l'Institut. 

3.  La  rentrée  des  élèves  externes  de  l'Institut  Saint-Louis, 
rue  du  Marais,  121 ,  à  Bruxelles,  est  fixée  au  2  mai. 

On  a  accueilli  avec  faveur  l'adjonction  à  ce  vaste  établissement 
d'une  nouvelle  section  préparatoire,  destinée  à  disposer  les 
jeunes  gens,  dès  l'âge  de  neuf  ans,  à  suivre  avec  fruit  les  cours 
d'études  professionnelles  ou  d'humanités. 

Cette  institution  ,  où  l'enseignement  primaire  se  donnera 
d'après  les  méthodes  les  plus  autorisées,  vient  remplir  une  véri- 
table lacune  dans  un  quartier  de  la  ville  où  les  établissements 
de  ce  genre  font  complètement  défaut. 

—  L'ouverture  du  cours  préparatoire  aura  lieu  le  1""  mai. 

4.  Abrégé  de  la  vie  du  B.  Canisius  de  la  Compagnie  de  Jésus^ 


par  A.  Deham  de  la  même  Compagnie,  1865.  1  vol.-32.  Liège, 
H.  Dessain,  rue  Trappe.  (Paris,  Magnin-Blanchard  et  C*,  rue 
Honoré-Chevalier).  Prix:  l'ex.  0,30  c,  le  cent,  25  francs. 

Cet  abrégé  de  la  vie  du  B.  Canisius  est  composé  dans  une 
sage  mesure.  Il  a  deux  parties  :  l'une  raconte  les  faits  qui  ont 
illustré  le  Saint  aux  yeux  des  hommes  ;  l'autre  relève  les  vertus 
qui  l'ont  fait  grand  devant  Dieu.  On  peut  dire  à  la  louange  de 
cet  opuscule  qu'il  intéresse  et  qu'il  édifie  tout  à  la  fois  ;  double 
mérite  qui  le  recommande  spécialement  aux  personnes  chargées 
de  l'éducation  des  ieunes  gens.  Elles  pourront,  avec  grand  fruit, 
le  distribuer  et  le  aonner  en  récompense  à  leurs  élèves.  Le  peu- 
ple aussi  trouvera  dans  le  livre  du  P.  Deham,  une  de  ces  lec- 
tures simples  et  pieuses  qui  affermissent  la  foi  et  raniment 
l'espérance  du  chrétien. 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 

JOURNAL  HISTORIQUE 

DU  MOIS  d'avril  1865. 


1 .  La  chambre  des  députés  de  Madrid  vote,  par  155  voix  contre  68, 
rabandon  de  Saint-Domingue. 

2.  Le  général  Lee  évacue  Péterburg  et  Richmond,  qui  tombent  au 
pouvoir  des  fédéraux. 

6.  Adoption  par  la  diète  fédérale  de  Francfort  d'une  proposition  de 
la  Bavière,  de  la  Saxe  et  de  la  Hesse,  ainsi  conçue  : 

«  L'assemblée  fédérale  exprime  avec  confiance  Tespoir  que  les  grandes 
puissances  remettront  très-prochainement  le  Holstein  au  prince  d'Au- 
gustenbourg,  pour  être  gouverné  par  lui ,  d'une  manière  indépendante, 
et  qu'elles  feront  connaître  à  la  Confédération  les  arrangements  qui  ont 
été  pris  à  l'égard  du  duché  de  Lauenbourg.  » 

Le  Luxembourg  s'abstient.  L'Autriche  et  la  Prusse  en  donnant  leur 
vote,  pour  la  première,  approbatif,  et  pour  la  seconde,  négatif,  ont  fait  les 
déclarations  suivantes  : 

L'Autriche  s'est  déclarée  prête  à  céder  son  titre  de  possession  au 
prince  d' Augustenbourg ,  si  la  Prusse  agissait  de  même  ;  dans  le  cas 
contraire ,  elle  maintiendra  son  droit  de  copossesseur  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  ait  reçu  une  solution  conforme  aux  intérêts  de  l'Allemagne. 

La  Prusse  s'est  déclarée  également  disposée  à  s'entendre,  pourvu 
que  cette  entente  fût  basée  sur  l' examen j)réalable  de  toutes  les  préten- 
tions, et  notamment  des  siennes  propres;  elle  maintiendra  son  droit  de 
possession  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  solution  satisfaisante ,  con- 
forme à  ses  convictions  et  à  celles  de  tous  les  cointéressés  ;  mais  elle 
doit  déclarer,  dès  à  présent,  qu'elle  ne  peut  pi»omettre  de  tenir  compte 
de  l'attente  exprimée  dans  la  résolution  qui  vient  d'être  Totée, 

8-9.  A  la  suite  d'un  conseil  de  guerre  tenu  pendant  la  nuit  du  8  au 
9  avi»il,  le  général  Lee  a  une  entrevue  à  Appomatox-Court-House,  avec 
le  général  Grant  pour  la  capitulation  des  troupes  confédérées. 

.T.  H.  —  T.  XXXII.  5 
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Les  conditions  de  cet  acte  sont  indiquées  dans  la  correspondance,  qui 
suit: 

Le  général  Grant  écrit  au  général  Lee  : 

«  Appomatox-Court-House,  9  avril  1865. 
((  Gtnéra], 

<  Conformément  au  contenu  de  ma  lettre  d'hier  (le  8) ,  je  vous  pro- 
pose de  consentir  à  la  reddition  de  Tarmée  de  la  Virginie  septentrionale 
aux  conditions  qui  suivent  : 

c  Des  listes  de  tous  les  officiers  et  soldats  seront  ûdtes  en  double. 
Une  copie  sera  donnée  à  un  off  cii»*  dënignépar  moi,  et  Tautre  sera  con- 
servée par  un  officier  nommé  par  vous. 

«  Les  officiers  confédérés  devront  donner  individuellement  leur  pa- 
role de  ne  pas  porter  les  armes  contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  régulièrement  échangés,  et  chaque  comman- 
dant de  compagnie  ou  de  régiment  devra  signer  un  engagement  sem- 
blable pour  les  hommes  placés  sous  ses  ordres. 

«  Les  armes,  l'artillerie  et  les  propriétés  mobiles  appartenant  au 
gouvernement  confédéré  devront  être  parquées  et  réunies  pour  être  dé- 
livrées aux  officiers  désignés  à  cet  effet. 

«  Cette  condition  ne  comprend  pas  les  épées  des  officiers ,  non  plus 
que  leurs  chevaux  et  leurs  bagages. 

<  Celft  fait,  chaque  officier  et  chaque  homme  sera  autorisé  à  rentrer 
chez  lui,  et  ce,  sans  être  inquiété  par  les  autorités  des  Etats-Unis, 
aussi  longtemps  qu'il  tiendra  parole  et  obéira  aux  lois  en  force  «u  lieu 
de  sa  résidence. 

«  U.-S.  GiUNT,  lieutenajat-général.  » 

«  Voici  la  réponse  de  Lee  à  cette  proposition  : 
«  Quartier-général  de  l'armée  delà  Virginie  septentrionale,  9  avril. 
«  Général, 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  d'aujourd'hui  qui  contient  les  termes  de  la  capi- 
tulation de  l'armée  de  la  Virginie  septentrionale.  Comme  ces  conditions 
sont  les  mêmes  que  celles  spécifiées  en  substance  dans  votre  lettre  d'hier, 
je  crois  pouvoir  les  accepter,  et  je  vain  désigner  immédiatement  les  oM- 
ciers  qui  seront  chargés  de  les  faire  exécuter. 

«  R.-E.  Lke,  général.  « 

11.  Signature  du  traité  conelu  entre  FAutriche  et  le  Zollverein. 

—  La  divergence  qui  existe  entre  les  quatre  chambres  dont  se  com- 
posent les  deux  parlements  du  Danemark,  n'ayant  pu  s'aplanir,  un 
message  royal  clôt  la  session.  Dans  ce  document,  le  roi  déplore  que  tous 
les  efforts  pour  une  entente  aient  échoué,  et  que  la  situation  anormale 
d'un  pays  ne  puisse  pas  cesser  par  une  modification  à.  kt  constitution. 
II  exprime  le  désir  que  Dieu  éloigne  les  dangers  qui  pourraient  en 
résulter. 


-  63  — 

15.  Mort  de  M.  Lincoln,  président  de»  Ëtats-UQÎftd'Amëiique,  i 
siiàé  par  un  noiamë  Wilkes  Booth.  Cet  horriUe  attentat  est  raeontë 
de  la  manière  euÎTante^par  JM.  le  secrétaire. igénérel  Stanton ,  dans  une 
lettre  comi»Qniqnéeaiiâf^&«de  Londres  parlalégatkmdesEiatB-Uais. 

«  Via  Greencastle,  par  le  Nova-Scotian, 
«  Monsieur,  j'ai  à  remplir  un  bien  triste  devoir,  celui  de  vous  informer 
que,  la  nuit  dernière,  vers  dix  heures  et  demie,  S.  Exe.  Abraham  Lin- 
coln, président  des  Etats-Unis,  a  été  assassiné  dans  sa  loge  particulière 
au  théâtre  de  Ford.  Vers  8  heures,  le  Président  avait  accompagné 
M"^^  Lincoln  au  théâtre.  Une  autre  dame  et  un  monsieur  occupaient  la 
luge  AVeo  eux, 

«  A  10  h.  1/2  environ,  pendant  un  entr'acte,  Tassassin  entra  dans  la 
loge,  dont  la  porte  n'était  point  gardée,  s'élança  brusquement  derrière 
le  Président,  et  lui -appliquant  un  pistolet  sur  la  tMe,  lui  fit  sauter  le 
cnâae.  La  baUe,  entrée  ■  derrière  l'occiput ,  a  trarersé  la  tète  presque 
entièrement.  Le  meurtrier  sauta  alors  de  la  loge  sur  le  théâtre,  en 
brandissant  un  litrge  poignard  ou  bovric-knife,  et  s'écriant  :  Sic  semper 
tyrwmm!  pui»s'édiappa  par  les  coulisses  delà  scène. 

it  Le  coup-  de  pistolet  arait  renversé  M.  Lincoln  insensible  sur  le  par- 
quet jdeaa  loge,  maisrespii^ant  encore.  Ce  n'est  que  le  lendemain  matin, 
à  -7  hdDPes  20  miacuites ,  qu'il  expira ,  sans  avoir  repris  connaissance  un 
seolidstant. 

«  Presque  au  même  moment  où  ce  crime  affreux  s'accomplissait  au 
théâtre,  un  autre  assassin  se  présentait  à  la  résidence  de  M.  Seward, 
en  obtenait  l'entrée  en  disant  qu'il  apportait  une  potion  préparée  par  le 
Bsédednde  M.  Seward,  et  qu'il  avait  ordre  de Tadministrer  lui-même; 
puis  montait  rapidement  jusqu'au  second  étage,  où  se  trouvait  la  cham- 
de  ^ .  Frédérîek  Seward . 

<  Arrivé  en  présence  de  celui-ci ,  Tassassin  le  frappa  à  la  tête  à  plu- 
sieurs reprises.  Le  crâne  a  été  fracturé  en  deux  endroits  différents  ;  on 
craint  beaucoup  que  les  blessures  ne  soient  mortelles.  Après  avoir 
accompli  ce  premier  acte  du  terrible  drame ,  le  misérable'  assassin  se 
précipita  dans  la  chambre  où  M.  Seveard  était  couché.  Sa  jeune  ^Ue  et 
un  garde-malade  étaient  auprès  de  son  lit. 

«  Le  domestique,  atteint  le  premier,  reçut  un  coup  de  poignard  en 
pleine  poitrine,  et  on  ne.  suppose  pas  qu'il  aitanrvécu  longt<»nps  à  cette 
blessure.  Le  meurtrier  seje ta  ensuite  sur  M.  Seward,  le  £ra^[>pa'de  deux 
coups  de  poignard  ou  de  couteau  à  la  gorge,  puis  le  blessa  affreusement 
de  nouveau  deux  ibis  au  visage. 

«  A  ce  moment,  le  major  Seward,  âisâiné  du  secrétaire 4^Etift,t,  et 
un  domestique  entraient  dans  la  chambre  et  s- élançaient  au  secours  du 
malheureux  blessé;  mais  ils  ne  purent  arrêter  l'assassin,  qui  s'enluit 
après  les  avoir  blessés  tous  les  deux.  M.  Sewairdest  reste  longtemps 
dans  une  insensibilité  complète,  par  suite  de  la  gi*ande.peH;e  de  sang, 
mais  aucnneartèreni  aucun  ^sseau  important  n'ofit  été  atteint»  par  le 
poignard  du  meurtrier,  et  on  espère,  quoique  sans  beaucoup  de  proba- 
bilité, qu'on  réussira  à  le  sauver. 
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«  Dès  que  le  président  Lincoln  eut  rendu  le  dernier  soupir,  avis  en 
fut  donné  immédiatement  au  vice-président  Johnson,  qui  se  trouvait  en 
ville,  et  auquel  incombe  maintenant  la  charge  de  la  présidence.  Il 
prendra  possession  de  ce  poste  aujourd'hui  même  et  remplira  les  fonc- 
tions de  président. 

«  L'assassin  de  M.  Lincoln  a  été  découvert,  et  l'on  a  les  preuves  que 
toute  cette  série  de  crimes  monstrueux  est  l'oeuvre  d'une  conspiration 
ourdie  par  les  rebelles ,  sous  le  prétexte  de  venger  le  Sud  et  d'aider  sa 
cause.  On  espère  s'emparer  bientôt  de  tous  ceux  impliqués  dans  cette 
terrible  tragédie. 

«  La  sensation  produite  par  ces  crimes  est  si  grande  ,  si  générale  et 
tellement  douloureuse,  que  je  ne  puis  en  ce  moment  vous  en  dire  plus 
long  à  ce  sujet. 

«  Hier ,  à  la  première  heure ,  le  Président  avait  convoqué  un  conseil 
de  cabinet ,  auquel  assistait  le  général  Orant.  Il  était  plus  gai  et  plus 
heureux  que  je  ne  l'eusse  jamais  vu  :  il  se  réjouissait  de  la  chance  pro- 
chaine d'une  paix  ferme  et  durable  au  dedans  et  au  dehors;  il  manifes- 
tait au  plus  haut  point  la  bienveillance  et  l'harmonie  qui  le  caractéri- 
saient, et  l'esprit  doux  et  indulgent  qui  le  distinguait  si  éminemment. 

«  Avis  public  avait  été  donné  que  lui  et  le  général  Grant  assisteraient 
à  la  représentation;  et  l'occasion  d'ajouter  le  lieutenant-général  au 
nombre  des  victimes  à  sacrifier  ,  avait  été  sans  doute  saisie  comme  une 
occasion  favorable  pour  l'exécution  de  projets  qui  paraissent  avoir  été 
conçus  il  y  a  quelques  semaines  ;  mais  le  général  Grant  a  été  contraint 
de  s'absenter,  il  a  échappé  ainsi  aux  projets  formés  contre  lui. 

«  11  serait  superflu  que  j' ajoutasse  la  moindre  chose  touchant  l'in- 
fluence que  cet  atroce  assîissinat  du  Président  pourrait  exercer  sur  les 
affaires  de  ce  pays.  Je  dirai  seulement  que,  quelque  horribles  que  soient 
les  atrocités  commises  pas  les  ennemis  du  pays,  elles  ne  semblent,  en 
aucune  façon,  devoir  amoindrir  l'esprit  public  ni  retarder  la  ruine 
définitive  de  la  rébellion. 

«  Profondément  ému  par  les  événements  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  communiquer ,  j'ai  l'honneur  d'être ,  très-respectueusement ,  votre 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Edwin  M.  Stanton.  » 

—  Le  vice-président,  André  Johnson,  prend  la  direction  des  affaires. 
En  s'installant  au  palais  de  la  présidence,  il  dit  : 

«  Les  devoirs  maintenant  me  concernent ,  je  les  remplirai.  Les  con- 
séquences appartiennent  à  Dieu.  Messieurs,  je  m'appuierai  sur  vous. 
Je  sens  que  j'aurai  besoin  de  votre  appui.  Je  suis  profondément  sen- 
sible à  la  solennité  de  l'occasion  et  à  la  responsabilité  des  devoirs  qui 
pèsent  sur  moi.  » 

17.  Un  nouveau  ministère  prend  à  Lisbonne  la  direction  des  affaires. 
Il  est  ainsi  formé  : 

Président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  marquis 
da  Sa  Bandeira  ; 

Finances  et  affaires  étrangères,  Avila  ; 


—  bo  -- 

Intérieur  et  justice ,  da  Silva  Sanches  ; 
Travaux  publics,  Carlos  Bento  da  Silva. 

18.  L^ëtat  de  siège,  qui  durait  depuis  quatorze  mois  en  Galicie, 
est  levé. 

19.  Les  funérailles  de  M.  Lincoln  sont  célébrées  à  Wasington,  avec 
une  grande  pompe  et  un  profond  recueillement. 

22.  Le  sénat  italien  repousse  Tabolition  de  la  peine  de  mort  votée  par 
la  chambre  des  députés. 

—  Le  chevalier  Vegezzi ,  envoyé  du  roi  Victor-Emmanuel ,  est  reçu 
en  audience  par  le  Pape.  Il  vient  à  Rome  à  la  suite  d'une  lettre  écrite 
au  Roi  par  le  Souverain-Pontife,  lettre  dans  laquelle  Sa  Sainteté  exprime 
le  désir  de  voir  s'aplanir  les  difficultés  existantes  au  sujet  des  vaca- 
tures  dans  les  évéchés  italiens. 

25.  Le  général  Scherman  ayant  conclu  un  armistice  avec  le  général 
Johnston  pour  toutes  les  armées  confédérées ,  en  stipulant  des  condi- 
tions très-favorables  à  ces  dernières ,  le  gouvernement  fédéral  croit 
devoir  le  désapprouver,  et  ordonne  la  reprise  immédiate  des  hostilités. 

27.  L'assassin  de  M.  Lincoln  est  tué  dans  le  Maryland  ,  au  moment 
où  il  cherchait  à  s'échapper. 

28.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  corporations  religieuses ,  dont  la 
discussion  avait  été  suspendue  la  veille,  est  retiré  par  le  ministère 
piémontais. 

Répondant  à  un  député ,  M.  Sella  dit  que  le  ministère  a  fait  inutile- 
ment tous  ses  efforts  pour  la  réussite  de  la  loi ,  mais  qu'il  ne  pouvait 
pas  consentir  à  faire  des  concessions  plus  larges  que  celles  faites, 
en  1855,  parle  parlement  sarde. 

Cette  séance  étant  la  dernière,  M.  Michelini  fait  un  discours  de  congé 
qui  est  applaudi. 

M.  Mancini  présente  un  ordre  du  jour  par  lequel  la  chambre  prend 
congé  de  la  ville  de  Turin ,  et  proclame  que  cette  ville  a  bien  mérité  de 
la  patrie.  11  fait  des  vœux  pour  que  la  cause  italienne,  aussi  vaillam- 
ment défendue  par  elle,  obtienne  bientôt  un  triomphe  définitif. 

L'ordre  du  jour  est  approuvé  par  acclamation. 

29.  Le  sénat  piémontais  rejette  la  loi,  déjà  votée  par  la  chambre,  qui 
enlevait  aux  étudiants  en  théologie  le  bénéfice  de  l'exemption  du  ser- 
vice militaire. 

30.  Le  sénat  de  Madrid  adopte,  par  93  voix  contre  39,  le  projet  de 
loi  qui  consacre  l'abandon  de  Saint-Domingue. 

—  Tous  les  gouvernements  de  l'Europe  adressent  à  celui  des  États- 
Unis  des  protestations  contre  l'attentat  dont  M.  Lincoln  a  été  victime. 
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L'ANCIEN  REGIME  EN  BELGIQUE. 

(Suile.) 
Culte.  —  Pi*e«Be.  —  finselfiienieiit. 


La  liberlé  du  culte,  de  renseignemeat  et  de  la  presse  était 
iacouDue  au  pays  de  Liège  avant  1794.  Dès  c^ue  TËtat  netoléraîl 
l'exercice  d'aucune  religion,  autre  que  la  religion  catholique,  qu'il 
adoptait  pour  sienne,  toutes  les  institutions  qui  influent  directe- 
ment sur  l'esprit  public  devaient  tendre  au  maintien  de  celle-ci 
et,  dès  lors,  ni  le  culte,  ni  la  presse,  ni  l'enseignement  ne  pou- 
vaient échapper  à  l'action  de  l'Eglise. 

Non-seulement  l'Etat  protégeait  la  religion  catholique;  ou 

[)eut  dire,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  qu'il  la  professait  ; 
a  loi  ne  se  bornait  pas  à  préserver  les  prescriptions  de  l'Eglise 
de  toute  atteinte,  elle  en  ordonnait  l'observation  et  punissait 
ceux  qui  auraient  voulu  se  soustraire  aux  devoirs  qu'elle  impose, 
fussent-ils  même  purement  religieux. 

On  a  vu  déjà  que  dans  l'ancienne  principauté  de  Liège,  nul 
ne  pouvait  être  revêtu  d'une  fonction  publique,  ni  admis  au  rang 
deiDourgeois,  ni  même  faire  partie  d'un  corps  de  métier,  saos 
avoir  fait  profession  de  foi  catholique,  et  qu'une  profession  de 
foi  spéciale  était  exigée  de  ceux  qui  voulaient  se  livrer  à  l'exer- 
cice de  certains  métiers.  Cette  obligation  avait  pour  résultat 
d'enlever  aux  non-catholiques  la  jouissance  des  droits  politiques 
et  les  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  bourgeois  ;  mais  il  ne 
suffisait  pas  d'être  catholique,  il  fallait  être  catholique  prati-^ 
quant.  Ainsi,  il  fallait  assister  le  dimanche  à  la  messe  paroissiale 
et  le  paroissien  qui,  sans  permission,  s'abstenait  d'y  assister  trois 
dimanches  consécutife  était  puni  de  peines  arbitraires  (1),  Il 
était  défendu,  sous  peine  d'une  amende  d'un  florin  d'or,  de  sortir 
de  l'église  pour  aller  stationner  à  la  porte  pendant  le  sermon  (S). 
Les  cabareliers  et  aubergistes  ne  pouvaient,  sous  peine  de  qua- 
tre florins  d'amende,  recevoir  pendant  la  durée  des  offices  ou 
du  sermon  personne  autre  que  les  étrangers  (3)  ;  ils  ne  pouvaient 
donner  à  leur  hôte  de  la  viande  les  jours  défendus  (4).  L'obser- 
vation du  dimanche  était  rigoureusement  prescrite.  Ce  jour 


1)  Statuts  synodaux,  titre  X  chap.  iv,  mandement  du  25  mai  1635. 
i)  Mandement  du  20  mai  1686. 

Mandoment  du  A  août  1685,  art.  iO. 

Edil  du  16  mars  1589  XïV  et  17  octobre  1688. 
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là,  il  élatt  défendu  de  riea  vendre,  acheter  ou  exposer  en  public, 
de  charger,  de  décharger,  oade  transporter  aucune  marchandise, 
aux  bouchers  de  tuer  ou  d'exposer  la  chair  en  vente,  aux  bou> 
langers  de  cuire  le  pain,  à  tous,  enfin,  de  faire  ou  faire  filire 
aucune  œuvre  servîfe.  Les  édits  sur  ce  point  furent  fréqoem^ 
mené  renouvelés  et  mis  en  garde  de  loi  (1).  Pour  en  assurer 
Texécution^  un  mandemrat  du  22  septembre  1722,  institua  d<es 
patrouilles  qui  avaient  ordre  de  saisir  et  confisquer  les  objets 
étalés  ou  transportés. 

nous  avons  dit  que  l'on  devait  &ire  baptiser  ses  enfants  le 
lendemain  et  postérieufenient  dans  les  trots  jours  de  leur  nais- 
sance ;  on  devait  même  les  envoyer  au  catéchisme  et  les  parents 
Hégli^gnt&ou  récalcitrants  étaient  frappés  d'amendes  (2).  Cha- 
cun devait  se  confeisser  et  communier  à  Pâques,  et  ceux  qui  au 
temps  pascal  étaient  s  absents,  devaient  justifier  à  leur  curé  de 
ra(ccdmplissement  de  leur  devoir  (3). 

Dans  les  maladies  graves,  les  médecins  étaient  tenus  d'inviter 
lès  m'^lades  à  se  confesser;  ils  devaient  les  abandonner  après  la 
troisième  visite,  s'ils  ne  s'étaient  pas  rendus  ù  leurs  exhortations. 
Cette  prescription  fut  en  vigueur  jusqu'en  1700,  où  un  édit  du 
45  février  borna  le  devoir  du  médecin  à  Tobligation  d^avertir 
le  cin^é.  Enfin  toute  personne,  quelle  que  fut  la  religion  qu'elle 
professât,  devait  s'agenouiller  avec  respect  devant  le  Très-Saint 
Sacrement,  soit  à  l'église,  soit  dans  les  rues  (4).  Les  infractions 
à  des  lois  religieuses  étaient  considérées  comme  des  délits  et 
punies  de  peines  parfois  très-graves.  Ainsi  les  jurements  et  les 
blasphèmes  étaient  frappés  d'amendes.  Le  sacrilège,  la  super- 
stitionrla  magie  et  le  sortilège,  lors  même  que  ceux  qui  en  étaient 
convaincus  n'avaient  nui  à  personne,  étaient  réprimés  par  des 
peines  graves;  les  ccwcubinaires  persistants,  après  trois  admo- 
niiioiisv  étaient  exilés  (5). 

On  poiirrait  citer  encore  d'autres  prescriptions  de  même  na- 
ture, mats  ces  indications  jointes  à  celles  qui  ont  déjà  élé  données 
précédemment,  sidiisent  amplement  pour  démontrer  que  les 
anciens  Liégeois  ne  connaissaient  point  la  liberté  des  cultes  et 
ne  jouissaient  pas  même  de  la  liberté  de  conscience. 

L'instruction  était  très-répandue  sous  le  gouvernement  des  prin- 
ces-évêques.  Les  écoles  étaient  très-nombreuses  et  il  y  avait  peu  de 

(i)  Edit  du  2â  janvier  17âi. 

(2)  Mandement  du  19  novembre  1611. 

(3)  Mandement  du  17  octobre  1648. 

(4)  Mandement  du  15  jmUet  1684. 

(5)  Mandement  du  27  mars  1663.  Sohet,  livre  V,  litres  4,  Sel  15. 
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le 
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ys  où  ron  trouvât  autant  de  personnes  sachant  lire  et  écrire  (1). 
1  y  avait  des  écoles  élémentaires  dans  presque  toutes  les  paroisses 
et  les  communautés,  et  des  collèges  dans  toutes  les  localités  impor- 
tantes. Dans  les  premières,  on  apprenait  la  lecture,  l'écriture, 
la  religion,  l'arithmétique  et  souvent  les  éléments  du  latin  ;  elles 
étaient  en  général  à  Tusage  des  deux  sexes;  dans  les  secondes, 
on  enseignait  la  géographie,  l'histoire,  les  mathématicjues,  la 
rhétorique  française  et  la  rhétorique  latine.  La  dialectique,  la 
philosophie  et  la  théologie,  étaient  enseignées  à  Liège,  chez  les 
Jésuites  anglais,  au  Séminaire  de  Liège  et  à  celui  que  les  évé- 
ques  avaient  fondé  à  Louvain.  Pour  les  autres  branches  de  ren- 
seignement supérieur,  il  fallait  aller  à  l'Université  de  Louvain, 
ou  à  toute  autre  université  catholique.  Il  y  avait  à  Liège,  une 
bibliothèque  publique  assez  considérable  à  laquelle  chaque  im- 
primeur aevait  faire  don  de  tout  ouvrage  qu'il  éditait  (2),  et 
de  plus,  à  partir  de  1791,  la  bibliothèque  du  Séminaire  épisco- 
pal  fut  ouverte  au  public  trois  jours  chaque  semaine  (3).  Enfin, 
[es  établissements  d'instruction  publique  furent  complétés  vers 
la  fin  du  xvui""  siècle,  par  la  création  d'une  académie  de  peinture, 
de  sculpture  et  d'architecture. 

La  science  jouissait  au  pays  de  Liège  de  certains  privilèges  ; 
ainsi  le  grade  de  docteur  en  droit,  en  médecine  ou  en  théologie 
rendait  admissible  au  chapitre  cathédral,  sans  aucune  justification 
de  noblesse  (4),  celui  de  licencié  rendait  admissible  au  conseil 
privé  (5)  ;  en  certains  cas  les  grades  académiques  valaient  une 
dispense  d'âge,  notamment  pour  faire  partie  du  tribunal  des 
Vingt-deux  ^6)  ;  enfin,  la  connaissance  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture était  exigée  pour  la  plupart  des  fonctions  publiques. 

Les  écoles  élémentaires  étaient  souvent  gratuites  ;  il  existait 
dans  ce  but  de  nombreuses  fondations.  Dans  les  paroisses  elles 
étaient  tenues  par  les  marguilliers,  lesquels  étaient  presque  par- 
tout des  prêtres,  attachés  à  l'église ,  parfois  même  par  le  curé, 
lorsque  la  paroisse  était  trop  pauvre...  Dans  les  localités  impor- 
tantes, il  existait  en  grand  nombre  des  instituteurs  laïcs.  Dans 
la  cité,  ils  formaient  une  corporation  particulière.  Leur  nombre, 
fixé  à  trente  par  une  ordonnance  de  1687,  fiit  réduit  à  vingt- 
quatre  par  une  ordonnance  postérieure.  Leur  ressort  était  fixé, 

(1)  Henaux ,  page  177. 

(2)  Ordonnance  du  23  mars  1775. 

(3)  Ordonnance  de  1791. 

(4)  Sohet  I,  titre  ix ,  n«>»  49-51. 

(5)  Réform.  Grosbeck,  chap.  xix,  n«  1. 

(6)  Edit  du  6  novembre  1719,  art.  1«'. 
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et  nul,  même  les  prêtres  ne  pouvait,  à  moins  d'octroi  spécial  du 
Prînce,  ouvrir  une'école  sans  avoir  subi  devant  les  régents  de  la 
corporation,  un  examen  sur  les  matières  qu'il  voulait  ensei- 
gner (1). 

Ils  percevaient  des  élèves  une  rétribution  légère;  en  1744,  le 
prince  Yelbruck  fonda* dans  tous  les  quartiers  de  Liège  et  dans 
ses  faubourgs  des  écoles  publiques,  gratuites  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  (2J. 

Les  collèges  étaient  en  général  tenus  par  les  couvents  ou  les 
collégiales  (3).  Les  communautés  en  subsidiaient  quelques-uns: 
ainsi  le  collège  des  Auguslins  à  ïongres  recevait  de  la  ville  un 
subside  annuel  de  400  florins  (4).  Elles  en  érigeaient  quelque 
fois  elles-mêmes,  mais  les  professeurs  étaient  presque  toujours 

Eris  dans  les  rangs  du  clergé.  Ces  collèges  étaient  très-nom- 
reux  ;  toutes  les  localités  ayant  rang  de  ville  en  possédaient  au 
moins  un  ;  quelques-unes  en  avaient  plusieurs. 

Les  écoles  attachées  aux  maisons  religieuses  ne  paraissent 
pas  avoir  été  soumises  sous  aucun  rapport  au  pouvoir  civil,  mais 
il  n'en  était  pas  de  même  de  celles  qui  étaient  érigées  ou  dotées 
par  les  communautés.  C'était  raulorité  communale  ou  le  magis- 
trat, comme  on  disait  alors,  qui  dirigeait  celles-ci.  11  nommait 
les  professeurs ,  fixait  les  heures  d'école ,  les  congés ,  les  rétri- 
butions des  élèves,  le  cadre  des  éludes,  etc.  (5).  Lors  même  que 
les  écoles  échappaient  à  son  action,  il  témoignait  pour  elles  une 
grande  sollicitude  (6). 

Le  pouvoir  qui  exerçait  sur  l'enseignement  une  autorité  capi- 
tale, c'était  l'Eglise.  Nul  ne  pouvait  ouvrir  une  école  ni  ensei- 
gner quoi  que  ce  fut ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  vicaire 
général  du  diocèse,  ou  son  délégué,  et  il  était  interdit  à  tout 
habitant  d'envoyer  ses  enfants  ou  ses  serviteurs  dans  une  école 
tenue  par  un  instituteur  non  admis ,  ou  dans  une  université  non 
catholique  (7). 

Le  clergé  au  pays  de  Liège  considérait  l'instruction  de  la 

(!)  Ordonnance  du 27  juin  1687,  ait.  5. 
(2)  Ophoven ,  Reciieil  Herald,  page  210. 

(5)  Tout  collège  ecciésiasti(fue  doit  tenir  école  grande  ou  petite ,  suivant 
ses  moyens.  (Sobet ,  I ,  titre  21 ,  n9  53). 

(4)  Edit  du  4  avril  1625. 

(5)  Voir  sur  ce  point  Rénaux ,  page  174 ,  et  une  dissertation  très-  intéres- 
sante de  M.  Van  Neuss,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Mélophiles  deHasselt, 
année  1864,  page  29. 

(6)  C*était  presque  partout  la  communauté  qui  faisait  les  frais  des  distri- 
butions de  prix  annuels ,  les  magistrats  y  assistaient. 

(7)  Mandement  du  21  mars  1589,  plusieurs  fois  renouvelé. 
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jeunesse  et  des  eofants  comme  Un  point  de  la  plus  haute 
importance  et  un  de  ses  premiers  devoirs  ;  les  slatuisgénéraax, 
comme  ceux  des  archidiaconats ,  contiennent  des  instroctioBS 
pressantes  à  ce  sujet.  Ils  recommandent  notamment  aux  curés 
de  veiller  à  ce  que,  dans  leur  pai*oisse,  il  y  ait  des  écoles  où  les 
enfants  des  deux  sexes  puissent  recevoir,  quotidiennement  Tin- 
struction  (1).  Ils  les  chargent  de  faire  ea  sorte  que  dans  les 
villes  et  les  grands  villages,  il  y  ait  abondance  {copia)  d'institu* 
teurs  probes  et  capables ,  qu'ils  doivent  présenter  eux-mêmes 
aux  archidiacres,  et  de  veiller  à  ce  que  les, fondations  à  leur 
usage  ne  soient  pas  détournées  de  leur  destination  (2).  Cette 
mission  de  »irveillance  sur  les  fondations  à  l'usage  des  écoles, 
leur  était  donnée  même  sur  celles  qui  avaient  des  administra- 
teurs spéciaux  ;  en  cas  d'abus  ou  de  négligence  des  administra- 
teurs, les  curés  devaient  en  référer  aux  officiers  de  l'archidiacre 
pour  les  faire  cesser  (3). 

Les  écoles  étaient  soumises  à  la  visite  de  l'évéque  ou  des 
archidiacres.  Ceux-ci  avaient  le  droit  de  se  faire  rendre  compte 
de  l'administration  des  fondations  qui  étaient  considérées  comme 
œuvres-pies  et  soumises  au  régime  des  biens  ecclésiastiques  (4). 

Nous  avons  dit  que  les  écoles  n'étaient  point  soumises  à  l'ac- 
tion du  pouvoir  civil,  mais  cette  observaticm  ne  s'applique  qu'à 
leur  régime  intérieur  et  à  l'administration  de  leurs  biens.  Ce  (fsÀ 
intéressait  le  progrès  général  des  études ,  était  du  ressort  du 
pouvoir  central.  C'est  ainsi  que  l'on  voit  les  princes-évéques 
intervenir  par  leurs  édits  pour  prescrire  la  durée  du  cours  de 
rhétorique,  pour  restreindre  en  faveur  de  certains  collèges,  l'en- 
seignement de  la  dialectique ,  pour  défendre  de  recevoir  aux 
cours  de  philosophie  ou  de  théologie  ceux  qui  ne  justifleraient 
point  avoir  achevé  leurs  humanités  (5) ,  mais  l'action  du  pouv^ 
se  faisait  en  général  peu  sentir. 

Dès  son  introduction  dans  le  pays  de  Liégejusqu'en  i7M ,  la 
presse  fut  sous  la  domination  absolue  de  l'Eglise.  Les  ordon- 
nances des  princes,  aussi  bien  que  les  mandements  émanés  du 
pouvoir  épiscopal  seul ,  la  soumirent  eomniétement  à  l'autorité 
du  vicaire  général  du  diocèse  et  de  ses  d^égués,  et  les  mesures 
prisies  contre  elle  dans  le  cours  des  xv''  et  xvi**  siècle,  furent 
plulôt  aggravées  qu'amoindries  dans  tout  le  cours  du  xvin*. 

(1)  Statuts  synodaux,  titre,  IV,  cha^.  3< 

(2)  Stat.  Gampin.,  chap.  vi  et  vu. 
(5)  Id.  hasb.  dans  Manigart  UI,  337. 
(4)  Sohet,V,  titre  35,  n^il. 

(3)  Ordoqnances  des  i9  mars  i70e  et  38  février  1774. 
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Les  premières  dispositions  sur  le  régime  de  k  presse  Grent 
partie  de  celles  qui  furent  édictées  en  1589  pour  la  conservation 
de  la  foi  calholique  et  le  règlement  des  mœurs.  Jusqu'à  cette 
date,  il  n'avait  paru  c[ue  des  édits  relatifs  à  certaines  publica* 
lions  spéciales.  Ainsi  un  édit  du  30  juillet  ioS6  avait  ordonné 
de  dénoncer  les  auteurs  et  distributeurs  de  libelles  diffamatoires 
répandus  dans  la  cité;  Tédit  du  21  mars  i589  est  le  véritable 
point  de  départ  et  la  base  du  code  de  la  presse  dans  Tancienne 
principauté  de  Liège. 

Les  articles  %  3,*  4  et  5  de  cet  édit  concernent  exclusivement 
les  imprimeurs  et  les  libraires.  Aux  termes  de  ces  articles,  nul 
ne  pouvait  exposer,  vendre ,  distribuer  ou  livrer  ù  l'impression 
rien  qui  n'eût  été  auparavant  vu  et  approuvé  par  des  examina* 
leurs  commis  à  cette  fin.  L'imprimeur  devait  foire  à  son  fi*ontîs- 
pice  mention  expresse  de  cette  approbation. 

Les  imprimeurs  et  libraires  devaient  dresser  le  catalogue  de 
leurs  livres  et  le  remettre  aux  examinateurs  ;  ils  ne  i)ouvaient 
recevoir  des  livres  de  l'étranger  qu'avec  leur  autorisation  ,  et  à 
cet  effet,  les  ballots  qui  leur  étaient  adressés ,  devaient  être 
déposés  dans  un  lieu  indiqué  par  eux  et  ouverts  en  leur  pré- 
sence. Les  marchands  de  gravures  et  de  tableaux  étaient  sou- 
rais  à  la  même  prescription.  Personne  ne  pouvait  s'ingérer  dans 
la  vente  des  livres  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  vicaire 
général  et  avoir  prêté  entre  ses  mains  le  serment  que  nous 
avons  rapporté  ;  enfin  ,  chaque  libraire  devait  être  pourvu  du 
catalogue  de  l'index. 

Ce  n'était  là  qu'une  censure  préventive ,  les  mesures  répres- 
sives suivirent  bientôt.  Les  statuts  synodaux  du  diocèse  publiés 
le  8  mai  1618,  en  renouvelant  l'édit  de  1589,  punirent  les  con- 
trevenants de  peines  arbitraires  (1). 

En  avril  1633,  parut  à  Liège  un  écrit  imprimé  à  Maestricht, 
portant  pour  titre  :  «  L'esprit  du  bourgmestreBeeckman  retourné 
de  lautre  monde  aux  fidèles  bourgeois  de  la  cité ,  »  un  mande- 
ment en  ordonna  la  suppression  en  promettant  une  récompense 
de  cent  patacons  à  celui  qui  en  ferait  connaître  l'auteur. ou  le 

Î>remier  distributeur  (2).  D'autres  écrits  politiques  ou  religieux 
iirent  encore  supprimés  par  des  ordonnanqps  postérieures  (3). 
Le  31  mai  1688,  il  fut  défendu  aux  libraires  étrangers  de  vendre 
des  livres  dans  le  pays ,  mais  ce  fut  à  partir  du  commencement 

(1)  statuts  synodaux,  chap.  iv,  dans  Mauigart  III,  259. 

(2)  Handement  du  7  mai  1633e,  puUië  par  M.  Capitaine,  dans  le  Bulletin 
de  l'InstittU  arcfiéologique  liégeoia, 

(3)  Ordonnances  des  8  avril  i65i  et  7  avril  1673. 


du  xviu*  siècle  que  furent  prises  les  mesures  les  plus  restrictives 
et  les  plus  sévères.  Un  mandement  du  29  janvier  1715,  ordonna 
à  tous  les  libraires  et  imprimeurs  de  reproduire  leurs  patentes 
et  de  renouveler  leur  serment  en  mains  du  vicaire  général ,  en 
ajoutant  aux  peines  arbitraires  édictées  antérieurement,  celle  de 
la  privation  de  la  patente  en  cas  de  contravention.  En  1732 
parut  un  nouvel  odit  qui  punit  d'une  amende  de  15  florins 
d'or  pour  chaque  contravention,  tout  libraire  ou  imprimeur  qui 
éditerait,  vendfrait  ou  conserverait  un  livre  irréligieux  ou  immo- 
ral. L'année  suivante,  la  peine  fut  élevée  à  50  florins  d'or  pour 
l'imprimeur  et  à  20  florins  pour  le  vendeur  ou  le  distributeur  (1), 
et  fut  appliquée  à  la  publication  sans  octroi  des  gazettes  «et 
feuilles  périodiques.  Eu  1744,  il  fut  défendu  de  publier  dans  les 
catalogues  de  ventes  publiques  et  de  mettre  en  vente  les  livres 
non  revêtus  de  l'approbation.  Quelques  années  après,  un  man- 
dement épiscopal,  en  rappelant  les  dispositions  des  anciens 
édits ,  ordonna  de  nouveau  aux  libraires  de  représenter  leurs 
octrois  et  de  renouveler  leur  serment,  et  frappa. d'excommuni- 
cation majeure  tous  ceux  qui ,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres 
éditeraient,  vendraient,  distribueraient,  conserveraient  ou 
liraient  des  livres  contraires  à  la  religion  ou  aux  mœurs,  et  Ton 
sait  qu'au  pays  de  Liège,  l'excommunication  entraînait  de  graves 
effets  civils  (â).  Ce  mandement  fut  renouvelé  en  1756  et  en  1764. 
Enfin,  en  I766,  le  29  janvier  parut  l'ordonnance  qui  fut  la  loi  de 
la  presse  jusqu'à  la  cessation  de  l'autonomie  liégeoise.  Voici 
quelles  étaient  les  principales  dispositions  :  Après  avoir  ordonné 
sous  peine  d'une  amende  de  50  florins  d'or  et  privation  de  bour- 
geoisie à  tout  imprimeur  ou  libraire,  de  faire  une. profession 
de  foi  catholique  devant  le  vicaire  général ,  de  se  faire  admettre 
par  lui  et  de  j[ustifîer  de  leur  admission  à  la  chancellerie  du 
Conseil  privé,  il  portait  : 

«  Art.  2.  Nous  faisons  défense  expresse  de  vendre,  débiter, 
étaler,  imprimer  aucun  livre,  feuilles,  brochures,  manifestes, 
libelles,  écrits  ou  imprimés,  catalogues  de  livres,  en  un  mot, 
d'exercer  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'imprimerie  et  la 
librairie,  sans  notre  permission,  à  peine  de  cinquante  florins  d'or 
et  du  double  en  cas  de  récidive. 

«  5.  Noué  voulons  et  ordonnons  que  tous  marchands,  libraires 
et  imprimeurs,  admis  et  inscrits,  mettent  au-dessus  de  la  porte 

(1)  Édit  (lu  29  janvier  1733.  C'est  le  premier  qui  fasse  mention  des 
gazettes  et  c*est  à  roccasion  de  la  publication  d*un  écrit  de  Tespècc  qu*il  a 
été  rendu.  Il  porte,  en  eflfet,  ce  qui  suit  :  Apprenant  qu'il  se  débite  en  secret 
et  sans  notre  permission  une  gazette  scandaleuse ,  etc.  » 

(2)  Mandement  du  7  février  1749. 


de  leur  impriaierie  un  écriteau,  avec  le  mot  Imprimerie  et  le 
nom  de  rimprimeur,  afin  que  nos  officiers  et  autres  employés  de 
la  part  de  notre  Synode,  puissent  avoir  connaissance  de  leur 
situation,  à  peine  aux  contrevenants,  d'encourir  Tamende  de 
cinquante  florins  d*or,  pour  premier  défaut  et  d'être  privés  du 
commerce  en  cas  de  désobéissance. 

t  6.  Toutes  imprimeries  qui  ne  seront  pas  annoncées  par  écri- 
teau au-dessus  de  la  porte  ou  fenêtres  seront  réputées  clandes- 
tines, suspectes  et  illicites,  et  comme  telles,  sujettes  à  confisca- 
outre  une  amende  de  cinquante  florins  d*or  à  encourir  par  la 
personne  à  qui  elle  sera  prouvée  appartenir. 

«  7.  Tous  ceux  et  celles  qui  auront  permis  ou  toléré  des  im- 
primeries chez  eux,  sans  les  annoncer  par  écriteau,  seront  punis 
des  mêmes  peines  et  amendes. 

«  8.  Tous  livres,  brochures,  feuilles  et  imprimés  venant  de 
Tétranger  étant  annoncés  à  la  douane  comme  de  coutume,  le  li- 
braire, l'imprimeur  ou  autres  à  qui  ils  sont  adressés,  doivent  en 
donner,  avant  l'ouverture  du  ballot,  la  liste  au  Synode  ou  à  la 
personne  qu'il  aura  autorisée,  pour  être  examinés  selon  qu'il 
est  ordonné  par  les  édits,  sous  la  même  amende  de  cinquante 
florins  d'or  et  les  autres  peines  ci -dessus  statuées. 

€  9.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  la 
contravention  des  marchands,  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
en  apportant  ou.  introduisant,  ou  en  vendant  des  livres,  bro- 
chures, feuilles  ou  imprimés  défendus,  tels  que  tous  ceux  d'ob- 
scénités, d'impuretés  ou  d'indécences  qui  blessent  les  mœurs, 
seront  châtiés  et  punis  des  mêmes  peines  et  amendes. 

«  iO.  L'équité  voulant  aussi  que  le  châtiment  soit  propor- 
tionné à  l'énormité  des  délits,  nous  commandons  et  statuons  que 
tous,  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres  qui  seront 
convaincus  d'avoir  imprimé,  vendu  ou  distribué  des  ouvrages 
d'impiété,  comme  de  matérialisme,  de  déisme,  d'athéisme  et 
autres  pareils,  foudroyés  d'anathème  seront  condamnés  à  prêter 
amende  honorable  en  public,  outre  une  amende  pécuniaire  de 
cent  florins  d'or  et  la  privation  du  droit  de  bourgeoisie. 

«  41.  L'entrée  des  maisons,  boutiques  et  imprimeries,  des 
libraires,  imprimeurs,  distributeurs  et  colporteurs,  sera  libre 
en  tout  temps  à  nos  officiers,  de  même  qu'à  ceux  qui  les  accom- 
pagneront,  étant  autorisés  par  notre  grand  vicaire  ou  notre 
Synode,  pour  l'examen  et  visite  des  livres  et  ouvrages  d'impri- 
merie, pourvu  qu'ils  soient  munis  de  la  clef  magistrale  pour  les 
endroits  de  franchise  où  cette  formalité  est  d'usage...  » 

Les  édits  antérieurs  à  cette  ordonnance  furent  encore  renou- 
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velés  par  mandements  des  21  novembre  1786  et  9  novem- 
bre 179^1,  qui  se  terminent  comme  suit  : 

«  Nous  voulons  que  ceux  à  qui  il  compète ,  tes  £sis$eflt 
observer  désormais  avec  la  plus  grande  exactitude  et  neltre 
à  exécution  les  peines  et  autres  objets  qui  y  sont  contenus  : 
enjoignant  sérieusement  à  nos  archifiscs  de  tenir  ponctueUeiaent 
et  assiduement  la  main  à  l'observation  des  susdites  constitutions 
et  de  procéder  contrôles  transgresseurs,  sans  faveur,  connivence 
ou  4i&simulalioQ  quelconque.  > 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu*oiilpe  r<appKoa(k>0  des  amen- 
des .indiquées,  les  libraires,  imprimeurs  et  distrS>uteiiirsen  con- 
travewIioQ  encouraient  la  peine  du  pai^ure.,  c'«st-à*dire  «{ii'âs 
étaient  notés  d'in&mie,  incapables  de  porter  ténmtpnage,  privés 
de  toute  charge  et  dignité  et  punis  de  la  fustigation  ou  de  la 
résection  de  la  langue  ou  des  doigts  (1). 

Le  renouvellement  mukipËé,  surtout  dans  le  cours  du 
XVIII''  «iècie,  des  édits  contre  la  pnesse  .autorisent  à  admettre, 
conme  plusieurs  écrivains  voisins  de  Tàpaqueie  âédapeai  (^, 
que  Pimprimerie  liégeoke  éditait  sous  des  Doms  et  des  lîftUK 
supposés  les  livres  H  brochures  qui  répandîr«i  les  ^principes 
qui  amenèrent  la  révolution  de  1789,  qu'on  imprimait  à  Liège, 
les  œuvres  de  Voltaire,  d'Helvétiua,  de  JHably,  de  Itousseau, 
qu'on  y  imprima  même  YEnci^clopédie,  qu'enfin,  on  y  publiait 
comme  venant  de  Hervé ,  die  Luxembourg,  de  Genève  ou  de 
Bouillon,  les  journaux  qui  paraissaioit  sous  ce  titre  ;  mais  il  est 
évident  en  présence  des  monuments  législatifs  aue  nous  avons 
signalés,  que  ce  n'étaient  là  que  des  pubncations  aandestines  qui 
furent  peut-être  parfois  tolérées  (sons  le  prince  Yelbruck,  par 
exemple),  mais  qui  n'en  tombaient  pas  moins  sous  le  coup  de  la 
législation  existante.  C'est  donc  à  tort  que  certahts  écrivains  ont 
revendiqué  pour  les  Liégeois  la  liberté  de  la  presse. 

Bien  que  les  édits  ne  parlent  que  des  publications  contraires  à 
la  religion  et  aux  mœurs,  ils  s's^Uquaient  paiement  aux  écrits 
contraires  à  la  constitution  de  1  Etat.  Le  prince  Yetbraek  con- 
damna, en  1781,  l'épitre  de  Bassenge,  portant  pour  titre  :  La 
Nymphe  de  Spa,  et  en  1787,  le  magistrat  fit  saisir  une  partie  des 
lettres  du  même  auteur.  Dans  l'ordonnance  qui  érigea  la  Société 
d'Emulation,  le  même  prince  Yelbruck,  défendit  expressément 
de  traiter  aucune  matière  qui  put,  soit  directement,  soitindi- 

(1)  Sohet,  livre  V,  titre  iv. 

(2)  Troubadour  Liégeois ,  an  vrir ,  page  SOI . 
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reateiwent  blesser  la  religîoo,  les  oiœurs  ou  YÈM  (1).  Et  c*csl 
pour  avoir  violé  cette  défense  que  la  Société  fut  supprimée  le 
2S  février  i793. 

Toutefois  ces  Tireurs  fiireiit  très-rares  et  îi  est  vrai  île  dire, 
qtt*iBn  matièpe  politique,  ou  jouissait  d'une  tolérance  beaucoup 
plus  grande  qu'eu  matière  de  i>eIigion  ou  de  mœurs. 

Les  édits  sur  la  publicatiou  par  k  voie  de  la  presse  étaient 
sipplicables  aux  représcaxtations  ihéatrâles.  On  ne  pouvait  sous 
penpie  de  tpeis  florins  d'or  d'awende  ou  autres  peines  plus 
fpnaves,  suivant  rexjgenoe  du  cas,  représeuter  aucune  tra^éidie, 
GOffiiédte  on  autres  jeux  scéntques,  satis  l'approbation  du  vicaire 
gèlerai  ou  de  «es  délégués  (S). 

J.-6.  Van  de»  Beuo. 

(t)  Le  rëgleinent  approuvé  le  29  avril  1779,  porte,  art.  il  :  «  Soit  dans  les 
mémoires  composés  par  les  associés ,  soit  dans  les  questions  que  la  Société 
pourra  proposer  pour  le  concours  d'un  prix,  elle  n'admettra  aucune  matière 
politique  ou  morale  qu'autant  qu'elle  soit  conforme  à  l'autorité  du  prince 
et  aux  lois  du  pays.  » 

(2)  Éditdel589,aTt.  12. 


F^CE  MORALE. 


La  raison  et  la  volonté  de  l'homme  se  trouvent  souvent  en 
contradiction  flagrante  (1}.  La  raison  reconnaît,  sans  peine,  la 
beauté  de  la  vei*tu  et  la  laideur  du  vice,  et  prononce,  sans  hési- 
tation, que  la  vertu  est  préférable  au  vice.  Mais  k  volonté  a 
souvent  la  faiblesse  de  préférer  le  mal  au  bien  et  le  vice  à  la 
vertu. 

Cette  triste  contradiction  prouve  assez  la  nécessité  d'un 
secours  extérieur,  d'une  influence  céleste,  d'une  religion  enfin, 

Kur  rétablir  rharmonie  entre  les  facultés  intellectuelles  de 
omme  et  lui  conamuniquer  les  forces  morales  qui  lui  manquent. 
H  semble  que  Dieu  ait  voulu  que  l'homme  fut  fa^Ie  pour  con- 
scarver  des  relations  întknes  et  perpétuelles  entre  le  ciel  et  la 
terre,  entre  le  créateur  et  ses  créatures  raisonnables^  comme  il 
a  voulu  qu'il  y  eût  des  pauvres  et  des  riches,  des  forts  et  des 
&ibles,  pour  unir  les  hommes  entre  eux  par  des  liens  de  néces- 
sité réciproque  et  de  bienveillance  mutuelle. 
Mats,  malheureusement,  l'expérience  prouve  que  la  religion 

(1)  Voyez  Journal  historique^  dernière  livraison,  page  4. 
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ne  guérit  pas  l'homms  de  sa  faiblesse  et  ne  le  rend  pas  toujours 
victorieux  de  ses  passions. 

Quelle  est  donc  la  valeur  réelle  des  forces  morales  accordées 
à  rhomme  par  la  nature,  la  religion  et  la  société  pour  le  rendre 
capable  de  fuir  le  mal  et  de  faire  le  bien?  Question  immense 
sur  laquelle  nous  allons  présenter  quelques  courtes  réflexions. 

L'homme  n'est  pas  naturellement  mauvais  ;.  ses  inclinations  ne 
sont  pas  mauvaises  de  leur  nature.  Elles  ne  doivent  pas  être 
extirpées  du  cœur  humain,  mais  réglées  et  gouvernées  par  la 
raison.  Ces  int^linations  ne  deviennent  mauvaises  que  quand  elles 
ne  sont  pas  réglées  ou  qu'elles  n'ont  qu'un  but  purement  sen- 
suel. Dans  l'intention  du  Créateur,  elles  doivent  porter  au  bien 
plutôt  qu'au  mal.  L'abus  seul  de  ses  facultés  rend  l'homme  cou- 
pable. Les  inclinations  naturelles  de  l'homme  peuvent  se  réduire 
à  trois  : 

1**  Tous  les  excès  de  l'intempérance,  contraires  à  la  sobriété, 
ne  sont  que  des  abus  d'une  bonne  inclination  donnée  à  l'homme 
pour  sa  propre  conservation,  —  la  faim  et  la  soif. 

S""  Tous  les  désordres  de  la  luxure  ne  sont  également  que  des 
abus  d^une  bonne  inclination  donnée  à  l'homme  pour  la  conser- 
vation et  la  propagation  du  genre  humain.  Il  était  convenable 
que  cette  inclination  fut  forte  et  impérieuse,  parce  qu'elle  impose 
des  devoirs  graves  et  pénibles  aux  pères  et  aux  mères  de  famille, 
qui  ne  s'en  chargeraient  pas,  s'ils  n'y  étaient  fortement  portés 
par  la  nature. 

3°  Enfin,  toutes  les  aberrations  de  Torgueil,  de  l'ambition  et 
de  la  colère,  ne  sont  que  des  abus  d'un  noble  instinct  donné 
à  l'homme  pour  la  conservation  de  son  honneur  et  de  l'estime 
publique,  estime  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  rendre  utile  à  la 
société. 

Lorsque  l'homme  ne  s'applique  pas  à  dominer  et  à  gouverner 
ses  inclinations,  elles  deviennent  des  passions  violentes  qui  l'en- 
traînent à  toutes  sortes  de  désordres.  Mais  alors  il  est  encore 
vrai  de  dire  qu'il  pèche  plus  par  faiblesse  que  par  méchanceté. 
Le  nombre  des  hommes  bons  mais  faibles  est  en  eifet  infiniment 
plus  grand  que  celui  des  méchants.  S'il  en  était  autrement,  toute 
société  régulière  serait  impossible. 

Les  grands  crimes  (tels  que  le  récent  assassinat  du  président 
Lincoln),  inspirent  une  horreur  et  un  dégoût  universels.  L'homme 
faible  n'est  qu'un  homme,  mais  le  méchant  est  un  monstre. 
Cette  réflexion  nous  parait  propre  à  réconcilier  le  moraliste 
avec  le  genre  humain. 

Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  la  faiblesse  de  l'homme;  ce 
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serait  excuser,  en  partie ,  les  désordres  et  les  crimes.  II  ue  faut 
donc  pas  dépeindre  la  nature  humaine  comme  essentiellement 
viciée  et  fatalement  portée  au  mal.  Car ,  quels  que  soient  les 
penchants  de  l'homme ,  il  possède  la  force  nécessaire  pour  les 

ÎQuverner,  puisqu'il  est  libre  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal. 
^'ailleurs  si  Thomme  était  si  faible  et  si  porté  au  mal  déjà  par 
sa  nature ,  ccHnment  pourrait-on  croire ,  comme  on  nous  Ten- 
sei^e ,  qu'il  est  sans  cesse  assiégé  par  des  légions  d*ennemis 
invisibles,  jaloux  de  son  bonheur  et  occupés  aie  pousser  au  mal'/ 
Ne  voit-on  pas  que  plus  on  exagère  la  faiblesse  native  de 
l'homme  et  la  force  de  ses  ennemis,  plus  on  le  rend  excusable  de 
se  laisser  vaincre  et  plus  on  soulève  d'objections  contre  la  divine 
Providence? 

Plusieurs  écrivains  bien  intentionnés  ont  exagéré  la  faiblesse» 
humaine,  pour  mieux  prouver  l'existence  du  péché  originel  (l), 
et  la  nécessité  de  la  grâce  ou  d'une  religion  positive;  mais 
aujourd'hui  les  théologiens  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
péché  originel  étant  un  fait  relatif  à  l'ordre  surnaturel,  ne  peut 
nous  être  connu  que  par  la  révélation  divine  et  que  rien  dans  h 
nature,  bien  étudiée,  ne  peut  en  démontrer  ni  en  révéler  l'exis- 
tence. 

Les  théologiens  enseignent  que  la  nature  propre  et  essentielle 
de  l'homme  n'est  pas  même  détériorée ,  et  que  sa  déchéance  ou 
sa  dégradation  est  purement  relative  à  l'état  surnaturel  où  il 
avait  été  placé  dans  le  paradis  terrestre  (2). 

Si  la  nature  de  l'homme  était  essentiellement  viciée  «  Dieu 
f  dès  le  commencement  n'aurait  pas  pu  créer  l'homme  tel  qu'il 
«  naît  maintenant ,  qualîs  nunc  nascitur,  »  Or,  on  le  sait,  cette 
proposition  a  été  condamnée  par  l'Eglise.  Et  si  Dieu  n'avait 
pas  pu,  sans  faillir  à  sa  sagesse  ou  à  sa  bonté,  créer  l'homme  tel 
qu'il  naît  maintenant ,  c'est-ù-dire  aussi  enclin  au  mal ,  com- 
ment aurait-il  «  pu  permettre  que  la  faute  d'un  seul  entraînât  le 
€  genre  humain  tout  entier  dans  une  telle  dégradation?  »  C'est 
la  réflexion  du  savant  et  judicieux  Bergier  (3). 
Après  avoir  constaté,  sans  exagération,  la  faiblesse  du  cœur 


(i)  Celle  exagéralion  esl  remarquable  dans  la  Science  de  V esprit  (par 
M.  F.  Huet),  donl  nous  avons  donné  une  analyse  dans  ]e  Journal  historique, 
4"  mars  1864,  t.  XXX,  page  534. 

(2)  Voyez  la  belle  dissertation  du  R.  P.  Perrone,  dans  son  traité  de  Deo 
Creatorê,  part.  II!,  c.  u.  —  C'est  là  qu'on  lit  :  «  Num  deterior  mmc  home 
sit  quam  foret  in  puns  naturalibus ? n  Saint  Thomas,  Bellarminus,  Suarez  et 
C^*  Scholasticorum  senlentia  negant. 

(3)Dict.  i)ï,,État  de  nature. 

.T.  H.,  —  T.  xxxii.  ^» 


—  78  — 

humain,  examinons  brièvement  qu'elles  sont  les  forces  morales 
les  plus  propres  à  lui  donner  de  l'énergie. 

La  première  condition  de  toute  force  morale,  vraiment  digne 
de  ce  nom,  comme  de  toute  lumière  intellectuelle,  c'est  la  vérité. 
Toute  loi  régulatrice  des  mœurs,  qui  ne  serait  pas,  en  dernière 
analyse,  fondée  sur  la  vérité  absolue,  mais  sur  un  mélange  de 
vérités  et  d'erreurs,  ne  pourrait  avoir  qu'une  force  factice,  éphé- 
mère, transitoire  ;  et  quand  même  elle  produirait  des  prodiges 
d'héroïsme  pendant  plusieurs  siècles,  elle  finirait  par  êlre  fatale 
à  l'humanité,  parce  que,  tôt  ou  tarfl,  l'erreur  se  découvre  et  suc- 
combe sous  le  mépris  public,  tandis  que  la  vérité  brille  et 
triomphe. 

L'histoire  des  fausses  religions  le  prouve  suffisamment. 

Ce  que  l'homme  souffre  le  moins,  ce  qu'il  condamne  et  ré- 

[)rouve  le  plus  invinciblement,  c'est  l'identité  de  la  vérité  et  de 
'erreur,  —  du  oui  et  du  non,  en  un  mot,  de  la  contradiction 
dans  son  esprit  et  l'identité  du  bien  et  du  mal,  dans  sa  con- 
science. 

Dès  l'instant  qu'une  loi  morale  qui  lui  est  donnée  comme  une 
vérité  cesse  d'être  vraie  dans  son  esprit,  et  que  le  mal  qui  lui 
est  défendu  cesse  d'être  un  mal  dans  sa  conscience,  l'immoralité, 
entre,  bon  gré,  mal  gré,  dans  son  ûme,  et  Dieu  sait  les  ravages 
quelle  y  produit. 

Pour  arrêter  ces  ravages,  il  serait  bon  de  pouvoir  démontrer 
à  l'homme  que  Dieu  a  posé  des  bornes  à  l'immoralité  dans  sa 
raison  naturellement  droite  et  dans  sa  conscience  naturellement 
juste  ;  que  ces  bornes  reposent  sur  les  rapports  essentiels  des 
êtres  entre  eux,  sur  l'ordre  universel  auquel  il  sent,  malgré  lui, 
qu'il  est  soumis,  ainsi  que  sur  sa  propre  nature  raisonnable  ; 
enfin,  qu'il  lui  est  impossible  d'arracher  de  son  âme  ces  fonde- 
ments de  toute  morale  qui  dislingue  le  bien  du  mal,  sans  se  dé- 
grader, se  renier  et  se  suicider  moralement. 

Si  ces  premiers  fondements  de  la  morale  étaient  solidement 
assis,  ils  resteraient  inébranlables  dans  les  âmes,  peut-être 
même  dans  celle  de  l'athée  ,  si  toutefois  il  peut  y  avoir  des 
athées  (i). 

Nous  ne  voudrions  cependant  pas  dire,  comme  Grotius,  que 
la  loi  naturelle  serait  toujours  vraie,  quand  même  Dieu  n'exis- 
terait pas  ;  car,  dans  celte  hypothèse  absurde  et  impie,  rien 
n'existerait.  Nous  disons  seulement  que  la  loi  morale  fondée  sur 
la  nature  raisonnable  de  l'homme,  bien  étudiée,  serait  encore 

II)  Voyez  Philosophie,  par  le  R.  P.  De  Decker,  t.  IV,  p.  112. 
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vraie  et  obligatoire,  quand  menie  l'exislence  de  Dieu  sérail 
méconnue  ou  achielicment  effacée  de  la  conscience. 

Nous  disons  encore  que  l'on  ne  devrait  pas  négliger,  dans 
l'éducation,  de  faire  valoir  tous  les  motifs luimains  les  plus  pro- 
pres à  inspirer  l'amour  de  la  verlu  et  l'horreur  du  vice. 

On  ne  saurait  dépeindre  sous  de  trop  vives  couleurs,  aux 
yeux  de  la  jeunesse,  les  charmes  de  la  vertu  et  les  suites  funestes 
de  l'immoralité.  Ces  suites  sont  quelquefois  si  hideuses  et  si 
terribles ,  qu'il  suffirait  d'en  avoir  sous  les  yeux  une  peinture 
fidèle  pour  reculer  d'horreur. 

Nous  convenons  qu'une  morale  sans  religion,  ou  appuyée 
uniquement  sur  des  motifs  humains,  serait  trcs-incomplète  ;  elle 
manquerait  d'une  sanction  suflisante.  Si,  néanmoins,  la  voix  de 
la  conscience  humaine  parvenait  à  être  généralement  écoutée  et 
respectée  comme  la  voix  de  Dieu  en  nous,  cet  organe  divin  serait 
une  loi  une  loi  universelle,  revêtue  d'une  véritable  sanction  qui 
exercerait  sur  le  genre  humain  tout  entier  la  plus  salutaire  in~ 
fluence. 

Mais  comme  le  bon  sens  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  morale 
complète  sans  religion,  l'histoire  du  monde  nous  prouve  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  eu  de  religion  populaire,  publique 
ou  sociale,  sans  ministres  chargés  de  l'enseigner. 

Toute  la  morale  sociale  dépend  donc,  en  dernière  analyse,  de 
l'enseignement  donné,  jusqu'à  présent,  par  les  ministres  des 
différents  cultes.  Si  cet  enseignement  devenait  un  jour  défec- 
tueux, suspect  ou  impuissant,  il  faudrait  s'attendre  à  une  démo- 
ralisation universelle. 

En  vain  les  gouvernements  voudraient-ils  poser  des  bornes  à 
l'immoralité  par  des  moyens  de  compression  matérielle,  en  vain 
voudraient-ils  donner  plus  d'influence  à  l'enseignement  religieux 
en  accordant  la  plus  haute  protection  possible  à  tous  les  cultes 
indistinctement,  rien  ne  pourrait  remplacer  le  défaut  de  convic- 
tions ;  plus  la  protection  accordée  à  un  enseignement  défectueux 
ou  suspect  serait  érJatante,  plus  elle  exciterait  de  défiance,  plus 
elle  compromettrait  à  la  fois  le  pouvoir  civil  et  l'autorité  reli- 
gieuse, et  préparerait  de  nouvelles  catastrophes. 

Mais  noustouchons  ici  des  questions  fort  délicates.  Il  faut  nous; 
arrêter  et  nous  résigner  à  voir  la  lutte  continuer  sur  la  terre  en- 
tre la  vérité  et  Terreur,  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Cette  lutte  ne  nous  effraye  point.  L'homme  est  un  être  libre 
et  responsable  de  ses  actes.  11  choisit  librement  entre  le  bien  et 
le  mal.  C'est  dans  cette  noble  liberté  ciue  réside  la  dignité  de  sa 
nature.  La  vertu  sera  toujours  le  résultat  d*nne  lutte,  le  Iriom- 
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pbe  de  la  raison  sur  les  sens.  La  religion  augmente  les  forces 
morales  de  Thomme ,  mais  elle  ne  change  pas  S9  nature,  ne 
détruit  pas  sa  faiblesse,  ne  supprime  pas  les  combats  intérieurs 
de  l'âme.  Ces  combats  ne  sont  pas  des  désordres  positifs;  au 
lieu  d'affaiblir,  ils  fortifient  l'âme  et  le  corps,  et  finissent  par 
rétablir  dans  l'âme  victorieuse  une  douce  et  suave  har- 
monie. 

Qu'elle  est  la  religion  qui  possède  éminemment  ce  magnifique 
privilège  de  rétablir  la  paix  et  l'harmonie  dans  les  consciences? 
Elle  est  connue.  Son  avenir,  au  milieu  des  luttes  les  plus  ar- 
dentes, ne  nous  inspire  aucune  inquiétude. 

Une  institution  qui,  depuis  dix-huit  siècles,  communique  au 
monde  entier  la  plus  grande  somme  de  forces  morales  connues, 
ne  sera  jamais  faible,  ni  épuisée;  son  saint  et  puissant  empire 
ne  finira  qu'avec  le  genre  humain.  B.  G. 


MÉMOIRES   POIR  SERVIR  A  L'HISTOIRE   DE  MOIV  TEMPS, 

PAU    M.   GlIZOT. 
Tome  Vïi*.  —  Paris  1865.  —  Prix  :  7  fr.  50  c. 


Mous  avons  successivement  rendu  compte  des  six  premiers 
volumes  des  mémoires  de  M.  Guizot. 

Le  septième  volume  qui  vient  de  paraître,  comprend  le  récit 
de  la  mort  de  M.  le  duc  d'Orléans  (13  Juillet  1842),  l'exposé 
complet  de  toutes  les  péripéties  de  la  question  Pritchard;  le  ré- 
cit de  la  guerre  d'Algérie  de  1841  à  1847;  l'explication  de  la 
politique  du  gouvernement  de  Louis-Philij)pe  à  l'égard  de  lu 
Turquie  et  de  la  Grèce;  enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  l'émi- 
nent  écrivain  expose  toute  hx  négociation  avec  la  cour  de  Rome 
pour  la  dissolution  en  France  de  la  Congrégation  des  Jésuites 
sans  l'intervention  du  pouvoir  civil. 

La  chute  mortelle  du  duc  d'Orléans,  dans  la  forêt  de  Neuilly, 
fut  pour  la  royauté  de  Juillet,  un  coup  dont  elle  ne  put  jamais  se 
guérir.  Tous  les  efforts  faits  pour  fonder  en  France  la  monarchie 
constitutionnelle,  échouèrent  quelques  années  après  et  l'on  peut 
croire  que  sans  la  catastrophe  dont  le  duc  d'Orléans  fut  victime, 
les  événements  qui  amenèrent  l'abdication  de  Louis-Philippe, 
auraient  pris  un  autre  cours.  La  confiance  dans  la  durée  d'un 
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régime  politique  est  une  condition  de  sa  stabilité,  et  Tidée  que 
ce  régime  tenait  à  la  vie  d'un  homme  déjà  âgé  venait  paralyser 
les  résultats  du  travail  consacre  à  Tœuvre  diflicile  de  fonder  en 
France  une  nouvelle  dynastie  au  milieu  d'institutions  libérales. 
M.  Guizot  expose  les  discussions  auxquelles  donna  lieu  la  loi  de 
régence  que  l'on  vota  après  la  mort  du  duc  d'Orléans.  M.  Thiers 
soiilint  la  loi  qui  conférait  éventuellement  la  régence  au 
prince  de  Nemours,  t  zvec  celte  abondance  de  vues  à  la  fois  ingé- 
nieiises  et  pratiques,  cette  verve  naturelle  et  imprévue,  facile, 
lupide,  même  quand  elle  se  répand  en  longs  développements  qui 
est  le  propre  et  original  caractère  de  son  talent.  » 

M.  de  Lamartine  se  fit  alors  le  champion  de  la  régence  ma- 
ternelle. M.  Guizot  revient  encore  une  fois  sur  le  portrait  qu'il 
a  tracé  de  l'illustre  poète  ;  il  semble  se  complaire  dans  la  tâche 
de  dq)loyer  à  son  égard  une  f^ande  impartialité  et  c'est  au 
milieu  de  brillants  éloges  qu'éclatent  ses  sévères  critiques  con- 
tre le  principal  auteur  de  la  révolution  de  1848  :  t  J'ai  déjà  dit 
dans  ces  Mémoires^  avec  franchise  et  tristesse,  l'impression  que 
j'ai  reçue  et  l'idée  que  je  me  suis  formée  du  caractère  et  de  la 
vie  de  cet  homme  éminent  ;  je  n'y  reviendrai  pas  ;  je  n'aime  pas 
à  toucher  d'une  main  froide  à  de  douloureuses  blessures  ;  mais 
je  trouve  que  même  les  amis  de  M.  de  Lamartine  ne  lui  rendent 
pas  pleine  justice  comme  orateur  et  écrivain  politique  ;  c'est 
comme  poëte  qu'il  est  entré  dans  le  monde  et  qu'il  a  pris  à  bon 
droit  possession  de  l'admiration  publique  ;  beaucoup  de  gens, 
sincèrement  ou  malicieusement,  s'en  prévalent  pour  ne  voir  en 
lui  qu'un  poëte,  et  pour  l'admirer  à  ce  titre  plutôt  qu'à  tout 
aulre.  On  dit  qu'il  s'en  est  lui-même  quelquefois  impatienté  et 
qu'il  met  ses  œuvres  politiques  bien  au-dessus  de  ses  vers. 

t  Sans  prendre  parti  dans  cette  comparaison,  je  suis  frappé  des 
qualités  supérieures  que  M.  de  Lamartine  a  déployées  comme 
orateur  et  comme  prosateur  ;  il  n'a  pas  seulement  un  brillant  et 
séduisant  langage;  il  a  l'esprit  singulièrement  riche,  étendu, 
sfi^ace  sans  subtilité  et  fin  avec  grandeur  ;  il  abonde  en  idées 
babitiiellemcnt  élevées,  ingénieuses,  profondes  même  ;  il  peint 
largement,  quelquefois  avec  autant  de  vérité  que  d'éclat  les  si- 
tuations, les  événements  et  les  hommes  ;  et  il  excelle  par  instinct 
autant  que  par  habileté,  à  apporter  de  nobles  raisons  à  l'appui 
des  mauvaises  causes.  Il  soutint  brillamment  celle  de  la  régence 
maternelle  qu'il  devait  un  jour  faire  si  tragiquement  échouer.  » 

La  part  que  M.  Berryer  prit  à  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
régence  amène  M.  Guizot  à  lui  consacrer  une  page  qui,  au  point 
de  vue  de  la  forme  n'est  pas  parmi  les  plus  belles  de  Touvrage, 
mais  qui  renferme  un  noble  hommage  rendu  par  un  homme 
supérieur  à  un  de  ses  plus  redoutables  adversaires  : 
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«  M.  BeiTyer  seul  pouvait,  dans  celte  circonstance  comme 
dans  tant  d'àulres,  suffire  à  la  situation  de  son  parti  et  à  la 
sienne  propre.  Ce  n  est  pas  seulement  par  l'élévation  et  la  sou- 
plesse de  son  esprit,  par  l'entraînement  et  le  charme  de  son  élo- 
quence qu'il  a  si  longtemps  surmonté  les  insurmontables  difiS- 
cultés  d'un  rôle  couvert  et  extra-légal  dans  un  régime  de  légalité, 
de  publicité  et  de  liberté.  Il  puise  à  d'autres  sources  encore  sa 
populaire  puissance.  Quoiqu'il  ait.  vécu  en  homme  de  parti, 
M.  Berryer  sent  en  patriote ,  il  n'est  étranger  à  aucun  des 
instincts,  à  aucune  des  émotions  et  des  aspirations  de  son  pays  ; 
non-seulement  il  comprend,  mais  il  partage  les  joies  et  les  tris- 
tesses nationales;  il  a  soutenu  les  droits  el  les  traditions  des 
temps  anciens,  et  il  est,  autant  que  personne,  hommedu  temps 
actuel  et  attaché  aux  droits  que  les  générations  modernes  ont 
conquis  ;  il  a  combattu  le  gouvernement  le  plus  libre  qu'ait 
jamais  possédé  la  France,  et  il  aime,  il  veut  sincèrement  la  liberté. 
Nature  large,  prompte,  facile  et  sympathique,  il  peut  concilier 
dans  son  âme  des  sentiments  très-divers,  et  conserver,  à  travers 
toutes  les  vicissitudes  politiques,  l'unité  de  sa  vie  el  la  fidélité  à 
sa  cause,  sans  jamais  inspirer  aux  adversaires  qu'il  combat  le 
plus  vivement  des  colères  et  des  haines  qu'il  ne  ressent  pas  lui- 
même  envers  eux.  » 

M.  Guizot  s'étend  très-longuement  sur  la  question  Pritchard 
qui  émut  si  fortement  l'opinion  en  France.  L'amiral  Dupetit- 
Thouars,  après  s'être  emparé  des  îles  Marquises,  établit  à  Taïti 
le  protectorat  français  :  peu  de  temps  après,  il  substitua  au  pro- 
tectorat la  complète  souveraineté  de  la  France  ;  au  milieu  de  la 
S  profonde  agitation  que  cet  événement  avait  produit  dans  Tile, 
I.  Pritchard,  ancien  missionnaire  anglais,  fût  arrêté,  emprisonné, 
puis  expulsé.  Malgré  les  réclamations  du  gouvernement  anglais 
son  expulsion  fut  maintenue,  mais  une  indemnité  lui  fut  payée 
par  la  France  ;  ce  simple  incident  fut  l'objet  de  discussions  ora- 
geuses au  sein  des  chambres;  elle  fut  pour  M.  Guizot  l'occasion 
de  plusieurs  succès  de  tribune  ;  c'est  alors  qu'il  développa  les 
considérations  suivantes  qui  se  rapprochent  singulièrement  de 
celles  que  M.  Thiers  a  fait  valoir  dans  son  discours  sur  l'Italie  : 

«  Messieurs,  la  France  a  ses  missionnaires  aussi  bien  que 
l'Angleterre  ;  avant  que  vous  vous  en  occupassiez,  avant  que  vous 
le  sussiez,  avant  que  votre  pensée  s'y  fût  un  moment  arrêtée, 
des  hommes  sincères,  courageux,  dévoués,  des  prêtres  fran- 
çais faisaient  dans  le  monde,  avec  la  langue  française  et  en  por- 
tant le  nom  français,  ce  que  les  missionnaires  anglais  font  au 
nom  de  leur  pays.  Ils  le  faisaient  précisément  dans  les  parages 
qui  nous  occupent,  dans  les  archipels  de  l'Océan  Pacifique;  ils 
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travaillaient  à  conquérir  à  leur  foi  les  îles  Caœbier,  les  Nouvelles- 
Hébrides,  les  îles  dés  Navigateurs,  la  Nouvelle-Zélande  et  tant 
d'autres.  Pourquoi  le  gouvernement  français  ne  ferait-il  pas, 
pour  les  missionnaires  nuançais  catholiques,  ce  que  le  gouverne- 
ment anglais  fait  pour  les  missionnaires  anglais  protestants  ! 
Pourquoi  ne  les  suivrait-il  pas  de  ses  regards,  ne  les  proté- 
gerait-il pas,  comme  TAnglelerre  le  fait  pour  les  siens?  On  dit  : 
«  Vous  voulez  donc  vous  uûre  les  patrons  de  la  foi  catholique  ; 
«  vous  allez  donc  vous  exposer  à  toutes  les  complications,  à  tous 
«  les  conflits  que  la  lutte  du  catholicisme  et  du  protestantisme 
«  dans  ces  parages  peut  entraîner?»  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
France,  dans  les  limites  et  en  gardant  les  mesures  que  je  viens 
d'indiquer,  ne  se  ferait  pas  la  protectrice  de  la  religion  catholi- 
que dans  le  monde  ;  c'est  son  histoire,  sa  tradition  ;  elle  y  est 
naturellement  appelée  ;  ce  qu'elle  a  toujours  fait  dans  l'intérêt  de 
sa  dignité  comme  de  sa  puissance,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle 
cesserait  de  le  faire  aujourd'hui.  Parce  que  heureusement  la 
liberté  religieuse  s'est  établie  en  France,  parce  que,  catholiques 
et  protestants  vivent  ici  en  paix  sous  la  même  loi,  serait-ce  une 
raison  pour  que  la  France  délaissât  ses  traditions,  son  histoire, 
<ii  cessât  de  protéger  dans  le  monde  la  religion  de  ses  pères  ? 
Non,  messieurs,  non  ;  si  la  France  a  introduit  chez  elle  la  liberté 
religieuse,  la  France  la  portera  partout;  pourquoi  la  France  ne 
ferait-elle  pas,  dans  l'Oiéanie,  ce  qu'elle  fait  chez  elle  sur  son 
territoire?  Ce  sera  dilïicile,  dit-on  ;  il  y  aura  des  complications, 
des  embarras.  Messieurs,  c'est  le  métier  des  gouvernements  de 
faire  des  choses  ditficiles  et  de  suffire  aux  complications  qui  se 
présentent.  » 

L'incident  Pritchard  souleva  contre  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  une  opposition  passionnée  ;  à  cette  occasion,  M.  Guizot 
fait  remarquer  cet  inconvénient  du  gouvernement  parlementaire 
de  grandir  démesurément  certaines  questions  ei  de  leur  laisser 
prendre  aux  yeux  du  public  une  importance  hors  de  toute  pro- 
portion avec;  la  vérité  des  choses  et  les  intérêts  du  pays  :  t  Je  me 
hâte  de  dire,  ajoule-t-il  avec  raison,  que  je  préfère  beaucoup  ce 
mal  à  la  légèreté  insouciante  et  imprévoyante  des  gouvernements 
absolus,  qui  soulèvent  des  questions  et  font  des  entreprises 
énormes  sans  se  douter  de  leur  gravité,  qu'ils  s'efforcent  ensuite 
de  dissimuler  au  public  chargé  d'en  porter  le  poids.  »  11  faut 
ajouter  aussi  que  si  de  petites  questions  prennent  sous  le  régime 
parlementaire  de  trop  grosses  proportions,  on  peut  l'attriDuer 
auxgoavemementsqui  n'occupent  pas  l'esprit  public  de  réformes 
importantes.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Louis-Pliîlîppe 
ajourna  sans  cesse  la  discussion  des  mesures  qui  devaient  con- 
sacrer la  liberté  d'enseignement  :  la  charte  de  1830,  avait  for- 
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mellement  promis  celte  liberté  ;  or,  comme  le  dit  M.  Guizot, 
dans  un  temps  de  publicité  et  de  discussion  rien  ne  décrie  plus 
les  gouvernements,  que  les  promesses  trompeuses  et  les  mots 
menteurs. 

M.  Guizot  se  montre  le  ferme  partisan  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, mais  pendant  son  long  ministère  il  se  borna  à  des 
intentions  excellentes  ;  il  ne  sut  pas  vaincre  les  préjugés  de  son 

Siropre  parti  qui  s'opposaient  à  la  consécration  ae  cette  liberté. 
I.  Guizot,  dans  ses  Mémoires,  examine  de  nouveau  cette  grande 
question  et  il  ajoute  de  nouvelles  considérations  à  celles  qu'il 
faisait  valoir  devant  les  chambres  françaises. 

c  La  liberté  de  conscience  et  l'incompétence  de  la  puissance 
civile  en  matièi^  religieuse  sont  au  nombre  des  plus  f^cieuses 
conquêtes  et  des  principes  fondamentaux  de  notre  société. 
L'Université,  ce  corps  délégué  et  représentant  de  l'Etat  laïque, 
ne  pouvait  être  elle-même  chargée  de  l'instruction  religieuse, 
et  elle  devait  en  respecter  scrupuleusement  la  liberté.  Tout  ce 
qu'elle  pouvait  et  devait  foire,  c'était  d'ouvrir,  aux  hommes 
investis  de  cette  mission  dans  les  diverses  croyances,  les  portes 
de  ses  établissements ,  et  de  les  appeler  à  venir  y  d(mner  l'en- 
seignement qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  donner.  Mais  cette 
simple  admission  de  l'enseignement  religieux  dans  des  établis- 
sements auxquels  l'autorité  religieuse  était  d'ailleurs  étrangère, 
cette  assimilation  de  l'étude  de  la  religion  à  d'autres  études 
secondaires  qui  n'ont  que  leurs  heures  spéciales  et  limitées ,  ne  pou- 
vaient satis&ire  pleinement  les  ^milles  dévouées  aux  croyances 
religieuses,  ni  les  hommes  chargés  d'en  conserver  et  d'en  trans- 
mettre le  dépôt.  La  religion ,  sérieusement  acceptée  et  prati- 
quée, tient  trop  de  place  dans  la  vie  de  l'homme  pour  qu'il  ne 
lui  en  soit  pas  mi  aussi  une  grande  dans  l'éducation  de  l'enfant. 
Je  dis  l'éducation  et  non  pas  seulement  l'instruction.  L'univer- 
sité est  surtout  un  grand  établissement  d'instruction.  La  part 
d'éducation  que  reçoivent  les  enfants  dans  les  écoles  est  celle 
qui  tient  à  la  discipline  et  à  la  vie  publique  entre  égaux  :  éduca- 
tion très-nécessaire  et  salutaire,  mais  insuffisante  pour  le  déve- 
loppement moral  et  la  règle  intérieure  de  l'âme.  C'est  surtout 
au  sein  de  la  famille  et  dans  l'atmosphère  des  influences  reli- 
gieuses que  se  donne  et  se  reçoit  l'éducation  moi'ale,  avec  toutes 
ses  exigences  et  tous  ses  scrupules.  Il  y  a  un  peu  d'excessive 
timidité  dans  les  inquiétudes  qu'inspire  le  régime  intérieur  de 
nos  établissements  d'instruction  publique  et  laïque  aux  per- 
sonnes qui  se  préoccupent  surtout  de  la  culture  morale  des 
âmes  ;  ces  inquiétudes  ne  sont  cependant  pas  dénuées  de  motifs 
sérieux,  et  on  leur  doit,  en  tous  cas,  beaucoup  de  respect. 
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«Une  autre  Gonsidiératioii,  plus  pressante  encore,  pèse,  depuis 
près  d'un  denu-siècle ,  sur  l'esprit  des  croyants,  laïques  ou  prê- 
tres. La  religion  ehrétienneest  évidemaient  enbuite  à  une  nouvelle 
crise  de  guerre,  guerre  philofiophi^e,  guerre  historique,  guerre 
politique,  toutes  poursuivies  au  mifieu  d'un  public  plein  à  la  fois 
d'indiuerence  et  de  curiosité.  L'attaque  est  libre  autant  qu'ar- 
dente. La  défense  doit  être  libre  aussi ,  c^ui  s'étonnera  qu'elle 
soit  prévoyante?  Qui  blâmera  les  chrétiens,  catholiques  ou 
protestants ,  de  leurs  efforts  pour  mettre  les  générations  nais- 
santés  à  l'abri  des  coups  dirigés  contre  la  foi  chrétienne?  Elles 
rencontreront,  elles  ressentiront  assez  tôt  ces  coups  dans  le 
monde  et  dans  la  vie  ;  qu'elles  soient  du  moins  un  peu  armées 
d'avance  pour  leur  résister  ;  qu'elles  aient  reçu  ces  mipressions 
premières,  ces  traditions  fidèles ,  ces  notions  intimes  que  les 
troubles  même  de  l'esprit  n'effacent  pas  du  fond  de  l'âme,  et  qui 
préparent  les  retours  quand  elles  n'ont  pas  empêché  les  enti^aî- 
nements.  Rien  donc  de  plus  naturel  ni  de  plus  légitime  que 
l'ardeur  de  l'Eglise  et  de  ses  fidèles  pour  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement ;  c'était  leur  devoir  de  la  réclamer  aussi  bien  que  leur 
droit  de  l'obtenir.  La  liberté  de  Tenseignemeut  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'incompélence  de  l'Etat  en  matière  reli- 
gieuse, carr  elle  peut  seule  inspirer  pleine  sécurité  aux  croyants 
chrétiens  en  les  mettant  en  mesure  de  fonder  des  établissements 
où  la  foi  chrétienne  soit  le  fond  de  l'éducation,  tout  en  s'unts- 
sant  à  une  instruction  capable  d'entrer  en  concurrence  avec 
celle  des  écoles  de  l'Etat.  » 

l\  eut  été  glorieux  pour  M.  Guizot  de  faire  passer  dans  la 
législation  des  dispositions  libérales  dont  il  comprenait  si  bien 
la  justice  ;  malheureusement  il  se  laissa  arrêter  par  les  préjugés 
étroits  de  son  parti;  parmi  ces  préiu^s  il  signale  ceux  qui 
existaient  contre  les  Jésuites  ;  M.  Guizot  abandonna  donc  la 
grande  réforme  de  l'enseignement  pour  chercher  à  donner  une 
satisfaction  à  l'opinion  hostile  à  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  ne 
voulut  pas  leur  appliquer  les  lois  qui  interdissaient  en  France 
les  congrégations  non  autorisées,  mais  il  chercha  à  obtenir  du 
pape  Grégoire  XVI  la  dissolution  de  la  Compagnie  en  France  ; 
M.  Rossi  tut  chargé  delà  négociation;  M.  Guizot  expose  longue- 
ment toutes  les  phases  de*  celte  négociation  qui  aboutit  au  but 
qu'il  s'était  pro{M)sé  ;  il  raconte  anssi  les  difficultés  que  rencontra 
la  nomination,  comme  ministre  de  France  près  du  Saint-Siège, 
de  M.  Rossi,  dont  la  femme  était  protestante  ;  son  récit  s'arrête 
à  la  mort  de  Grégoire  XVI. 

M.  Guizot ,  dans  une  appréciation  assez  superficielle  de  la 
Compagme  de  Jésus,  lui  reproche  de  ne  pas  admettre  le  prin- 
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4;ipe  de  liberté  ;  mais  ce  n'élait  pas  une  raison  pour  les  exclure 
de  France  ;  c'était  par  là  porter  une  attrinte  à  ce  principe  qu'il 
leur  reproche  de^  ne  pas  embrasser  ;  et  c'était  une  double  incon- 
séquence d'abandonner  la  cause  de  la  liberté  d'enseignement 
pour  poursuivre  contre  eux  la  liberté  de  réunion. 
Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté  que  ce  libéralisme  rétréci 

[)ar  des  préjugés  en  matière  de  religion  ;  c'est  à  l'égard  de  ce 
ibéralisme  qui  a  peur  de  la  liberté,  que  M.  Guizot  aurait  dû 
pratiquer  la  politique  de  résistance,  tandis  qu'il  lui  sacrifia  la 
liberté  d'enseignement  que  lui-même  il  comprenait  et  la  liberté 
d'associations  religieuses  qu'il  a  peine  à  admettre. 


DE  LA  FIN  DE  LA  GUERRE  D  AMÉRIQUE. 


Après  quatre  ans  de  la  guerre  la  plus  sanglante  et  la  plus 
meurtrière,  les  Etats  confédérés  du  Sud  qui  voulaient  briser 
l'Union  américaine,  ont  été  vaincus;  leurs  armées  ont  été 
obligées  de  se  rendre  et  leur  capitale  est  tombée  dans  les 
mains  des  fédéraux. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ayant  pour  ainsi  dire  pas 
de  voisins,  n'avaient  pas  d'armée ,  la  conscription  y  était 
inconnue  ;  aussi  les  premières  batailles  entre  les  fédéraux  et 
les  confédérés  n'étaient  que  des  mêlées  confuses  dans 
lesquelles  un  très-petit  nombre  d'hommes  étaient  tués  de 
part  et  d'autre;  mais  en  peu  de  temps,  l'art  militaire  y  a  fait 
des  progrès  considérables;  les  plus  puissants  moyens  de 
destruction  ont  été  employés,  et  sans  adopter  les  exagéra- 
tions qui  ont  eu  cours,  on  doit  admettre  que  dans  les  der- 
nières batailles  des  milliers  d'hommes  ont  été  tués.  Des  deux 
côtés  un  grand  acharnement  a  été  mis  dans  la  poursuite  de 
cette  guerre  ;  les  confédérés  ont  reproché  à  leurs  adversaires 
des  actes  de  cruauté  qui  témoignaient  de  la  profondeur  des 
haines  qui  divisaient  les  deux  partis.  Les  Etats  confédérés 
ont  déployé  un  grand  courage  et  une  grande  énergie  ;  plu- 
sieurs fois  la  fortune  a  semblé  seconder  leurs  efforts,  et  leur 
cause  a  rencontré  sur  le  continent  de  nombreuses  sympa- 
thies. Mais  tous  leurs  efforts  sont  venus  se  briser  contre  la 
persistance  toute  anglo-saxonne  des  Etats  du  Nord.  Ceux-ci, 


pour  vaincre  la  résistance,  n*ont  reculé  devant  aucun  sacri- 
fice. L'industrie  et  le  commerce  avaient  pris  un  développe- 
ment inoui  au  sein  de  la  longue  paix  dont  les  Etats-Unis 
avaient  constamment  joui;  la  dernière  guerre  a  froisé  d'in- 
nombrables intérêts,  elle  a  entraîné  des  pertes  incalculables; 
il  a  fallu  une  extrême  énergie  pour  prolonger  si  longtemps 
cette  guerre.  Les  Etats  du  Nord,  il  faut  le  reconnaître, 
défendaient  une  noble  cause  ;  d'abord  il  combattaient  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  :  on  a  souvent  constaté  qu'il  règne 
dans  le  nord  de  l'Amérique  plus  d'antipathie  contre  la  race 
noire  que  dans  le  Sud  ;  malgré  leur  mépris  pour  le  nègre, 
les  hommes  du  Nord  ont  voulu  abolir  complètement  l'escla- 
vage; en  cela,  ils  ont  servi  une  grande  idée.  La  guerre  qu'ils 
ont  faite  n'avait  pas  seulement  pour  but  l'abolition  de  l'es- 
clavage, mais  aussi  la  conservation  de  la  Constitution  amé- 
ricaine. Les  Etats-Unis  forment  une  fédération  de  nombreux 
Etats  dont  chacun  pourrait  subsister  isolément ,  la  forme 
fédérale  est  singulièrement  favorable  au  développement  de 
la  liberté;  aussi  les  Américains  étaient  le  peuple  le  plus 
libre  du  monde;  mais  le  lien  fédéral  qui  unit  ces  divers  Etats 
est  faible,  et  depuis  longtemps  il  était  menacé  d'une  rupture. 
Les  Etats  du  Nord  n'ont  cessé  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle  de  grandir  et  de  se  fortifier  ;  les  Etats  à  esclaves 
n'ont  pas  suivi  le  même  accroissement,  et  cette  inégalité  a 
contribué  à  développer  au  sein  de  la  fédération  une  rivalité 
jalouse  entre  les  membres  qui  la  composent.  Les  Etats  du 
Sud,  en  se  séparant  de  l'Union,  brisaient  la  Constitution  amé- 
ricaine, et  les  Etats  du  Nord,  en  combattant  la  révolte, 
défendaient  le  pacte  fédéral  qut  leur  défaite  eût  brisé,  mais 
que  leur  victoire  n'a  pas  encore  sauvé. 

La  défaite  des  confédérés  n'a  pas  écarté  de  l'Amérique  les 
dangers  que  la  question  de  l'esclavage  a  toujours  renfermés. 
Une  guerre  aussi  acharnée  et  aussi  cruelle  laisse  nécessai- 
rement des  traces  nombreuses,  de  longs  souvenirs,  des 
haines  irréconciliables.  Une  politique  ferme,  modérée,  con- 
ciliante de  la  part  des  vainqueurs  aurait  pu  amortir  les 
passions  que  la  guerre  avait  si  cruellement  envenimées. 
L'assassinat  de  M.  Lincoln,  frappé  à  Richmond  au  milieu 
du  triomphe  de  sa  politique  de  guerre  à  outrance  contre  les 
Etats  confédérés,  a  été  une  nouvelle  manifestation  de  la 
violence  des  haines  qui  existent  entre  les  Américains  du 
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uord  et  les  Américains  du  sud,  et  en  même  temps  aussi  ce 
^  crime  a  provoqué  des  mesures  qui  sont  de  nature  à  exciter 
plus  vivement  encore  les  ressentiments  et  la  vengeance  des 
vaincus.  Le  vice- président  Johnson  a  mis  à  prix  la  tête  du 
président  confédéré  Davis,  Taccusant  d'être  le  complice  de 
l'assassinat  de  M.  Lincoln  ;  de  pareilles  extrémités  creusent 
des  abîmes  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  La  question, 
de  l'esclavage  vient  ajouter  de  nouvelles  difficultés  à  celles 
de  la  situation.  Dans  le  Nord  il  y  avait  peu  d'esclaves' et  le 
travail  libre  y  a  pris  un  grand  développement,  il  était  facile 
d'y  abolir  l'esclavage;  mais  dans  le  Sud  les  nègres  sont 
très-némbreux  :  une  fois  affranchis  pourront-ils  vivre  paisi- 
blement avec  les  blancs  qui  ne  veulent  pas  se  mêler  à  eux? 
C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter.  La  défaite  des  confé- 
dérés met  fin  à  la  guerre,  mais  elle  ne  promet  pas  une  paix 
de  longue  durée  ;  les  irritations  provoquées  par  de  cruelles 
souffrances  viendront  menacer  incessamment  le  lien  fédéral; 
d'autre  part  aussi  la  puissance  militaire,  fortement  déve- 
loppée par  une  guerre  longue  et  glorieuse,  sera  une  nouvelle 
épreuve  pour  les  institutions  des  Etats-Unis.  Les  Etats  du 
Sud  sont  épuisés,  ils  sont  domptés,  mais  on  doit  s'attendre, 
après  une  période  qui  ne  sera  pas  longue,  à  voir  se  produire 
de  nouvelles  révolutions  sur  cette  terre  qu'une  si  longue 
paix  avait  favorisée  et  qui  semble  aujourd'hui  prédestinée  à 
toutes  les  souffrances  des  grandes  guerres. 


NOUVELLES 

POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


Belg^fque.  —  I.  Nous  exprimions  l'espoir,  dans  notre  der- 
nière livraison,  que  la  santé  du  Roi  ne  tarderait  pas  à  s'amélio- 
rer. Jusqu'ici  nos  espérances  n'ont  pas  été  trompées  et  les  nou- 
velles que  Ton  reçoit  chaque  jour  du  palais  de  Laeken,  attestent 
queTétat  de  l'auguste  malade  est  de  plus  en  plus  satisfaisant,  et 
nous  permet  d'augurer  que  notre  vénéré  monarque  triomphera 
encore  cette  fois  du  mal  qui  a  mis  ses  jours  en  dauger. 

Son  Altesse  Royale  W^^  le  duc  de  Brabaat,  qui  avait  quitté  b 
Belgique,  il  y  a  quelques  mois,  pour  entreprendre  un  voyage  de 
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long  cours,  au  nord  de  rAfrique  et  eu  Asie,  informée  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  u)ai,  par  des  dépêches  télégraphiques, 
de  la  touraure  alarmante  au'avait  prise  Tindisposition  de  S.  AI. , 
s'était  hâtée  de  revenir  en  Belgique.  Elle  est  rentrée  à  Bruxelles, 
le  6  mai,  au  matin,  après  avoir  franchi  dans  Tintervalle  de  trois 
jours,  plusieurs  centaines  de  lieues. 

2.  Travaux  de  la  chambre,  —  La  chambre  des  représen- 
tants a  repris  le  25  avril,  ses  travaux  interrompus  par  les  va- 
cances de  Pâques.  La  séance  a  été  consacrée  à  la  suite  de  la 
discussion  des  articles  du  projet  de  loi,  apportant  des  modifi- 
cations à  la  loi  du  30  mars  1856,  sur  Torganisalion  commu- 
nale. 

Un  incident  s'est  produit  dans  la  séance  du  26,  à  l'occasion 
du  duel  qui  avait  eu  lieu,  le  8  avril,  entre  M.  Delaet,  députe 
d'Anvers  et  M.  le  lieutenant-général  baron  Chazal,  ministre  de 
la  guerre. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  a  donné  lecturcî 
d'une  proposition  ainsi  conçue  : 

c  11  est  de  notoriété  publique  que,  dans  la  matinée  du  8  de 
ce  mois,  un  duel  a  eu  lieu  entre  un  ministre  et  un  membre  de  la 
chambre  des  représentants.  Le  duel,  quelles  qu'en  aient  été  les 
suites,  et  n'efit-il  même  eu  aucun  résultat,  est  puni  par  la  loi 
du  8  janvier  1841  ;  mais,  aux  termes  des  articles  90  et  134  de 
la  Constitution,  dispositions  sur  le  sens  et  la  portée  desquelles 
les  opinions  les  plus  diverses  se  sont  fait  jour,  il  semble  qu'à  la 
chambre  seule  appartienne  le  droit  d'accuser  un  ministre  et  à 
la  cour  de  cassation  celui  de  le  juger  ;  tandis  que  l'article  45  de 
la  Constitution  règle  ce  qui  concerne  les  poursuites  d'un  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentants,  en  matière  de  répression, 
pendant  la  durée  de  la  session.  Il  importe  que  les  questions  que 
soulève  le  fait  qui  vient  d'être  rappelé,  ainsi  que  les  articles  de 
la  Constitution  précités,  fassent  l'objet  d'un  mûr  examen,  atîn 
que  la  chambre  puisse,  après  cet  examen,  prendre  telle  décision 
qu'au  cas  appartiendra. 

f  En  conséquence,  les  soussignés  proposent  à  la  chambre, 
la  nomination  d'une  commission,  composée  de  son  président  et 
de  six  membres  à  désigner  par  le  bureau,  à  l'efTet  d'examiner  ces 
questions  et  de  soumettre  à  la  chambre  un  rapport  sur  tout  ce 
qui  les  concerne. 

«  {Signé)  :  de  Brouckere,  de  Theux, 
DoLEZ,  Kerv^-n  de  Letten- 
novE,  Bar  A  et  Delcour.  » 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 
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Le  leiiilemain  â7,  lu  chambre  a  reçu  conimunioation  du  cboi\ 
fait  par  son  bureau  des  membres  appelés  à  composer  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  question  de  mise  en  accusation  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Les  signataires  de  la  proposition 
ont  été  nommés. 

Après  cela,  la  chambre  a  repris  la  discussion  de  la  loi  sur 
Torganisalion  communale. 

Cette  discussion  qui  s'est  prolongée  jusque  dans  la  séance  du 
i  mai,  a  été  marquée  par  une  manœuvre  poliiique  qui  a  été  vive- 
ment blâmée  par  les  journaux  de  la  droite.  Un  amendement  de 
MM.  de  Naeyer  et  Guillery ,  tendant  à  restreindre  les  attributions 
des  commissaires  d'arrondissement  aux  communes  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  5,000  ùmes,  à  moins  toutefois  qu'elles  ne 
soient  chefs-lieux  d'arrondissement,  avait  été  adopté  au  premier 
vote,  malgré  l'opposition  de  M.  le  ministre  de  I  intérieur,  par 
59  voix  contre  33. 

Pour  annihiler  ce  vote  qui  le  contrariait,  le  cabinet  a  imaginé 
de  proposer  de  disjoindre  Tamendement  de  la  loi  et  d'en  faire 
un  article  de  loi  spécial  se  rattachant  à  celle  qui  régit  l'organi- 
sation provinciale.  Le  ministre  est  parvenu  à  obtenir  de  la 
chambre  une  résolution  dans  ce  sens. 

La  discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  mendicité, 
au  vagabondage  et  aux  dépôts  de  mendicité  a  commencé  le 
â  mai.  Celle  des  articles  s'est  terminée  le  H. 

Dans  sa  séance  du  12,  la  chambre  s'est  occupée  du  projet  de 
loi,  portant  abrogation  du  n**  2  de  l'article  17  et  de  l'article  21 
du  Code  civil,  aux  termes  descjuels  le  Belge  qui,  sans  autorisa- 
tion du  Roi,  accepte  des  fonctions  publiques  ou  prend  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger,  encourt  la  déchéance  de  sa  natio- 
nalité. 

Dans  la  discussion  soulevée  par  ce  projet  de  loi,  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  a  d'abord  pris  la  parole  pour  déclarer 
qu'il  est  entendu  que  la  protection  du  gouvernement  continuera 
à  s'étendre  sur  les  Belges  qui  prendront  du  service  à  l'étranger, 
mais  qu'il  est  évident  (ju'un  Belge  engagé  dans  une  armée  étran- 
gère ne  pourra  plus  invoquer  la  protection  diplomatique,  s'il 
subit  la  loi  imposée  à  tous  les  belligérants. 

xVprès  un  échange  d'observations  ultérieures  entre  MM.  Giroul, 
de  Brouckere  et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  concernant 
le  sens  et  la  portée  de  la  protection  diplomatique  qui  doit  être 
continuée  aux  Belges  expatriés,  les  deux  articles  dont  se  com- 
pose Te  projet  de  loi  ont  été  adoptés,  et  l'ensemble  du  projet  a 
été  voté  à  l'unanimité  des  75  membres  présents. 

La  chambre  a  également  adopté  à  l'unanimité  des  membres 
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présents  le  projet  de  loi  relatif  au\  réclamations  en  malien^ 
d'application  des  lois  sur  les  contributions  directes  et  le  budget 
de  la  dette  publique  pour  l'exercice  18G(). 

Le  second  vote  de  la  loi  sur  la  niendicilc  a  eu  lieu  le  IG  mai. 
Lors  du  premier  vote,  M.  Schollaert  avait  fait  adopter  un  amen- 
dement à  Tarticle  4*%  qui  avait  |)our  but  de  rendre  facuUalir 
racqiiitlement  d'un  prévenu  trouvé  mendiant,  pourvu  qu'il  prouve 
qu'il  n*a  pus  l'habitude  demcndier  et  qu'il  a  agi  sous  l'empire  d'une 
impérieuse  nécessité.  L'honorable  député  de  Louvain  a  prouvé 
d'une  manière  péremptoire  que  cet  amendement  pouvait  seul 
donner  à  la  loi  un  cai'actère  de  justice.  Mais  la  majorité  et  le 
ministère  n'ont  pas  partagé  cette  manière  de  voir.  L'amende- 
ment de  M.  Schollaert  a  été  écarté  par  39  voix  contre  33. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  a  été  adopté  avec  de  légers 
changements  de  rédaction  dans  la  séance  du  17  mai,  par  79  voix 
contre  4  (MM.  Delaet,  Janssens,  Moncheur  et  Vilam  XlUl),  et 
S  abstentions,  celles  de  MM.  Magherman  et  Reynaert. 

A  la  suite  de  ce  vote ,  l'assemblée  a  abordé  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  crimes  et 
délits  ordinaires  commis  par  les  ministres. 

Les  séances  des  18  au  25  mai,  ont  été  occupées  par  la  dis- 
cussion de  celte  loi ,  dont  nous  rendrons  compte  dans  la  prochaine 
livraison. 

—  Par  arrêtés  royaux  du  7  mai,  les  subsides  suivants  sont 
accordés  : 

Dans  la  province  de  Liège.  —  8,000  francs  au  conseil  de 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Martin,  à  Liège,  pour  la  restaura- 
tion de  cette  église. 

Dans  la  province  de  Lïmbourfj.  —  12,000  francs  au  conseil  de 
fabrique  de  l'église  primaire  de  Tongres,  pour  la  restauration 
de  cette  église  ; 

2,400  francs  au  conseil  de  tibrique  de  l'église  de  Saint- 
Quentin,  à  Hasselt,  pour  les  travaux  dont  l'exécution  à  cet  édi- 
fice a  été  autorisée  par  arrêté  du  9  juin  I8G3  ; 

800  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Sluse,  pour 
les  travaux  dont  l'exécution  à  l'église  de  Sluse  a  été  autorisée 
par  arrêté  du  3  décembre  18(>3  ; 

600  francs  au  conseil  communal  de  Nccroeteren,  pour  la  res- 
tauration de  l'église  de  cette  localité  ;, 

600  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Tongerloo, 
pour  la  restauration  de  la  tour  de  cette  église. 
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1,012  fr.  50  c.  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  d^Opitter. 
pour  la  restauration  de  cette  église. 

400  francs  au  conseil  communal  de  Lommel,  pour  la  restaura- 
tion de  la  tour  de  Téglise  de  cette  localité. 

Dans  la  province  de  Luxembourg.  —  8,000  francs  au  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Saint-Hubert,  pour  la  restauration  de 
cette  église. 

Par  arrêté  royal  du  H  mai,  les  subsides  suivants  sont  accordés 
aux  conseils  communaux  et  conseils  de  fabrique  des  localitc^^» 
ci-après  désignées,  pour  construction,  reconstruction,  appro- 
priation, etc.,  des  édifices  du  culte  catholique  de  ces  localités  : 

Anvers,  —  H9  fr.  36  c.  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Lippello  ;  266-66  id.  de  Becrsel  ;  2,000  id.  dé  Bornhem  ; 
5,000  id.  de  Blaesvelr. 

Brabant,  —  5,000  francs  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de 
Cureghera,  à  Anderleclit  ;  2,000  id.  de  Lennick-Saint-Quentin  ; 
875  id.  de  Rliode-Saint-Genèse  ;  750  id.  de  Saint-Martin ,  à 
Overyssche;  1,457  id.  de  Neder-Over-Heembeek ;  2,500  id.  de 
Castre  ;  1,200  id.  de  Melsbroeck;  5,000  id.  d'Assche;  178  id. 
de  Houthem  ;  750  ici.  de  Borglit,  à  Grimbei^hem  ;  250  id. 
d'Esschene  ;  324  id.  de  Borght-Lombeek  ;  1,9^  id.  de  Rilaer  ; 
2,000  id.  de  Wommersom  ;  1,000  id.  de  Hever  ;  700  id. 
d'Oplinter  ;  350  id.  de  Meldert  ;  650  id.  de  Corbeek-Dyle  : 
727  id.  de  Meerbeek  ;  585  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Capellen  ;  185  id.  de  fabrique  de  l'église  de  Corbeek-Loo  ; 
500  id.  d'Archennes  ;  2,000  id.  de  Gentinnes  ;  2,755  id.  de 
Braine-l'Alleud  ;  1 ,000 id.  d'Oçprebais  ;  2,525  id.  d'Offus,  com- 
mune de  Ramilies-Offus  ;  378  id.  de  Corroy-le-Grand  ;  408  id. 
de  Thorembais-St-Trond  ;  135  id.  de  Chapelle-St-Lambert, 
commune  de  Lasne-Chapellc-St-Lambert  ;  2,000  id.  de  Malèves, 
commune  de  Malèves-Ste-Wastinne  ;  100  id.  d'Ohain  ;  223  id. 
de  St-Jean-Geest  ;  250  id.  de  St-Lambert,  commune  de  Tou- 
rinnes-les-Ourdons-St-Lambert-Libersart;  1,000  id.  de  Doi- 
ceau,  commune  de  Grez-Doiceau  ;  750  id.  de  Bierges  ;  250  id. 
de  Gottechain,  commune  de  Bossut-Gottechain. 

Flandre  occidentale.  —  2,871  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Leke. 

Flandre  orientale.  —  800  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Hundelgem. 

Hainaui.  —  1,600  francs  au  conseil  communal  de  Courcelles  ; 
90  id.  de  Baisieux  ;  600  id.  de  Tourpes  ;  300  au  conseil  de  fabri- 
c[ue  de  l'église  de  Saint-Vaast,  à  Fontaine-l'Evêque  ;  2,208-33 
id.  de  Frasnes-^lez-Buissenal  ;  2,180  id.  de  Jumet;  3,800  id.  de 
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Rœulx  ;  5,000  au  conseil  communal  de  Jemmapes  ;  1 ,836-i2  id. 
de  Charleroî  ;  4,000  id.  de  Strépy-Bracaueffnies  ;  3,000  id. 
d'AuInois  ;  3,500  id.  de  Belœil  ;  4,365  ia.  de  Biesmes-sous- 
Thuin. 

Limbourg.  —  266  fr.  68  c.  au  conseil  de  fabrique  de  ré|;iise 
d'Alken  ;  2;000  id. ,  de  Waltwilder  ;  i  ,850  id. ,  de  Vieux-  Hoes- 
selt ,  à  Hœsselt  ;  2,000  au  conseil  communal  de  Molen-Beersel  ; 
2,200  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Niel  près  d' Ascii  ; 
2,000  id.,  de  Wellen  ;  2,000  au  conseil  communal  de  Diepen- 
beek  ;  400  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Mielen-sur- 
Aelis. 

Namur.  —  400  francs  au  conseil  communal  de  Wierde  ;  5,000 
id.  de  Jenaelle  ;  1 ,800  id.  de  Buissonville. 

— Par  arrêté  royal  du  9  mai ,  un  subside  de  2,000  fr .  est  alloué 
au  conseil  de  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Tournai,  pour  la 
part  dlnlervention  de  TEtat  dans  les  frais  de  rétablissement  des 
peintures  murales  qui  décoraient  cet  édifice 

4.  Voici  le  texte  de  Ja  loi  relative  au  prêt  à  intérêt,  qui  a  été 
signée  à  Laeken,  le  5  mai . 

Art.  i''^  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  déterminé 
librement  par  les  pai'ties  contractantes. 

Art.  2.  Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  à  5  p.  c.  en  matière 
civile,  et  à  6  p.  c.  en  matière  de  commerce. 

Art.  3.  Le  bénéfice  résultant,  pour  la  Banque  Nationale,  de  la 
différence  entre  l'intérêt  légal  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  cette 
institution  est  attribué  au  trésor  public. 

Art.  4.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

5.  Le  Moniteur  publie  la  loi  qui  abroge  la  loi  du  20  mai  1857 
relative  à  la  réciprocité  internationale  en  matière  de  successions 
et  de  donations,  et  qui  remplace  les  articles  726  et  912  du  Code 
civil  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  rece- 
voir de  la  même  manière  que  les  Belges  dans  toute  retendue  du 
royaume. 

Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohé- 
ritiers étrangers  et  belges,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés 
en  Belgique  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 

6.  NoMiNATiONS.  —  Matines.  —  Sa  Sainteté  Pie  IX  a  daigné 
admettre  au  nombre  des  cardinaux  composant  la  Sacrée  Congré- 
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galion  des  RiJes,  M»^  le  cardinal-archevêque  de  Malincs,  qui 
actuellement  se  trouve  à  Rome. 
Son  Ëminence  a  fait  les  nominations  suivantes  : 
M.  Du  Rousseau,  professeur  de  philosophie  morale  au  Petit- 
Séminaire  de  Malines,  est  nommé  chanoine  honoraire  de  la 
Métropole.— M.  De  Schutter,  vicaire  à  Saint-Charles-Borromée, 
à  Anvers,  passe  en  la  même  qualité  à  Saint-Jacques  (Anvers).  — 
M.  Empis,  sous  régent  à  Tlnstitut  Saint-Louis,  à  Bruxelles, 
remplace  M.  De  Schutter.  —  M.  De  Mortier,  vicaire  à  Bousval, 
devient  coadjuteur  à  Dion-le-Val  (doyenné  de  Wavre).  — 
M.  Pigeolet,  sous-diacre  au  Séminaire,  est  nommé  sous-régent 
à  rinslilut  Saint-Louis,  à  Bruxelles. 

7.  Démission.  — M.  Peeters,  curé  à  Steenokerzeel  et  doyen  du 
district  de  Vilvorde ,  s'est  démis  de  ces  deux  charges  pour 
infirmités. 

8.  Décès.  —  ^U'  de  Ram,  recteur  de  Tuniversité  catholique  de 
Louvain,  est  décédé  dans  la  nuit  du  14  mai,  après  une  très- 
courte  maladie  qui  n'avait  inspiré  d'abord  aucune  inquiétude. 
Né  à  Louvain  le  2  septembre  1804,  l'illustre  défunt  n'avait  pas 
encore  atteint  sa  soixante  et  unième  année. 

M»'  Pierre-François-Xavier  de  Ram  était  prélat  protonotaire 
apostolique  ad  instar  pariicipantium,  consulteur  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index,  chanoine  honoraire  des  métropoles  de 
Malines  et  de  Paris,  docteur  en  théologie,  docteur  en  droit 
canon,  officier  de  l'ordre  de  Léopold  et  de  la  Couronne  de 
Chêne,  chevalier  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse,  de  Guillaume  de  Hesse,  chevalier  de  première 
classe  de  l'ordre  St-Michel  de  Bavière,  commandeur  de  l'ordre 
du  Christ  et  d'Isabelle  la  Catholique,  membre  de  l'Académie 
théologique  et  de  l'Académie  de  la  religion  catholique  de  Rome, 
des  Académies  royales  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux- 
arts  de  Belgique  et  de  Munich,  de  la  Commission  d'histoire,  de 
la  Société  Historique  d'Allemagne,  de  l'Académie  pontificale 
d'archéologie  de  Rome,  etc. ,  etc. 

Le  cardinal  Antonelli  s'est  empressé  d'adresser  [à  M.  le  vice- 
recteur  un  télégramme  pour  exprimer  la  douleur  que  cette 
perte  causait  au  Saint-Père.  Un  très-grand  nombre  de  prêtres, 
de  religieux,  d'anciens  élèves  de  l'^/nm  3/afcr,  assistaient  aux 
obsèques. 

Parmi  les  notabilités  qui  assistaient  à  la  cérémonie,  on  remar- 
quait M»'  l'évêque  de  Liège,  les  vicaires  généraux  de  nos  divers 
diocèses  et  beaucoup  de  chanoines;  MM.  Peemans,  bourgmestre, 
et  les  échevins  de  la  ville  de  Louvain  ;  les  juges  du  tribunal  de 
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première  instance  de  la  même  ville;  M.  De  Dobbelecr,  procu- 
reur du  roi,  et  son  substitut  ;  MiM.  le  comle  de  Kibaucourt  et  lo 
baron  d'Overschie,  sénateurs;  MM.  Landeloos,  Scliollaert, 
Beeckman ,  Kervyn  de  Leltenhove ,  Van  Overloop ,  Reynaert , 
Verwilghen,  Thibaut  et  DeSmedt,  membres  de  la  Chambre  des 
reprcseulants;  MM.  Gachard,  Quclelet,  Alvin,  Vleminckx  et 
Mathieu,  membres  de  TAcadémie  royale  de  Belgique;  Nolet  de 
Brauwere  Van  Stceland,  associé  de  la  même  compagnie; 
Alph.  Wauters,  archiviste  de  la  ville  de  Bruxelles  et  membre 
correspondant  de  l'Académie  de  Belgique  ;  M»'  Donnet ,  proto- 
notaire apostolique  et  curé  de  Saint-Jacques-sur-Caudenberg,  à 
Bruxelles;  M.  Dechamps,  ministre  d*Èlat;  le  çénéral-major 
De  Villers , le lieulenanl-colonel commandant  la  place;  M.  Duc- 
peliaux ,  inspecteur  général  honoraire  des  prisons  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance;  beaucoup  de  membres  distingués 
du  barreau  de  Bruxelles  et  d'autres  villes  ;  des  hommes  de  let- 
tres, des  artistes,  des  hommes  distingués  dans  toutes  les  bran- 
ches possibles  et  que  nous  ne  pouvons  mentionner  spécialement 
ici. 

Un  peu  avant  onze  heures ,  le  clergé  est  arrivé ,  nombreux  et 
processionnellement ,  pour  procéder  à  la  levée  du  corps. 
M«'  Tévêque  de  Liège ,  en  habit  de  chœur  était  accompagné  de 
ses  deux  vicaires  généraux,  également  en  habit  de  chœur.  Après 
les  prières  d'usage,  quatre  discours  ont  été  successivement  pro- 
noncés au  milieu  du  plus  religieux  silence  et  d'une  émotion 
contenue. 

C'est  M.  Gachard ,  archiviste  général  du  royaume ,  qui  a  pris 
le  premier  la  parole,  au  nom  de  l'Académie  royale  de  Belgique, 
et  particulièrement  de  la  Commission  royale  d'histoire.  L'émi- 
nent  académicien  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Monseigneur,  messieurs, 
«  Il  appartenait  à  une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  de 
parler,  dans  cette  douloureuse  et  importante  solennité,  au  nom 
de  l'Académie  royale  de  Belgique  :  mieux  que  moi ,  elle  aurait 
rendu  à  la  mémoire  de  l'homme  éminent  que  nous  pleurons , 
l'hommage  qui  lui  est  dû;  mieux  que  moi,  elle  aurait  exprimé 
les  sentiments  qui  sont  dans  nos  cœurs.  Les  exigences  du  ser- 
vice public  n'ont  pas  permis  que  cette  voix  se  nt  entendre.  Je 
réclame  votre  indulgence  :  car  c'est  au  dernier  moment  qu'on 
me  charge  d'être,  ici,  l'organe  de  la  Compagnie,  et  je  ne  suis  pas 
préparé  à  vous  dire  tout  ce  qu'a  fait  pour  elle  le  cher  et  véné- 
rable confrère  qui  lui  a  été  si  inopinément  ravi.  Vous  m'excu- 
serez donc,  si  je  m'attache  plus  particulièrement  à  ce  qu'il  a  fait 
pour  la  Commission  royale  d'histoire. 
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c  II  y  a  trente  et  un  ans,  monseigneur,  messieurs,  lorsque  le 
gouvernement  institua  la  Commission  royale  d'histoire,  voulant, 
par  cette  création,  montrer  Vimportance  qu'il  attachait  à  Tétude 
de  nos  fastes  nationaux,  M**^  de  Ram  fut  un  de  ceux  sur  lesquels 
son  éhoix  se  fixa  pour  la  composer.  11  était  à  cette  époque  bien 
jeune  encore;  mais  déjà  plus  a*un  ouvrage  qui  attestait  son  éru- 
dition avait  appelé  sur  lui  les  regards  du  monde  savant. 

c  Dans  le  plan  qu'adopta  la  commission,  au  début  de  ses  tra- 
vaux ,  la  continuation  des  Acla  Sancloriim  Belgii,  commencés 
au  siècle  dernier  par  Ghesquiëre ,  et  la  mise  en  lumière  de  la 
chronique  latine  des  ducs  de  Brabant  d'Edmond  de  Dynter 
Airent  ceux  qu'elle  assigna  en  partage  à  M^'  de  Ram  :  les  amis 
de  rhistoire  désiraient  l'achèvement  de  l'œuvre  de  Ghesquière, 
considérée  à  juste  litre  comme  l'une  des  sources  les  plus  pré- 
cieuses de  nos  annales  du  moyen  â^e  ;  la  chronique  de  ae  Dynter 
était  surtout  renommée  entre  nos  vieux  monuments  historiques, 
et  bien  des  fois,  au  xvi*,  au  xvir,  au  xviir  siècle,  le  dessein  avait 
été  conçu  de  ta  publier,  sans  qu'on  parvint  à  le  mettre  à  exécu- 
tion. Plus  tard,  l'associalion  des  BoUandisles  s'étant  reconsti- 
tuée à  Bruxelles ,  la  Commission  raya  de  son  programme  les 
Acîa  Sanctorum  Belgii,  trouvant  juste  et  convenable  de  laisser 
aux  continuateurs  de  Bollandus  le  soin  d'une  publication  dont 
ils  avaient  sous  la  main  tons  les  éléments. 

f  Tandis  que.  M»'  de  Ram  préparait  l'édition  de  la  chronique 
de  de  Dynter,  les  recherches  auxquelles  il  se  livrait  lui  firent 
découvrir  différents  écrits  où  étaient  racontés  par  des  contem- 
porains des  événements  dont  le  Brabant  n'avait  pas  été  le 
théâtre ,  mais  auxquels  ses  princes  avaient  été  mêlés ,  dans  la 
seconde  moitié  du  xv^  siècle.  Conformément  à  son  avis,  la  Com- 
mission décida  qu'il  en  ferait  l'objet  d'une  publication  spéciale. 
Telle  fut  l'origine  du  recueil  de  Documents  relatifs  aux  troubles 
du  paus  de  Liège  sous  les  princes-évêques  Louis  de  Bourbon  et 
Jean  de  Hormes,  qu'il  donna  en  1844,  et  qui  répand  de  si  vives 
lumières  sur  cette  dramatique  époque  des  annales  liégeoises. 

«  Cet  ouvrage  terminé ,  notre  savant  collègue  se  remit  à  la 
chronique  de  de  Dynter.  En  1854,  il  en  fit  paraître  les  cinq 
premiers  livres,  qui  remplirent  deux  gros  volumes  in-4°,  et 
en  1857,  le  livre  sixième  et  dernier;  au  texte  de  l'auteur, 
éckirci  par  des  notes  nombreuses,  il  avait  ajouté  la  traduction 
française  de  Jehan  Wauquelin ,  faite  à  la  demande  de  Philippe 
le  Bon,  traduction  où  l'on  retrouve  souvent  le  charme  du  lan- 
gage deFroissart.  Cette  importante  publication  reçut  son  com- 
plément en  1860  par  une  introduction  qui  en  doublait,  pour 
ainsi  dire ,  le  prix  :  l'éditeur  y  retraçait  la  vie  de  de  Dynter  et 
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celle  de  son  traducteur  Wauquelin  ;  il  faisait  l'analyse  critique 
de  la  chronique  qu'il  venait  de  livrer  à  la  publicité,  donnait 
l'indication  des  sources  où  avait  puisé  l'auteur,  décrivait  tous 
les  manuscrits  connus  de  son  livre,  et  joignait  à  ces  importants 
prolégomènes  plusieurs  opuscules  inédits  de  l'historien  des  ducs 
et  du  duché  de  Brabant. 

c  D'une  activité  d'esprit ,  d'une  application  au  travail  incom- 
parables, Ms'  de  Ram  n^ivait  pas  mis  encore  la  dernière  main  à 
rédilion  de  de  Dynter  qu'il  entreprenait  celle  de  l'histoii^e  de 
Loovain  et  du  Brabant,  écrite  au  xvr  siècle,  aussi  en  latin,  par 
riUastre  docteur  Jean  Molanus,  restée  pendant  longtemps 
ignorée,  et  dont  le  manuscrit  autographe  avait  été  depuis  peu 
découveVt.  Cette  histoire,  (^u'il  fit  suivre  des  statuts  primitifs  de 
l'université  érigée  à  Louvam  par  le  duc  Jean  lY ,  amsi  que  du 
Recueil  des  chartes  et  privilèges  de  la  ville  de  Louvain  ,  vit  le 
jour  en  4861 ,  en  deux  volumes  in-4".  Comme  il  l'avait  fait  pour 
de  Dynter  et  arstérieu rement  pour  les  chroniqueurs  liégeois  du 
xv«  siècle ,  il  y  plaça  une  introduction  où  il  racontait  la  vie  et 
appréciait  les  écrits  de  Molanus.  il  faut  lire  ces  introductions  j 
messieurs,  pour  se  faire  une  idée  de  la  science  de  notre  vénéré  et 
regretté  collègue ,  de  la  sûreté  de  sa  critique ,  de  la  solidité  de 
son  jugement.  Ce  sont  des  morceaux  qui  resteront  comn)e  de 
beaux  monuments  de  notre  histoire  littéraire. 

€  Quelque  considérables  que  soient  les  publications  dont  je 
viens,  monseigneur,  messieurs,  de  vous  entretenir,  elles  ne  for- 
ment cependant  (ju'une  partie  des  travaux  de  M«'  de  Ram  au 
sein  de  la  Commission  royale  d'histoire.  Pour  en  présenter  le 
tableau  complet,  il  faudrait  parler  de  ceux  qui  figurent  dans  nos 
Bulletins ,  et  le  nombre  en  est  si  grand  que  je  dois  renoncer 
même  à  en  donner  la  simple  énumératîon.  Je  ne  puis  cependant 
passer  sous  silence  le  Précis  (Stjnopsisj  des  actes  de  l'E^lisè 
d'Anvers ,  depuis  l'érection  de  l'évéché  jusqu'à  sa  suppression , 
ouvrage  original  destiné  à  servir  de  prodrome  à  un  nouveau 
volume  de  la  collection  des  synodes  de  la  Belgique. 

€  Entre  cette  multitude  de  documents  dont  notre  laborieux 
collègue  se  constitua  l'éditeur,  en  les  accompagnant  de  notes, 
d'éclaircissements,  de  préfaces,  où  brille  la  connaissance  pro- 
fonde qu'il  avait  de  l'nistoire  nationale,  je  me  contenterai  de 
citer  la  dissertation  du  chanoine  de  Toneerloo  Thys,  sur  l'état 
ancien  de  nos  provinces  ;  la  chronique  d'idace  ;  les  pièces  rela- 
tives à  l'ambassade  dont  l'évéque  d'Acqiii,  Pierre  \or8tius,  fut 
chargé  en  Allemagne  par  le  pape  Paul  lll  dans  les  années  1536 
et  1^7;  enfin  ces  lettres  de  savants,  d'hommes  d'Etat,  de  théo- 
logiens du  xvi"  siècle,  parmi  lesquelles  on  n'en  compte  guère 
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moins  de  deux  cents  ccriles  par  Lœvimis  Torrcntius,  Tun  des 
prélats  qui  occupèrent  avec  le  plus  de  distinction  le  siège  d'An- 
vers, à  des  personnages  marquants  de  Tépoque  où  il  vécut. 

«  Vous  voyez,  monseigneur,  messieurs,  combien  M^  de  Ram 
avait  pris  à  cœur  la  mission  confiée  par  le  gouvernement  à  la 
Commission  royale  d'histoire  :  aussi  il  assistait  à  nos  assemblées 
avec  une  régularité  exemplaire,  et  —  est-il  besoin  de  vous  le 
dire?  —  toujours  il  y  apportait,  avec  les  lumières  d'une  rare 
intelligence ,  cet  esprit  bienveillant  et  conciliant  qui  faisait  le 
fond  de  sa  nature  et  lui  gagnait  toutes  les  sympathies.  Je  puis 
rallesler,  parce  que  j'en  ai  été  le  témoin  :  durant  les  trente  et 
une  années  qu'il  siégea  dans  la  Commission,  les  rapports  de  ses 
collègues  avec  lui  ne  furent  nllérés  jamais  par  le  moindre 
nuage. 

«  Au  moment  où  la  mort  est  venue  le  frapper,  il  s'occupait 
de  trois  ouvrages  nouveaux  qu'il  faisait  marcher  de  front  ;  car  il 
était  infatigable;  il  donnait  ses  soins  à  la  publication  du  Cartu- 
laire  de  l'abbaye  de  Cambron  ;  il  préparait  les  matériaux  d'une 
histoire  générale  et  diplomatique  de  l'Université  de  Louvain  ;  il 
s'appliquait  à  recueillir  et  à  coordonner  les  petiies  chroniques 
brabançonnes  éparses  dans  nos  bibliothèques  manuscrites,  pour 
les  faire  servir  d'appendice  à  la  grande  Chronique  de  de  Dynter. 
Deux  jours  avant  ce  fatal  événement ,  nous  nous  étions  réunis  ; 
nous  échangions  nos  vues  sur  les  moyens  d'accélérer  nos  tra- 
vaux communs...  11  était  alors  plein  de  vie...  Qui  de  nous  eût 
pu  s'attendre  à  ce  que  cette  réunion  serait  si  promptement  suivie 
d'une  séparation  éternelle? 

«  Monseigneur,  messieurs,  ce  n'est  pas  à  moi  de  vous  dépeindre 
tout  ce  qu'un  grand  établissement  d'instruction  publique ,  tout 
ce  que  la  religion  a  perdu  en  perdant  M«'  de  Ram  ;  mais  laissez- 
moi  vous  dire  combien  cette  perte  est  cruelle  pour  TAcadémie, 
pour  la  Commission  royale  d'histoire  ,  combien  elle  est  grande 
pour  les  éludes  historiques.  Des  hommes  tels  que  M^'  de  Ram 
se  remplacent  dilBcilement. 

«  Résignons  nous  pourtant  monseigneur,  messieurs,  aux 
décrets  de  la  Providence.  En  rappelant  à  lui  prématurément 
l'homme  excellent  que  nous  regrettons,  que  nous  regretterons  à 
jamais.  Dieu  a  voulu,  n'en  doutons  pas,  lui  donner  au  ciel  la 
récompense  c|u'il  a  si  bien  méritée  par  ses  vertus ,  par  tout  ce 
qu'il  a  fait  ici-bas  de  bon,  d'utile,  de  patriotique. 

«  Adieu,  de  Ram,  vous  qui  m'honoriez  de  votre  amitié  et 
dont  la  mémoire  me  sera  toujours  chère  !...  adieu!  » 

A.  M.  Gachard  a  succédé  M.  l'abbé  Namèche,  vice-recteur  de 
l'université  catholique  ;  il  s'est  exprimé  ainsi  : 
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«  Monseigneur,  messieurs , 


«  Vous  n'attendez  pas  de  nous ,  en  ce  moment  douloui-eux , 
de  longues  paroles  ni  un  discours  savamment  médité.  Le  coup 
qui  nous  a  frappés  si  rudement  et  si  opinément,  a  jeté  dans  nos 
âmes  le  trouble  et  raccabtement  :  c'est  à  peine  si  nous  sommes 
capables  de  mesurer  l'étendue  de  la  perte  que  nous  avons  faite. 
Les  grandes  douleurs  sont  muettes,  on  Ta  dit  avec  beaucoup  de 
vérité,  et  je  ne  Tai  jamais  mieux  compris  qu'aujourd'hui.  L'uni- 
versité, au  reste ,  rendra,  plus  tard  et  dans  une  autre  enceinte  , 
à  M«'de  Ram ,  des  hommages  plus  complets  et  plus  dignes  d'unei, 
illustre  renommée. 

c  Nous  eussions  donc  désiré  nous  renfermer  dans  un  silence 
plus  éloquent  que  les  paroles ,  car  quelles  paroles  suflliraient  à 
peindre  ce  que  nous  sentons  au  fond  de  nos  âmes  !  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  séparer  de  ces  restes  inanimés,  de  cette  dépouille 
mortelle ,  sanctuaire  désert  d'une  grande  et  noble  intelligence, 
sans  lui  dire  un  dernier  adieu ,  novissima  verba,  sans  déposer 
sur  ce  froid  cercueil  le  dernier  tribut  de  notre  respect,  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  amour.  Qui  jamais  en  fut  plus  digne? 
Qui  jamais  eut  plus  de  titres  à  nos  regrets  ?  Quels  servi(;es  pour- 
ront jamais  êîre  comparés  aux  services  rendus  à  l'université , 
pendant  ces  trente  années,  par  l'homme  éminent  que  nous 
pleurons? 

€  Appelé  par  la  confiance  de  l'épiscopat  à  jeter  les  premiers 
fondements  d'une  œuvre  nouvelle  et  ditlicile ,  il  en  a  dirigé, 
assise  par  assise,  les  premiers  développements  ;  il  l'a  vu  grandir, 
d'année  en  année,  sous  son  habile  direction  ;  il  en  a  fait ,  enfin  , 
celte  grande  création  religieuse  et  nationale,  qui  est  debout 
devant  vous  et  où  tout  porte  l'empreinte  de  son  génie,  de  sa 
sage  et  constante  activité.  Comme  une  cité  célèbre  l'a  dit  d'un 
de  ses  plus  illuslres  prélats,  nous  dirons  volontiers  de  notre 
cher  et  vénérable  démnt  :  «  C'est  à  Dieu  et  à  nos  évêques  (jue 
t  l'université  dut  son  premier  recteur  ,  et  c'est  à  son  premier 
«  recteur  qu'elle  doit  tout  le  reste.  »  Voilà  ce  que  fut  pour  nous 
l'homme  que  nous  avons  perdu ,  qu'un  coup  de  foudre  nous  a 
enlevé!  Samedi,  il  m'entretenait  encore  de  l'objet  constant  de  sa 
sollicitude  ;  sa  main  pressait  la  mienne  d'une  dernière  étreinte , 
et,  dimanche,  la  mort,  l'inexorable  mort,  nous  l'arrachait  sans 
retour. 

c  Voilà ,  couché  dans  cette  bière ,  tout  ce  qui  nous  reste  de 
lui...  Mais,  en  le  pleurant,  adorons  la  divine  Providence,  qui 
nous  frappe,  mais  qui  est  bonne  et  miséricordieuse  jusque  dans 
ses  rigueurs.  Pleurons  surtout  sur  ceux  qui  survivent,  pleurons 


—  100  — 

sur  cette  grande  institution  blessée  au  cœur  par  cette  mort  sou- 
daine ,  abîmée  dans  sa  douleur  et  découronnée  de  son  plus  bel 
ornement.  L'ouvrier  infatigable  avait  accompli  sa  tâche  :  l'heure 
de  la  récompense  a  sonné.  Paix  à  lui  !  Quant  à  nous,  ses  amis  et 
ses  collaborateurs ,  gardons  fidèlement  son  souvenir  dans  nos 
coeurs,  inspirons-nous  de  ses  exemples ,  qu'il  continue  à  vivre 
dans  nos  pensées  ;  tâchons  tous  de  continuer,  avec  le  même  zèle 
et  la  même  ardeur ,  dans  la  mesure  de  nos  forces ,  l'œuvre  si 
éminemment  chrétienne,  si  éminemment  utile,  à  laquelle  il  avait 
voué  sa  vie  et  à  laquelle  il  a  légué  un  nom  qui  sera  toujours  noti*e 
gloire  la  plus  pure,  notre  plus  précieux  héritage.  » 

Malines.  —  M.  Moons ,  vicaire  à  Saint-Jacoues ,  à  Anvers,  y 
est  décédé  le  3  mai.  —  M.  Van  Riel,  curé  à  bonheyden,  j  est 
décédé  le  6  mai  à  l'âge  de  75  ans  —  M.  Brassauw ,  curé  à 
Corroy-le-Grand,  y  est  décédé  le  10  mai  à  l'âge  de  68  ans.  — 
M.  Puyenbroeck,  curé  à  Oetingen  (Hal),  y  est  décédé  le  13  mai, 
à  l'âge  de  58  ans. 

9.  L'entrée  solennelle  de  Mk'  Bracq,  dans  sa  ville  épiscopale, 
a  eu  lieu  le  â  mai,  au  milieu  d'un  concours  immense  de  fidèles , 
et  elle  a  été  l'occasion  d'une  démonstration  des  plus  imposantes, 
telle  qu'on  se  souvient  à  peine  d'en  avoir  vu  dans  la  ville  de 
Gand. 

La  veille,  un  banquet  avait  été  offert  par  le  nouvel  évêque, 
aux  autorités  religieuses ,  civiles  et  militaires.  La  fête  a  été  ma- 
gnifique et  d'une  cordialité  parfaite.  Commencé  à  deux  heures 
et  demie ,  le  banquet ,  qui  était  de  cent  et  cinq  couverts ,  s'est 
terminé  à  six  heures.  Les  convives  ont  emporté  de  cette  fête  de 
famille  une  impression  des  plus  favorables. 

Le  nouvel  évêque  présidait  le  banquet  ;  il  avait  à  sa  droite  S.  Em. 
le  cardinal -archevêque  de  Malines  ,  M.^^  l'archevêque  de  Cam- 
brai, M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel,  M«'  l'évéque 
de  Liège,  et  M.  le  général- major  Jambers;  à  sa  gauche,  S.  Ex.  le 
nonce  apostolique  près  la  cour  de  Bruxelles ,  M«'  Févêque  de 
Tournay,  M.  Dejueglier,  gouverneur  de  la  Flandre  orientale, 
M»' l'évéque  de  Bruges,  M.  le  procureur  général  Wurlh,  etc. 

On  remarquait  au  banquet,  outre  les  membres  delà  famille  de 
M*'  Bracq ,  parmi  les  personnages  de  distinction  :  M«^  de  Ram, 
recteur  de  l'université  de  Louvain,  M  le  comte  Edmond  d'Hane- 
Sleenhuyse,  M.  le  sénateur  Délia  Faille ,  M.  le  baron  Maelcamp 
deVirelles,M.  le  chevalier  J.-B.  de  Ghellinck,  MM.  les  membres 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  M.  Coppens-Bove,  ancien  représentant ,  M.  le  colone! 
Lemaire  ,  chef  d'élat-major  de  la  première  division  territoriale, 
M.  l'auditeur  militaire,  ÎÎM.  les  colonels  Dejaegher ,  Dens,  Bou- 
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quelle  etSpae,  MM.  les  lieutenants-colonels  Meyers,  Sctiollaert, 
Càmbresy  et  Vandevin,  M.  le  président  do  tribunal  depremière 
kistance  de  Gand,  M.  raâmînistpateur-iïispecteur  et  M.  le  rec- 
teur de  Tuniversité  de  Gand,  M.  Garez ,  ingénieur  en  chef  de  la 
province,  etc.,  etc. 

Au  dessert,  Ms'  révèque  de  Gand  s'est  levé  le  premier  et  a 
porté,  en  ces  termes,  le  toast  au  Souverain-Pontife  : 

c  J*ai  rhonnear  de  proposer  le  toast  qui  est  déjà  formé  dans 
tous  les  cceurs,  le  toast  à  notre  Saint-Père,  à  Pie  Ix,  le  succes- 
seur de  saint  Pierre,  le  vicaire  de  Jésus-Gbrist  sur  ta  terre,  qui, 
guidé  par  l'Esprit- Saint,  gouverne,  depuis  dix-neuf  années,  avec 
tant  de  sagesse ,  tant  de  prudence,  tant  de  bonté,  l'Eglise  de 
Dieu; 

c  A  Pie  IX,  le  plus  grand  homme  de  son  siècle,  suscité  par  la 
divine  Providence  pour  enseigner  la  vérité  aux  peuples,  le  Pon- 
tife incompara1)le,  qui  ajoute  à  la  triple  couronne  de  la  sagesse , 
de  ta  puissance  et  de  la  sainteté,  le  diadème  d'un  long  martyre; 

€  A  Pie  IX y  qui  aime  si  tendrement  les  Bekes ,  et  que  les 
Belges  vénèrent ,  admirent ,  chérissent  comme  le  meilleur  des 
pères,  à  qui  mos  diers  diocésains  envoient  avec  une  sainte  joie 
le  denier  de  la  reconnaissance ,  comme  hommage  filial  de  leur 
amour  et  de  leur  dévouement  sans  bornes. 

«  Que  le  Seigneur  protège  sans  cesse  notre  bien-aimé  Père  ! 
qu'il  le  dirige  dans  toutes  ses  voies,  le  comble  de  nouvelles 
grâces!  qu'il  lui  fasse  voir  bientôt  le  triomphe  de  la  vérité,  de  la 
justice,  de  l'Eglise  sur  la  terre  !...  Vive  à  jamais  Pie  IX  !  » 

Les  paroles  de  M«'  Bracq  ont  été  acclamées  avec  frénésie  par 
l'assemblée.  S.  Ex.  M^^  Ledochowski,  nonce  apostolique,  a 
répondu  à  ce  toast  en  quelques  paroles  bien  senties  et  dont  voici 
la  substance  : 

€  Je  suis  heureux,  dit  l'éminent  prélat,  de  recevoir  l'expres- 
sion des  sentiments  d'amour ,  de  vénération  et  de  dévouement 
au  Saint- Pèi^,  dont  M*' Tévéque  de  Gand  vient  de  se  faire 
l'organe.  C'est  avec  bonheur  que  je  transmettrai  au  Souverain- 
Pontife  cette  nouvelle  marque  de  la  piété  filiale  des  catholiques 
flamands.  Soyez-en  persuadés,  du  reste,  ces  sentiments  d'amour 
sont  réciproques ,  et  c'est  pour  vous  en  donner  un  précieux 
témoignage,  que  Pie  IX  a  placé  à  la  tète  de  ce  diocèse  un  évéque 
dont  la  piété ,  la  science  et  la  sagesse  jetteront  un  nouvel  édat 
sur  ce  siège  épiscopal  de  Gand,  qu'ont  illustré  tant  de  vertus. 

f  A  mon  tour ,  je  proposerai  un  toast  à  Sa  Majesté  le  roi  des 
Bel^.  Nous  avons  tous  appris  avec  peine  que  la  santé  du  Roi 
était  mMientanémenl  altérée,  le  fais  des  vœux,  messieurs,  pour 
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le  prompl  et  complet  rétablissement  de  Sa  Majesté.  Puisse  le 
ciel  prolonger  longtemps  encore  une  existence  si  précieuse  et 
qui  intéresse,  à  tant  de  titres,  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
votre  belle  patrie  ! 

t  A  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  !  > 

Des  applaudissements  nourris  et  prolongés  ont  accueilli  les 
paroles  du  nonce,  et  des  cris  de  vive  le  Boi!  ont  éclaté  à  plusieurs 
reprises  avec  autant  d  enthousiasme  que  d'unanimité. 

Son  Éminence  le  cardinal-archevêque  de  Malines  s*est  levé 
ensuite  et  a  adressé  quelques  paroles  de  félicilation  au  prélat 
auquel  il  avait  conféré  l'onction  épiscopale. 

€  ...  Messieurs,  a  dit  l'illustre  prince  de  l'Église  ,  vous  venez 
d'entendre,  de  la  bouche  du  représentant  du  Saint-Siège,  com- 
bien le  Souverain -Pontife  a  été  heureux  de  vous  donner  un 
évéque  selon  votre  cœur,  un  évêque  doué  de  toutes  les  qualités 
qui  font  le  bon  pasteur  des  âmes.  Faisons  des  vœux  pour  que 
son  épiscopat  soit  comblé  des  bénédictions  célestes  et  recueille 
des  fruits  abondants.  Aux  verlus  sacerdotales,  votre  nouvel 
évêque  joint  le  don  précieux  de  la  santé,  qui  n'est  pas  à  dédai- 
gner dans  la  laborieuse  carrière  de  l'épiscopat.  11  appartient  à 
une  famille  à  qui  semble  être  accordée  la  faveur  de  la  longévité. 
Dieu  sera  l'appui  de  M«'  l'évéque  de  Gand  dans  les  difficiles  tra- 
vaux de  son  ministère.  Le  doigt  de  Dieu  s'est  montré  dans 
l'élection  de  ce  digne  prélat  :  vos  cœurs  avaient  devancé  le  choix 
du  Saint-Père.  Aussi ,  je  n'en  doute  pas ,  le  clergé  et  les  fidèles 
du  diocèse  de  Gand  seront  la  couronne  et  la  joie  de  leur  nouveau 
pasteur.  » 

Le  toast  aux  autorités  civiles  et  militaires  a  été  porté  par 
M.^^  de  Montpellier,  évêque  de  Liège,  qui  a  dit  : 

«  Messeigneurs  et  messieurs, 

c  Le  sacre  d'un  évéque  est  un  des  actes  les  plus  solennels  de  la 
religion.  Vous  l'avez  tous  compris  à  l'importance  que  l'Eglise  y 
attache ,  aux  cérémonies  dont  elle  l'entoure ,  aux  vœux  qu'elle 
forme  pour  l'élu  qui  en  est  l'objet,  à  l'émotion  qu'il  réveille  dans 
tous  les  cœurs.  C'est  que  l'évéque  est  non  -seulement  investi 
d'une  haute  mission  religieuse,  mais  qu'une  grande  mission 
sociale  est  attachée  à  son  caractère  sacré.  Aussi ,  celui  qui  est 
appelé  à  porter  le  fardeau  de  l'épiscopat ,  redoutable  aux  anges, 
après  avoir  demandé  à  Dieu  pour  lui-même  les  grâces  dont  il  a 
besoin  dans  son  laborieux  ministère,  reporte  aussitôt  sa  pensée 
sur  ceux  qui  sont  appelés  par  la  Providence  à  partager  sa  res- 
ponsabilité et  à  concourir  au  succès  de  cette  tâche  laborieuse. 

c  C'est  à  ce  titre,  messieurs,  que,  après  avoir  ce  matin  appelé 
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les  bénédictions  divines  sur  toutes  les  autorités  de  son  diocèse , 
Mf^^  révéque  de  Gand  n'est  pas  moins  heureux  de  les  voir,  en  ce 
moment,  réunies  à  sa  table. 

t  II  a  bien  voulu  me  conGer  Thonorable  mission  d'être  auprès 
de  vous  l'interprète  de  ses  sentiments.  C'est  donc  aux  déposi- 
taires de  l'autorité  civile  et  militaire  que  j'ai  l'honneur  de  porter 
un  toast  :  à  la  magistrature,  à  l'armée,  à  l'administration  civile  ! 

t  Puisse,  messieurs,  l'union  des  volontés  et  le  concours  de  nos 
efforts  assurer  le  succès  de  notre  mission  commune  :  celle  de 
procurer  le  bonheur  du  peuple  qui  nous  est  confié,  et,  par  là, 
d'ajouter  une  nouvelle  et  brillante  pa<;e  à  l'histoire  de  Gand,  si 
consolante  pour  la  religion,  si  glorieuse  pour  la  patrie. 

«  Ce  toast ,  messieurs ,  je  le  porte  de  tout  cœur ,  au  nom  de 
Mk'  l'évêque  de  Gand.  Et  ce  cœur,  je  crois  le  connaître.  Il  réunit, 
à  un  degré  éminent,  l'indulgence  et  la  fidélité,  et  je  puis  le  dire, 
car ,  depuis  quarante-cinq  ans  ,  j'ai  l'honneur  d'être  compté  au 
nombre  de  ses  amis.  » 

M.  Van  Aelbroeck ,  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Gand ,  a  remercié  M»'  l'évêque  de  Liège,  au  nom  des  autorités 
civiles,  des  sentiments  et  des  vœux  formés  par  le  vénérable 
prélat.  L'honoi'able  magistrat  a  exprimé  l'espoir  que  de  bonnes 
reintions  existeront  toujours  entre  les  autorités  judiciaires  et 
civiles  et  les  représentants  du  culte  ,  M.  le  général-major  Jam- 
bers,  au  nom  des  autorités  militaires ,  a  ajouté  quelques  paroles 
à  celles  de  l'honorable  président.  «  Je  remercie,  a-t-il  dit, 
M»^  l'évêque  de  Liège ,  des  sentiments  qu'il  vient  d'exprimer. 
L'armée  sera  toujours  fidèle  à  la  noble  mission  qu'elle  est 
appelée  à  remplir.  »  Ces  paroles  du  général  Jambers  ont  été 
prononcées  avec  cet  accent  de  franchise,  de  loyauté  et  de  laco- 
nisme, qu'on  retrouve  toujours  chez  les  soldats,  et  elles  ont 
enlevé  tous  les  suffrages.  Les  applaudissements  qui  ont  couvert 
la  voix  de  l'orateur,  lui  ont  fait  comprendre  la  satisfaction  et  le 
plaisir  qu'elles  avaient  produits. 

PaTS-Bas«  —  1.  Décès.— Le  27  avril, M.  W.  Wynackers, 
curé  de  Wanroy.  —  M.  Ergens,  ancien  curé  à  Bande.  — 
Le  17  avril,  M.  J.  Haenen,  curé  à  Houthem.  —  Le  17  mai, 
M.  P.  Vossen,  curé  de  Saint-Lambert,  à  Weeren,  commune  de 
Zybekarspel. 

2.  Nominations.  —  M.  Beckers,  chapelain  à  Houthem  est 
nommé  curé  de  cette  localité. —  M.  H.-W.  Klauwers  est  nommé 
chapelain  à  Weesp.  —  M.  B.-P.  Geger,  assistant  de  la  paroisse 
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de  Saint-Pierre  à  Leyde  est  nouuaié  en  la  même  qaaiitéà  Téglise 
de  l'Assomption  dans  cette  ville. 

^^  Wilmer,  évéque  de  Harlem  a  accordé  sa  démission  hono- 
rable du  saint  ministère  au  Rév.  M.  H.  ThofiiaSy  ancien  curé, 
attaché  à  relise  de  Saint-Pierre,  paroisse  de  Leyde. 

Franee.  —  L'empereur  Napoléon  est  arrivé,  à  Alger  le 
3  mai,  à  5  heures  du  matin. 

c  A  8  heures,  Sa  Majesté,  accompagnée  de  S.  Exe.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  a  débarqué  au  nouveau  quai, 
devant  la  place  du  Gouvernement. 

«  L'Empereur  a  été  reçu  en  metUint  pied  à  terre  par  le  maire 
et  le  conseil  mimicipal,  ainsi  que  par  le  corps  consulaire. 

f  Aussitôt  après,  Sa  Majesté  est  montée  à  cheval  et  a  passé 
devant  le  front  des  principaux  chefs  de  la  province  d'Alger. 
Plus  loin  étaient  rangés,  sur  son  passage,  les  élèves  indigènes 
du  collège  arabe-français.  De  l'autre  côté,  formant  contraste, 
se  trouvaient  les  élèves  du  lycée. 

«  L'Empereur  s'est  ensuite  rendu  à  la  cathédrale,  est  des- 
cendu de  cheval  et  a  été  complimenté  par  M^^'^  Pavy. 

c  Aussitôt  arrivée  à  la  résidence  du  gouvernement.  Sa  Majesté 
a  reçu  lesautoiités  civiles  et  militaires  françaises  et  indigènes, 
ainsi  que  M«'  l'évéque,  à  la  tète  d'un  nombreux  clergé. 

«  Avant  son  départ  Napoléon  HI  avait  confié  la  régence  à 
l'Impératrice,  par  des  lettres  patentes  ainsi  conçues  : 

c  Napoléon, 

«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des 
Français, 

«  A  tous  pi*ésents  et  à  venir,  salut. 

«  Voulant  donner  à  notre  bien-aimée  épottse  l'Impératrice 
des  marques  de  la  haute  confiance  que  nous  avons  en  «Ile  ; 
attendu  que  nous  sommes  dans  l'intention  de  nous  rendre  en 
Algérie,  et  qu'il  est  nécessaire  que,  pendant  notre  absence  les 
afmires  de  l'Etat  n'éprouvent  aucun  retard,  nous  conférons  par 
ces  présentes,  à  noire  bien-aimée  épouse  le  titre  de  régente, 
pour  en  exercer  les  fonctions,  oendant  notre  absence,  en  confor- 
mité de  nos  instructions  et  de  nos  ordres,  tels  que  nous  les 
aurons  fait  connaître  dans  l'ordre  général  de  service  que  nous 
aurons  établi  et  qui  sera  transcrit  sur  le  livre  d'Etat. 

«  Entendons  qu'il  soit  donné  connaissance  à  nos  ministres  et 
aux  membres  du  conseil  privé  desdîts  ordres  et  instmctions, 
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et  qu'en  aucun  cas  Tlmpératrice  ne  puisse  s'écarter  de  leur  teneur 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  régente. 

c  Voulons  que  l'Impératrice  préside  en  notre  nom  le  conseil 
des  ministres  et  le  conseil  privé.  Toutefois,  notre  intention  n'est 
point  que  Tlmpéralrice  régente  puisse  autoriser  par  sa  signa- 
ture la  promulgation  d'aucun  sénatus-consulie  ni  d'aucune  loi 
de  TEtat  autre  que  ceux  c^ui  sont  actuellement  pendants  devant 
le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  conseil  d'Etat,  nous  référant  à 
cet  égard  au  contenu  des- ordres  et  instructions  mentionnés 
ci-dessus. 

f  Mandons  à  notre  ministre  d'Etat  de  donner  communication 
des  présentes  lettres  patentes  au  sénat ,  qui  les  fera  transcrire 
sur  ses  registres,  et  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  de  les  faire  publier  au  Bulletin  des  lois. 

«  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  avril  1865. 

«  Napoléon.  » 

Voici  les  proclamations  adressées  par  l'Empereur  aux  habi- 
tants de  TAlgérie  et  aux  Arabes  : 

l'empereur  aux  BABITANTS  de  l' ALGÉRIE. 

t  Je  viens  au  milieu  de  vous  pour  connaître  par  moi-même 
vos  intérêts,  seconder  vos  efforts,  vous  assurer  que  la  protection 
de  la  métropole  ne  vous  manquera  pas.  Vous  luttez  avec  énergie 
depuis  longtemps  contre  deux  obsta(;les,  une  nature  vierge  et 
un  peuple  guerrier  ;  mais  de  meilleurs  jours  s'annoncent.  D'un 
côté,  des  sociétés  particulières  vont,  parleur  industrie  et  leurs 
capitaux ,  développer  les  richesses  du  sol ,  et  de  l'autre ,  les 
Arabes  contenus  et  éclairés  i^ur  nos  intentions  bienveillantes  ne 
pourront  plus  troubler  la  tranquillité  du  pays.  Ayez  donc  foi 
dans  l'avenir,  attachez-vous  à  la  terre  que  vous  cultivez  comme 
à  une  nouvelle  patrie,  et  traitez  les  Arabes  au  milieu  desquels 
vous  devez  vivre  comme  des  compatriotes. 

€  Nous  devons  être  les  maîtres,  parce  que  nous  sommes  les 
plus  civilisés. 

c  Nous  devons  être  généreux,  parce  que  nous  sommes  les 
plus  forts. 

«  Justifions  enfin  sans  cesse  l'acte  glorieux  de  l'un  de  mes 
prédécesseurs  qui,  faisant  planter,  il  y  a  trente-cinq  ans,  sur  la 
terre  d'Afrique  le  drapeau  de  la  France  et  la  croix,  y  arborait 
à  la  fois  le  signe  de  la  civilisation,  le  symbole  de  la  paix  et  de  la 
charité. 

€  Alger,  le  3  mai  1865. 

«  Napoléon.  » 


J 
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AU  PEUPLE  ARABE. 


«Lorsqu'il  y  a  trente-cinq  ans,  la  France  a  mis  le  pied  sur  le 
sol  africain ,  elle  n'est  pas  venue  détruire  la  nationalité  d'un 
peuple,  mais,  au  contraire,  affranchir  ce  peuple  d'une  oppres- 
sion séculaire;  elle  a  remplacé  la  domination  turque  par  un 
gouvernement  plus  doux,  plus  juste,  plus  éclairé.  Néanmoins, 
pendant  les  premières  années,  impatients  de  toute  suprématie 
étrangère,  vous  avez  combattu  vos  libérateurs.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  vous  en  faire  un  crime,  j'honore,  au  contraire,  le  sen- 
timent de  dignité  guerrière  qui  vous  a  portés ,  avant  de  vous 
soumettre,  à  invoquer  par  les  armes  le  Jugement  de  Dieu.  Mais 
Dieu  a  prononcé  ;  reconnaissez  donc  les  décrets  de  la  Providence, 
qui ,  dans  ses  desseins  mystérieux ,  nous  conduit  souvent  au 
bien  en  décevant  nos  espérances  et  en  trompant  nos  efforts. 

<  Comme  vous ,  il  y  a  vingt  siècles ,  nos  ancêtres  aussi  ont 
résisté  avec  courage  à  une  invasion  étrangère,  et,  cependant,  de 
leur  défaite  date  leur  régénération.  Les  Gaulois  vaincus  se  sont 
assimilés  aux  Romains  vainqueurs,  et  de  l'union  forcée  entre  les 
vertus  contraires  de  deux  civilisations  opposées,  est  née,  avec 
le  temps,  cette  nationalité  française,  qui,  à  son  tour,  a  répandu 
ses  idées  dans  le  monde  entier.  Qui  sait  si  un  jour  ne  viendra 
pas  où  la  race  arabe  régénérée  et  confondue  avec  la  race  fran- 
çaise, ne  retrouvera  pas  une  puissante  individualité  semblable  à 
celle  qui,  pendant  des  siècles,  l'a  rendue  maîtresse  des  rivages 
méridionaux  de  la  Méditerranée  ? 

«Acceptez  donc  les  faits  accomplis.  Votre  Prophète  le  dit  : 
Dieu  donne  le  pouvoir  à  qui  il  veut  (chap.  2  de  la  Vache,  ver- 
set 248).  Or,  ce  pouvoir  que  je  tiens  de  lui,  je  veux  l'exercer 
dans  votre  intérêt  et  pour  votre  bien.  Vous  connaissez  mes 
intentions  :  j'ai  irrévocablement  assuré  dans  vos  mains  la  pro- 
priété des  terres  que  vous  occupez  ;  j'ai  honoré  vos  chefs,  res- 
i)ecté  votre  religion;  je  veux  augmenter  votre  bien-être,  vous 
aire  participer  de  plus  en  plus  à  l'administration  de  votre  pays, 
comme  aux  bienfaits  de  la  civilisation  ;  mais  c'est  à  la  condition 
que,  de  votre  côté,  vous  respecterez  ceux  qui  représentent  mon 
autorité. 

«  Dites  à  vos  frères  égarés  que  tenter  de  nouvelles  insurrec- 
tions serait  fatal  pour  eux.  Deux  millions  d'Arabes  ne  sauraient 
résister  à  quarante  millions  de  Français.  Une  lutte  d'un  contre 
vingt  serait  insensée!  Vous  m'avez  d'ailleurs  prêté  serment,  et 
votre  conscience,  comme  votre  Livre  sacré,  vous  obligent  à 
garder  religieusement  vos  engagements  (chap.  9,  du  Repentir, 
verset  4). 
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«  Je  remercie  la  grande  majorilé  d'entre  vous,  dont  la  fidélité 
n*a  pas  été  ébranlée  par  les  conseils  perfides  du  fanatisme  et  do 
rignorance.  Vous  avez  compris  qu'étant  votre  souverain,  je  suis 
votre  protecteur;  tous  ceux  qui  vivent  sous  nos  lois  ont  égale- 
ment droit  à  ma  sollicitude.  Déjà  de.  grands  souvenirs  et  de 
puissants  intérêts  vous  unissent  à  la  mère  patrie  :  depuis  di\ 
ans,  vous  avez  partagé  la  gloire  de  nos  armes  et  vos  fils  ont 
dignement  combattu  à  côté  des  nôtres  en  Crimée ,  en  Italie,  en 
Chine,  au  Mexique. 

c  Les  liens  formés  sur  le  champ  de  bataille  sont  indissolubles, 
et  vous  avez  appris  à  connaître  ce  que  nous  valons  comme  amis 
ou  comme  ennemis. 

«  Ayez  donc  confiance  dans  vos  destinées ,  puisqu'elles  sont 
unies  à  celles  de  la  France ,  et  reconnaissez  avec  le  Koran  que 
celui  que  Dieu  dirige  est  bien  dirigé  (chapitre  7,  El- Ara f^  ver- 
set! 77). 

€  Alger,  le  3  mai  1865. 

«  Napoléon.  » 

Le  voyage  de  l'Empereur  en  Algérie  a  été  marqué  par  une 
suite  d'ovations.  Il  a  parcouru  successivement  la  plupart  des 
villes  et  des  endroits  importants,  les  fermes,  les  usines,  les  éta- 
blissements de  tout  genre.  Partout  il  a  reçu  l'accueil  le  plus 
enthousiaste. 

2.  Le  Moniteur  du  7  mai  annonce  que  l'entrée  en  France  est 
interdite  au  journal  de  Francfort  l'Europe^  à  cause  du  feuille- 
ton dans  lequel  l'auteur  fait  l'éloge  de  l'assassinat  politique. 

5.  L'inauguration  du  monument  de  Napoléon  a  eu  lieu  le  15 
mai,  à  Ajaccio,  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme. 

Les  salves  d'artillerie  étaient  tirées ,  durant  la  cérémonie, 
par  le  vaisseau  le  Montebello  et  la  frégate  la  Gloire, 

Le  prince  Napoléon  a  prononcé  un  long  discours  souvent 
interrompu  par  les  vivats  de  l'assistance.  —  11  a  tracé  une  bio- 
graphie des  Bonaparte  :  il  a  apprécié  la  vie  et  les  actes  de  Napo- 
léon I®^  Il  a  enfin  formulé  tout  un  programme  de  politique. 

4.  M.  le  duc  de  Persigny,  rentré  en  France  de  son  voyage  de 
Rome,  a  rendu  compte  des  faits  qu'il  a  observés ,  dans  un  écrit 
qui  a  paru  sous  ce  titre  :  Lettres  de  Rome  à  S.  Exe.  le  président 
du  sénat.  Il  s'est  attaché  dans  cet  écrit  à  prouver  tout  à  la  fois 
la  possibilité  du  maintien  de  l'ordre  de  choses  établi  en  Italie . 
ainsi  que  la  conservation  du  pouvoir  temporel  du  Pape. 

On  a  remarqué  que  le  Moniteur  français  s'est  abstenu  de  faire 
mention  du  discours  du  prince  Napoléon,  aussi  bien  que  de  la 
brochure  de  M.  de  Persigny. 
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Allemagne.  —  La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  publie 
une  pièce  interressante  :  c'est  une  résolution  délibérée  par  l'As- 
sociation des  compagnons  imprimeurs  de  Berlin  ,  contre  le  tra- 
vail du  dimanche.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  A  l'occasion  du  rétablissement  du  travail  du  dimanche  dans 
la  plupart  de  nos  imprimeries ,  TAssocialion  des  compagnons 
imprimeurs  de  Berlin  a  voté  la  résolution  suivante  : 

<  Considérant  : 

«  4°  Que  le  repos  corporel  et  intellectuel  constitue^  après  un 
travail  assidu  de  six  jours,  un  besoin  urgent  pour  tout  travailleur; 

«  2°  Qu'une  activité ,  interrompue  seulement  parle  sommeil  le 
plus  indispensable,  affaibli  la  force  nécessaire  au  travail,  tient  le 
travailleur  éloigné  de  toute  tendance  morale  plus  élevée  et  l'en 
rend  incapable  ; 

«  3"  Que  le  salaire  du  travail  de  six  jours  doit  être  suffisant 
pour  faire  vivre  le  travailleur ,  et  que  Texpériencre  prouve  que  la 
position  du  travailleur  n'est  pas  meilleure  quand  il  travaille  sept 
jours  ; 

«  4"  Que  l'établissement  du  travail  du  dimanche ,  comme 
moyen  de  concurrence,  est  absolument  blâmable  ; 

t  5*»  Que  le  travailleur  «  libre  »  ne  peut  et  ne  veut  rester 
au-dessous  des  esclaves  de  l'antiquité  ni  de  ceux  du  temps 
actuel  ; 

«  L'Association  des  compagnons  imprimeurs  de  Berlin  dé- 
clare que  le  travail  du  dimanche  est  une  mesure  préjudiciable  à 
la  prospérité  matérielle  et  intellectuelle  qui  doit  être  absolu- 
ment rejetée,  au  point  de  vue  moral,  et  invite,  en  s'en  référant 
aux  efforts  faits  antérieurement  dans  ce  sens,  toutes  les  sociétés 
de  travailleurs,  ainsi  que  tous  les  patronsbienveillants,  de  publier 
des  manifestations  analogues  et  de  réagir  autant  qu'ils  le  pour- 
ront contre  la  funeste  habitude  du  travail  du  dimanche  dans  les 
ateliers.  > 

Suède.  —  4.  L'Europe  entière  s'est  émue,  en  1858 ,  de  la 
persécution  exercée  par  le  gouvernement  suédois  contre  six 
malheureuses  et  héroïques  femmes  qui  avaient  embrassé  le 
^catholicisme  et  qui  avaient  été ,  pour  ce  crime ,  frappées  de 
confiscation  et  d'exil. 

L'indignation  excitée  par  une  législation  qui  autorise  une 
oppression  aussi  cruelle,  a  fortement  retenti  en  Suède,  assez  pour 
provoquer  des  vœux  de  réforme,  pas  assez  pour  vaincre  les  pré- 
jugés et  les  haines  de  l'Eglise  établie.  Le  roi  Charles  XV  est 
animé  de  bonnes  intentions  ;  il  a  proposé  des  projets  de  loi . 
insuffisants  sans  doute,  mais  qui  seraient  cependant  un  adoucis- 
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sèment  à  la  rigueur  implacable  delà  tyrannie  lé^le  sous  laquelle 

5 émissent  les  consciences  de  nos  frères.  Ces  elforts  ont  échoué 
evant  les  assemblées  du  oays.  Tout  au  plus  a-t-on  pu  obtenir 
qa'ntte  ordonnance  de  ISéO  réduisît  à  une  amende  de  50  à  300 
niEdalers  et  à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an  les 
pénalités  plus  rigoureuses  qui  existaient  antérieurement. 

Encore,  cette  ordonnance  nVt-elle  pas  enlevé  les  plus 
violentes  conséquences  attribuées  au  crime  t  d'apostasie  du 
lutliéranisme  >  officiel.  L'une  de  ces  conséquences,  le  divorce  et 
la  confiscation  des  biens,  est  en  pleine  vigueur ,  et  l'an  dernier, 
on  jugement,  dont  le  Siècle  rapporte  le  texte,  a  prononcé,  sur  la 
demande  da  mari  d'une  des  victimes  de  1858,  la  dissolution  du 
markige  et  le  séquestre  des  propriétés  de  cette  malheureuse 
femme.  Voici  ce  texte  : 

«  Le  Consistoire  de  la  ville  de  Stockholm  Tait  savoir  que  : 

€  Considérant  que  l'épouse  de  Charles-Jean  Schûtze,  Anne 
Schiîtze ,  née  Sandberg,  a  été  condamnée ,  pour  apostasie  de 
la  doctrine  évangélique  pure,  à  être  exilée  du  royaame  de 
Suède  ; 

«  Considérant  que ,  pour  ces  motifs ,  le  tribunal  civil  de 
Stockholm,  par  arrêt  au  17  mars  dernier,  cjui  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  a  déclaré  le  lien  matrimonial  dissous  ; 

c  Considérant  que  le  mari ,  en  produisant  devant  le  Consis- 
toire cet  arrêt ,  en  a  demandé  par  écrit  l'exécution  ; 

1  En  vertu  de  cet  arrêt  et  de  l'ordonnance  royale  du  27 
avril  1810,  le  Consistoire  a  déclaré  que  le  lien  matrimonial  enlre 
M.  Jean-Charles  Schulze  et  Anne  Schiitze,  née  Sandberg,  est 
dissous. 

€  Pour  plus  de  sûreté,  il  a  été  apposé  à  cette  lettre  de  divorce 
la  signature  et  le  sceau  du  Consistoire. 

c  Stockholm,  le  %  avril  1864. 

«  Au  nom  du  Consistoire.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Mous  livrons  cet  acte  à  la  vindicte  de  l'opinion  publique. 

Rome.  —  S.  S.  Pie  IX  ayant  écrit  à  Victor-Emmanuel  pour 
lui  exprimer  le  désir  de  s'entendre  avec  lui  au  sujet  de  la 
vacance  d'un  grand  nombre  de  sièges  épiscopaux  dans  les 
diverses  provinces  italiennes,  le  gouvernement  du  roi  envoya  à 
Rome  le  commandeur  Vegezzi  pour  négocier.  La  mission  de  cet 
homme  d'Etat  ayant  donné  lieu  à  beaucoup  de  commentaires  de 
toute  espèce  tlans  la  presse  italienne,  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  G.  Lanza  adressa  aux  préfets  la  circulaire  suivante  : 

J.  H.  —  T.  XXXII.  8 
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€  Turin,  2  mai  1865. 
(  Gomme  vous  l'avez  appris  par  des  journaux  politiques,  le 
gouvernement  du  Roi  s*est  décidé  à  retirer,  alors  que  la  discus- 
sion était  déjà  avancée,  le  projet  de  loi  sur  la  suppression  des 
corporations  religieuses.  Ce  fait  a  naturellement  produit  une 
certaine  émotion  dans  Topinion  publique,  émotion  d'autant  plus 
grande  que  l'attente  et  le  désir  de  la  solution  de  cette  grave 
question  étaient  plus  vifs. 

<  L'acte  du  gouvernement  a  été  interprété  et  jugé  de  diffé- 
rentes manières  et  à  divers  points  de  vue.  II  en  est  qui  ont 
même  voulu  trouver  une  corrélation  évidente  entre  le  retrait  de 
la  loi  et  la  mission  confiée  au  commandeur  Yegezzi  près  le  Saint- 
Siège,  n'hésitant  pas  à  affirmer  et  à  publier  que  ce  retrait  était 
une  conséquence  formelle  de  cette  mission,  et  partant,  l'abandon 
absolu  du  projet  primitif,  un  changement  politiq^ue,  une  conces- 
sion faite  à  la  cour  de  Rome  au  détriment  des  droits  de  l'Etat. 
On  en  tirait  la  triste  conséquence  que  le  ministère  était  dans 
une  voie  rétrograde,  après  avoir  mis  de  côté  les  justes  et  légi- 
times aspirations  de  la  nation. 

c  Le  ministère,  ayant  la  conscience  du  grave  mandat  qui  lui 
incombe,  en  face  de  l'Etat  et  de  la  Couronne,  sûr  de  s'être  tou- 
jours tenu  et  de  se  tenir  dans  une  ligne  de  politiq[ue  sincère, 
loyale,  telle  qu'elle  convient  à  la  dignité  de  la  nation,  croit  à 
propos  de  bien  expliquer  à  ses  représentants  dans  les  provinces 
du  royaume  la  raison  de  sa  conduite,  pour  que  ceux-ci  à  leur 
tour  puissent  au  besoin  éclairer  et  rassurer  les  esprits  agités  et 
maintenir  parmi  les  populations  la  confiance  dans  le  gouverne- 
ment du  Roi. 

c  Et  d'abord,  le  ministre  a  cru  convenable  et  à  propos  de 
retirer  du  Parlement  le  projet  de  loi  sur  la  suppression  des  cor- 
porations religieuses,  parce  que  l'opposition  et  les  difficultés  de 
diverses  natures  que  le  projet  présenté  par  le  ministère  avait 
rencontrées,  et  notamment  le  dernier  vote,  lui  faisaient  pres- 
sentir que  ce  projet  ne  pouvait  être  mené  à  terme  avec  succès 
dans  les  deux  chambres  du  Parlement.  Toutefois,  si  cette  consi- 
dération a  pu  conseiller  l'opportunité  du  retrait  de  la  loi,  le 
gouvernement,  convaincu  de  l'importance  politique  de  cette 
mesure  et  des  avantages  moraux  et  économiques  qui  en  doivent 
jaillir,  a  la  ferme  intention  de  le  représenter  à  la  prochaine 
session  législative. 

<  Quant  à  la  mission  près  le  Saint-Siège^  le  gouvernement  du 
Roi  n'hésite  pas,  monsieur  le  préfet,  à  vous  confirmer  ce  qu'il  a 
déjà  déclaré  à  la  chambre  des  députés,  c'est-à-dire  que,  par 
ces  négociations,  on  n'entend  nullement  s'écarter  des  principes 
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fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  politi€|ue  du  royaume 
italien.  Si,  dans  sa  sollicitude  religieuse,  le  Samt-Père  a  jugé  à 
propos  de  s'adresser  au  gouvernement  du  Roi  pour  l'entretenir 
de  la  nécessité  de  pourvoir  de  concert  aux  sièges  épiscopaux 
vacants  dans  le  royaume,  le  gouvernement  italien  ne  pouvait 
certainement  pas  ne  point  accepter  celte  invitation,  soit  par  res- 
pect pour  le  Chef  de  la  catholicité,  soit  par  son  propre  devoir,  et 
en  confiant  cette  mission  au  commandeur  Yegezzi,  il  n'avait  et 
ne  pouvait  avoir  d'autre  intention  qiie  de  concilier  les  intérêts 
spéciaux  de  l'Eglise  avec  ceux  de  l'Etat. 

«  Mais  on  ne  peut  en  aucune  façon  supposer  que  dans  cet  acte 
de  haute  convenance  le  gouvernement  a  pu  oublier  le  devoir  de 
sauvegarder  jalousement  les  droits  et  les  lois  de  l'Etat,  les 
prérogatives  de  la  Couronne,  et  de  maintenir  intactes  et  réser- 
vées tes  questions  politiques  qui  se  lient  ou  qu'on  veut  con- 
fondre avec  la  question  religieuse. 

c  En  conséquence,  monsieur  le  préfet,  le  soussigné,  en  por- 
tant ces  déclarations  à  votre  connaissance,  compte  largement 
sur  vous,  afin  que,  par  les  moyens  que  vous  jugerez  les  plus 
appropriés,  et  par  l'influence  que  vos  hautes  fonctions  vous  con- 
fèrent justement,  vous  veuillez  bien  vous  employer  pour  que, 
dans  cette  province,  l'opinion  publique  ne  soit  pas  entraînée  à 
des  jugements  contraires  à  la  vérité,  ou  même  seulement  dans 
une  appréciation  inexacte  de  la  conduite  du  gouvernement  sur 
un  sujet  si  grave  et  si  délicat. 

c  Le  soussigné  attend  de  la  courtoisie  de  monsieur  le  préfet 
un  accusé  de  réception  de  la  présente,  et  quelques  mots  sur  le 
résultat  de  ses  démarches  à  ce  propos. 

«  Le  ministre^  G.  Laï«za.  » 

M.  Vegezzi  a  quitté  Rome  après  avoir  conclu  un  projet  d'arran- 
gement qu'il  devait  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement 
italien. 


NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 

1.  Commission  royale  des  monuments.  Résumé  des  procès- 
verbaux,  séances  des  2, 6,  H,  16,  25,  25,  27  et  50  août  1864.  — 
Cette  brochure,  de  188  pages,  renferme  des  observations  et  des 
données  fort  intéressantes  sur  les  travaux  de  la  commission  et 
sur  l'état  d'un  grand  nombre  d'œuvres  artistiques  et  de  monu- 
ments de  notre  pays.  Des  questions  très-importantes  y  sont 
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traitées  ou  indiquées.  Nous  constatons  avec  peine  c(ae  dans  une 
foule  de  cas,  les  observations  critiques  de  la  con»iii8«on ,  quel- 
que modérées  et  réservées  qu'elles  soient,  sont  eonsidérées 
comme  non  avenues  par  les  admintstrutions  auxquelles  elles 
s*âdressent. 

2.  Notice  Èuv  (œuvre  des  servantes.  Mai  1865.  Liège , 
V*Demarteau.  — Cette  petite  brochure  renferme  l'exposé  simple 
mais  intéressant  d'une  œuvre  qui  n'est  à  Liège  qu'à  son  début , 
mais  qui  deviendra  importante  pour  peu  qu'on  se  donne  la  peine 
de  Texaminer  ou  de  la  faire  connaître.  H  s*agit  de  Fournir  à  <*ette 
foule  de  jeunes  filles  qui  arrivent  dans  une  grande  ville  sans 
appui,  sans  bonnes  connaissances  et  sans  expérience,  un  lieu  de 
fenige  et  de  sûreté ,  où  elles  puissent  attendre ,  sans  courir 
aucun  risque,  une  bonne  occiasion  de  se  plao^.  Rien  de  plas 
moral,  de  plus  utile,  déplus  nécessaire  même  que  cette  excel- 
lente institution,  et  nous  recommandons  vivement  à  toutes  les 
maîtresses  de  maison,  la  lecture  de  la  p^ite  brochure  publiée 
par  Mr*  V»  D«»arteau. 

S.  M.  Liszt  vient  de  s'arracher  aux  ovations  du  monde  artisti- 
que pour  embrasser  l'état  ecclésiastique.  L'éminent  pianiste  a  déjà 
reçu  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs  :  il  s'est  retiré  au  Vatican, 
chez  Mk'  Hohenlofae,  aumônier  du  Pape.  On  assure  qu'il  célé- 
brera sa  première  messe  le  Jour  de  la  Pentecôte. 

4.  Les  sondages  exécutés  à  propos  de  la  po^  du  nouveau 
câble  transatlantique,  ont  permis  de  comparer  les  recherches 
faites  pour  connaître  la  profondeur  des  mers. 

Les  mers  sont  ordinairement  peu  profondes  dans  le  voisinage 
des  continents  :  ainsi  la  Baltique,  entre  les  côtes  d'Allemagne 
et  de  Suède,  n'a  que  ISSO  pieds  de  profondeur  ;  l'Adriatique , 
entre  Vienne  et  Trieste  130  pieds. 

La  plus  grande  profondeur  de  la  Manche,  entre  la  France  et 
FAuglelerre,  n'excède  pas  300  pieds,  tandis  que  la  partie  sud- 
ouest  de  l'Irlande  mesure  plus  de  2,000  pieds. 

Les  mers  du  sud  de  l'Europe  sont  beaucoup  plus  profondes 

3ue  les  mers  intérieures.  Dans  la  partie  la  plus  serrée  du  détroit 
e  Gibraltar  la  profondeur  n'est  que  de  i  ,000  pieds  environ , 
tandis  qu'un  peu  plus  à  l'est  elle  est  de  3,000  pieds. 

Sur  les  côtes  d'Espagne,  on  en  trouve  à  peu  près  6,000.  A 
230  milles  sud  du  Nantucket ,  la  sonde  s'est  perdue  à  7,800  pieds. 
Les  plus  grandes  profondeurs  se  rencontrent  dans  les  mer^  du 
Sud.  A  Touest  du  cap  de  Bonne-Ëspératice,  on  a  mesuré  16,000 
pieds,  et  à  l'ouest  de  Sainte-Hélène,  27,000.  Le  docteur  Young 
eâtîme  à  '25,000  pieds  la  profondeur  moyenne  de  l'Allantîque , 
et  à  20,000  celle  du  Pacifique. 
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HISTOIRE  ET  UTUËRATURE. 

JOURNAL  HISTORIQUE 

BU    MOIS   DE    MAI    1865. 


2.  Un  manifeste  de  Tempereur  de  Russie  proclame  le  grand-duc 
Alexandre  héritier  du  trône. 

5.  Le  projet  de  loi  sur  Torganisation  militaire,  présente  par  le  gou- 
yernement,  est  repoussé  par  la  chambre  des  députés  de  BerUn  par 
258  voix  contre  31. 

—  Une  patente  du  roi  de  Danemark  dissout  le  Folkething  et  pres- 
crit uue  nouvelle  élection  pour  le  30  mai. 

6.  Uqo  proclamiKtipn  du  président  Johnson  dit  ^u'il  a  été  informé 
que  le  «i^rtre  du  président  Lincoln  et  Tattentat  contre  M.  Seward 
ont  été  exeités  et  arrangés  par  Jefferson  Davis  et  les  autres  chefs  con- 
fédérés. Le  président  offre  une  récompense  de  cent  mille  dollars  pour 
la  capture  de  Davis.  De  moindres  sommes  sont  proposées  pour  la  cap- 
ture des  autres. 

10.  L'ancien  président  de  la  Confédération  du  Sud ,  M.  Jefferson 
Davis,  est  surpris  dans  la  Géorgie  par  la  cavalerie  du  général  fédéral 
Wilson.  11  est  arrêté  avec  sa  famille  et  son  état-major  et  envoyé  à 
Washington. 

1 1 .  Une  proclamation  du  président  Johnson  déclare  qu'il  refusera 
r hospitalité  dans  ks  ports  fédéraux  aux  bâtiments  de  gueri*e  des 
nations  étrangères,  si  celles-ci  continuent  à  recevoir  dans  leurs  ports 
les  croiseurs  des  insurgés. 

16.  Le  décret  de  pr&rogation  des  chambres  italiennes  est  lu  dans 
ces  assemblées.  Il  provoque  une  vive  émotion  de  tristesse  à  la  chambre 
des  députés  où  le  président  prononce  les  paroles  suivantes  :  «  Cette 
législature  touche  à  sa  fin  :  Nous  nous  séparons  définitivement.  Que 
Dieu  protège  l'Italie  !  » 

23.  Le  traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  TAutriche  est  adopté 
par  la  chambre  des  députés  de  Berlin  par  170  voix  contre  99. 

25.  Un  décret  de  l'empereur  d'Autriche  ordonne  la  suppression  de 
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tous  les  tribunaux  militaires  exceptionnels  en  Hongrie,  à  partir  du 
l«f  juin. 

27.  Le  Moniteur  français  publie  la  lettre  suivante  de  l'empereur 
datée  d'Alger  23  mai  et  adressée  au  prince  Jérôme  Napoléon  à  l'occa- 
sion du  discours  prononcé  par  lui  à  Ajaccio  : 

«  Je  ne  puis  m'empécher  de  vous  témoigner  la  pénible  impression 
que  me  cause  la  lecture  de  votre  discours  à  Ajaccio.  En  vous  laissant 
pendant  mon  absence  auprès  de  l'impératrice  et  de  mon  fils  comme 
vice-président  du  conseil  privé ,  j'ai  voulu  vous  donner  une  preuve 
d'amitié  et  de  confiance,  espérant  que  votre  présence,  votre  conduite 
et  vos  discours  témoigneraient  de  l'union  qui  règne  dans  notre 
famille. 

«  Le  programme  politique  que  vous  placez  sous  l'égide  de  l'empe- 
reur ne  peut  servir  qu'aux  ennemis  de  mon  gouvernement.  A  des 
appréciations  que  je  ne  saurais  admettre,  vous  ajoutez  des  sentiments 
de  haine  et  de  rancune  qui  ne  sont  plus  de  notre  époque.  Pour  savoir 
appliquer  aux  temps  actuels  les  idées  de  l'empereur,  il  faut  avoir  passé 
par  les  rudes  épreuves  de  la  responsabilité  du  pouvoir. 

«  D'ailleurs,  pouvons-nous  réellement,  pygmées  que  nous  sommes, 
apprécier  à  sa  juste  valeur  la  grande  figure  historique  .de  Napoléon  I«^? 
Comme  devant  une  statue  colossale ,  nous  sommes  impuissants  à  en 
saisir  à  la  fois  l'ensemble,  nous  ne  voyons  jamais  que  le  côté  qui  frappe 
nos  regards  !  De  là  l'insuffisance  de  la  reproduction  et  la  divergence 
des  opinions.  Ce  qui  est  clair  aux  yeux  de  tout  le  monde,  c'est  que 
pour  empêcher  l'anarchie  des  esprits,  cette  ennemie  redoutable  de  la 
vraie  liberté,  l'empereur  avait  établi  dans  sa  famille  d'abord,  dans  le 
gouvernement  ensuite,  une  discipline  sévère  n'admettant  qu'une  seule 
action.  Je  ne  saurais  désormais  m'écarter  de  la  même  règle  de  con- 
duite. ». 

Le  jour  même  de  la  publication  de  cette  lettre  par  le  Moniteur,  le 
prince  adressait  au  journal  la  Presse  la  lettre  suivante  écrite  par  lui  à 
l'empereur  : 

«  Sire , 

«  A  la  suite  de  la  lettre  de  Votre  Majesté  du  23  mai  et  de  sa  publica- 
tion au  Moniteur  de  ce  matin,  je  donne  ma  démission  de  vice-prési- 
dent du  conseil  privé  et  de  président  de  la  commission  de  l'exposition 
universelle  de  1865. 

«  Veuillez  agréer,  sire,  l'hommage  du  profond  et  respectueux  atta- 
chement, avec  lequel  je  suis, 

«  De  Votre  Majesté, 

«  Le  très-dévoué  cousin, 
«  Signé  :  Napoléon  (Jérôme). 
«  Palais-Royal,  le  27  mai  1865.  » 
Ces  démissions  ont  été  acceptées  par  l'empereur. 
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Proclamatiofi  d'amnistie  du  président  Johnson. 

«  Attendu  que  le  président  des  Etats-Unis,  par  proclamation  du 
8  décenabre  1863  et  du  26  mars  1864,  et  en  vue  de  supprimer  la  rébel- 
lion existante,  d'inviter  toutes  les  personnes  à  retourner  à  leur  loyauté 
première  et  de  restaurer  Tautorité  des  Etats-Unis,  a  offert  amnistie  et 
pardon  à  certaines  personnes  qui  avaient  directement  ou  implicitement 
participé  à  ladite  rébellion  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  beaucoup  de  ceux  qui  ont  été  engagés  dans 
ladite  rébellion  ont ,  depuis  la  promulgation  de  ladite  proclamation, 
refusé  ou  négligé  d'accepter  les  bénéfices  qu'elle  leur  ofirait; 

«  Attendu  encore  que  beaucoup  de  ceux  qui  ont  été  justement  privés 
de  tout  bénéfice  à  l'amnistie  et  au  pardon,  en  raison  de  leur  participa- 
tion directe  ou  indirecte  à  la  rébellion  et  de  leur  hostilité  continuelle 
envers  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  depuis  la  publication  desdites 
proclamations,  désirent  aujourd'hui  obtenir  amnistie  et  pardon; 

«  En  conséquence,  et  afin  que  l'autorité  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  soit  rétablie  et  que  la  paix,  l'ordre  et  la  liberté  puissent  être  res- 
taurés, moi,  Andrew  Johnson,  président  des  Etats-Unis,  je  proclame 
et  fais  savoir  que  j'accorde  par  ces  présentes  à  toutes  les  personnes  qui 
ont  directement  ou  indirectement  participé  à  la  rébellion  (excepté  à 
celles  désignées  plus  loin),  amnistie  et  pardon,  avec  la  réintégration 
dans  tous  leurs  droits  de  propriété,  — excepté  aussi  dans  le  cas  où  des 
poursuites  légales  ont  été  faites  en  vertu  des  lois  des  Etats-Unis  sur  la 
confiscation  des  propriétés  de  personnes  engagées  dans  la  rébellion;  — 
mais  à  la  condition  toutefois  que  chacune  de  ces  personnes  prêtera  le 
serment  et  signera  l'engagement  qui  suivent,  observera  et  maintiendra 
scrupuleusement  ledit  serment,  qui  sera  enregistré  pour  être  conservé 
d'une  manière  permanente,  et  dont  voici  la  teiftur  : 

«  Je  jure  ou  affirme  solennellement,  en  présence  de  Dieu  tout-puis- 
«  sant,  que  je  soutiendrai  et  défendrai  fidèlement  à  l'avenir  la  Consti- 
«  tution  des  Etats-Unis  et  l'Union  des  Etats  ;  que  je  me  conformerai 
«  de  la  même  manière  à  toutes  les  lois  et  proclamations  qui  ont  été 
«  faites  pendant  la  rébellion ,  relativement  à  l'émancipation  des 
«  esclaves,  et  que  je  les  soutiendrai  fidèlement.  Que  Dieu  me  soit  en 
«  aide!  » 

«  Les  catégories  de  personnes  qui  suivent  sont  exceptées  des  béné- 
fices de  cette  proclamation  : 

«  Première.  —  Tous  ceux  qui  sont  ou  auront  été  soi-disant  fonction- 
naires civils  ou  diplomatiques  ou  agents  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger  du 
soi-disant  gouvernement  confédéré. 

a  Seconde.  —  Tous  ceux  qui  ont  quitté  des  fonctions  judiciaires  des 
Etats-Unis  pour  aider  la  rébellion. 

«  Troisième. — Tous  ceux  qui  ont  été  officiers  dans  l'armée  ou  la 
marine  du  soi-disant  gouvernement  confédéré,  au-dessus  du  rang  de 
colonel  pour  l'armée  et  de  celui  de  lieutenant  dans  la  marine. 

«  Quatrième.  —  Tous  ceux  qui  ont  quitté  leurs  sièges  au  Congrès  des 
Etats-Unis  pour  aider  la  rébellion. 
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«  Cinquième. — Tous  ceux  qui  ont  envoyé  ou  offert  leur  démission 
daokS  Farinée  ou  la  marine  des  Etats-Unis,  en  vue  d'éviter  de  combattre 
la  rébellion. 

«  Sixième.  —  Tous  ceux  qui  ont  participé  de  quelque  manière  que  ce 
soit  à  traiter  autrement  que  légitimement,  comme  prisonnier  de  g^uerre, 
les  personnes  trouvées  dans  le  service  des  Etats-Unis  comme  offîeiere, 
soldats,  marins  ou  en  toute  autre  capacité. 

«  Septième.  —  Toutes  les  personnes  qui  ont  été  et  sont  encore 
absentes  des  Etats-Unis  dans  le  but  d'aider  la  rébellion. 

«  Huitième.  —  Tous  les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  au  flear- 
vice  rebelle,  qui  ont  été  élevés  par  le  gouvernement  à  T  Académie  n^ili- 
taire  de  West-Point  ou  à  TEcole  navale  des  Etats-Unis. 

«Neuvième. — Toutes  les  personnes  qui  ont  rempli  les  prétepdues 
fonctions  de  gouverneurs  d'États  en  insurrection  coiitre  le  gouver- 
nement. 

«  Dixième.  —  Tous  ceux  qui  ont  quitté  leurs  foyers,  situés  dans  la 
juridiction  et  sous  la  protection  des  Etats-Unis,  et  sont  passés  des  lignes 
militaires  fédérales  dans  les  soi-disant  Etats  confédérés,  pour  aider  la 
rébellion. 

«  Onzième. — Tous  ceux  qui  ont  été  engagés  dans  la  destruction  du 
commerce  des  Etats-Unis  sur  les  mers,  et  toutes  les  personnes  qui  ont 
fait  du  Canada  des  incursions  dans  les  Etats-Unis  et  ont  été  engagées 
dans  la  destruction  du  commerce  des  Etats-Unis  sur  les  lacs  et  rivières 
qui  séparent  les  provinces  britanniques  des  Etats-Unis. 

«  Douzième. — Toutes  les  personnes  qui,  à  l'époque  où  elleis  cber- 
cheront  à  obtenir  les  bénéfices  de  ladite  proclamation  en  prêtant  le 
serment  prescrit,  seront  en  prison  ou  sous  engagement  en  vertu  d'or- 
dres des  autorités  civiles,  militaires  ou  maritimes  ou  d'agents  des  Etats- 
Unis,  tels  que  les  prisonniers  de  guerre  ou  les  personnes  détenues 
pour  crimes  de  toute  nature,  soit  avant  ou  après  conviction. 

«  Treizième. — Tous  ceux  qui  ont  volontairement  participé  à  la 
rébellion  et  qui  possèdent  des  propriétés  dont  la  valeur  iniposable 
dépasse  20,000  dollars. 

«  Quatorzième.  -^  Toutes  les  personnes  qui  ont  prêté  le  serment 
d'amnistie  tel  qu'il  était  prescrit  dans  la  proclamation  présidentielle 
du  8  décembre  1863  ou  un  serment  d'allégeance  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  depuis  la  publication  de  ladite  proclamation,  et  qui  n'ont  pas 
observé  et  maintenu  depuis  leur  serment  inviolé. 

«  Des  demandes  de  pardon  spéciales  peuvent  être  adressées  au  pré- 
sident par  toute  personne  comprise  dans  les  catégories  exceptées ,  et 
telle  clémeuçe  qui  sera  reconnue  compatible  avec  les  circonstances  de 
leur  cas  ef  avec  la  paix  et  la  dignité  des  Etats-Unis  leur  sera  libérale- 
ment accordée. 

«  Le  secrétaire  d*Etat  est  chargé  d'établir  et  de  régler  la  forme  dans 
laquelle  ledit  serment  d'amnistie  sera  administré  et  enregisk^é,  de 
manière  à  assurer  au  peuple  les  bénéfices  de  ladite  amnistie  et  pré- 
munir le  gouvernement  contre  toute  fraude. 

«  Signé  :  P.  Andrew  Johnson. 
«  Contre-signe  :  Skward.  » 
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ESSAI   SUR   L  ACTIVITÉ   DU  PRINCIPE   PENSANT, 

ParBf. 


TROISIEME      PARTIE    (i). 

Nous  pensons  faire  chose  agréable  à  nos  lecteurs,  en  mettant 
sous  leurs  yeux  une  partie  du  manuscrit  de  M.  Kerslen,  sur 
l'origine  de  l'écriture  alphabétique ,  tel  qu'il  a  été  rédigé  avant 
le  9  janvier  1840.  Nous  pourrons  peut-être  y  ajouter  ensuite 
quelques  réflexions. 

De  r^riglne  de  l'éerltare  alphabétique. 

«  Ch.  I.  —  Ce  que  c'est  que  l'écriture  alphabétique. 

«  Nous  avons  dit  dans  notre  préface  que  la  question  de  rori- 
gine  de  l'écriture  alphabétique  ne  nous  paraissait  pas  néces- 
sairement liée  à  celle  de  l'origine  de  la  parole ,  et  que,  si  nous 
l'examinions,  c'était  uniquement  parce  qu'on  en  fait  aussi  une 
sorte  de  mystère  impénétrable  aujourd'hui. 

4  L'écriture  alphabétique  est  un  langage,  mais  un  lanaage 
d'une  nature  toute  particulière.  Dans  toute  gutre  espèce  delan- 
gage  le  signe  qu'on  fait  pour  manifester  sa  pensée,  la  représente 
directement  et  sans  intermédiaire.  Ainsi,  equus ,  considéré  comme 
son  et  non  comme  mot  écrit,  signifie  l'animal  appelé  cheval  en 
français  ;  mais  considéré  comme  signe  écrit ,  il  ne  représente 
directement  que  les  sons  6- <jfuii«.  » 

«  11  est  vrai,  cependant,  que,  par  l'habitude  de  lire  ,  surtout 
de  lire  mentalement,  l'intermédiaire  peut  finir  par  disparaître. 
L'esprit,  dans  ce  cas,  cesse  de  faire  attention  aux  sons  repré- 
sentés par  les  signes  tracés  et  se  porte  immédiatement  sur  les 
objets  désignés.  Mais  c'est  la  perfection  de  la  lecture,  et  il  n'est 
pas  donné  à  tout  le  monde  de  lire  ainsi.  » 

«  Ch.  II  —  De  l'écriture  primitive^  commune  origine  de  f  écri- 
ture €t  de  la  peinture, 

«  Il  s'agît  de  savoir  comment  l'homme  est  arrivé  à  l'écriture 
(1)  Voir  notre  livraison  du  l*'  mai  dernier,  p.  31. 
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alphabétique,  si  c'est  lui  qui  Va  inventée,  ou  s'il  Ta  reçue  par 
révélation. 

c  On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  approfondissions  cette 
question  comme  celle  delà  parole.  U  faudrait  des  volumes  pour 
tout  dire  sur  cette  matière.  » 

«  Pour  nous  faire  comprendre  de  tous  nos  lecteurs,  même  de 
ceuK  qui  ne  se  sont  jamais  occupés  de  cette  matière,  il  nous 
faudra  d'abord  dire  Quelques  mots  sur  l'écriture  en  général , 
c'est-à-dire  sur  l'écriture  considérée  simplement  comme  pein- 
ture fixe  et  permanente  des  idées, 

a  Observons  donc  encore  une  fois  que  l'homme  est  né  imita- 
teur. Il  est  toujours  et  de  lui-même  porté  à  copier  la  nature.     • 

» 

«  Il  est  donc  probable  que  l'homme  a  dessiné  {peindre  ne  serait 
pas  le  mot)  dès  le  commencement  du  monde.  Les  peuples  les 

S  lus  sauvages,  les  plus  abrutis,  ont  bien  leurs  dessins ,  leurs 
gures  aujourd'hui.  (Les  Hottentots. . .  dit  Heeren,  tracent  des 
dessins  sur  les  parois  de  leurs  cavernes).  Ces  premiers  essais 

sont  la  source  de  la  peinture  et  de  l'écriture.  » 

«  U  est  aussi  vraisemblable  que  cet  art  (le  dessin) ,  fut  appli- 
qué de  bonne  heure  à  l'histoire,  c'est-à-dire  consacré  au  sou- 
venir des  faits,  des  événements  mémorables.  On  a  trouvé  chez 
les  tribus  indiennes  de  l'Amérique  des  images  allégoriques  et 
suivies  qui  présentaient  le  récit  d'une  expédition  guerrière,  d'une 
invasion,  etc.  Dans  ces  tableaux,  les  objets  sensibles  sont  copiés 
au  naturel ,  et  les  idées  morales  et  intellectuelles  sont  figurées 
par  analogie,  par  symboles  ou  par  certaines  combinaisons  de 
caractères. 

a  Ces  dessins  tiennent  à  l'écriture  autant  qu'à  la  peinture.  Ce 
sont  des  représentations  d'idées  par  des  caractères  fixes  et 
permanents. 

c  L'écriture  a  donc  commencé  par  la  peinture  ou  le  dessin  ; 
la  première  page  écrite  fut  un  tableau,  une  image  isolée.»     .     . 

«  Ce.  IIL  —  Diverses  opinions  sur  l'origine  de  t écriture  alpha- 
bétique: Hartley,  M.  de  Bonald,  M.  Blaud, 

...  «  On  convient  volontiers  que  l'écriture  représentative  des 
objets  et  des  idées  n'a  pas  été  difiicile  à  inventer  et  que  c'est 
l'ouvrage  de  l'homme. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même,  quand  il  s'agit  de 
l'écriture  phonétique  ou  alphabétique.  L'art  de  peindre  les  voix 
et  les  articulations  est  généralement  regardé  comme  la  première 
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et  la  plus  admirable  des  inventions.  Geu\  qui  n'en  font  pas  hon- 
neur à  la  Divinité,  Fadmettent  cependant  volontiers  comme  un 
des  chefs-d'œuvre  du  génie  de  Thomme.  > 

c  Quelques  écrivains  ont  cru  que  Dieu  seul  a  pu  enseigner 
aux  hommes  un  art  si  merveilleux.  Et  comme  Tépoque  de  la  loi 
écrite  et  la  manière  dont  cette  loi  fut  donnée  aux  hommes ,  se 
présentaient  naturellement  à  toute  personne  qui  s'occupait  de 
cette  matière,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  ait  cherché  l'origine 
de  l'écriture  alphabétique  sur  les  sommets  du  Sinaï  et  dans  les 
tables  écrites  delà  main  divine.  Pour  ne  point  parler  des  anciens, 
c'est  l'opinion  qu'ont  adoptée  le  philosophe  anglais  Hartley  et 
M.  de  Bonald.  »     .     .     . 

(Suit  une  assez  longue  citation  de  l'ouvrage  de  Hartley  : 
Explication  des  sens,  des  idées ,  etc.,  traduit  par  M.  l'abbé  Jurain 
Reims,  1755,  2  vol.). 

€  Quant  à  M.  de  Bonald,  il  tire  son  principal  et ,  pour  ainsi 
dire,  son  unique  argument,  de  la  prétendue  impossibilité  de 
décomposer  les  sons.  » 

«M.  Blaud,  de  Beaucaire,  adopte  l'opinion  de  M.  de  Bonald.» 

tCn.  IV.  —  €  Ow  peut  prouver  par  le  texte  sacré,  par  l'autorité 
de  saint  Augustin,  etc.,  que  l'usage  de  V écriture  et  des  livres  est 
antérieur  a  la  promulgation  de  la  loi. 

...  c  II  suffit  de  lire  les  livres  saints  pour  s'assurer  que  l'as- 
sertion de  MM.  de  Bonald  et  Blaud  est  contredite  par  Moïse 
même.  Dans  l'Exode,  il  est  plusieurs  fois  question  de  l'art  d'é- 
crire et  de  l'usage  des  livres,  avant  qu'il  soit  parlé  de  la  loi  écrite 
de  la  main  de  Dieu.  Ch.  xvii,  v.  14  ;  ch.  xxiv,  v.  4  ;  ch.  xxviii , 
V.  21 ,  etc.,  etc.  » 

cCh.  V.  — L'écriture  en  usage  avant  la  promulgation  de  la  loi 
par  Moïse  était-elle  hiéroglyphique  ou  alphabétique  ?   .     .     .     , 

«  Dieu  écrivit  le  Décalogue  sur  des  tables  de  pierre  ;  il  en 
faut  conclure,  ce  semble ,  que  les  Israélites  savaient  lire  cette 
écriture,  car  autrement  pourquoi  écrire  ?...  Il  nous  semble  donc 
qu'il  faut  raisonner  ainsi  :  Le  Décalogue  fut  tracé  dans  V écriture 
alphabétique  ;  donc  les  Israélites  connaissaient  V écriture  alphabé- 
tique à  cette  époque,  » 

f  D'ailleurs,  si  Dieu  eût  changé  tout  d'un  coup  l'écriture  alors 
en  usage,  Moïse  n'aurait  pas  manaué  d'en  faire  mention  dans 
son  histoire.  Lui  qui  rapporte  tous  les  miracles  opérés  en  faveur 
du  peuple  hébreux,  comment  aurait-il  oublié  celui-là?  »     .     . 
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«  Il  aurait  dû  lui  dire. . .  qu'on  lui  apprendrait  celte  écriture. . . 
Or,  il  ne  parle,  il  n'avertit  d'aucun  changement.  Il  est  raidoo- 
nable  d'en  conclure...  que  la  loi  fut  tracée  dan^  l'écriture  alors 
en  usage.  » 

tCn.  VI.  —  De  récriture  égyptienne.  Cette  écriture  était  kïé- 
roglypkique  et  phonétique  en  même  temps. 

«  Il  est  bien  prouvé  aujourd'hui  que  les  Egyptiens  connais- 
saient et  employaient  également  l'écriture  phonétique  ou   des 

sons.  ï 

'  «  Leur  système  graphique  était  composé  de  trois  espèces 
d'écriture,  savoir:  1°  de  l'écriture  htéroglyphtaue  ou  sacrée  ; 
2°  de  l'écriture  hiératique  ou  sacerdotale;  o"  de  1  écriture  démo- 
tique  ou  populaire. 

c  L'écriture  hiéroglyphique  ou  sacrée  consistait  dans  l'emploi 
simultané  de  signes  de  trois  espèces  bien  distinctes  :  a)  de 
caractères  figuratifs  ou  représen^nt  l'objet  même  qu'ils  servaient 
à  exprimer;  b)  de  caractères  symboliques  tropiques  ou  énigma- 
tiques,  exprimant  une  idée  par  l'image  d'un  objet  physique  qui 
avait  une  analogie  vraie  ou  fausse,  directe  ou  indirecte,  pro- 
chaine ou  éloignée ,  avec  l'idée  à  exprimer  ;  c)  de  caractères 
phonétiques  qui  exprimaient  les  s^ns  de  la  langue  égyptienne 
parlée. 

c  Tout  caractère  en  hiéroglyphe  phonétique  est  l'image  d'un 
objet  physique  dont  le  nom  en  langue  égyptienne  parlée ,  com- 
mençait par  la  voix  ou  par  taniculation ,  c'est-à-dire  p»r  la 
voyeUe  ou  la  consonne  que  le  signe  Iui*-mé|ne  est  destiné  à  expri- 
mer. Ainsi ,  l'image  d'un  aigle ,  en  langue  égyptienne  akàn , 
ak'han ,  fut  le  signe  de  la  voyelle  A ,  etc.,  etc. 

«  L'écriture  hiératique  ou  sacerdotale  n'est  qu'une  simple 
tachygraphie  de  l'écriture  sacrée  ou  hiéroglyphique  et  en  dérive 
immédiatement.  Dans  ce  deuxième  système,  la  forme  des  carac- 
tères est  considérablement  abrégée.  » 

«  L'écriture  démotique,  est  un  système  d'écriture  distinct  de 
l'hiéroglyphique  et  de  l'hiératique  dont  il  dérive  immédiatement. 
Les  signes  employés  dans  l'écriture  dénwûque  ne  sont  que  des 
caractères  simples  empruntés  à  l'écriture  hvéraiique.  »... 

«  L'essentiel  pour  nous ,  ce  sont  les  caractères  phonénques, 
qui  se  rapprochent  singulièrement,  au  moins  par  leur  valeur,  de 
nos  signes  alphabétiques.  Pour  en  donner  une  meilleure  idée, 
nous  présentons  ici  deux  noms  écrits  phonétiquement,  l'un  en- 
touré d'un  cartouche  ou  cadre,  l'autre  sans  cartouche.  Le  nom 
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d' Alexandre  et  celui  (I'Africanus.  »  —  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  transcrire  ici  ces  deux  noms  parfaitement  tracés  de  la 
Hiâin  de  M.  Kersten,  dans  son  manuscrit,  en  caractères  vraiment 
curieux.  Le  ttom  Alexandre,  commence  par  un  aigle,  A,  un 
Kon  /,  etc.  — 

«  Ch.  vu.  —  Origine  des  caractères  phonétiques  dans  Cécrï'' 
ture  hiéroglyphique.  Transition  de  ces  caractères  à  l^éeriture 
alphabétique, 

c  Mais  d  où  vient  le  mélange  de  ces  trois  espèces  d'écritures 
dans  le  système  graphique  du  peuple  égyptien  r  Et  comment  en 
particulier  nacpiirent  les  caractères  phonétiques  qu'on  peut 
regarder  comme  de  vrais  signes  alphab^iques  r  > 

Nous  trouvons  ici  à  la  marge  du  manuscrit  de  M.  Kerstcn  la 
note  suivante  :  «  Voyez  au  supplément ,  page  7,  une  note  de 
«  M.  CbampoUîon  Figeac,  frère  aîné  de  M.  ChampoUion  le 
c  jeune,  sur  le  même  sujet (1).  Cette  note  ni  était  inconnue  quand 
«  j'ai  composé  ce  chapitre.  »  En  lisant  cette  note  nous  avoils  été 
frappé  de  l'accord  admirable  que  nous  y  avons  trouvé  avec  les 
opinions  de  M.  Kerstfen. 

«  Cette  question,  continue  M.  Kersten,  est  capitale;  il  faut 
l'examiner  attentivement.  Si  on  peut  assigner  à  ces  caractères 
une  origine  naturelle,  tout  est, dit,  et  notre  tâche  est  accomplie 
an  fond. 

«  Noua  présenterons  d'abord  à  ce  sujet  une  remarque  géné- 
rale qui  ndus  semble  importante.  C'est  que  tous  les  peuples  qui 
se  sont  servis  ou  qui  se  servent  encore  aujourd'hui  d'une  écri- 
ture figurative^y  ont  introduit  des  caractères  phonétiques,  c'est- 
à-dire,  des  figures  peignant  simplement  le  son.  Ce  fait  seul  est 
de  nature  à  faire  croire  que  l'usage  de  ces  caractères  est  dû  à 
la  nature  et  à  une  sorte  de  nécessité.  Quant  à  l'existence  du  fait, 
outre  la  preuve  que  nous  en  fournit  l'Egypte,  nous  aurons  encore 
à  la  constater  quand  nous  parlerons  de  l'écriture  chinoise  et  de 
l'écriture  aztèque. 

«  Les  premiers  hommes  oui  eurent  l'idée  de  conserver  le 
souvenir  des.choses  ou  de  parler  aux  absents,  ne  songèrent  pro- 
bablement pas  d'abord  à  peindre  la  parole,  qui  elle-même 
n'est  qu'une  peinture,  mais  à  peindre  les  choses,  les  objets.  Ils 
figurèrent  réellement  ce  qu'ils  voulaient  faire  connaître.  Cette 
manière  était  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle. 

(<)  Cette  note  se  trouve  dans  V Atlas...  de  M.  Baîbi. 
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«  Mais  dans  cet  art  devaient  nécessairement  se  rencontrer 
des  obstacles  insurmontables.  Comment  figurer  ce  qui  n'a  pas 
de  forme,  ce  qu'on  ne  peut  ni  voir  ni  toucher  ?  Ici  se  présentaient 
à  la  vérité  les  symboles ,  c'est-à-dire  des  images  exprimant  les 
choses  idéales  par  analogie  ;  supposons  une  tortue  pour  exprimer 
la  lenteur,  une  flèche  ou  un  cer/ pour  exprimer  la  vitesse.  Mais 
cela  ne  pouvait  suffire.  Quelles  figures,  quels  symboles  trouver 
pour  exprimer  les  noms  propres,  surtout  les  noms  propres 
étrangers  dont  l'origine  et  la  signification  nous  sont  presque 
toujours  inconnues?  Ayant  à  peindre  des  choses  que  je  ne  con- 
nais pas,  qui  n'ont  pas  de  signification  pour  moi,  il  est  évident 
que  je  ne  puis  songer  à  les  peindre  par  des  images  qui  les  repré- 
sentent, soit  directement,  soit  indirectement.  Il  s'ensuit  donc 
que  pour  les  faire  connaître,je  suis  forcé  de  me  borner  à  peindre 
les  sons  qui  représentent  ces  objets  dans  la  langue  parlée.  C'est 
ce  que  firent  les  Egyptiens  pour  écrire  Alexandre,  Pompéi, 
César,  etc.,  et  on  a  vu  de  quelle  manière  ils  s'y  prirent. 

«  Il  est  à  remarquer,  en  second  lieu,  que  lorsqu'on  commença 
d'écrire  beaucoup  et  sur  divers  sujets,  on  aurait  éprouvé  trop  de 
difficultés  et  d'ennui,  si  on  avait  voulu  s'attacher,  comme  primi- 
tivement à  peindre  exactement  tous  les  objets,  et  que  d'ailleurs 
ce  dessin  aurait  trop  multiplié  les  volumes.  On  altéra  donc  par 
degrés  les  figures  dont  on  se  servait  au  commencement  ;  le  De- 
soin  d'abréger  augmenta  l'altération  successivement,  et  les 
images  primitives  devinrent  finalement  de  simples  marques,  des 
caractères  vraiment  arbitraires,  qui,  sous  ce  rapport,  ressem- 
blaient parfaitement  aux  lettres  de  nos  alphabets 

» 

«  L'impossibilité  de  peindre  certaines  choses,  l'extrême  diffi- 
culté de  peindre  assez  vite  et  assez  clairement  une  multitude  de 
choses  intellectuelles  et  métaphysique,  conduisirent  à  l'écriture 
des  sons,  »...  

«  Or  le  passage  des  caractères  phonétiques  (qui  peignent  les 
sons)  aux  lettres  alphabétiques  proprement  dites,  est  tellement 
facile ,  simple  et  naturel ,  qu'il  a  dû  s'opérer  sans  le  moindre 
efibrt  d'imagination.  Que  je  représente  le  son  a  par  l'image  d'un 
aigle  ou  par  un  signe  arbitraire  quelconque,  cela  ne  fait  absolu- 
ment rien  au  fond  de  la  chose.  Supposons  qu'aujourd'hui  on 
convint  de  remplacer  les  signes  de  l'alphabet  français  par  les 
figures  suivantes,  savoir  :  a  par  un  ange,  un  âne,  ou  un  agneau; 
h  par  une  bouche  un  ballon  ou  une  bêche;  c  guttural  par  une 
cage  ou  un  canon  et  c  sifflant  par  un  cercle;  d  par  un  dé  à  jouer 
ou  à  coudre ,  é  par  une  épée,  etc.  Ce  changement  altérerait-il 
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notre  écriture  alphabétique?  En  aucune  manière...  sauf  les  diffi- 
cultés qui  en  résulteraient  pour  Texécution.  » 

«  Au  surplus,  que  nos  caractères  alphabétiques  aient  été  pri- 
mitivement des  hiéroglyphes  et  en  aient  été  formés  par  des 
abréviations  et  des  altérations  successives,  c'est  ce  que  démon- 
trent à  notre  avis,  d'une  manière  évidente,  les  noms  qu'ils 
avaient  anciennement,  c'est-à-dire  en  phénicien,  en  hébreu,  en 
grec,  etc.  L'a  s'appelait  alpha,  aleph,  et  ce  mot  signifiait  bœuf^ 
et  la  forme  primitive  de  cette  lettre  rappelait  une  tête  de  bœuf. 
Le  6  se  nommait  beth^  bêta,  en  français  maison,  et  la  première 
forme  de  cette  lettre  représente  une  maison  égyptienne  à  toit 
pointu,  etc.,  etc.  » 

€  Les  premières  lettres  furent  donc  des  hiéroglyphes  phoné- 
tiques, c'est-à-dire  des  figures  d'objets  matériels,  dans  le  nom 
desquels  dominait  le  son  ou  l'articulation  à  peindre.  Les  hiéro- 
glyphes phonétiques  étaient  un  complément  nécessaire  de  l'écri- 
ture figurative  et  symbolique.  Que  conclure  de  ces  faits,  sinon 
que  les  caractères  alphabétiques  dérivent  par  diverses  transfor- 
mations d'images  d'objets  réels  et  par  conséquent  que  l'écriture 
alphabétique  naquit  insensiblement  de  lecriture  hiéroglyphique 
ou  figurative?  »  {A  continuer.) 


DES  PASSIONS, 

AU    POINT    DE    VUE     RELIGIEUX. 

Toutes  nos  inclinations  naturelles  deviennent  des  passions 
lorsqu'elles  ne  sont  ni  réglées  ni  gouvernées  par  la  raison  (1). 
Car  alors  elles  nous  dominent ,  nous  privent  d'une  partie  de 
notre  liberté  et  nous  tiennent  dans  un  état  plus  passif  qu'actif. 

Il  y  a  des  passions  nobles  et  spirituelles  et  des  passions  igno- 
bles et  sensuelles. 

Les  passions  spirituelles  naissent  des  inclinations  intellec- 
tuelles qui  nous  portent  à  la  recherche  du  vrai,  du  beau  et  du 
bien,  inclinations  qui  ne  sont  que  des  modifications  de  l'idée  de 
l'infini  ou  de  Dieu. 

La  première  et  la  plus  noble  de  nos  inclinations,  est  celle  qui 
nous  porte  à  la  recherche  de  la  vérité;  mais  cette  inclination, 
toute  noble  qu'elle  est,  doit  être  réglée  par  la  raison;  car 

(1)  Voir  noire  dernière  livraison,  p.  73. 
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lorsqu'elle  est  dominée  par  le  sentiment  elle  exalte  notre  âme, 
nous  expose  à  prendre  le  faux  pour  le  vraf  et  peut  aller  jusqu'à 
étouffer  en  nous  le  sens  moral,  pour  nous  pousser  à  la  recherche 
d'un  idéal  qui  n'est  plus  la  vérité. 

La  vérité  que  les  hommes  droits  recherchent  avec  le  plus  de 
zèle  et  qu'ils  défendent  avec  le  plus  d'ardeur  lorsqu'ils  cromit 
la  posséder,  c'est  la  vérité  religieuse.  Tout  homme  sincère 
met  sa  foi  au-dessus  de  tous  lès  autres  biens  et  regarde  comme 
son  plus  dan^reux  ennemi  celui  qui  ose  lui  en  contester  sérieu- 
sement la  vérité.  Ce  sentiment  est  juste  et  légitin^  ;  —  l'amour 
de  la  vérité  implique  la  haine  de  l'erreur  ;  mais  il  devient  facile- 
ment exagéré  et  déraisonnable. 

S'il  n'y  avait  sur  la  terre  qu'une  seule  religion  et  qu'un  seul 
culte,  la  négation  de  la  Vérité  religieuse  pourrait  juslem^it 
paraître  intolérable.  Mais,  quand  on  voit  le  genre  humain  divisé 
en  mille  sectes  diverses,  qui,  sous  prétexte  de  religion,  se 
détestent  et  se  persécutent  ou  se  maudissent,  on  ne  peut  se 
défendre  d'un  profond  sentiment  de  tristesse  et  de  compassion. 

Serait-il  donc  vrai  que  la  religion  qui  devrait  unir  ou  relier 
les  hommes  entre  eux  comme  les  membres  d'une  grande  famille, 
est  précisément  ce  qui  les  divise  le  plus  ?  11  y  a  la  une  immense 
aberration  du  plus  noble  sentiment  de  notre  nature,  aberration 
sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  des  hommes 
capables  de  penser. 

La  religion  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  respec- 
table pour  les  cœurs  sincères,  les  hommes  honnêtes  et  bien 
élevés  se  font  un  devoir  de  respecter  les  croyances  religieuses 
de  leurs  semblables.  Jamais  ils  ne  se  permettent  ni  outrage,  ni 
mépris,  ni  raillerie  propre  à  irriter  ou  à  affliger  les  sectateurs 
d'un  culte  quelconque.  Les  missionnaires  chrétiens  les  plus 
zélés  et  les  plus  ardents  nous  donnent  ici  l'exemple.  Guidés  par 
le  bon  sens,  première  qualité  d'un  missionnaire,. et  par  \k  cha- 
rité évangélique,  ils  s'abstiennent  avec  le  plus  grand  soin  de 
^  déverser  le  mépris  ou  l'ironie  sur  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  l'a- 
'  doration  des  peuples  dont  ils  entreprennent  la  conversion.  Us 
savent  que  tout  ce  qui  blesse  et  irrite  n'est  pas  propre  à  gagner 
les  cœurs,  et  que  c'est  par  le  cœur  que  la  vérité  doit  passer  pour 
prendre  définitivement  possession  de  l'intelligence. 

Les  hommes  d'État  vraiment  sensés,  qui  ont  à  cœur  la  con- 
servation de  la  paix  et  l'union  des  esprits  au  sein  des  peu- 
ples dont  ils  dirigent  les  destinées,  professent  également  un 
profond  re^ect  pour  les  croyances  de  tous  les  citoyens  et  évi- 
tent avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  les  froisser.  Les  lois  qu'ils 
proposent  n'ont  pour  objet  que  l'ordre  public,  la  conservation 
des  droits  de  tous  et  le  progrès  pacifique  de  la  société. 


—  125  — 

Mais ,  hélas  !  il  arrive  aussi  quelquefois  que  les  souveraias 
eux-mêmes  ou  leurs  ministres,  se  laissent  emporter  par  cer- 
taines passions,  plus  ou  moins  religieuses,  qui  les  poussent 
au  delà  des  bornes  de  la  justice  et  de  la  modération.  Sous  pré- 
texte de  s'opposer  aux  empiétements  du  clergé,  ils  décrètent 
des  mesures  oppressives  de  )a  liberté  religieuse  et  soulèvent  par 
là  des  haines  qui  divisent  les  familles,  agitent  les  peuples  et  en- 
travent tous  les  progrès. 

Quand  donc  les  hommes  seront-ils  assez  sages  pour  se  défier 
des  passions  qui  les  aveuglent?  Ne  se  diront-ils  jamais  :  Soyons 
calmes  et  recherchons  la  vérité  pour  elle-même?  soyons  justes 
et  q*aocusons  pas  nos  adversaires  d'être  de  mauvaise  K>i,  si 
nous  ne  voulons  pa$  que  Ton  porte  la  niéme  accusation  contre 
nous. 

Pénétré  de  ces  principes,  chacun  se  ferait  un  devoir  de  décla- 
rer avec  un  célèbre  publicîste  :  «  Je  ne  veux  avoir  pour  adver- 
«  saire  que  hs  idées,  f  admets  la  sincérité  possible  de  ceux  qui 
«  les  professent.  La  discussion  n'est  sérieuse  qu'à  cette  condi- 
«  tioa^  et  ni  l'éinormité  intellectuelle  de  l'erreur,  ni  ses  funestes 
c  conséquences  n'excluent  la  sincérité  (1).  « 

M.  Guizot  pousse  peut-être  ici  la  toléi*ance  un  peu  loin.  Au 
reste,  la  sincérité  qu'il  admet  n'exclut  pas  la  passion  qui  rend 
l'homme  aveugle  et  sincère  en  même  temps,  et  qui  ne  l'excuse 
pas  devant  Dieu.  Il  y  a  aujourd'hui  une  multitude  d'hommes 
sincères  dans  leur  incrédulité,  qui  peuvent  être  fort  coupables 
devapt  pieu,  pour  avoir  posé  volontairement  lea^  causes  de  leur 
aveuglement. 

Les  plds  coupables  pourraient  bien  être  ceux  qui  pousseat 
la  Kneérité  jusqu'à  nier  publiquement  la  loi  naturelle  et  à  ré- 
pandre dans  le  peuple  des  doctrines  subversives  de  toute  morale 
et  de  toute  religion.  Ces  hommes  téméraires  écoutent  beaucoup 
moins  la  voix  de  leur  conscience  que  celle  de  leurs  passions.  Les 
premiers  principes  de  la  loi  naturelle  écrite  dans  tous  les 
cœurs,  ne  peuvent  jamais  ôtreelEaicés  entièrement  et  remplacées 
par  des  o^victions  contraires  également  calmes  et  sincères.  La 
Bdtttfe  humaine  ne  se  tran^orme  pas  ainsi  radicalement.  Le 
dwte,  tout  au  plus,  est  ici  possible  ;  mais  si  ce  doute  est  plus 
copsciencieux  que  passionné,  il  sera  modeste  ;  il  se  renfermera 
en  lui-même  et  ne  cherchera  pas  à  prc^^er  des  sentiments  qui 
favorisent  l'immoralité.  Dans  le  doute  Thomme  sage  prend  le 
.parti  le  plus  sûr  ;  il  est  toujours  juste  et  humain  et  ne  s'expose 
pas  à  être  un  jour  condamné  au  jugement  de  Dieu  par  le  témoi- 
gnage de  sa  propre  conscience. 

(i)  GuizoT,  Méditations  religieuses. 
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Quant  aux  dogmes  d'une  religion  positive ,  notamment  de 
l'Eglise  catholique ,  qui  ne  sont  pas  écrits  dans  le  cœur  de 
rtiomme ,  mais  qui  reposent  sur  des  faits  historiques,  il  faut 
avouer  qu'il  est  plus  facile  d'en  méconnaître  la  céleste  origine , 
sans  cesser  d'être  sincère.  L'ignorance  de  l'histoire  suffit  pour 
opérer  cet  effet,  au  moins  chez  des  esprits  hardis  et  raisonneurs. 
Car,  comme  le  dit  un  illustre  écrivain  catholique ,  •  toute  la 
«  question  religieuse  peut  se  ramener  à  une  question  d'histoire, . . 
c  la  religion  a  sa  démonstration  dans  les  faits  (1).  i 

On  peut  avoir  acquis ,  dans  sa  jeunesse ,  une  connaissance 
assez  exacte  des  dogmes  catholiques,  sans  en  avoir  examiné  les 
fondements.  Plus  tard,  si  on  se  livre  à  des  études  historiques, 
il  peut  arriver  que  ces  études,  mal  dirigées,  ébranlent  les 
croyances  du  premier  âge  et  finissent  par  ne  plus  laisser  aper- 
cevoir qu'une  institution  humaine,  là  précisément  où  l'on  avait 
cru  reconnaître  une  institution  divine. 

Pour  arriver  à  cette  transformation  d'idées  sur  un  feit  histo- 
rique, il  ne  faudrait  qu'un  enseignement  donné,  avec  autorité, 
par  un  père  à  son  fils  ou  par  un  maître  à  des  élèves  qui  auraient 
en  lui  une  grande  confiance.  —  Comme  par  exemple  les  élèves 
de  l'université  de  Madrid,  naguère  si  enthousiastes  de  M.  Emile 
Castelar,  leur  professeur  d'histoire  ;  pour  ne  pas  citer  des  élèves 
et  des  maîtres  plus  rapprochés  de  nous.  —  Ces  cas-là  ne  sont 
pas  rares  de  nos  jours  et  doivent  être  comptés  au  nombre  des 
causes  qui  augmentent  sans  cesse  la  masse  des  incrédules. 

Une  fois  persuadé  que  l'établissement  de  l'Église  n'est  pas  un 
fait  divin,  le  jeune  homme  n'a  plus,  logiquement  parlant,  aucun 
motif  raisonnable  de  croire  les  dogmes  positifs  que  l'Eglise  en- 
seigne et,  s'il  est  conséquent,  il  devient  incrédule,  rationaliste 
ou  déiste. 

Dans  cette  situation ,  il  s'opère  en  lui  une  réaction  violente 
contre  l'enseignement  religieux  qu'il  a  reçu  dans  son  enfance  ; 
une  fois  mis  sur  la  voie  de  la  libre  pensée,  il  croit  découvrir, 
chaque  jour ,  de  nouvelles  absurdités  dans  les  doctrines  de 
l'Eglise;  il  s'indigne  d'avoir  été  trompé  et  brûle  du  désir  de 
communiquer  aux  autres  son  enthousiasme  et  son  indignation. 

C'est  ainsi  que  s'allument  souvent  les  passions  antichrétiennes. 
Elle  ne  nous  étonnent  pas  ;  elles  nous  paraissent  même  naturelles 
chez  les  hommes  ardents  qui  ont  perdu  le  don  de  la  foi.  En 
effet,  si  l'Eglise  catholique  n'était  pas  une  institution  divine  et 
infaillible,  sa  grandeur  ne  serait  qu'apparente  et  factice  ;  le  bien 
qu'elle  aurait  produit  dans  le  monde  ne  compenserait  pas  le  mal 

(1)  Wallon,  membre  de  l'Institut. 
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qu'elle  aurait  fait  ;  l'empire  qu'elle  exerce  sur  les  consciences, 
notamment  par  le  précepte  de  la  confession,  ne  serait  qu'une 
odieuse  tyrannie,  et  son  existence,  au  milieu  des  nations  travail- 
lées par  l'incrédulité ,  ne  serait  qu'une  cause  permanente  de 
troubles,  de  révolutions  et  d'inutiles  martyres.  La  vérité  seule, 
au  point  de  vue  delà  foi,  rend  l'Eglise  vraiment  grande  et  véné- 
rable. Il  ne  faut  donc  pas  se  faire  illusion  :  tous  ceux  qui  mécon- 
naissent la  vérité  du  catholicisme,  lui  sont  au  fond,  naturelle- 
ment hostiles,  à  moins  qu'un  intérêt  humain,  ou  un  caractère 
apathique,  ne  les  rende  indifférents. 

Mais,  comme  le  plus  souvent  cette  hostilité  dégénère  en  pas- 
sion violente,  la  première  chose  que  nous  demandons  à  nos 
adversaires,  c'est  qu'ils  soient  justes  et  modérés,  qu'ils  n'em- 
ploient jamais  la  force  ni  la  violence  pour  faire  triompher  leurs 
opinions.  Qu'ils  déploient,  s'ils  le  veulent  autant  d'ardeur 
et  de  dévouement  pour  soustraire  les  peuples  à  l'autorité  du 
clergé  que  les  missionnaires  déploient  de  zèle  et  de  charité  pour 
convertir  les  idolâtres,  nous  n  avons  pas  le  droit  de  nous  en 
plaindre,  pourvu  qu'ils  se  renferment  aans  les  bornes  de  la  jus- 
tice, de  la  morale  et  de  Tordis  public.  Mais,  s'ils  ont  recours  à 
l'outrage,  à  la  violence,  à  l'injustice  ;  s'ils  abusent  de  leur  haute 
position  sociale  ou  des  deniers  publics  pour  étouffer  le  ca- 
tholicisme dans  ri^nominie  ;  qu'ils  sachent  que  les  catholiques 
ne  le  souffriront  pomt,  et  qu'une  réaction  formidable^  sera  comme 
toujours,  la  punition  providentielle  de  leurs  excès. 

Mais,  s'ils  sont  justes  et  calmes,  nous  les  laisserons  parfaite- 
ment libres  de  vivre  et  de  mourir,  publiquement  ou  secrètement, 
en  libres-penseurs.  Nous  ne  demandons  pas  qu'ils  admettent 
comme  intermédiaire  entre  leur  âme  et  Dieu  un  homme  qu'ils 
ne  croient  pas  revêtu  d'un  caractère  divin  ;  nous  ne  voulons  pas 
qu'ils  fassent  un  acte  d'hyprocrisie  au  moment  de  leur  mort  en 
profanant  des  sacrements  auxquels  ils  n'ont  point  confiance. 

Nous  comprenons  très-bien,  —  par  la  connaissance  que  nous 
avons  acquise  du  cœur  humain, —  qu'un  homme  sincère  prenne 
même,  dans  la  maturité  de  l'âge,  l'engagement  grave  de  vivre 
et  de  mourir  dans  des  convictions  contraires  aux  nôtres ,  et 
qu'il  autorise  ses  amis  à  écarter  de  son  chevet,  au  moment 
suprême,  tout  ministrje  d'un  culte  quelconque  qui  se  présente- 
rait sans  être  appelé  par  lui-même  :  la  crainte  qu'une  obsession 
importune  ou  un  affaiblissement  d'esprit,  ne  lui  fasse  renier  un 
passé  honorable  ou  abjurer  des  opinions  qu'il  croit  bien  fondées , 
pourrait  peut-être  justifier  ou  du  moins  expliquer  une  telle  ré- 
solution. Mais,  nous  ne  comprenons  pas  qu'un  homme  sensé 
puisse  jamais  renoncer  à  la  faculté  d'user  de  son  libre  arbitre  à 
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sa  dernière  heure,  et  ^u'il  puisse  coasentir  d'avance  ^  la  noa 
exécution  de  ses  dernières  volontés ,  formellement  ^s{>riai46&. 
Silesca,tboliques  prenfient  Vengiigemeriit  solennel  de  \iyre  et 
de  mourir  dans  les  croyances  de  K^ur  en&nce,  c'est  qu'ils  sont 
convaincus  que  ces  croyances  sont  ^  seront  toujours  vraies. 
Mai&  ils  n'audiquent  pas  en  cela  leur  liberté.  L'expéniinoe 
prouve  que  jamais  un  catholique  qui  a  vécu  dans  les  sentiments 
d'une  foi  vive,  n'a  renié  sa  religion  à  l'heure  de  la  mort.  Cette 
seule  observation  devrait  suffire  pour  ouvrir  les  puxaux  incré^ 
dules  et  pour  les  engager  au  mo^ns  à  examiner  si  leur  incrédu- 
lité est  aussi  calme  et  aussi  consciencieuse  que  la  foi  du  chrétien, 
ou  si  elle  n'est  pas  l'effet  de  quelque  mauvaise  passioa  dont  ils 
auront  à  répondre  au  tribimal  du  souverain  Juge.  Mais  cela  les 
regarde,  ipsi  viderint, 

La  mort  est  toujours  à  nos  yeux  un  lîaoment  si  sérieux  et  ai 
solennel,  la  bonne  foi  nous  paraît  alors  si  naturelle  que  te$  d^- 
nières  pensées ,  comme  les  dernière^  volontés,  d'U9  moufdat 
nous  inspirent  toujours  un  profond  respect.  C'est  alors  que  nous 
aimons  a  nous  rappeler  ces  belles  paroles  de  uQtre  divin  inaib*e  : 
«  Ne  jugez  point,  afin  que  vous  ne  soyez  point  jugéç,  »  te  sou- 
verain Juge  est  là  ;  il  va  paraître  ;  ne  prenons  pas  sa  place. 

D'ailleurs  l'histoire  des  jugements  erronés  que  les  passions 
religieuses  ont  fait  porter  aux  hommes,  devrait  nous  rendre 
mpdeçte$,  défiaats  de  nous-mêmes  et  charitables. 

Lorsque  tout  le  peuple  Juif  excité  et  exalté  par  ses  prêtres,  ses 
sàiateur^  et  ses  langistrats,  demandait^  avec  des  cris  frénétiques, 
que  le  Christ  fût  crucifié  parce  qu'il  oBait  Ùasphémé,  il  cr&yaH 
mîre  un  acte  de  religion,  agréable  à  Dieu. 

Lorsque  ce  même  peuple,  se  bouchant  les  oreilles,  se  préci- 
pitait avec  des  transports  de  foreur  pour  lapider  saint  Etienne, 
il  croyait  fidreun  acte  de  religion  agréable  à  Dieu. 

Lorsque  les  persécuteurs  des  apôtres  et  des  premiers  chré- 
tiens leseondamnaient  à  une  mort  cruelle,  ils  croyaient  faire  un 
acte  de  religion  agréable  à  Dieu. 

C'est N. -S.  Jésus-Christ,  qui  l'assure  en  disant  à  ses  apôtres  : 
«  Quiconque  vous  fera  mourir  croira  rendae  hommage  a  Dieu  (1  ) .  > 
Tristes  égarements  dti  plus  noble  sentiment  de  la  nature  hu- 
maine ;  navrant  spectacle  que  Jésus  considérait  avec  attendris- 
sement du  haut  de  la  croix  et  qui  hii  faisait  dire  :  «  Mon  Père 
«  pardonnez-leur,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font  !  » 

(J)  «  Omnis  qui  interficit  vos  artitretur  obsegmum  se  prestarc  Deoî 
(S.  JOAN,  XVJ,  2.) 
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PutsseBl  ces  sublimes  et  tonchaaites  paroles  de  notre  doux 
Sauveur,  descendre  enfin  dans  tous  les  cœurs,  y  calmer  les  pas- 
sions religieuses  et  irréligeuses  qui  divisent  les  hommes,  et  y 
établir  le  rè^e  de  ki  vérité  et  de  la  charité  !  B.  G. 


ENTRETIENS  SUR  L'EGLISE  CATHOLIQUE, 

Par  M.  Tabbé  Henri  PEKREYVE, 
Chanoine  honoraixe  d'Orléans,  professeu  d*hiitolre  eccMlftutiqae  à  la  Sorbonnt. 

(2  vol.  in-fio.  Paris,  Charles  Douniol.) 


M.  Tabbé  Perreyve  a  reçu  du  père  Lacordaire  la  mission  de 
publier  ses  ouvrages  inédits.  Le  reflet  de  ce  grand  nom  augmente 
encore  l'intérêt  sympathique  qui  s'attache  au  jeune  écrivain,  qui 
apparaît  dans  le  monde  littéraire  comme  Théritier  et  le  conti- 
mateur  des  doctrines  du  puissant  orateur  oui  a  si  profondé- 
ment remué  les  flmes.  Le  Hvre  que  l'abbé  Ferreyve  vient  de 
publier  répond  à  l'attente  de  oeuK  auxquels  les  intérêts  reli- 
gieux sont  chers,  et  qui  ne  peuvent  rester  indifférents  aux  effit>rts 
d'un  apologiste  qui  sait  entourer  de  tant  de  charme  et  d'un  si 
doux  écbt  les  convictions  qu'il  défend.  On  se  tromperait  cepen- 
dant si  l'on  s'imaginait  que  l'auteur  prétend  se  fisiire  entendre  et 
comprendre  par  tout  le  mondé.  Il  y  a  une  catégorie  de  per- 
sonnes auxqijûiles  il  eât  bien  obligé  de  ne  pàfS  ^adresser. 

«  On  peut ,  dit-il  dans  son  introduction ,  distin^ef  dans  le 
inonde  deux  sortes  de  légèreté  en  matière  de  religion  :  Il  y  à  la 
l^èreté  perverse ,  celle  qui ,  de  parti  pris  j  échappe  par  une 
bouffonnerie  à  un  argument  ;  celle  qu'envemment  1  orgueil  ou 
l'intérêt,  et  surtout  cet  impérieux  besoin  d'être  conséquent 
avec  soi-même  qui  décide  pour  tant  ifhommesdeleur  théologie, 
et  leur  per^ade  de  se  faire  une  fois  pour  toutes ,  des  dogmes 
compatibles  avec  leur  conduite.  On  n'a  rien  entrepris  ici  pour 
les  âmes  atteintes  de  ce  mal.  Dieu  seul  peut  les  guérir,  parce 
que  seid  il  tient  dmis  sa  main  les  événements  qui  DriseiiÉ  la  fri- 
vole obstination  des  cœurs ,  et  forœnt  une  âme  à  ne  pfais  se 
jouer  avec  la  question  de  la  vérité. 

c  Biais  il]^  aiine  autre  légèreté  dans  les  jugements  religieux  du 
monde,  et  le  leax  croire  que  c'est  la  plus  répandue.  On  n'a  pas 
le  tanps  d  être  sérieux.  On  a  ]&ê  plamrs  et  les  afihirei^  ;  on  a  les 

J,  H.  —  T,  XXXII.  10 
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tourmeDts.de  rambition,  et  les  difficultés  d'un  établissement 
avantageux  dans  le.  monde.  11  y  faut  des  soins  et  des  soucis 
accablants.  11  &ut  qu'à  vingt  ans  un  homme  ait  décidé  de  sa 
carrière  et  terminé  raffaire  de  toute  sa.  vie.  Le  voilà  plongé 
douze  heures  par  jour  dans  les  mathématiques.  Quand  ce  pri- 
sonnier sort  par  hasard  de  son  livre,  il  vous  regarde  parler  sans 
vous  comprendre,  et  tout  ce  qu'il  peut  vous  promettre  de  plus 
encourageant,  c'est  de  vous  entendre  plus  tard  :  <  Atuiiemus  te 
de  hoc  iterum,  »  Il  résulte  d'une  si  ancienne  inapplication  aux 

Juestions  religieuses  une  douloureuse  inaptitude  à  les  saisir  qui 
'abord  les  fait  redouter, puis  les  fait  dédaigner  le  jour  où  l'or- 
gueil se  lasse  d'avouer  sa  taiblesse.  » 

Cet  extrait  nous  fait  connaître  de  quelle  classe  de  lecteurs 
M.  l'abbé  Perreyve  espère  se  faire  entendre.  C'est  de  ces 
hommes  auquels  on  suppose  encore  l'esprit  juste  et.  le  caractère 
loyal,  mais  qu'une  ignorance  funeste  éloigne  de  la  religion. 

L'auteur  a  pris,  dès  maintenant,  un  rang  honorable  parmi  les 
'  apologistes  de  la  religion  :  il  a  surtout  le  mérite  d'avoir  su 
aborder  franchement  et.  résoudre  aussi  nettement  que  possible 
les  graves  et  difficiles  questions  qui  ont  le  privilège  d'occuper 
aujourd'hui  les  esprits  à  l'exclusion  de  toutes  autres.  Il  s'agit  du 
prétendu  antagonisme  entre  l'église  catholique  et  les  principes 
constitutifs  des  sociétés  niodernes.  L'auteur  est  homme  de  son 
temps,  et  en  s'inspirantde  ses  besoins  et  de  ses  exigences  il  croit 
suivre  l'exemple  des  plus  illustres  défenseurs  de  la  vérité,  d'un 
saint  Paul ,  d'un  Salvien ,  d'un  saint  Grégoire,  etc.  C'est  à  des 
hommes  ses  concitoyens,  qu'il  est  envoyé  et  non  à  ceux  du 
xii*  siècle..  «  Nous  répondrons  devant  Dieu,  dit-il,  non  de 
ces  êtres  passés  ou  possibles,  mais.des  êtres  réels,  vivants, 
luttants  et  souffrants  que  nous  touchons  de  nos  mains.  C'est 
eux  dont  Dieu  nous  ordonne  d'étudier  le  caractère?,  de  connaître 
les  besoins,  de  respecter  les  droits,  de  ménager  même  les  dis- 
positions ombrageuses,  car  pinsi  faisaient  les  apôtres,  les  pon- 
tifes et  les  saints  dans  les  siècles  passés  ;  c'est  à  eux  qu'il  s'agit 
de  donner  ces  grandes  lumières  évangéliques,  sincères,  mais 
opportunes,  qui  ne  blessent  pas,  mais  persuadent  et  sauvent  ; 
cest  eux  que  nous  devons  comprendre,  aimer  et  convaincre. 

<  Ces  hommes  s'appellent  la  société  moderne.  » 
Maintenant  que  nous  avons  fait  comprendre  l'esprit  dans  lequel 
ce  livré  a  été  composé,  nous  allons  essayer  d'en  présenter  une 
analyse  aussi  complète  que  possible.  Nous  ne  nous  arrêterons  un 
peu  que  sur  les  questions  qui,  préoccupent  le  plus  les  esprits. 
Le  lecteur  nous  pardonnnera  de  ne  donner  en  quelque  sorte 
ici  que  le  squelette  de  l'oiivrage.  Cela  suffit. pour  en  faire 
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ressortir  le  mérite  intrinsèque  et  Topportunité.  Quant  à  la  forme, 
elle  est  aussi  parfaite  que  possible.  M.  Tabbé  Perreyve  écrit 
avec  une  rare  élégance  :  son  style  est  d'une  pureté  remarquable 
et  la  beauté  de  la  forme  s'allie  chez  lui  à  tous  les  mérites  de  la 
science.  La  profondeur  du  raisonnement  ne  nuit  en  rien  à  sa 
clarté  ;  il  allie  heureusement  une  douce  poésie  dans  l'exposé 
des  faits  avec  la  rigueur  philosophique  des  déductions. 

L'homme  est  appelé  au  bonheur  par  celui  qui  l'a  créé.  Il  a 
trois  forces  pour  atteindre  ses  destinées  :  la  sensibilité,  l'inlel- 
ligence,  la  volonté,  et  l'auteur  formule  ainsi  la  loi  fondamentale 
de^  la  nature  humaine  :  L'homme  doué  par  Dieu  de  sensibilité, 
d'intelligence  et  de  volonté  est  fait  pour  posséder  le  bonheur, 
pour  connaître  la  vérité,  pour  faire  le  bien. 

L'observation  des  faits  qui  se  passent  dans  le  monde  nous 
prouve  que  tous  les  êtres  atteignent  leur  fin.  «  Dieu  tient  ses 
promesses  dans  l'univers.  >  Comment  donc  serait-il  possible 
d'admettre  que  l'instinct  qui  porte  l'homme  à  chercher  le  bon- 
heur, à  trouver  le  vrai,  à  désirer  le  bien,  puisse  être  trompé  ? 

<  J'aperçois  bien  que  votre  liberté  peut  compliquer  ici  l'ac- 
tion divme  et  que  vous  ne  sauriez  venir  à  l'accomplissement  de 
vos  destinées,  comme  y  vient  l'être  fatal  ou  instinctif.  Mais  quel 
don  serait-ce,  grand  Dieu  !  que  celui  de  la  liberté,  s'il  ne  faisait 
qu'entraver  votre  marche,  l'égarer  et  la  pervertir?  La  liberté 
vous  a-t-elle  été  donnée  pour  multiplier  vos  chutes  ou  pour 
augmenter  vos  victoires.^  Certes  pour  augmenter  vos  victoires  ! 
Pour  accroître  en  vos  œuvres  l'honneur  et  l'obéissance,  et  rendre 
en  vous  non-seulement  éclatante,  mais  méritoire  la  beauté  de 
l'ordre.  Oui,  là  est  tout  le  sens  de  la  liberté  !  » 

L'auteur  montre  ensuite  comment  l'homme  trompé  dans  ses 
désirs  et  ses  aspirations  tombe  dans  le  découragement  intellec- 
tuel et  moral  et  dans  l'indifférence,  comment  celle-ci  conduit  au 
scepticisme,  du  scepticisme  au  dérèglement  des  mœurs,  et 
enfin,  au  libertinage  et  à  la  religion  de  la  force.  Evidemment  tel 
n'est  pas  le  but  de  l'homme  ni  le  plan  de  la  Providence.  Per- 
sonne ne  croira  «  que  les  trois  forces  données  à  l'homme  pour 
trouver  le  vrai,  faire  le  bien  et  conquérir  le  bonheur,  doivent 
s'engloutir  dans  l'immonde  abîme  du  scepticisme,  de  l'impudeur 
et  de  la  tyrannie.  » 

Une  seule  hypothèse  est  acceptable  :  Dieu  prenant  lui-même 
la  direction  de  l'humanité,  doit  avoir  fondé  sur  cette  terre  une 
société  des  âmes  gardienne  de  la  vérité,  et  il  faut  que  cette 
société  soit  revêtue  de  dons  et  de  prérogatives  tels  qu'en  la 
regardant,  l'humanité  tout  entière  reconnaisse  en  elle  une  ori- 
gine divine. 
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Cette  société  existe-t-^Ile  ? 

M.  Tabbé  Perreyve  consacre  le  chapitre  II  de  son  ouvrage  à 
rechercher  quels  sont  les  attributs  nécessaires  de  la  vraie  doc- 
trine et  de  la  vraie  société  religieuse,  et  il  démontre  que  le  maître 
de  la  vérité  ne  pourra  rien  faire  pour  l'homme  qu'à  la  condition 
de  sati^âire  les  trois  désirs  essentiels  de  sa  nature  :  le  désir 
intellectuel  de  la  vérité,  le  désir  moral  du  bien ,  le  dém  sen- 
sible du  bonheur. 

La  vraie  doctrine  religieuse  devra  donc  être  fondée  sur  la  con- 
naissance parfaite  de  Thomme  :  elle  devra  posséder  l'unité  doc- 
trinale ,  l'unité  sociale ,  TinMibilité  doctrinale  et  la  sainteté. 
Enfin,  elle  doit  être  universelle  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 
Or  la  vérité  catholique  a  tous  ces  caractères. 

M.  Fâbbé  Perreyve  consacre  un  chapitre  au  développement 
de  chacun  des  quatre  premiers  points,  puis  il  aborde  l'examen 
delà  question  qui  préocccuçe  le  plus  les  esprits  aujourd'hui.  Il 
traite  du  gouvernement  spirituel  dans  l'Eglise  catholique  et. 
résout  la  fameuse  question  de  la  liberté  de  conscience  et  des 
libertés  politiques. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  à  l'universalité  de  l'église 
catholique. 

Nous  ne  pouvons  guère,  faute  d'espace,  analyser  les  premiers 
chapitres.  Sans  renfermer  des  idées  neuves,  on  peut  dire  cepen- 
dant qu'ils  présentent  chaque  vérité,  chaque  principe  sous  son 
côté  le  i)lus  saisissant  et  de  la  manière  qui  peut  le  plus  frapper 
les  esprits.  L'auteur  qui,  en  sa  qualité  de  professeur  de  la  Sor- 
bonne,  a  été  constamment  en  rapport  avec  la  jeunesse  uuiversi- 
taire  et  avec  les  hommes  les  plus  éminents  dans  les  sciences  hu- 
maines, ne  s'arrête  point  à  démontrer  ce  qui  est  admis  de  tous  les 
esprits  lettrés.  Mais  sa  puissante  dialectique  fait  ressortir  avec 
la  dernière  évidence  toutes  les  conséquences  de  certaines  vé- 
rités ou  de  certains  &it s  qui  sont  aujourd'hui  dans  le  domaine 
commun  de  ceux  qui  ont  reçu  une  éducation  complète. 

Tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  d'important  et  de  concluant 
sur  ces  graves  questions,  est  exposé  avec  une  clarté  saisissante, 
une  logique  rigoureuse  et  dans  un  style  dont  l'attrait  est  si 
grand  qu'il  n'est  guère  possible  de  s'arrêter  dans  la  lecture 
d'une  partie  quelconque  de  l'ouvrage  quand  on  Ta  entreprise. 

Le  chapitre  où  l'auteur  aborde  la  grande  question  du  gouver- 
nement spirituel  dans  l'Eglise  catholique,  exige  une  attention 
toute  spéciale. 

L'É^^se  formant  une  société  religieuse,  il  lui  faut  un  gouver- 
nement spirituel.  L'antiquité  païenne  ne  présente  aucune  trace 
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d'un  tel  gouvernement  :  partout  on  y  voit  la  confusion  de 
l'autorité  religieuse  avec  l'autorité  politique.  De  là,  le  spectacle 
d'une  intolérance  civile  presque  toujours  violente  à  côté  d'une 
anarchie  religieuse  complète. 

Jésus-Christ  fonde  sur  la  terre  la  société  des  âmes  et  hii 
donne  un  gouvernement  qui  est  formé  du  corps  des  pasteurs. 
Mais  ce  gouvernement  diffère  essentiellement  par  son  esprit  du 
pouvoir  profane.  Il  s'attache  à  servir  les  hommes  au  lieu  d'en 
être  servi.  Son  devoir  essentiel,  sa  principale  mission  est  de 
veiller  à  la  conservation  de  l'unité  religieuse. 

Il  la  conserve  comme  un  dépôt  et  il  la  défend  par  une  intolé- 
rance  dogmatique  et  morale  aussi  absolue  que  possible.  11 
exclut  de  la  société  relijpeuse  par  l'excommunication  tous  ceux 
qui  s'écartent  de  la  vérité. 

L'autorité  religieuse  s'exerce  snr  la  conscience  humaine,  dont 
l'attribut  essentiel  et  fondamental  est  la  liberté.  L'auteur  expli- 
que ici  que  le  mot  liberté  est  synonyme  de  libre  arbitre ,  et  ç[ue 
la  liberté  humaine  consiste  dans  la  feculté  radicale  de  choisir 
entre  l'erreur  et  la  vérité,  entre  le  bien  et  le  mal ,  avec  tous  les 
risques  d'un  tel  choix. 

C'est  le  fondement  de  la  responsabilité  morale  :  Dieu  en  est 
l'auteur. 

La  question  de  savoir  pourquoi  Dieu  a  créé  l'homme  libre , 
est  un  mystère.  Cependant,  on  peut  et  l'on  doit  même  admettre 
que  cet  état  de  liberté  dans  l'homme  a  sans  doute  été  considéré 
par  Dieu  comme  plus  avantageux  pour  sa  gloire  que  tout 
autre. 

Mais  l'existence  de  la  liberté  chez  l'homme  implique ,  pour 
lui,  l'obligation  morale  de  chercher  la  vérité.  Plus  l'homme  est 
libre  de  la  contrainte,  moins  il  est  indépendant  de  la  loi. 

La  liberté  n'a  plus  de  raison  d'être,  si  la  vérité  et  l'erreur 
sont  identiques.  Elle  n'a  plus  d'application  possible.  Donc  l'in- 
difierence  en  matière  de  religion  est  la  négation  la  plus  inju- 
rieuse de  la  liberté  de  conscience. 

L'auteur  prouve  par  un  grand  nombre  de  citations  que  l'Evan- 
gile prononce  constamment  la  c>ondamnation  de  l'esprit  d'indif- 
férence en  religion  et  se  montre  en  même  temps  toujours 
favorable  à  la  liberté  de  conscience.  Il  discute  le  fameux  texte 
Compelle  intrare ,  et  démontre  que  cette  parole  est  toute  d'in- 
dulgence et  d'amour  et  non  de  contrainte. 

Mais,  dans  son  application  pratique,  la  liberté  de  conscience 
doit-elle  ^re  illimitée  ?  L'absolu  n'est  pas  de  ce  monde  et  la 
liberté  de  chacun  a  pour  limite  naturelle  la  liberté  d'autruî. 
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L'effirénée  licence  de  tout  dire  et  de  tout  faire ,  au  nom  de 
la  liberté,  ne  se  trouve  donc  point  dans  TEvangOe. 

Abordant  la  question  des  rapports  entre  TEglise  et  l'Etat , 
Tauteur  les  distingue  ainsi  :  t  Le  ffouveruement  spirituel  des  âmes 
peut  trouver  dans  le  pouvoir  politique  un  adversaire ,  un  indif- 
férent ou  un  protecteur.  1  II  signale  les  situations  diverses  qui  en 
résultent  pour  TEglise.  On  ne  saurait  prétendre  que  l'état  de 
persécution  soit  Tétat  normal  de  TEglise ,  ni  surtout  qu'il  soit 
souhaitable  pour  le  bien  et  le  bonheur  des  hommes.  Si  FEglise 
rencontre  un  pouvoir  politique  indifférent,  il  en  résulte  pour 
elle  une  situation  particulière  que  l'expérience  a  démontré  assez 
favorable,  pourvu  qu'elle  possède  la  liberté  de  développer  ses 
institutions.  Enfin,  si  le  pouvoir  spirituel  trouve  dans  le  gou- 
vernement politique  un  protecteur,  TEglise  entre  dans  une  situa- 
tion digne  d'une  attention  très-grave,  et  qu'on  ne  peut  appré- 
cier justement  qu'en  tenant  scrupuleusement  compte  des  cnan- 
gements  des  époques  incontestablement  favorables  ,  en  certains 
temps,  au  développement  de  la  civilisation  et  au  bonheur  des 
hommes. 

<  Cette  situation  crée  pour  l'Eglise  un  danger  que  signale 
obstinément  le  constant  témoignage  de  l'histoire  :  c'est  le  dan- 
ger de  la  servitude  sous  les  apparences  des  faveurs  royales  et 
l'éloignement  des  âmes  troublées  dans  leur  religion  par  la  sub- 
stitution des  moyens  politiques  à  ceux  de  l'Evangile.  Le  souve- 
rain politique  est  alors  tenté  —  (jusqu'à  ce  jour  on  connaît  peu 
d'exemples  d'un  souverain  qui  ait  vaincu  la  tentation) ,  —  de 
se  servir  de  l'Eglise  qu'il  protège  dans  l'intérêt  de  ses  voies  ter- 
restres, peut-être  de  ses  plus  viles  passions  ;  et  s'il  est  sincère, 
le  mieux  qu'il  semble  savoir  faire  pour  l'Eglise,  —  (toujours  au 
témoignage  de  l'histoire),  —  est  de  mettre  au  service  de  l'into- 
lérance religieuse  dont  est  divinement  armée  la  société  spiri- 
tuelle, une  seconde  intolérance,  celle  qu'on  est  convenu  de  nom- 
mer l'intolérance  civile,  laquelle  consiste  à  poursuivre ,  par  les 
moyens  de  la  politique  humaine,  l'exécution  des  commandements 
de  TEglise  et  à  refuser  aux  dissidents  les  bénéfices  de  la  vie 
civile  et  politique.  » 

Des  questions  importantes,  «  redoutables,  »  se  présentent  ici. 
Gomment  la  sagesse  divine  saura-t-elle  concilier  Texistence 
inviolable  de  la  liberté  dans  la  personne  humaine  et  l'institution 
par  Jésus-Christ  d'une  autorité  chargée  de  gouverner  la  société 
des  âmes  ?  Comment  justifier  à  cet  égard  l'histoire  de  l'Eglise 
catholique?  Qu'est-il  permis  de  souhaiter  en  ce  temps  sur  ce 
grave  sujet,  pour  la  paix  des  esprits  et  l'honneur  de  la  vraie 
religion  ? 
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L'auteur  ne  prétend  pas  donner  le  dernier  mot  sur  ces  ques- 
tions :  il  veut  seulement  proclamer  les  principes  qu'on  doit  sui- 
vre pour  les  résoudre  et  soumettre  à  ses  lecteurs  quelques 
réflexions  sur  ce  grand  sujet. 

Reprenant  rhistoire  de  l'Eglise  dès  son  origine,  il  montre 
comment  Fintolérance  religieuse  chrétienne  triomphe  de  Tinto- 
lérance  politique  païenne.  Un  magnifique  tableau  de  Fépoque 
des  martyrs  nous  montre  ceux-ci  fondant  et  consacrant  par 
l'effusion  de  leur  sang  la  liberté  de  conscience  d'une  manière 
définitive  et  permanente.  Dès  lors,  devient  vulgaire  cette  grande 
nouveauté  qu'il  y  a  deux  royaumes  :  l'un,  extérieur  et  passager, 
auquel  César  commande  et  dans  lequel  il  faut  obéir  à  César  ; 
l'autre,  intérieur  et  éternel,  où  c'est  Dieu  qui  est  roi  et  dans 
lequel,  avant  tout,  il  iaut  obéir  à  Dieu. 

Avec  Constantin,  la  situation  de  l'Eglise  changea  tout  à  coup , 
et  la  protection  prit  la  place  de  la  persécution.  L'idéal  du  Saint 
Empire  s'empara  des  esprits,  et  aujourd'hui  encore,  il  y  exerce 
un  prestige  sérieux.  Cet  idéal  avait  sa  grandeur,  mais  aussi  ses 
périls.  Cet  idéal  était  légitime  et  d'ailleurs,  il  n'appartient  pas 
exclusivement  à  l'Eglise  catholique.  Il  a  été  incontestablement 
favorable  a  la  civilisation ,  s'il  a  donné  lieu  à  de  déplorables 
excès,  il  faut  l'attribuer  à  l'état  des  mœurs  encore  barbares  et 
non  à  la  doctrine  ou  à  la  constitution  de  l'Eglise. 

Les  diverses  propositions  que  je  viens  d'énoncer  sont  déve- 
loppées dans  plusieurs  paragraphes  où  l'auteur  fait  preuve  d'un 
grand  talent  de  penseur  et  d'écrivain.  Il  prouve  ensuite  par  une 
H)ule  de  textes  et  de  faits  que  si  l'Eglise  a  réclamé  un  juste  appui 
du  potivoir  politique  pour  protéger  sa  doctrine  et  ses  ministres, 
jamais  elle  n'a  approuvé  l'emploi  des  moyens  violents  et  exces- 
sifs pour  diriger  les  âmes.  Il  établit  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps 
dans  l'Eglise  une  tradition  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience. 
Enfin  l'idéal  du  Saint-Empire  n'est  point  un  élément  nécessaire 
de  la  Constitution  divine  de  l'Eglise,  car  les  premiers  temps 
chrétiens  ne  l'ont  pas  connu  et  lorsqu'il  a  paru  se  réaliser  dans 
l'histoire,  il  s'y  est  constamment  montré  très-inconstant ,  très- 
incertain,  «  laissant  après  lui  des  conséquences  douteuses  et 
souvent  pleines  d'immenses  périls  pour,  la  société  religieuse.  > 

«  Que  penser  donc  et  que  désirer  aujourd'hui  pour  l'honneur 
de  l'Eglise ,  et  pour  relever  dans  le  monde  l'autorité  plus  que 
jamais  nécessaire  du  gouvernement  spirituel  des  âmes  fondé  par 
Jésus-Christ? 

«  Faut-il  épuiser  ses  forces  à  vouloir  ressusciter  un  passé 
dont  la  main  de  Dieu  nous  sépare  de  jour  en  jour  par  de  nou- 
veaux et  plus  profonds  abîmes?  C'est  mettre  contre  soi  une  loi 
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tiopre8cript3)le  de  rUstoûne  humaine.  Si  rfaumauiité  semble 
revêtir  queUiudeis,  dan»  le  dévdoppemenl  de  ses  destinées,  à 
des  formes  extérieures  semblables,  au  fond  elle  ne  revient 
jamais,  pas  plus  que  chaque  homme,  à  Viffe  qu'die  a  d^ssé. 
Il  n'est  donné  à  aucun  ôtre  de  recommencer  sa  vie  et  de  la 
reprendre  à  son  enfance.  Il  peut  regretter  son  berceau,  mais  il 
ne  peut  le  ressaisir,  et  c'est  encore  désd)éir  à  Tordre  établi  par  la 
Providence  que  de  refîi&er  de  perdre  ce  qu'elle  veut  laisser  dis^ 
paraître.  » 

Mais  pourquoi?  foudra^t-^il  rq)udier  toute  alliance  €»tre 
FËglise  et  l'Etat?  L'auteur  montre  combien  un  semblable  parti 
serait  dangereux  et  funeste.  Que  fout-il  donc  et  que  demander 
pour  FE^Use  à  l'Etat? 

c  Nous  répondons  sans  hésiter  :  la  liberté...  Dieu  n'aime  rien 
tant  dans  le  monde  que  k  liberté  de  son  Eglise...  La  liberté  lui 
suffit  «veo  Dieu  qui  est  en  elle,  t 

^  Après  avoir  montré  qu'on  peut  espérer  de  grands  biens  de 
rétat  dp  choses  actuel  et  le  préférer  a  l'ancien  régime,, fauteur 
expose  les  devoirs  qui  naissent  pour  les  catholiques  de  l'usage 
des  libertés  publiques,  puis  il  termine  ainsi  : 

«  Nous  accepterons  notre  temps ,  tel  que  nous  l'ont  fait  les 
vertus,  les  fautes  ou  les  malheurs  de  nos  pères.  Nous  Taccepte- 
rons  loyalement,  parce  que  rien  au  monde  ne  dispense  jamais  de 
l'honneur  ;  nous  l'accepterons  sans  rillnsion  de  croire  qu'il  est 
l'idéal  parfait  et  le  progrès  absolu,  parce  que  nous  retrouvons  en 
lui  les  traces  douloureuses  du  passe.  Quel  chrétien  ne  préfixera 


quei 

à  la  grandeur  et  à  ta  paix  du  monde,  comme  elfe  est  néeessaire  au 
salut  des  âmes,  ait  été  rompue  en  Europe ,  et  que  les  hommes 
aient  fait  alors  un  si  regrettable  usage  de  la  liberté  de  leur 
conscience?  Mais  pour  réparer  un  si  grand  égarement  de  la 
liberté,  c'est  sur  la  liberté  même  que  nous  comptons.  Elle  seule 
désormais,  soutenue  de  la  grâce  de  IMeu,  pourra  ramener  les 
esprits  à  l'imité  religieuse ,  relever  de  ses  ruines  la  cité  catho- 
lique, la  refoire  ce  qu'elte  était  jadis  :  l'asile  de  toi^s  les  âmes 
chrétiennes,  d'autaut  plus  chères  à  ces  âmes  qu'elles  l'auront 
plus  librement  retrouvée.  Certes,  c'est  là  Umi  l'objiet  de  nos 
désirs  et  le  vrai  but  de  nos  espérsHAees!  » 

«  Un  jour  pourra  revoir,  en  Europe ,  revêtue  de  formes  nou- 
veikps  et  affermi  par  les  preuves»  cette  unité  religieuse  qui  fut 
l'honneur  de  nos  pères  et  que  nous  avons  p^due  !  bécouragés 
de  fotalês  expériences,  dégoûtés  d'obéir  en  religion  à  des  mat- 
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ires  de  la  terre,  éclairés  pur  lé  laaUieiir,  par  le  temps  et  par  cet 
sqpaiseinent  de  l'esprit  de  réTolte  qui  succède  au  premier  essor 
de  Fége  libre,  les  peuples  mieux  avertis  et  gouvernant  mieux 
leurs  destins  reviendront  au  tabernacle  de  leur  première  unité. 
Ils  rench^nt  alors  de  leur  plein  gré,  à  la  seule  religion  qui  soit  la 
vraîereligioB,  k  prééminence  qui  lui  appartient  ;  Us  reconnaîtront 
cpie  rien  n'est  fibas  compatible  avec  rhonneur  d'une  société  libre 
qu'une  obéisssmoe  raisonnable  et  volcmtaire  à  une  autorité  reli- 
^euse  donnée,  de  Dieu  ;  ils  sentiront  qu'il  y  a  mieux  à  faire  à 
l'égard  du  Pape,  c'est-à-dire  du  Père  universel  et  immortel  dojs 
diréiiens,  que  de  refuser  ses  bénédictions  et  de  contredire  ses 
enseignements.  Ils  tourneront  leur  liberté  affranchie  des  pré- 
somptions de  l'enfance  et  devenue  virile,  à  profiter  des  dons 
divins  que  l'Evangile  est  venu  apporter  au  monde  ;  et  ceux  qui 
verront  ces  tem|)s  meilleurs  comprendront  alors  que,  dans  des 
jours  troublés,  divisés  et  confus,  nous  n'ayons  jamais  consenti  ni 
à  maudire  la  liberté  de  l'homme,  ni  à  dése^rer  de  la  grâce  de 
Dieu.  » 

Voilà  certes  de  magnifiques  espérances  exprimées  dans  un 
beau  langage.  Nous  ajouterons  que  ce  sont  celles  des  catholioues 
belges  et  que  si  quelques-uns  K)nt  exception  à  cet  égard,  leur 
nombre  est  si  restreint  et  leur  influence  si  faible  qu'il  ne  vaut 
^ère  la  peine  d'en  parler.  Ce  sont  aussi  les  espérances  et  les 
idées  de  la  grande  majorité  des  catholiques  français,  et  ces  doc- 
trines ont  eu  dans  ces  derniers  temps  pour  interprètes  les  mem- 
bres les  plus  éminents  de  l'épiscopat  français ,  1  illustre  évéque 
d'Orléans,  M*'  Dupanloup,  l'évêque  de  Grenoble,  M«'  le  cardinal 
Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  qui  a  adressé  à  H.  l'abbé 
Perreyve,  au  sujet  de  son  livre,  une  lettre  des  plus  flatteuses  et 
des  plus  encourageantes. 

L'auteur,  en  terminant  son  ouvrage,  jette  un  coup  d'oeil  sur 
les  églises  séparées  de  l'unité  catholique  et  montre  qu'elles  n'ont 
trouvé  que  la  servitude  dans  celte  séparation.  Enfin,  il  résout 
quelques  difficultés  relatives  à  funiverssdité  de  l'Eglise  catholique 
et  les  objections  tirées  de  ses  maximes  sur  le  salut  des  hommes, 
sur  cehii  des  enfants  morts  sans  baptême ,  sur  l'état  des  âmes 
qui  viv€«t  dSMisle  schisme,  l'hérésie»  etc. 

Dans  «  ses  dernières  réflexions,  >  il  exprime  de  nouveau  sa 
confiance  dans  les  destinées  de  l'Eglise,  et  il  affirme  que  Tépoque 
actuelle  est  en  progrès.  Mais  il  faut  se  garder  de  toute  folle 
impatience  et  répudier  les  moyens  qui  ne  sont  plus  de  notre 
temps,  c  Que  les  apôtres  modernes  se  d^nde&t  seulement  de 
penser  gu'ils  achèveront  plus  vite  l'ouvrs^e  en  s'efioparant 
d'abord  des.  instiitutioqst  des  lois,  du  pouvoir  et  de  ses  faveurs 
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pour  convertir  les. âmes.  C'est  ici  la  fatale  illusion;  c'est  ici 
qu'une  feusse  intelligence  de  l'histoire  peut  tout  égarer  et  tout 
compromettre.  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment,  comme  au  moyen 
âge,  d'organiser  dans  le  droit  catholique  un  monde  cx)nquis  ;  il 
s'agit  aujourd'hui  de  conquérir  un  monde  nouveau.  Ce  n'est  pas 
auxni"  siècle  que  nous  ressemblons,  c'est  au  if  ou  au  iir  de 
Vère  chrétienne.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  honneurs  temporels, 
des  privilèges  politiques,  des  lois  intolérantes  à  notre  profit 
qu'il  nous  faut.  Ce  ne  sont  pas  même  des  juristes  et  des  cano- 
nistes  :  ce  sont  des  ap6tres,  des  apologistes  et  des  martyrs. . .  Nous 
aussi ,  nous  voulons  voir  le  règne  social  du  Christ;  nous  aussi, 
nous  voulons  voir  les  lois  et  les  institutions  publiques  imprégnées 
de  TËvangile  et  s'honorant  de  porter  le  signe  sacré  qui  inces- 
samment sauve  le  monde  :  mais  nous  n'attendons  un  si  |grand 
triomphe  extérieur  que  des  victoires  remportées  au  dedans  sur 
les  âmes,  et  ces  victoires  mêmes  nous  ne  les  poursuivons  que  par 
les  armes  auxquelles  l'Eglise  doit  ses  premières  conquêtes  : 
celles  de  la  charité ,  de  la  liberté,  de  la  science  et  des  vertus.  » 


LETTRE  DE  ROME, 

Par  le  duc  DE  PERSIGNY,  Paris,  1865; 

LE   GUÊPIER  ITALIEN, 

RÉPONSE  A  M.  DE  Persigny,  PAR  Louis  VEUILLOT,  Bruxelles,  Comptoir 
universel  d'imprimerie  et  de  librairie,  1863. 


M.  de  Persigny  a  été  parmi  les  ministres  de  l'Empire  le  plus 
sévère  pour  la  presse.  C'est  lui  qui  a  condamné  au  silence 
M.  Louis  Veuillot;  c'est  lui  qui  a  dissout  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  L'année  dernière  il  est  sorti  du  pénombre  où 
sa  retraite  l'a  placé,  pour  faire  dans  un  grand  discours  Tapologie 
des  institutions  de  l'Empire  au  point  de  vue  libéral.  En  vain,  au 
milieu  des  discussions  que  ce  discours  a  soulevées,  M.  de  Per- 
signy a-t-il  écrit  à  M.  de  Girardîn  qu'il  était  le'  partisan  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  son  discours  n'a  démontré  qu'une  seule 
chose,  c'est  qu'il  n'a  pas  une  idée  nette  de  la  liberté. 

Le  mois  dernier,  M.  de  Persigny  a  voulu  à  son  tour  se  servir 
de  la  presse  qu'il  avait  frappée  a  coups  redoublés  quand  il 
était  au  pouvoir.  Ayant  été  à  Rome  pour  étudier  la  question 
italienne,  il  a  publié ,  sous  forme  de  lettre  adressée  à  M.  Tro- 
plong,  ses  réflexions  politiques.  Après  le  blâme  sévère  qui  a 
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frappé  le  discours  d'Ajaccio  du  prince  Napoléon ,  on  s*est  de- 
mandé si  la  brochure  de  M.  de  Persigny  n'avait  pas  aussi  mérité 
un  avertissement.  Nous  Tavons  lue  attentivement  et  nous  devons 
reconnaître  qu'elle  est  l'œuvre  d'un  écrivain  peu  exercé  qui ,  lors- 
qu'il s'élève  à  une  certaine  hauteur,  n'a  pas  une  vue  distmcte  des 
choses,  qui  aime  à  prendre  ses  désirs  pour  des  réalités  et  se  con- 
tente très-facilement  dé  ses  illusions  pour  résoudre  les  difficiles 
problèmes  qu'il  aborde.  M.  de  Persigny  ne  méritait  assurément 
pas  un  avertissement  du  gouvernement  impérial,  mais  il  s'expo- 
sait à  recevoir  bien  des  leçons  de  la  presse  qu'il  avait  tant 
cherché  ù  entraver  avant  le  moment  où  il  a  éprouvé  le  désir  de 
s'en  servir  ;  le  puissant  et  redoutable  écrivain  qui ,  s'étant  fait 
l'apologiste  du  régime  absolu ,  en  a  été  la  victime ,  qui,  après 
avoir  combattu  toutes  les  libertés,  a  été  atteint  pjàv  l'apj^lication 
de  ses  propres  théories,  M.Louis  Yeuillot,  aurait  pu,  mieux  que 
personne,  faire  à  M.  de  Persigny  une  réponse  de  nature  à  lui 
faire  regretter  de  n'avoir  pas  observé  le  silence  qu'il  aimait  à 
imposer  aux  écrivains  quand  il  était  ministre  de  l'intérieur. 
Mais  ayant  été  une  des  victimes  de  la  rigueur  de  M.  de  Persigny, 
M.  Veuillot  a  craint  de  paraître  s'abandonner  à  des  ressenti- 
ments personnels.  «  Si  je  suis  muet ,  dit-il ,  c'est  contre  mon 
gré,  M.  de  Persigny  ne  l'ignore  pas.  Il  est  de  ceux  qui  m'ont 
refusé  la  parole.  Il  l'a  même  fait  assez  durement.  Et  je  ne  me 
sens  pas  aussi  libre  que  devrait  Tétre  un  homme  habitué  à  res- 
pecter la  vérité.  »  Retenu  par  ce  sentiment  de  délicatesse, 
M.  Louis  Veuillot  n'a  pas  trouvé  sa  verve  accoutumée,  sa  parole 
éclatante  et  aggressive. 

M.  de  Persigny ,  en  Italie ,  ne  s'est  occupé  que  de  la  France  ; 
d'après  lui,  il  y  a  à  Rome  tout  un  parti  autrichien ,  anti-français, 
qui  domine  le  Pape  et  a  causé  la  perte  des  provinces  que  Victor- 
Emmanuel  a  enlevées.  En  examinant  successivement  les  événe- 
ments, il  cherche  à  montrer  que  la  constitution  du  royaume 
d'Italie  est  le  résultat  des  fautes  du  parti  .antifrançais  ;  plus 
loin,  il  tâche  d'établir  que  le  pouvoir  temporel  n'est  qu'un  déoris 
du  régime  féodal,  qui  doit  disparaître  comme  toutes  les  autres 
souverainetés  ecclésiastiques, 

M.  de  Persigny  ,  qui  n  est  pas  logicien ,  ne  voit  pas  que  sa 
démonstration  va  trop  loin ,  qu'elle  tend  à  démontrer  qu'il  faut 
enlever  au  Pape  même  la  souveraineté  de  Rome. 

M.  de  Persigny  admet  que  Rome  appartient  non  à  l'Italie, 
mais  à  l'univers;  aussi,  d'après  lui,  les  Italiens  savent-ils  bien 
qu'il  n'est  pas  de  leur  intérêt  de  s'en  emparer ,  en  excitant  le 
mécontentement  des  puissances.  Cependant  ils  espèrent ,  dit-il , 
que  l'incapacité  du  gouvernement  pontifical  pour  administrer 
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Rome,  sera  telle  que  la  France  elle-même  devra  le  reeonaaitre. 
Mais  ils  se  trompeat,  ajoute  M.  de  Persigny ,  la  convention  du 
15  septconbre  sera  exécutée,  la  papauté  transigera  avec  l'Italie. 
A  la  vérité ,  le  parti  dominant  ne  fera  rien  pour  rendre  le  gou- 
vernement papal  sympathiaue  aux  Romains,  ni  pour  exécuter 
la  convention  du  io  septembre  ;  dès  lors,  à  la  retraite  de  Tarmée 
française,  la  révolution  s'emparera  de  Rome ,  et  le  parti  domi- 
nant fera  partir  le  Pape. 

«  Vous  serez  bien  coupables ,  leur  dit  M.  de  Persigny ,  de 
mettre  ce  vénérable  Pontife  dans  l'obligation  de  recommencer, 
à  son  âge,  un  nouvel  exil  ;  mais  comme  vous  aurez  prouvé  par 
là  que  vous  ne  voulez ,  ne  savez  ou  ne  pouvez  rien  faire  par 
vous-mêmes ,  on  se  passera  de  vous  pour  arranger  à  Rome  les 
affaires  de  la  Papauté,  et  ce  sera  peut-être  le  meilleur  moyen  de 
résoudre  le  problème.  Et,  en  effet,  une  fois  que  vous  serez  partis, 
voici,  suivant  moi,  comment  les  choses  se  passeront  inévitable- 
ment. Rien  ne  sera  plus  facile  que  d'organiser  Rome  suivant 
Tordre  d'idées  qui  doit  concilier  l'intérêt  du  Saint-Siège  avec 
les  sentiments  italiens  de  la  population.  D'accord  avec  \^  puis- 
sances catholiques  et  avec  l'Italie  die-même,  nous  établirons  à 
Rome  un  gouvernement  provisoire  pour  administrer  les  Etats 
de  l'Eglise  au  nom  du  Pape  et  y  faire  en  son  absence  les  réfor- 
mes et  les  arrangements  nécessaire^.  Sous  ce  gouvernement , 
qui  réunira  toutes  les  sympathies  de  Rome  et  de  l'Italie,  Tordre 
ne  sera  pas  un  instant  troublé.  Comme  à  Naples  et  à  Florence , 
Tesprit  conservateur  de  la  population  dominera  sans  peine  les 
éléments  de  désordre.  Que  nos  troupes  soient  encore  ou  ne 
soient  plus  à  Rome,  nous  saurons  prendre,  au  besoin,  les  di^o- 
sitions  nécessaires  pour  y  assurer  la  tranquillité,  et  la  Ville  éter- 
nelle attendra  paisiblement  le  jour  où  il  plaira  au  Saint-Père  de 
venir  reprendre  au  siège  de  la  Papauté  le  trône  de  ses  pré- 
décesseurs ,  débarrassé  de  toutes  les  causes  qui  en  compro- 
mettaient la  sécurité.  > 

C'est  ainsi  que  M.  de  Persigny  croit  démontrer  que  la  con- 
vention du  15  septembre  n'est  pas  pour  la  France  un  éaorme 
et  inextricable  embarras  ;  c'est  ainsi  qu'il  croit  persuader  au 
gouvernement  pontifical  de  prêter  la  main  à  cette  convention  ! 

Telle  est  la  brochure  à  bquelle  répond  M.  Louis  Veniliot.  Il 
rappelle  la  série  des  événements,  et  après  la  brochure  de  M*' Du- 
panloup  et  le  discours  de  M.  Thiers,  ce  récit  ne  parvient  pas  à 
réveiller  l'intérêt  ;  puis  M.  Veuillot  fait  une  distinction  entre  la 
Révolution  et  les  révolutions,  et,  à  cette  occasion,  on  s'étonne  de 
trouver  sous  sa  plume  le  passage  suivant  : 

c  II  faut  distinguer  entre  la  Révélation  et  les  révolutioss.  Les 
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révolutions  naissent  de  sources  mêlées  :  elles  peuvent  avoir  de 
justes  causes  ;  elles  engoMlrent  des  conséquences  acceptables, 
et  qui,  après  plus  ou  moins  de  temps,  plus  ou  moins  modifiées, 
finissent  toujours  par  être  acceptées.  Ainsi  lurent  victorieuses 
mille  révolutions  qui  ont  emporté  les  dynasties,  les  institutions, 
la  nationalité  même  ;  ainsi  triomphe  sous  nos  yeùii,  et  n'est  plus 
même  combattu,  le  grand  fait  du  siècle  dernier,  si  considérable 
dans  l'histoire  des  révolutions.  Cet  ensemble  de  déplacements, 
de  destructions  et  de  restaurations ,  ce  89  si  malaisé  à  définir, 
si  facile  à  comprendre,  n'aurait  plus  d'adversaires  en  France  s'il 
n'avait  plus  de  commentateurs;  et  ses  commentateurs  eux- 
mêmes,  quoique  si  volontiers  arrogants,  ne  parviennent  pas  à  lui 
faire  des  ennemis.  On  repousse  le  commentaire,  on  garde  le  fait. 
Et  pourqucÀ  le  commentaire  est-il  repoussé  ?  Parce  qu'il  prétend 
conduire  le  fait  au  but  implacable  de  la  Révolution,  au  rai  ver- 
sèment  de  l'ordre  chrétien,  ordre  éternel,  ordre  nécessaire,  que 
le  mouvement  de  89  n'a  pu  ni  voulu  détruire ,  et  dans  lequel  il 
doit  rentrer.  » 

Après  avoir  posé  cette  distinction,  M.  Louis  Veuillot  dit  que 
le  but  de  la  Révolution,  c'est  de  s'emparer  de  Rome,  c  Je  crois 
volontiers,  dit-il,  que  le  Piémont  n'aspire  plus  à  Rome  ;  je  crois 
même  qu'il  ne  s'est  jamais  proposé  d'aller  jusque  là.  >  Or  ce  que 
propose  M.  de  Persigny,  ce  serait  un  arrangement  qui  livrerait 
Rome  immédiatement  à  la  Révolution.  M.  veuillot  déduit  en- 
suite les  conséquences  de  ce  fait. 

«  Portons*nous ,  dit -il,  à  quel(|ues  années  dans  l'a  venir, 
faisons  par  la  pensée  cette  Italie  c^ui  n'existe  pas  encore,  l'Italie 
sillonnée  de  chemins  de  fer,  armée,  munie  de  ports  et  de  vais-^ 
seaux,  sans  Pape,  sans  guelfes,  sans  partis  d'aucun  genre,  pos- 
sédant Rome,  n'ayant  plus  rien  à  déisirer  que  Venise  et  la 
Corse...  Car  enfin,  là  Corse,  est  aussi  une  des  feuilles  de  l'Ar- 
tichaut !  » 

Lat  conclusion  de  M.  Louis  Veuillot  est  tout  optimiste  :  «  S'il 
faut  dire  mon  avis  sur  ce  qui  arriv^^  demain,  je  crois  que  le 
gouvernement  de  Fk^rence,  écartant  les  vues  de  M.  le  duc  de 
Persigny  et  celles  de  M.  Ha  vin,  suppliera  très-humblement 
S.  M.,  l'empereur  Napoléon  III  de  garder  encore  qpielque  temps, 
un  temps  indéterminé,  Rome  et  le  petit  territoire  qu'on  a  laissé 
autour;  je*  crois  que  ce  vœu  sera  écouté  ;  je  crois  que  ce  statu 
quo  paraîtra  généralement  le  moindre  mal  ;  je  croîs  que  M.  le 
duc  de  Persigny  en  jugera  comme  moi,  et  que  M.  Havin  n*en 
dira  cfie  ce  que  l'on  trouvera  bon  qu'il  en  dise.  » 

On  tie  voit  pas  sur  cpLOÎ  reposent  ces  illusions  sans  cesse 
renaissantes  et  cfoi  consistent  à  toujours  se  confier  en  Napoléon 
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Bour  le  maintien  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  En  résumé , 
[.  de  Persigny  écrit  une  brochure  pour  dire  au  gouvernement 
papal  que  Ton  exécutera  la  convention  du  15  septembre  sans  lui 
et  qu'on  sauvegardera. sans  lui  le  pouvoir  temporel.  M,  Yeuillot 
répond  qu'on  n'exécutera  pas  la  convention  du  15  septembre 
et  que  le  pouvoir  temporel  sera  ainsi  sauvegardé  par  la  France. 
L'un  a  confiance  dans  le  gouvernement  impérial,  à  cause  de  la 
convention,  Tautre  a  cette  confiance  malgré  cette  convention. 
Ce  que  le  gouvernement  impérial  ne  veut  pas,  c'est  que  l'on  dise 
comme  le  prince  Napoléon  à  Ajaccio ,  que  l'idée  napoléonienne 
est  la  destruction  du  pouvoir  du  Pape  ;  et  cependant  toute  la 
politique  italienne,  la  pente  de  tous  les  événements  conduisent 
directement  à  ce  but,  et  en  présence  de  la  convention  nous  ne 
voyons  pas  comment  on  pourra  empêcher  les  Piémontais  d'ar- 
river à  Rome. 


PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  FRAUDES  ÉLECTORALES. 


Le  projet  de  loi  sur  les  fraudes  électorales  présente  depuis 
longtemps  par  le  gouvernement ,  sera  probablement  discuté 
pendant  cette  session.  Il  a  déjà  fait  l'objet  de  l'examen  de  la 
section  centrale  de  la  chambre  des  représentants,  et  le  rap- 
porteur, M.  Crombez ,  a  publié  par  un  long  et  intéressant 
travail  sur  la  matière. 

Ce  projet  de  loi  est  plus  important  par  les  questions  qu'il 
écarte  que  par  celles  qu'il  résout. 

Les  systèmes  du  vote  au  canton,  du  vote  à  la  commune, 
du  vote  à  domicile,  du  vote  par  ordre  alphabétique,  tou- 
chaient de  près  à  l'objet  même  du  projet.  La  question  de 
l'extension  du  droit  de  suffrage  se  présente  naturellement 
quand  on  veut  améliorer  les  lois  électorales.  Le  rapporteur, 
M.  Crombez,  a  successivement  abordé  ces  graves  ques- 
tions, et  exposé  les  motifs  pour  lesquels  on  a  repoussé  toute 
innovation  importante.  Le  système  électoral,  aujourd'hui  en 
vigueur,  a  été  adopté  par  le  Congrès  ;  la  loi  qui  le  consacre 
est  une  de  nos  lois  fondamentales.  Il  importe  que  cette  loi 
soit  placée  au-dessus  des  luttes  de  parti;  et  il  faut  rejeter 
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toute  innoyation  qui  serait  ou  qui  semblerait  un  moyen  pour 
un  parti  d'assurer  sa  prédominance  définitive. 

Le  projet  de  loi,  et  c'est  là  son  mérite,  ne  renferme  aucune 
disposition  assez  importante  pour  être  considérée  comme 
devant  avoir  une  influence  décisive  su^  les  élections.  On  a 
cherché  à  réprimer  une  série  d'abus  qui  peuvent  se  com- 
mettre, on  a  voulu  mettre  un  frein  aux  dépenses  électorales 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  pris  parfois  de  grands 
développements,  enfin,  on  a  proposé  ime  série  de  mesures 
tendant  à  empêcher  la  violation  du  secret  du  vote. 

Eip^' Angleterre,  les  abus  en  matière  d'élection  sont  bien 
plus  grands  et  plus  criants  qu'en  Belgique.  Le  rapport  de 
M.  Crombez  renferme  sur  ce  point  un  exposé  aussi  instructif 
que  complet  ;  des  lois  répressives,  nombreuses  et  sévères 
ont  cherché  à  réprimer  la  corruption  et  l'intimidation  qui 
sont  consacrées  par  un  usage  traditionnel  dans  les  élections 
anglaises;  M.  Crombèz  constate  que  ces  lois  ont  été  impuis- 
santes et  n'ont  pas  amélioré  les  mœurs  électorales.  Le  projet 
de  loi  belge  veut  lutter  contre  un  abus  qui  n'est  pas  préci- 
sément la  corruption  et  qui  consiste  à  offrir  des  repas  aux 
électeurs. 

«  Chacun  des  partis  politiques  qui  divisent  la  Belgique, 
dit  M.  Crombez,  a  usé  largement  de  ce  moyen  pour  amener 
un  grand  nombre  d'électeurs  au  scrutin,  de  sorte  qu'on  peut 
en  conclure  que  ces  dépenses,*  prises  isolément  et  abstraction 
faite  des  autres  manœuvres  qui  portent  atteinte  à  la  liberté 
de  l'électeur,  n'ont  pas  faussé  les  élections,  et  n'empêchent 
pas  que. les  élus  ne  soient  les  élus  du  pays.  » 

Les  élections  surexcitent  les  passions,  et  dans  l'efierves- 
cence  qu'elles  provoquent,  il  est  impossible  d'empêcher  des 
abus  de  se  commettre  ;  le  parti  vaincu  ne  manque  jamais 
d'attribuer  le  succès  du  parti  vainqueur  à  l'emploi  de  moyens 
abusifs  ;  cependant  il  arrive  le  plus  souvent  que  dans  ces 
luttes  chacun  des  combattants  a  été  servi  par  les  mêmes 
moyens  et  que  dans  tous  les  camps  il  y  a  eu  des  agents  élec- 
toraux plus  ardents  que  délicats  ;  il  y  a  certains  maux  qui 
sont  inséparables  des  élections  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des 
lois  pénales,  quelques  minutieuses  et  sévères  qu'elles  soient, 
que  l'on  pourra  apporter  vue  bien  grande  amélioration  ;  ce 
n'est  que  par  l'opinion  publique  que  l'on  pourrait  obtenir  un 
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progrès.  C'est  ainsi  que  si  Yxm  Toyâit  le  parti  libëral  aimiilei' 
une  élection  dans  laquelle  un  libéral  aurait  triomphé^  cette 
résolution  aurait  une  influence  décisive  sur  le^  mœurs  élec- 
torales ;  mais  les  partis  suivent  kt  loi  de  leur  intérêt,  et  la 
répression  des  actes  de  leurs  agents  eerâ,  toujours  considérée 
par  eux  comme  une  injustice.  En  résumé  et  danid  l'intérêt 
de  la  véritable  liberté,  on  ne  voit  l'utilité  d'une  loi  qui  aurait 
pour  résultat  de  provoquer  de  nombreuses  répression^}»  et  de 
ressusciter  à  cette  occasion  les  passions  que  soulèvent  les 
luttes  électorales.  En  toute  matière,  il  y  a  certa^s  maux 
qu'il  vaut  mieux  tolérer,  et  une  loi  pénale  doit  ta^ouver  sa 
raison  d'être  non  pas  dans  une  théorie,  mais  dans  Une  impé- 
rieuse nécessité.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  les  élec- 
tions en  Belgique  n^ont  pas  donné  lieu  à  oes  excès  tels 
qu'une  loi  fut  devenue  nécessaire. 

La  partie  la  plus  curieuse  du  projet  de  loi  a^snendé  pat*  la 
section  centrale/ c'est  la  série  de  mesufes  pri^^  poul*  que 
le  secret  du  vot^  ne  soit  pas  viole.  On  distribuers^diu^pa^î^ 
électoral  timbréiy  le  bulletin  devra  être  plié  .^i  e^té^  le» 
candidat^^  ne  pourront  être  désignés  que  d'imd  eertaiêeil»^, 
l'électeur  aura  à  traverser  un  couloir,  de  manière  àpQ»toify 
au  dernier  moment,  sans  être  vu ,  substituer  u^  bujiqtin  à 
celui  qu'auparavant  il  avait  en  mains  ;  il  sera  defenàu  d'écrire 
dans  les  bureaux  d*éleetion.  \  , 

Malgi^é  toutes  ces  précautions^  le  rapporteur  reconnaît 
lui-même  qu'il  est  impoiBsiblè  de  déjouer  toutes  les  <^Hii>t- 
naisons  s^ant  pour  but  de  reconnàtre  les  Votants*  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  parmi  les  électeurs»  il  y  en  a  un  grsmd 
nombre  qui  ne  sont  pas  indépendants  ;  dès  lors  il  y  auratou- 
jours  des  hommes  passionnés  qui  abuseront  de  cette  situa- 
tion pour  leur  imposer  leur  vote.  Assurément,  si  l'on  pou- 
vait affranchir  complètement  ces  malheureux  électew^  sa 
cruellement  placés  entre  leur  intérêt  et  leurs  sympathies, 

Earfois  entre  deux  craintes  contraires ,  il  ne  &u^ait  pas 
ésiter.  Mais  malgré  toutes  les  mesures  réglementaires  du 
projet  de  loi,  on  avoue  que  l'on  ne  peut  espérer  de  réussir 
complètement,  et  dans  la  pratique  que  de  difficultés  ne 
suscitera  pa$  cette  réglementation  minutieuse  et  mes- 
quine t  //  : 
N'eût^U  p&B  été  "pbûLfi  pditique  de  considérer  ces  préism** 
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tions  comme  contraires  à  la  dignité  de  l'électeur  ?  Il  faut 
biei^  reconnaître  que,  quand  la  loi  accorde  à  un  citoyen  des 
droits  politiques,  il  est  triste  d'avoir  à  employer  de  sembla- 
bles mdyesis  pour  le  protéger  contre  ses  faiblesses.  Il  vaut 
mieux  à  cet  égard  espérer  quelque  progrès  de  l'opinion 
publique  qui  devrait  flétrir  toutes  ces  démarches  indivi- 
duelles qui  se  font  à  la  veille  des  élections  et  qui  n'ont  pour 
but  que  de  gagner  des  suffrages,  soit  en  flattant  la  vanité, 
soit  en  carrossant  des  calculs  intéressés. 


NOUVELLES 

POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 

Belg^i|ue*  —  1 .  La  santé  du  Roi  n'a  cessé  de  s'améliorer 
depuis  un  mois  et  Sa  Majesté  est  sortie  plusieurs  fois  en  voiture. 
On  peut  donc  espérer  son  entier  rétablissement. 

2.  Un  arrêté  royal  du  25  mai  accorde  un  subside  de 
1,318  fr.  65  c.  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint-Mar- 
tin, à  Liège,  pour  l'aider  à  continuer  la  restauration  des  vitraux 
peints  de  cette^glise. 

3.  Lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  eu  connaissance 
du  combat  de  Taeamburo  il  a  porté  les  dépêches  officielles  à  la 
connaissance  de  l'armée,  en  les  accompagnant  de  Tordre  du  jour 
suivant  : 

«  Le  pays  et  l'armée  apprendront  avec  douleur  et  fierté  la 
perte  immense  et  glorieuse  qu'ils  viennent  de  faire. 

«  Les  rapports  ci-joints,  que  le  gouvernement  a  reçus  du 
cabinet  de  8.  M.  l'empereur  du  Mexique,  n'ont  pas  besoin  de 
commentaires. 

«Ils  seront  inscrits  dans  les  livres  d'ordres  des  régiments  et 
lus  aux  compagnies  assemblées. 

c  Je  verrais  avec  plaisir  que  MM.  les  aumôniers  des  garni- 
sons fissent  célébrer  un  service  funèbre  pour  le  repos  de  l'âme 
de  nos  camarades  tombés  héroïquement  sur  le  champ  de  bataille. 

«  Le  jour  de  cette  cérémonie,  tout  service  sera  suspendu, 
afm  de  permettre  à  chacun  d'y  assister.  » 

«  Bruxelles,  le  28  mai  1865. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Baron  Chazal.  > 

.1.  H.  —  T.  XXXII.  11 
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4.  Travaux  de  la  chambre.  —  La  discussion  générale  du 
projet  de  loi  concernant  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
ministres  hors  Texercice  de  leurs  fonctions,  a  été  close  le  23  mai 
par  la  question  de  principe  que  le  président  a  mise  aux  voix  en 
ces  termes  : 

«  Les  crimes  et  délits  commis  par  les  ministres  hors  l'exercice 
de  leurs  fonctions^  seront-ils  déférés  à  la  cour  de  cassation 
(chambres réunies)?  » 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  47  voix  con- 
tre 25,  et  Ton  a  pu  remarquer  qu'en  cette  circonstance  la  mino- 
rité a  été  formée  de  membres  de  la  gauche  comme  de  la  droite. 

Le  projet  de  loi  a  été  voté  dans  la  séance  du  24  à  peu  près  tel 
qu'il  avait  été  présenté  par  la  commission.  Il  s'applique  à  tous 
les  délits  commis  par  les  ministres  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  et  sur  lesquels  ne  seraient  pas  encore  intervenue 
de  solution. 

Un  amendement  de  MM.  Jacobs  et  Defré  stipule  que  la  loi  ne 
sera  obligatoire  que  pour  une  année  à  partir  du  jour  de  sa 
publication. 

Le  second  vote  sur  le  projet  a  eu  lieu  dans  la  séance  du 
26  mai.  Il  a  été  émis  par  65  voix  contre  25  et  7  abstentions, 
celles  de  MM.  Delaet,  de  Naeyer,  deSmedt,  B.  Dumortier, 
Nothomb,  Thibaut  et  Vilain  XIIII. 

Le  même  jour  la  chambre  a  abordé  la  discussion  générale  du 
rojet  de  loi  décrétant  pour  soixante  millions  de  travaux  d'uti- 
ité  publique.  Cette  discussion  s'est  prolongée  jusqu'au  9  juin. 
Un  grand  nombre  d'observations  et  de  demandes  ayant  été  pré- 
sentées, M.  le  ministre  des  travaux  publics  y  a  coupé  court  dans 
la  séance  du  1"  juin  en  déclarant  que  l'incertitude  où  le  gou- 
vernement se  trouvait  sur  les  excédants  éventuels  de  recette 
l'obligeait  à  repouser  tous  les  amendements  qui  seraient  pré- 
sentés, attendu  que  l'adoption  d'un  seul  d'entre  eux  ouvrirait 
la  porte  à  vingt  autres  propositions  tout  aussi  bien  justifiées. 

La  veille,  dans  la  séance  du  8,  la  chambre  avait  interompu  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  travaux  publics  pour  s'oc- 
cuper d'autres  projets  urgents,  au  nombre  de  huit. 

Ces  divers  projets  de  loi  concernent  :  la  réglementation ,  par 
voie  administrative ,  du  tarif  des  voyageurs  et  des  bagages  sur 
les  chemins  de  fer  de  TEtat,  l'institution  d'un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Molenbeek-Saint-Jean,  le  budget  des  non-valeurs  et 
des  remboursements  pour  l'exercice  1866,  la  prorogation  de  la 
loi  concernant  le  tarii  des  correspondances  télégraphiques,  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Houdeng-Goegnies  à  Jurbise, 
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la  rectification  des  limites  entre  les  communes  de  Florenne  et  de 
Saint-Aubin  (Namur),  la  réduction  des  péages  sur  les  voies  na- 
vigables administrées  par  TEtat,  des  crédits  extraordinaires 
s'élevant  à  la  somme  de  504,260  fr.  au  budget  du  département 
de  l'intérieur. 

La  chambre  s'est  en  outre  occupée  de  la  question  du  paye- 
ment effectif  du  cens  électoral.  Après  une  courte  discussion ,  le 
projet  dû  à  l'initiative  de  MM.  le  baron  d'Anetban  et  Halou  a 
été  renvoyé  à  la  section  centrale  avec  prière  de  présenter  un 
prompt  rapport  sur  une  modification  indiquée  par  M.  Bara  et 
qui  consiste  à  appliquer  la  loi  aux  électeurs  de  toutes  les  caté- 
gories. 

Au  début  de  la  séance  du  9  juin,  la  chambre  a  adopté  divers 
projets  de  loi  conférant  la  naturalisation  ordinaire  et  un  projet 
conférant  la  ^ande  naturalisation  à  M.  Yan  Aken,  ainsi  que  les 

{projets  de  loi  concernant  Téreclion  de  la  commune  de  Ramsel, 
a  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Jemeppe-sur-Sambre  à  la 
ligne  de  Namur  à  Givet  et  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  ordre  pour  l'exercice  186ft.  Tous  ces  projets  de  loi  ont 
réuni  l'unanimité  ou  la  presque  unanimité  des  voix. 

Le  Sénat  a  repris  le  6  juin  ses  travaux  interrompus  depuis 
le  24  avril. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  second  vole  du  projet  de  loi  con- 
cernant l'interprétation  des  lois.  L'ensemble  du  projet  a  été  voté 
à  l'unanimité  des  36  membres  présents,  après  une  modification 
proposée  par  M.  le  ministre  de  la  justice  comme  suite  à  un 
amendement  de  H.  le  baron  d'Anethan. 

Au  début  de  la  séance ,  l'assemblée  a  reçu  une  pétition  de 
nombreux  habitants  de  Gand,  qui  protestent  contre  le  règlement 
sur  les  inhumations  qui  a  été  voté  dernièrement  par  le  conseil 
communal.  Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  Délia  Faille,  cette 
pétition  a  été  renvoyée  à  une  commission  pour  faire  l'objet  d'un 
prompt  rapport. 

S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  assistait  à  la  séance  du  Sénat. 

Le  projet  de  loi  modifiant  l'article  H  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines  a  été  adopté  dans  la  séance  du  9. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  modifiant  l'article  152  de  la  loi  provinciale,  relatif  aux  com- 
missaires d'arrondissement.  Ce  projet  a  donné  lieu  à  un  débat 
assez  intéressant ,  dans  lequel  MM.  Sacqueleu,  le  vicomte  Du 
Bus ,  le  comte  de  Ribaucourt  et  Van  Schoor  ont  combattu  la 
restriction  des  attributions  des  commissaires  d'arrondissement 
aux  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  5,000  âmes, 


—  148  — 

comme  le  portait  le  projet  de  loi,  tandis  que  MM.  le  comte  L.  de 
Robiano  et  le  baron  Osy  se  sont  prononcés  en  faveur  de  cette 
disposition. 

La  discussion  générale  a  été  close,  et  celle  des  articles  remise 
au  lendemain. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  baron  de  Bethune  a  présenté  le 
rapport  sur  les  pétitions  dans  lesquelles  de  nombreux  habitants 
de  Gand  protestent  contre  le  nouveau  règlement  communal  sur 
les  inhumations.  Quoique  la  majorité  de  la  commission  du  Sénat 
considérât  ledit  règlement  comme  inconstitutionnel,  illégal  et 
attentoire  à  la  liberté  des  cultes,  elle  s'est  bornée  à  proposer  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  parce  qu'elle  n'a  pas  cru 
le  moment  opportun  pour  s'occuper  de  la  législation  sur  les 
cimetières.  Après  quelques  pourparlers  et  le  rejet  d'une  propo- 
sition de  M.  Pirmez  qui  tendait  à  l'impression  du  rapport  et  à 
l'ajournement  de  la  discussion,  la  proposition  de  la  commission, 
c'est-à-dire  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  a  été 
adoptée. 

Dans  la  séance  du  10  juin,  le  Sénat  a  procédé  au  second  vote 
du  projet  de  loi  modifiant  l'article  il  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines ,  dont  l'ensemble  a  été  adopté  à  l'unanimité  des 
45  membres  présents. 

Ensuite,  le  Sénat  s'est  successivement  occupé  de  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  portant  diverses  modifications  à  la 
loi  communale  et  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  152  de  la 
loi  provinciale ,  relatif  aux  commissaires  d'arrondissement.  Le 
premier  de  ces  projets  a  été  adopté  par  45  voix  contre  une,  et 
l'autre,  rejeté  par  29  voix  contre  8  et  une  abstention.  Un  amen- 
dement de  M.  Van  Schoor,  tendant  à  restreindre  les  attributions 
des  commissaires  d'arrondissement  aux  communes  dont  la  po- 
pulation est  inférieure  à  10,000  âmes,  a  été  également  rejeté 
par  21  voix  contre  16  et  une  abstention. 

La  séance  du  15  a  été  absorbée  par  un  grand  nombre  de  pro- 
jets de  loi,  notamment  celui  relatif  aux  crimes  et  délits  des  mi- 
nistres. Ce  dernier  a  été  adopté  le  14  par  51  voix  contre  11. 

Le  15  le  Sénat  a  adopté  sans  débat,  et  à  l'unanimité  des 
membres  présents,  les  projets  de  loi  concernant  l'abrogation  du 
n°  2 de  l'article  17  et  de  l'arlicle21  du  Code  civil,  l'institution  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Molenbeek-Saint-Jean  et  le  budget 
des  non-valeurs  pour  1866;  puis  après  le  vote  de  plusieurs 
projets  d'utilité  secondaire,  il  s'est  ajourné  au  26  juin. 

La  chambre  s'est  occupée,  du '9  au  20  juin,  de  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  publics.  Le  projet 
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a  été  adopté  le  20,  dans  son  ensemble,  par  66  voix  et  2  absten- 
tions, celles  de  MM.  de  Mérode  et  Van  Hoorde.  Ce  vote  a  eu 
lieu  après  le  rejet  de  ramendement  que  55  membres  avaient 
proposé  et  qui  tendait  à  autoriser  le  gouvernement  à  concéder  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  direct  reliant  les  lignes  du  Nord 
et  du  Midi  à  travers  Bruxelles.  Cet  amendement,  qui  a  été  sou- 
tenu énergiquement  par  M.  de  Naeyer  et  combattu  de  nouveau 
par  M.  le  ministre  desHravaux  publics,  a  été  écarté  par  51  voix 
contre  21.  Toutefois,  la  chambre  a  adopté  un  article  4  nou- 
veau proposé  par  la  section  centrale  et  auquel  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  s'était  rallié.  Cet  article  autorise  le  gouver- 
nement à  accorder  la  concession  d'une  jonction  intérieure  entre 
les  lignes  du  Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles ,  en  la  combinant , 
autant  que  possible,  avec  Tassainissement  de  la  Senne.  Avant  de 
se  prononcer  sur  l'ensemble  du  projet ,  la  chambre  avait  adopté 
au  second  vote  les  amendements  qui  avaient  été  adoptés. 

La  chambre  a  terminé  sa  séance  en  adoptant ,  par  60  voix  et 
2  nbsteniions,  celles  de  MM.  Hymans  et  Pirmez,  et  après  quel- 
ques observations  présentées  par  M.  Van  Humbeeck,  le  projet  de 
loi  portant  prorogation  du  mode  de  nomination  des  jurys 
d'examen  universitaires.  Par  suite  du  projet  qui  est  adopté,  le 
mode  de  nomination  des  membres  des  jurys  et  le  système 
d'examen  établis  oar  la  loi  du  1""^  mai  185/  sont  prorogés  pour 
les  sessions  de  1866  et  de  1867.  Néanmoins,  par  dérogation  à 
l'article  7  de  la  même  loi,  les  certificats  relatifs  aux  cours  suivis, 
à  partir  de  Tannée  académique  1865-1866,  devront  porter  la 
mention  :  «  avec  fruit.  »  La  disposition  relative  aux  certificats  a 
été  introduite  dans  le  projet,  à  titre  d'amendement,  par  la  sec- 
tion centrale. 

Dans  la  séance  du  21 ,  la  chambre  a  reçu  communication  d'une 
lettre  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
demandant  l'autorisation  de  poursuivre  devant  la  cour  suprême 
M.  Delaet ,  membre  de  la  chambre  et  M.  le  lieutenant-général 
baron  Chazal,  hiinistre  de  la  guerre  pour  infraction  à  la  loi  sur  le 
duel.  La  chambre  a  nommé  une  commission  de  6  membres  pour 
l'examen  de  cette  demande. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  au  vote  du  projet  de  loi 
ratifiant  le  traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  Prusse.  11 
a  réuni  65  voix  contre  10  et  5  abstentions. 

La  discussion  générale  du  projet  de  loi  qui  proroge  pour  le 
terme  de  trois  années  la  loi  du  22  septembre  18o5,  sur  les  étran- 
gers, a  .commencé  dans  la  séance  du  22. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  25,  la  chambre  a  adopté  sans 
discussion  et  à  l'unanimité  des  69  membres  présents,  le  projet 
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de  résolution  formulé  par  la  commission  spéciale  qui  avait  été 
chargée  d'examiner  la  demande  d'autorisation  de  poursuivre  un 
représentant  et  un  ministre,  présentée  par  M.  le  procureur 

Î général  près  la  cour  de  cassation.  Voici  le  texte  de  cette  réso- 
ution  : 

«  La  chambre  des  représentants, 

<  Vu  la  lettre  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation, en  date  du  21  juin  1865,'par  laquelle  il  demande  Tauto- 
risation  de  poursuivre  MM.  Delaet,  membre  de  la  chambre,  et 
le  lieutenant-général  baron  Ghazal ,  ministre  de  la  guerre,  sous 
la  prévention  de  délits  punis  par  la  loi  du  8  janvier  l84d  ; 

c  Vu  l'article  45  de  la  Constitution  et  l'article  2  de  la  loi  du 
19  juin  1865; 

c  Donne  l'autorisation  de  poursuivre  MM.  Delaet,  membre  de 
la  chambre  des  représentants,  et  le  lieutenant-général  baron 
Ghazal,  ministre  de  la  guerre ,  sous  la  prévention  d'infraction  à 
la  loi  du  8  janvier  1841.  » 

A  la  suite  du  vote  de  cette  résolution,  l'assemblée  a  repris  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la 
loi  du  22  septembre  1835. 

5.  Nominations.  —  Matines.  —  Son  Em.  le  cardinal-arche- 
vêque de  Malines  vient  de  nommer  doyen  du  district  de  Tirle- 
mont,  M.  De  Brouwer,  curé  de  Notre-Dame  en  la  même  ville  ; 
doyen  du  district  de  Vilvorde  et  curé  à  Steenockerzeel,  M.  Teir- 
linck,  vicaire  à  Hal. 

Sont  nommés  curés  : 

A  Machelen,  M.  Maeck,  professeur  au  pensionnat  du  Bruel,  à 
Malines;  à  Oetinghen,  M.  Mertens,  sous-aumônier  à  la  prison 
cellulaire  de  Louvain  ;  à  Messelbroeck,  M.  Verreydt,  vicaire  à 
Grobbendonck  ;  à  Bonheyden,  M.  Doms,  vicaire  en  la  même  pa- 
roisse; à  Teralphene,  M.  Verheyden,  vicaire  à  Alsemberg;  à 
Saint-Germain  (Tirlemont) ,  M.  Van  Doren,  vicaire  de  Notre- 
Dame  en  la  même  ville  ;  à  Corroy-le-Grand,  M.  Amande,  vicaire 
à  Jodoigne. 

Namur,  —  M.  Laforet,  chapelain  à  Dions-sous-Winenne 
(Baron ville),  a  été  promu  à  la  succursale  de  Membre  (Louette- 
Saint-Pierre).  —  M.  Deherve,  desservant  à  Mande-Sainte-Marie 
(Nives)  a  été  transféré  en  la  même  qualité  à  Remagne  (Saint- 
Hubert|.  —  M.  Mohimoht ,  chapelain  à  Sohier-sous-Lomprez 
(Wellin),  passe  au  vicariat  de  Wiesme-sous-BaronvilUe. 

6.  L'épiscopat  et  la  Compagnie  de  Jésus  viennent  de  faire  une 
grande  perte  dans  la  personne  de  M«f'  Van  Heule.  Sacré  arche- 
vêque de  Calcuta  le  28  octobre  à  Anvers  par  le  cardinal  de 
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Malines,  il  s'était  embarqué  le  21  décembre  ;  il  arriva  le  i2  février 
à  Calcuta.  Quatre  mois  après,  il  a  succombé  aux  fatigues  de 
l'apostolat.  11  n'était  âgé  que  de  42  ans. 

7.  Loi  relative  aux  délits  commis  par  les  ministres  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Léopold,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  crimes  et  délits  commis  par  un  ministre 
hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  sont  déférés  à  la  cour  de  cas- 
sation, chambres  réunies. 

Art.  2.  L'instruction  ne  peut  être  commencée  ni  la  pour- 
suite intentée  sans  l'autorisation  de  la  chambre  des  représen- 
tants. Sauf  le  cas  prévu  par  le  §  1*'  de  l'article  M  du  Code 
d'instruction  criminelle,  l'arrestation  préventive  d'un  ministre 
ne  peut  être  opérée  qu'avec  la  même  autorisation.  Si  le  ministre 
est  membre  du  Sénat,  la  poursuite  et  l'arrestation  ne  peuvent 
avoir  lieu,  pendant  la  durée  de  la  session,  qu'avec  l'autorisation 
de  cette  assemblée. 

Art.  3.  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  est 
chargé  de  la  poursuite,  à  moins  que  la  chambre  des  représen- 
tants ne  délègue  un  ou  plusieurs  commissaires.  Ces  commis- 
saires exercent  toutes  les  attributions  du  ministère  public. 

Art.  4.  La  chambre  des  représentants  peut  toujours  d'office 
ordonner  la  poursuite. 

Art.  5.  Sur  la  réquisition  du  procureur  général  ou  celle  des 
commissaires  délégués,  la  cour  désigne  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  entendre  les  témoins  ou  procéder  à  tous  autres 
actes  d'instruction. 

Art.  6.  L'instruction  terminée,  l'affaire  est  portée  devant  la 
cour  de  cassation,  soit  par  le  procureur  général,  soit  parles 
commissaires  délégués,  pour  y  faire  telle  réquisition  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  7.  La  cour  de  cassation  observe  les  formes  prescrites 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  8.  Par  dérogation  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  4  août  1852,  le  nombre  des  membres 
nécessaires  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  rendre  arrêt, 
est  réduit  à  quatorze. 

Art.  9.  Les  contraventions  commises  par  des  ministres  sont 
jugées  par  les  tribunaux  et  dans  les  formes  ordinaires. 
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Art.  10.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemaiii  4e  sa 

Eablication  et  n'aura  d  effet  que  pour  le  terme  d'une  aimée. 
Ile  sera  applicable  à  toutes  les  rofractions  commises  avant 
cette  publication,  mais  dont  les  poursuites  ne  seraieBt  pas  encore 
commencées. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  s<Ht  revêtue 
du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  19  juin  1865. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  Justice, 
Victor  Tesch. 

Scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Victor  Xësch. 

Pays-Bas.  —  1.  IMcès.  —  Le  26  mai  le  Rév.  M.  Jos.- 
Jacques  Lombarts,  curé  a  Woudricbem. 

2.  Nominations.  —  Ruremonde.  —  M.  Beckers,  chapelain  à 
Houthem,  y  est  nommé  curé. 

Vtrecht,  —  Sont  nommés  chapelains  :  à  Elst,  M.  C.  de  Jong  ; 
à  Wagennigen,  M.  J.  deHaan  ;  à  Vianen,  M.  W.-F.  Weîtjens  ;  à 
Hoogland,  M.  P.-J.  Hogenboom  ;  à  Losser,  M.  T.-W.  Holtslag  ;  à 
Werseloo,  M.  J.-H.  Heghnis  ;  à  Ulft,  M.  Classen  ;  à  Rietmole, 
M . W.  Verhoven. —  Sont  nomm^  curés  :  à  Baak,  M.  L.  Vanden- 
bosch  ;  à  Cortenhoef,  M.  C.-B.  Verheul. 

Bois -le- Duc.  —  Sont  nommés  chepelaîns  :  à  Leeuwen, 
M.  C.  Reynen  ;  à  Cuyk,  M.  A.-H.  de  Bekker  ;  à  Sainte-Catherine 
de  Bois-ie-Duc,  M.  J.-B.  Bots;  à  Udenhout,  M.  J.  Van  Haar- 
schot;  à  Saînt-Michiels-Gestel,  M.  A.  Van  Aart;  à  Loon-op- 
Zand,  M  J.-L.-G.  Suys.  —  Sont  nommés  curés  :  à  Rosmalen, 
M.  J.-C.  Olifiers;  à  Ooyet  Persnearen,  M.  J.-H.  Van  derMarek: 
à  Wauroy ,  M.  S.  Franssen  ;  à  Puyflyk,  M.  A.-P.  Van  den  Bosch  : 
à  Woudrichem,  M.  C.  A.-L.-J.-H.  Bovens  ;  à  Gram,  M.  G.  Rut- 
ten.  —  S.  G.  Mïf'Peppin,  évéque  de  Samos  à  conféré  le  16  juin 
dans  la  cathédrale  de  Saint-Jean  à  Boi;^le-Duc  la  prêtrise  à 
14  élèves  du  séminaire  ;  le  diaconat  à  18  autres  et  à  3  reli- 
gieux ;  le  sous-diaconat  à  22  séminaristes  et  à  4  religieux  ;  enfin, 
la  tonsure  à  23  élèves  et  à  3  religieux. 

Mexique.  —  Les  dépêches  du  Mexicpie,  que  publie  le 
Moniteur  Universel  contiennent  la  relation  dp  l'affaire  de  Tacam- 
buro.  Elles  portent  la  date  de  Mexico,  %  avril,  et  sont  ainsi 
conçues  : 
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c  Dans  le  Michoacan,  le  Si"*  de  Kgne  et  la  légion  belge  ont  eu 
un  engagement  sérieux  avec  les  bandes  de  Relies.  Un  détache- 
ment composé  de  quatre  compagnies  du  bataillon  de  voltigeurs 
(Roi  des  Èelges)  qui  occupait  Tacamburo,  sous  les  ordres  du 
major  Tydgadt,  a  été  assailli,  le  H  avril  au  matin,  par  environ 
trois  mille  hommes  que  commandait  Régules  en  personne.  Les 
Belges,  concentrés  dans  une  église  et  dans  un  cloître  y  attenant, 
ent  kitté  héroïquement  pendant  quatre  heures  contre  un  ennemi 
au  moins  dix  fois  plus  nombreux  qui  les  écrasait  de  son  feu. 

«  Nos  braves  alliés  ont,  à  plusieurs  reprises,  tenté  de  s'ouvrir 
un  passage  à  la  baïonnette,  mais  inutilement.  L'église  incendiée 
s'est  abîmée  sur  eux  ;  les  munitions  étaient  épuisées  ;  le  major 
Tydgadt,  mort  depuis  de  ses  blessures,  a  dû  se  rendre  ;  il  a  eu 
7  officiers  tués  et  5  blessés;  20  hommes  de  troupe  tués  et 
H  blessés.  Tout  le  reste  du  détachement,  environ  210  hommes, 
sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qui  les  traite  avec  beau- 
coup d'égards.  Les  pertes  de  l'ennemi  sont  considérables;  il  a 
enterré  soixante  morts  à  Tacamburo. 

«  La  journée  du  11  avril  a  bientôt  été  vengée;  le  colonel  de 
Potier,  mformé  de  Févénement  de  Tacamburo,  y  est  arrivé  le  16 
avec  un  bataillon  du  81* ,  une  compagnie  belge,  un  escadron 
du  5*  hussards  et  une  section  d'artillerie.  Poursuivant  Régules  à 
outrance,  il  l'a  rejoint  le  24  à  Yanijuco  et,  après  un  comlwat  qui 
a  duré  cinq  heures.  Ta  mis  en  pleine  déroute.  Les  pertes  de 
l'ennemi  s'élèvent  à  500  hommes  tués  ou  blessés  et  700  déser- 
teurs environ.  Cette  brillante  affaire  nous  a  coûté  IS  tués  et 
20  blessés  ;  le  capitaine  Weber ,  du  5*"  hussards,  est  au  nombre 
de  ces  derniers. 

«  Le  Jalireo  continue  à  jouir  de  la  paix  la  plus  profonde;  tout 
fait  espérer  qu'elle  ne  sera  pas  troublée.  On  s'occupe  de  relier 
Guadalajara,  son  chef-lieu,  à  la  mer  par  une  bonne  route  qui 
conduit  au  port  de  San-Rlas  par  Tepie. 

«  Dans  le  Sinaloa,  nos  troupes  poursuivent  l'œuvre  de  pacifi- 
cation :  elles  sont  vivement  secondées  par  les  gardes  rurales 
organisées  militairement  ;  les  habitants  s'arment  pour  la  défense 
commune  à  Mazatlan  et  aux  environs.  Le  général  I^zada  est 
arrivé  à  Mazatlan,  le  6  avril,  venant  par  terre  de  Tepîe  pour 
concourir  m^x  opérations  du  général  de  Cassagny,  qui  a  fait 
venir  le  général  Aymard  de  Durango  avec  la  plus  grande  partie 
de  sa  brigade.  Le  colonel  Garnier  est  solidement  établi  à  Guay- 
mas,  dont  le  port  assure  des  ressources  importantes  au  trésor 
de  Tempire. 

€  Le  général  Rrincourt  était  venu  relever  le  général  Aymard 
à  Durango  et  avait  pris  position ,  le  19  avril,  à  San  Juan  dêl  Rio, 
au  nord  de  cette  place. 
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c  iisive  que  vient  de  prendre  Negrete,  de  l'ouest  à  Test, 

e  le  maréchal  commandant  en  chef  a  former  deux  colonnes 
V  Igg  ^  couvrir  le  territoire  attaqué.  L'une  a  dû  occuper 

"'î-as  à  50  lieues  à  l'est  de  Durango ,  en  face  du  désert  de 
JifDimi''  Fautre,  partant  deSan-Luis,  devait  marcher  surMon- 
f  rev  capitale  du  Nouveau  Léon ,  située  à  égale  distance  de 
Parra's  et  de  Matamoras.  Si,  contre  toute  prévision,  le  général 
Mejia,  qui  commande  dans  cette  dernière  ville,  était  obligé  de 
céaer'à  des  forces  supérieures,  il  se  replierait  sur  Victoria,  chef- 
lieu  de  l'Etat  de  Tamaulipas ,  de  manière  à  couvrir  le  pays  en 
arrière  et  à  se  tenir  en  communicatian  avec  Tampico,  qui 
deviendrait  sa  base  d'opérations. 

(  Enfin,  le  maréchal  Bazaine  annonce  l'intention  de  se  porter 
de  sa  personne  à  San-Luis,  où  il  concentre  des  troupes  de 
réserve,  afin  d'être  en  mesure  de  diriger  lui-même  les  opéra- 
tions. Sans  méconnaître  l'importance  des  faits  qui  viennent  de 
se  produire  dans  le  Nord,  le  maréchal  commandant  en  chef  n'y 
voit  qu'un  de  ces  incidents  de  guerre  (j[ui  ne  peuvent  pas  plus 
tromper  sa  vigilance  qu'émouvoir  sa  foi  dans  le  succès. 

«  Le  rapport  du  commandant  supérieur  du  cercle  de  Vera- 
Cmz  affirme  la  parfaite  tranquillité  de  ce  territoire  ;  l'état  sani- 
taire est  excellent  ;  pas  un  seul  cas  de  mortalité  n'est  signalé. 
«  Le  6  avril,  l'officier  et  les  23  soldats  autrichiens  qui  avaient 
été  faits  prisonniers  par  les  insurgés  de  la  Huesteca,  ont  été 
rendus  à  fulancingo. 
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♦  Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  quatre  compa- 
gnies de  voltigeurs  sont  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi  de  la 
manière  la  plus  complète,  la  plus  désastreuse. 

«  A  peine  arrivés  à  Morelia ,  nous  opérions  autour  de  cette 
place,  aivisés  en  trois  colonnes  sous  les  ordres  du  colonel  fran- 
çais De  Potier,  du  81*  de  ligne  :  une  colonne  française,  une  pre- 
mière colonne  belge,  commandée  par  le  lieutenant-colonel  Van- 
dersmissen ,  et  une  deuxième  colonne  belge ,  commandée  par  le 
major  Tydgadt.  Les  deux  premières  colonnes  opéraient  dans  le 
nord  de  Morelia,  celle  du  major  Tydgadt  dans  le  sud.  Un  corps 
ennemi  de  3,000  hommes  environ  tenait  campagne.  Nous  devions 
l'englober,  le  forcer  à  se  battre,  en  le  mettant  entre  trois  feux. 
Mais  l'ennemi  échappe  aux  deux  premières  colonnes ,  et ,  pen- 
dant que  celles-ci  rentrent  à  Morelia  (10  avril),  il  va  tomber  sur 
la  troisième,  qui  tenait  encore  campagne  à  22  lieues  de  Morelia, 
à  Tacamburo.  Quelques  cavaliers,  seuls  échappés  au  désastre 
commun,  nous  en  apportent  la  nouvelle  dans  la  nuit  du  11  au 
12  avril. 

c  A  l'aube  du  jour  IH  avril)  les  quatre  compagnies  campées 
sur  la  place  de  Tacamburo,  et  fortes  de  250  nommes  au  plus, 
avec  50  cavaliers  et  un  seul  canon,  se  trouvent  assaillies  par  des 
ennemis  dix  fois  plus  forts,  avec  600  cavaliers  et  quatre  pièces 
de  canon ,  sous  les  ordres  des  généraux  dissidents  Orteaga , 
Régules  et  Pueblita.  Toutes  les  rues  et  issues  de  la  grande  place 
regorgent  d'ennemis  ;  deux  canons  vomissent  la  mitraille  d'un 
cerro  voisin,  deux  autres  sont  amenés  sur  la  place.  Nos  volti- 

Seurs  soutiennent  bravement  le  choc  ;  mais  son  bientôt  refoulés 
ans  l'église  et  le  réduit  adossé  à  elle. 


~  156  — 

c  Pendant  plus  de  quatre  heures  ils  font  une  résistanee  opi- 
niâtre ;  ils  exécutent  trois  sorties,  balaient  trois  fois  la  place  et 
sont  trois  fois  refoulés.  Le  capitaine  Eugène  Delannoy  est  frappé 
au  front,  à  la  tête  de  sa  compagnie.  Le  major  Tydgadt  a  le  coude 
fracturé  d'une  balle  et  un  éclat  d'obus  le  frappe  à  l'épaule.  Le 
capitaine  adjudant-major  Chazal  est  frappé  d'une  balle  au  men- 
ton et  a  le  cou  traversé  ;  deux  balles  lui  ont  déjà  labouré  les 
flancs  ;  un  coup  de  baïonnette  au  front  l'achève.  Les  lieutenants 
Palmaert,  Petit,  Vandebusch  tombent  frappés  de  mort,  ainsi  que 
le  sergent  d'Autrebande. 

«  La  résistance  n'en  continue  pas  moins  opiniâtre  ;  on  reste 
sourd  aux  sommations  :  un  feu  nourri  et  bien  conduit  part  de 
toutes  les  issues  de  l'église  transformée  en  fort,  de  la  tour  et  du 
faible  réduit  et  recouvre  la  place  de  cadavres  ennemis. 

«  L'ennemi  reclïle  ;  on  gagne  un  peu  d'espoir  ;  mais,  en  un 
instant,  on  se  trouve  entouré  de  flammes,  dans  un  braSier 
ardent  :  l'ennemi  venait  de  mettre  le  feu  aux  baraques  qui  en- 
touraient l'église  ;  un  canon  chargé  à  mitraille  est  apporté  à 
l'entrée  de  celle-ci.  On  se  rendit  à  discrétion,  les  armes  furent 
déposées  et  tout  le  monde  fait  prisonnier. 

«  Mais  le  désastre  n'était  pas  complet.  Fait  prisonnier  avec 
les  autres,  le  docteur  Lejeune  est  élargi  (on  ne  sait  si  la  mesure 
était  temporaire  ou  définitive),  à  la  condition  de  donner  des  soins 
aux  blessés  des  deux  camps.  Pendant  qu'il  vaquait  à  cette 
occupation  avec  tout  le  dévouement  dont  il  était  capable,  le  doc- 
teur Lejeune  tombe  frappé  d'une  balle  au  front  ;  le  coup  fut 
porté,  d'après  les  uns,  par  un  soldat  ivre,  d'après  les  autres,  par 
un  bflicier  ennemi.  Durant  le  combat,  Lejeune  avait  montré  le 
dévouement  le  plus  énergique,  constamment  derrière  les  rangs, 
recueillant  et  donnant  ses  soins  aux  hommes  qui  tombaient.  Sa 
fin  malheureuse  et  tragique  consterne  tout  le  monde. 

«  Aussitôt  ces  tristes  nouvelles  reçues,  nous  nous  sommes  mis 
en  marche,  et  moins  de  seize  heures  après  nous  nous  trouvions 
à  quatre  lieues  de  Tacamburo  ;  mais  des  courriers  arrivés  de  cette 
ville  nous  annoncèrent  le  départ  des  prisonniers  par  la  route  du 
Sud,  et  un  ordre  formel  du  colonel  De  Potier,  nous  enjoignit  de 
rétrograder  et  d'attendre  l'armée  française.  Le  reste  du  régi- 
ment échappa  peut-être  ainsi  à  une  ruine  complète. 

«  Réunis  à  l'armée  française,  nous  entrâmes  à  Tacamburo 
le  16. 

«  L'ennemi  avait  évacué  la  ville,  emmenant  tous  ses  prison- 
niers, à  l'exception  des  plus  fort  blessés.  Nous  y  trouvâmes 
le  major  Tydgadt,  qui  mourut  le  même  soir  de  ses  blessures  et 
d'une  complication  du  côté  de  la  poitrine  ;  le  lieutenant  Carlo, 
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les  deux  cuisses  traversées  par  une  balle ,  sans  que  les  fémurs 
eussent  été  atteints  ;  le  capitaine  Deschreynaaker  le  petit  doigt  et 
une  partie  de  la  main  gauche  enlevés  par  un  coup  de  feu  ;  puis 
neuf  soldats  blessés  dont  un  seulement  sera  estropié,  s'il  survit 
à  sa  blessure  (genou  traversé  par  une  balle). 

<  L'ennemi,  en  se  retirant,  avait  laissé  6  hommes  valides  pour 
soigner  les  blessés  que  nous  avons  trouvés  dans  de  bonnes  con- 
ditions de  traitement ,  grâce  au  dévouement  désintéressé  d'un 
praticien  mexicain,  senor  Francesco  Hurtado.  Confondus  et 
enterrés  avec  les  soldats  mexicains ,  il  devait  être  difficile  de 
connaître  le  nombre  exact  de  nos  morts.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
nombre  doit  être  approximativement  de  18. 

«  Les  dissidents  ont  eu ,  d'après  la  déclaration  du  padre , 
environ  120  morts.  Leurs  blessés  graves,  dont  deux  officiers, 
que  dans  leur  retraite  ils  avaient  laissés  à  Tacamburo,  étaient  au 
nombre  de  45,  tous  très-gravement  atteints.  J'en  ferai  plus  tard 
l'objet  d'une  relation.  Inutile  de  vous  dire  que  je  ne  me  suis  pas 
borné  à  une  simple  visite,  je  leur  ai  donné  mes  soins  et  partagé 
avec  eux  le  vin  apporté  pour  nos  soldats. 

«  Quelques  soldats  (cinq)  qui  avaient  échappé,  nous  ont  rejoint 
dans  la  journée.  Néanmoins  le  nombre  des  prisonniers  est  consi- 
dérable ;  il  doit  être  de  plus  de  200.  Les  officiers  prisonniers 
sont  :  le  capitaine  Gauchin ,  blessé  au  front  d'une  balle ,  et  les 
lieutenants  et  sous -lieutenants  Walton,  Debiber,  Fourdin, 
De  Heck ,  Adam  et  l'officier  d'administration  Jacobs.  Tous  ont 
été  dirigés  dans  le  Sud ,  dans  les  terres  chaudes  ;  on  parle  de 
leur  internement  dans  l'Isla  de  Los  Caballos,  île  sur  la  côte  du 
Pacifique,  dans  le  voisinage  d'Acapulco. 

«  Une  grande  difficulté  pour  nous,  c'est  de  savoir  exactement 
lesquels  sont  morts  et  lesquels  sont  prisonniers ,  surtout  parmi 
les  soldats,  nos  morts  n'ayant  pas  été  enterrés  par  les  nôtres. 

Agréez,  etc.  D*^  Vercamer, 

Médecin  de  régiment  du  corps  belge. 

France»  —  1.  L'empereur  Napoléon  III  est  rentré  le 
10  juin  à  Paris  de  retour  de  son  voyage  en  Algérie. 

Une  foule  immense  l'a  salué  sur  son  passage  par  de  chaleu- 
reuses acclamations.  Vers  la  nuit  les  édifices  publics  et  un  grand 
nombre  de  maisons  particulières  étaient  illuminés. 

2.  M.  le  maréchal  Magnan,  sénateur,  commandant  l'armée  de 
Paris,  est  mort,  le  29  mai,  après  une  courte  maladie. 

Le  maréchal  Magnan  était  né  à  Paris,  le  7  octobre  1791  : 
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il  était  donc  âgé  de  soixante-quatorze  ans.  II  s'engagea  à  dix- 
huit  ans  dans  le  66'  de  ligne,  et  fit  toutes  les  campagnes  de 
Portugal  et  d'Espagne. 

Capitaine  dans  la  garde  impériale ,  il  fit  la  campagne  de 
France,  et  il  fut  un  de  ceux  qui  combattirent  à  Waterloo. 

Sous  la  Restauration,  il  prit  part  aux  expéditions  d'Espagne 
et  d'Alger. 

Sous  la  monarchie  de  juillet,  on  le  voit  entrer  au  service 
du  roi  des  Belges,  qui  le  nomma  général  de  brigade  ;  revenu  en 
.France  avec  le  titre  de  maréchal  de  camp,  il  exerça  les  comman- 
dements les  plus  importants  et  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles. 

Après  1848,  il  commandait  l'armée  de  Lyon,  lors  des  évé- 
nements qui  furent  le  contre-coup  du  13  juin. 

De  là,  il  fut  appelé  à  la  tète  de  la  division  de  Strasbourg, 
et  c'est  dans  ce  poste  élevé  que  les  votes  des  électeurs  de  la 
Seine  le  nommèrent  représentant  à  l'Assemblée  législative. 

Dévoué  à  la  politique  du  prince-président,  on  sait  la  part 
qu'il  a  prise  dans  les  événements  du  2  décembre.  Il  était  grand- 
croix  de  la  légion  d'honneur,  membre  du  sénat  depuis  les  pre- 
miers jours  de  sa  création  ;  il  avait  remplacé  le  maréchal  Saint- 
Arnaud  dans  la  charge  de  grand  veneur  ;  depuis  1859  il  était 
commandant  de  l'armée  de  Paris,  et  depuis  lo63  grand  maître 
de  la  franc-maçonnerie  française. 

Rome. — 1 .  Les  cérémonies  de  la  béatification  du  vénérable 
Jean  Berchmans  ont  eu  lieu  à  Rome  le  28  mai  avec  une  grande 
solennité.  L'abside  de  Saint-Pierre  avait  été  illuminée  d'une 
manière  parfaite.  Les  tableaux,  les  inscriptions  ne  laissaient 
rien  à  désirer  ;  la  foule  semblait  heureuse.  Il  y  avait  bien  réel- 
lement fête  dans  ce  vaste  monument  de  la  catholicité.  Vers  le 
le  soir.  Sa  Sainteté  est  venue  vénérer  les  reliques  du  Bienheu- 
reux, et  la  basilique  était  encore  plus  peuplée  de  fidèles  que  le 
matin. 

S.  Em.  M.«^  le  cardinal  Sterckx ,  archevêque  de  Malines,  a 
dîné,  le  jour  de  la  béatification,  chez  M^  de  Mérode,  qui  avait 
voulu  réunir  à  sa  table  les  Belges  venus  à  Rome.  Son  Eminence 
est  allée  chez  le  Pape  plusieurs  fois;  elle  a  obtenu  diverses 
faveurs  spirituelles  pour  son  diocèse,  et  est  repartie  le  1*'  juin. 

Elle  a  apporté  de  Rome  des  reliques  considérables  du  nou- 
veau bienheureux.  La  translation  solennelle  de  ces  reliques  à 
l'église  métropolitaine  est  fixée  au  dimanche  23  juillet,  et  déjà 
on  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  donner  un  vif  éclat 
à  cette  cérémonie.  La  ville  archiépiscopale,  où  le  bienheureux  a 
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fait  ses  études  humanitaires,  attend  avec  une  légitime  impatience 
le  moment  de  recevoir  avec  tout  le  respect  qui  leur  est  dû  les 
reliques  du  jeune  héros  chrétien  qui  a  laissé  des  souvenirs  si 
édifiants  et  que  l'Eglise  vient  de  placer  sur  les  autels. 

^L'autel  que  Son  Eminence  a  fait  ériger  dans  l'église  métropo- 
litaine est  près  d'être  achevé.  Une  superbe  statue  couchée  qui 
représente  le  bienheureux  venant  d'expirer,  et  qui  sera  placée 
sous  la  tombe  du  nouvel  autel,  vient  de  sortir  des  ateliers  de 
M.  Devriendt,  sculpteur  à  Anvers.  Cette  œuvre  d'art  a  complè- 
tement réussi. 

2.  Le  17  juin,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  son  élévation 
au  Saint-Siège,  le  Pape  a  reçu  dans  la  salle  du  consistoire  tous 
les  prélats  du  Sacré-CoUége. 

Le  cardinal-doyen,  nommé  parle  Sacré-CoUége  lui  a  été  pré- 
senté et  il  a  été  installé. 

Après  celte  cérémonie,  le  Pape  a  prononcé  un  discours  pour 
remercier  le  Sacré-CoUége  et  il  a  terminé  par  ces  paroles  :  «L'u- 
nion sera  notre  force  et  nous  donnera  la  victoire.  » 

5.  Les  correspondances  s'accordent  à  dire  que  la  mission  de 
M.  Vegezzi  a  éprouvé  quelques  entraves  et  que  les  négociations 
avec  la  Cour  de  Rome  sont  interrompues.  M.  Vegezzi  est 
retourné  à  Florence. 

4.  Le  27  mars  Notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX  a  tenu,  dans 
le  palais  apostolique  du  Vatican,  un  Consistoire  secret ,  qu'il  a 
ouvert  par  une  allocution  dans  laquelle  il  a  confirmé  l'élection 
de  Mk'  Grégoire  Jussef,  promu  de  l'Eglise  de  Saint-Jean  d'Acre 
ou  Ptolomaïde  au  patriarchat  d'Antioche,  des  Grecs  Melchites. 
Après  l'allocution.  Sa  Sainteté  a  proposé  les  Eglises  suivantes  : 

Eglise  métropolitaine  d'Albi,  en  France,  pour  MP  Jean-Paul- 
François-Félix-Marie  Lyonnet,  promu  du  siège  de  Valence  ; 

Eglise  catédrale  d'Orvieto,  dans  les  Etats-Pontificaux,  pour 
M!P  Marino  Marini,  transféré  de  l'Eglise  arcWépiscopale  de 
Palmyre  in  partibus  ; 

Eglise  cathédrale  de  Ferentino,  dans  les  Etats-Pontificaux , 
pour  W^  Gesualdo  Vitali,  transféré  de  l'Eglise  épiscopale  d'A- 
gathopolis  in  partibus  et  de  la  suffragance  d'Ostie  et  Velletri  ; 

Eglise  cathédrale  de  Jaen,  en  Espagne,  pour  Ms'  Antome 
Monescillo,  transféré  du  siège  de  Calahorra  et  Calzada  ; 

Eglise  cathédrale  de  Saint- Hippolyte,  en  Autriche,  pour 
M«f  Joseph  Fessier,  transféré  de  l'Eglise  épiscopale  de  Nissa  in 
partibus  ; 

Eglise  cathédrale  de  Transylvanie,  en  Autriche,  pour  le 
R.  D.  Miguel  Fogarasy ,  prêtre  du  diocèse  de  Transylvanie , 
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abbé  de  Saint-Ëgide ,  chanoine  chantre  de  la  cafiiédrale  de 
Grosswardein  du  rite  latin,  examinateur  synodal  du  diocèse  et 
docteur  en  théologie  ; 

Eglise  cathédrale  de  Ghâlonsen  France,  pour  le  Rév.  D.  Guil- 
laume-René Meignan,  prêtre  du  diocèse  de  Laval,  vicaire- 
général  de  Paris  et  docteur  en  théologie  ; 

Eglise  cathédrale  de  Valence,  en  France,  pour  le  Rév.  D.  Nicolas 
GueuUette,  prêtre  de  Moulins,  chanoine^uré  de  la  cathédrale  ; 

Eglise  cathédrale  de  Perpignan,  en  France,  pour  le  Rév. 
D.  Etienne-Emile  Ramadié,  prêtre  du  diocèse  de  Montpellier, 
curé  de  Saint -Jacques  de  Réziers  ; 

Eglise  cathédrale  de  Tuy,  en  Espagne,  oour  le  Rév.  D.  Ray- 
mont  Garcia  y  Anton,  prêtre  du  diocèse  d'Orihuela,  chanoine  de 
la  métropole,  directeur  et  préfet  des  études  au  séminaire  de 
Valence  ; 

Eglise  cathédrale  de  la  Nouvelle-Ségovie,  dans  les  îles  Phi- 
lippines, pour  le  R.  P.  Fr.  Jean-Joseph  Aragones,  prêtre  de 
Madrid,  professeur  de  Tordre  des  Ermites  de  Saint- Augustin, 
et  attaché  aux  missions  de  TAsie  ; 

Eglise  cathédrale  de  Saint-Christophe  de  la  Havane,  dans  Tile 
de  Cuba,  pour  le  R.  P.  Fr.  Hyacinthe-Marie  Martinez,  prêtre  du 
diocèse  de  Vittoria ,  profès  de  Tordre  Séraphique  des  mineurs- 
capucins  de  Saint-François,  curé  de  Madauras,  diocèse  de  la 
Havane,  et  docteur  en  théologie  ; 

Eglise  cathédrale  de  Trêves,  en  Prusse ,  pour  Ms^  Léopold 
Peldram,  prêtre  du  diocèse  de  Breslau,  prélat  de  la  maison  de 
Sa  Sainteté,  grand  chapelain  de  Tarmée  catholique  de  Prusse  et 
docteur  en  théologie  ; 

Eglise  cathédrale  de  Gand,  en  Belgique,  pour  le  R.  D.  Bracq. 
prêtre  du  diocèse  de  Gand,  professeur  de  théologie  et  d'Ecritures 
Saintes  au  séminaire  et  docteur  en  théologie  ; 

Eglise  cathédrale  de  Parana,  dans  la  république  de  Buenos- 
Ayres,  pour  le  R.  D.  Joseph  Gelabert,  prêtre  du  diocèse  de 
Parana ,  vicaire  forain  de  la  province  de  Santa-Fé  et  curé  de 
l'église  paroissiale  ; 

Eglise  cathédrale  de  Puno,  au  Pérou,  pour  le  R.  D.  Huerta, 
prêtre  de  Lima,  chanoine  de  la  métropole,  ex-directeur  au  sémi- 
naire, examinateur  synodal  et  docteur  en  théologie  ; 

Eglise  cathédrale  de  Guamanga  ou  Ayacucho,  au  Pérou,  pour 
leR.  D.  Joseph-François-Ezéchiel  Moreyra,  prêtre  de  Lima, 
bénéficier  de  la  métropole  et  examinateur  synodal  ; 

Eglise  de  Huanuco,  érigée  en  cathédrale  par  Sa  Sainteté,  au 
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Pérou,  pour  leR.  D.  Théodore  del  Valle,  prêtre  de  Sainte- Anne, 
à  Lima,  directeur  du  séminaire-collège  et  examinateur  synodal. 

Eglise  cathédrale  de  Cuzsco,  au  Pérou,  pour  le  R.  D.  Julien 
Ochoa,  prêtre  du  diocèse  de  Cuzsco,  archidiacre  de  la  cathé- 
drale, vicaire  capitulaire  du  diocèse,  examinateur  synodal  et 
docteur  en  théologie. 

Eglise  cathédrale  d' Aréquipa,  au  Pérou,  pour  le  R.  P.  Fr.- 
Jean  Caliénes,  prêtre  d'Aréquipa,  pr.ofès  de  l'ordre  des  mineurs 
de  rObservance  de  Saint-François,  professeur  en  philosophie  et 
théologie  et  gardien  du  couvent  d'Aréquipa. 

Eglise  cathédrale  de  Chachapoyas,  au  Pérou,  pour  le  R.  P. 
Fr.-François-Solano  Risco,  prêtre  de  Lima,  proies  de  l'ordre 
de  l'Observance  régulière  de  Saint-François,  attaché  aux  mis- 
sions étrangères,  confesseur  et  prédicateur. 

Eglise  épiscopale  de  Paleopolis  in  partibus  ïnfidelium,  pour  le 
Rev.  Don  Gabriel  Mariassi,  prêtre  du  diocèse  de  Scepusio,  cha- 
noine lecteur  à  la  métropole  d'Agria,  vicaire-général  de  la 
même  ville  et  archidiocèse  et  député  auxiliaire  de  M«'  Adalbert 
Bartowics,  archevêque  d'Agria. 

Eglise  épiscopale  de  Tespie  in  partibus  infidelïum^  pour  le 
Rév.  Don  Pierre-Ignace  de  Benavente,  prêtre  de  Tarchidiocèse 
de  Lima ,  archidiacre  de  la  métropole ,  vicaire-général  de  la 
même  ville  et  archidiocèse,  examinateur  synodal,  docteur  en 
théologie  et  député  auxiliaire  de  M»'  Joseph-Sébastien  Goyeneche 
y  Barreda,  archevêque  de  Lima.  -• 

Eglise  épiscopale  de  Cariste  in  partibus  infidelium,  pour  le 
Rév.  Don  Emmanuel-François  Barrulia  y  Croquer,  prêtre  de 
Guatemala,  pro-notaire  apostolique  honoraire,  grand  chantre 
delà  métropole,  vicaire-général  de  la  même  ville  et  archidio- 
cèse, bachelier  en  droit  civil  et  canonique,  et  député  auxiliaire 
de  M»'  François  Garcia  Pelaez,  archevêque  de  Guatemala. 

Puis  le  Saint-Père  a  notiBé  les  élections  suivantes,  faites , 
depuis  le  dernier  consistoire,  par  Torgane  de  la  sainte  congré- 
gation de  la  Propagande. 

Eglise  archiépiscopale  de  Théodosiopolis  in  partibus  infide- 
tium,  pour  M«t  Henri  Amanton ,  promu  de  TEglise  d'Arcadjo- 
polis  in  partibus  infidelium. 

Eglise  archiépiscopale  de  Nazianze  in  partibus  infidelium,  pour 
le  R.  D.  Joseph  Sembratdwicz,  prêtre  ruthène,  député  évêque 
grec  ordinand  à  Rome. 

Eglise  cathédrale  de  Trébîsonde,  du  rite  arménien,  pour  le 
R.  D.  Jean  Ghiureghian. 

Eglise  épiscopale  de  Cbrysopolis  in  partibus  infidelium,  pour 
le  R.  D.  Ciaude-Marie  Depommier,  prêtre  de  Tarchidiocèse  de 
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Chambéry,  élève  du  séminaire  des  missions  étrangères  de  Paris, 
missionnaire  aux  Indes,  député  vicaire  apostolique  de  Goïmba- 
tour,  aux  Indes  orientales. 

j^  Enfin  rinstanee  du  Sacré  pallivm  a  été  faite  à  Sa  Sainteté  pour 
l'Eglise  patriarchale  d'Antioche  des  grecs  Melchites,  après 
laquelle  le  chargé  de  pouvoirs  de  M^'  le  Patriarclie  a  rendu  à 
Sa  Sainteté  les  remercîments  d'usage  dans  un  discours  pro- 
noncé à  cet  effet. 

Ensuite  l'instance  du  Sacré  pallium  a  été  faite  pour  l'Église 
métropolitaine  d'Alby. 

Angleterre. — 1 .  La  chambre  des  communes  d'Angleterre 
a  adopté  le  12  juin  le  bill  qui  abolit  le  serment  imposé  aux 
catholiques,  serment  injurieux  et  impuissant.  Le  parti  tory,  qui 
se  pose  comme  le  défenseur-né  de  l'Église  anglicane,  a  voté  en 
masse  contre  le  bill.  Mais,  malgré  les  efforts  de  M.  Disraeli, 
venu  personnellement  en  aide  à  M.  Cairns  et  à  M.  Newdegate,  la 
majorité  en  faveur  de  l'abolition  a  été  de  166  contre  147. 

2.  La  consécration  de  M«'  Mamming,  comme  archevêque  do 
Westminster,  a  eu  lieu,  jeudi  8  juin,  avec  toute  la  solennité 
inséparable  de  cette  belle  cérémonie,  et  au  milieu  d'un  concours 
nombreux  de  fidèles,  d'étrangers  et  de  protestants  de  distinc- 
tion, que  le  respect,  bien  plus  que  la  curisioté,  avait  attirés  à  la 
pro-cathédrale  de  Moorfiàds. 

Douze  évoques  '  catholiques  d'Angleterre  assistaient  à  cette 
cérémonie.  Trois  seulement  manquaient  à  l'appel  à  cause  de 
maladie  ou  d'absence  obligée. 

C'est  M«'  Ullatorne,  évêque  de  Birmingham  qui  a  reçu  la  mis- 
sion d'introniser  le  nouvel  évêque  de  Westminster. 


NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 

1  .L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  vient  de  publier  son  compte 
rendu  de  l'année  18o4.  Les  recettes,  qui  se  composent  de  dons 
particuliers  recueillis  dans  tous  les  pays  catholiques  au  moyen 
de  quêtes,  de  troncs,  de  dons  et  offrandes,  se  sont  élevées  à  la 
somme  totale  de  3,471,020  fr.  C'est  là  un  véritable  budget,  qui 
n'est  pas  inférieur  à  celui  de  quelques  principautés  souveraines. 
La  France  est  la  nation  qui  y  a  le  plus  largement  contribué , 
ayant  donné  pour  sa  part  3,479,290  fr. ,  c'est-à-dire  les  deux  tiers 
de  la  recette  générale.  Après  elle  viennent  l'Italie,  428,291  fr.  ; 
la  Belgique,  301,028  fr.  ;  TAUemagne  entière,  254,185  fr.; 
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l'Amérique  du  Nord,  167,316  fr.;  l'Amérique  du  Sud,  39,053  fr. 

2.  Un  décret  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index ,  en  date 
du  13  juin,  condamne  la  Lettre  à  l'archevêque  de  Pajis  sur  la 
situation  de  l* Eglise  avant  et  après  la  convention  du  15  sep- 
tembre 1864 ,  et  plusieurs  autres  ouvrages  moins  connus.  11  est 
fait  en  outre  mention  expresse  de  la  soumission  de  M.  Tabbé 
Malet,  auteur  de  La  Paroisse  d* après  les  Saint-Canons. 

3.  Le  Père  Lacordaire  a  légué  tous  ses  papiers  inédits  à 
M.  Tabbé  Perrryve,  qu'il  nomme  dans  son  testament  son  meil- 
leur et  plus.constantami.  En  exécution  de  ce  legs,  M.  Perreyve 
a  publié ,  chez  l'éditeur  Douniol ,  un  volume  de  lettres ,  suivies 
d'un  extrait  des  mémoires  de  l'illustre  Dominicain.  M.  Léon 
Lacordaire,  qui  a  déjà  fait  annuler  un  legs  universel  fait  par  le 
défunt  au  profit  du  père  Mourey ,  de  l'ordre  des  Frères  prê- 
cheurs, a  intenté  à  MM.  Perreyve  et  Douniol  un  procès  pour  être 
mis  en  possession  de  tous  les  papiers  laissés  par  son  frère  ;  sub- 
sidiairement,  il  demande  à  toucher  les  droits  d'auteur,  qu'il 
estime  à  un  chiffre  fort  élevé,  l'unique  volume  publié  jusqu'à  ce 
jour  étant,  en  moins  de  deux  ans,  parvenu  à  sa  cinquième  édi- 
tion. Le  tribunal  et  la  cour  ont  rejeté  sa  demande. 

4.  Appel  et  défi,  par  le  R.  P.  Dechamps,  de  la  Congrégation 
du  T. -S. -Rédempteur. 

Ce  nouvel  ouvrage  de  l'illustre  et  pieux  religieux  dont  le  nom 
est  si  populaire  dans  notre  pays ,  fait  partie  de  la  collection 
de  brochures  que  publie  l'Association  fondée  par  le  Comptoir 
universel  de  librairie,  rue  Saint -Jean.  Le  R.  P.  Dechamps 
s'adresse  tour  à  tour  à  un  protestant  de  naissance  auquel  il  sup- 

Kse  de  la  bonne  foi  et  le  désir  de  s'éclairer,  et  à  un  rationa- 
te  qui  veut  rester  conséc[uent  avec  lui-même  L'ouvrage  ren- 
ferme donc  deux  parties  distinctes  l'une  de  l'autre  et  en  quelque 
sorte  indépendantes.  Dans  la  première,  l'auteur  fait  toucher  du 
doigt  les  inconséquences  du  protestantisme  :  il  se  borne ,  pour 
cela,  à  mettre  en  lumière  les  principes  fondaYnentaux  qu'il  faut 
admettre  sur  l'unité  de  la  religion,  sur  l'interprétation  des  livres 
saints,  sur  la  divinité  du  Christ.  Dans  la  seconde  partie,  il  s'ap- 
puie principalement  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  deux  faits 
admis  par  les  rationalistes.  Le  fait  de  l'existence  de  deux  livres, 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  écrits  à  plusieurs  siècles  d'in- 
tervalle l'un  de  l'autre,  et  formant  cependant  une  suite  d'idées, 
comme  ils  présentent  une  succession  d'événements  qui  s'en- 
chaînent et  se  complètent  de  manière  à  former  un  tout  d'une 
logique  rigoureuse  et  d'une  parfaite  unité.  Le  second  fait,  c'est 
l'existence  de  l'Eglise  qui  est  comme  le  produit  naturel  et  l'éma- 
nation des  idées,  des  principes  et  des  faits  établis  dans  les  livres 
saints. 
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Le  K.  P.  Dechamps  termine  sa  brochure  en  signalant  les 
causes  qui  empêchent  un  si  grand  nombre  d'hommes  de  voir  la 
vérité.  Il  met  dans  cet  exposé  beaucoup  de  netteté  et  de  vigueur, 
sans  se  départir,  cependant,  de  Textréme  modération  et  de  la 
charité  qui  lui  sont  nabituelles. 

Cette  petite  brochure  devrait  être  répandue  par  milliers 
d'exemplaires.  Elle  renferme  dans  un  très-court  espace  les  véri- 
tés fondamentales  qu'il  faut  populariser  aujourd'hui  et  qui  sont 
les  plus  propres  à  ramener  à  la  connaissance  de  la  vérité  tous 
ceux  (}ui  ont  quelque  disposition  ,  même  la  plus  légère  à  y 
revenir. 

5.  Les  Petits  Chinois,  par  Jules  Bernaert. 

Ce  petit  livre  est  encore  une  publication  du  Comptoir  uni- 
versel de  librairie.  Ecrit  avec  beaucoup  de  vigueur ,  d'entrain 
et  d'élégance,  il  renferme  une  série  de  faits  fort  bien  présentés 
qui  conduisent  au  raisonnement  suivant  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  dénégations  de  certains  écri- 
vains philosophes  pour  refuser  de  croire  ce  que  des  témoins 
irrécusables  racontent  de  la  dégradation  morale  des  Chinois. 
L'antiquité  païenne,  dans  sa  législation,  dans  ses  habitudes, 
dans  ses  mœurs,  nous  montre  à  quel  degré  de  dureté  et  de 
corruption  morale  un  peuple  peut  parvenir  par  l'oubli  des  véri- 
tés religieuses  et  l'action  des  richesses.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  que  les  Chinois  soient  tombés  aussi  bas  que  les  Romains 
de  l'ère  impériale,  puisqu'ils  ont  été  exposés  aux  mêmes  causes 
de  dégradation. 

Les  témoignages  les  plus  irrécusables  des  membres  de  la 
diplomatie  française  et  anglaise ,  des  officiers  de  marine ,  des 
missionnaires  protestants  s'ajoutent  à  ceux  des  écrivains  catho- 
liques pour  affirmer  que  l'infanticide  est  un  crime  commun 
parmi  les  Chinois  et  qu'il  est  entré  dans  les  mœurs  de  la 
nation. 

Ce  petit  livre  est  une  réponse  péremptoire  aux  attaques  diri- 
gées par  une  certaine  presse  contre  l'OEuvre  de  la  Sainte- 
Enfance. 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 

JOURNAL  HISTORIQUE 

DU    MOIS    DE    JUIN    1865. 


1.  Comme  conséquence  de  Tinsuccès  de  la  députation  mexicaine 
auprès  de  S.  S.,  Ms"^  Meglia,  nonce  du  Pape,  s'embarque  à  Verra- 
Cruz  pour  quitter  le  Mexique  après  avoir  pris  congé  de  l'Impératrice, 
l'Empereur  étant  absent.  Il  avait  remis  préalablement  une  note  expo- 
sant les  motifs  pour  lesquels  le  Saint-Siège  lui  a  ordonné  de  terminer 
sa  mission. 

—  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  de  Berlin,  M.  de  Bis- 
mark donne  des  explications  sur  la  politique  du  gouvernement  dans 
l'affaire  des  duchés. 

«  Nos  demandes,  a-t-il  dit,  n'ont  d'autre  but  que  de  mettre  l'Alle- 
magne en  état  de  se  défendre  sur  mer,  et  de  nous  assurer  des  garan- 
ties contre  la  nécessité  d'avoir  à  emporter  de  nouveau  les  forts  de 
Duppel  :  ees  conditions  sont  modérées.  Aussi  longtemps  qu'un  préten- 
dant quelconque  ne  peut  produire  des  titres  plus*  concluants  que  les 
nôtres,  je  ne  connais  personne  qui  puisse  nous  disputer  la  possession 
des  duchés.  Le  duc  de  Schleswig-Holstein-Lauenbourg,  ce  sont  les  sou- 
verains d'Autriche  et  de  Prusse.  Ces  souverains  ont  l'intention  de  con- 
voquer les  Etats  ;  ils  ne  leur  feront  point  violence  ;  mais  ils  ne  souffri- 
ront pas  davantage  que  ceux-ci  leur  en  fassent.  S'il  n'y  a  pas  d'entente, 
aucune  pression  ne  sera  assez  puissante  pour  nous  évincer  des  duchés. 

«  Si  la  Chambre  refuse  l'emprunt  pour  la  marine  par  méfiance  pour 
le  ministère,  elle  pourrait  subordonner  l'allocation  à  la  condition  que 
la  Prusse  obtint  le  port  de  Kiel,  et  déclarer  :  Pas  de  Kiel,  pas  d'ar- 
gent. » 

4.  M.  Vegezzi  revient  à  Rome,  chargé  de  poursuivre  les  négociations 
pour  les  évêchés  italiens. 

—  Dans  une  lettre  adressée  à  l'amirauté,  le  comte  Russell  déclare 
que  la  guerre  d'Amérique  étant  terminée,  le  gouvernement  anglais 
retire  le  droit  de  belligérants  aux  vaisseaux  confédérés. 

—  L'empereur  d'Autriche  reçoit  à  Pesth  un  accueil  enthousiaste. 
Le  cardinal-primat,  à  la  tête  des  magnats,  lui  adresse  une  allocution, 
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à  laquelle  Tempereur  répond  en  les  remerciant  do  la  confiance  dont 
ils  lui  apportaient  l'assurance  et  à  laquelle  il  répondrait  très-prochai- 
nement en  convoquant  la  représentation  nationale.  L'empereur  fait 
allusion  à  son  couronnement,  objet  de  leurs  vœux  réciproques. 

9.  Le  roi  des  Hellènes  ouvre  la  première  session  de  la  première 
période  législative.  Dans  le  discours  du  trône  on  remarqtie  le  passage 
suivant  : 

«  Des  projets  de  loi  sur  trois  objets  très-importants  qui  se  rapportent 
au  progrès  matériel  et  moral  du  peuple,  c'est-à-dire  sur  le  partage  des 
terres  nationales,  sur  les  mesuras  à  prendre  relativement  aux  planta- 
tions faites  par  les  particuliers  sur  des  terres  appartenant  à  l'Etat  et 
sur  la  réforme  radicale  du  système  d'impôts,  vous  seront  également 
soumis. 

«  Mon  gouvernement  vous  soumettra  des  projets  de  loi  sur  les  con- 
ditions à  exiger  des  fonctionnaires  publics  et  sur  les  divers  degi*és  de 
l'instruction  publique,  principalement  sur  les  moyens  de  concilier  l'en- 
seignement primaire  avec  les  exigences  du  bas  clergé,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  remédié  à  ses  besoins,  et  qu'en  même  temps  la  jeunesse 
reçoive  une  éducation  religieuse  et  morale  meilleure  et  plus  complète. 

«  Une  organisation  administrative  et  communale  ayant  pour  base  la 
décentralisation ,  l'économie  et  la  bonne  administration  du  pays,  des 
réformes  dans  Torganisation  des  tribunaux  ayant  pour  but  de  faire  cor- 
respondre les  juridictions  judiciaires  aux  juridictions  administratives, 
seront  soumises  à  votre  délibération.  » 

—  Le  Moniteur  français  du  8  juin  publie  la  proclamation  suivante 
de  l'empereur  à  l'armée  d'Afrique  : 

«  Je  remercie  l'armée  de  ses  travaux  et  de  ses  fatigues. 

«  L'Afrique  a  été  la  grande  école  pour  l'éducation  du  soldat  ;  il  y  a 
acquis  les  mâles  vertus  qui  font  la  gloire  des  armes  et  sont  les  plus 
fermes  appuis  d'un  empire,  en  apprenant  à  affronter  les  dangers,  à 
supporter  les  privations  et  à  mettre  l'honneur  et  le  devoir  au-dessus  de 
toutes  les  jouissances  matérielles. 

«  Jamais,  dans  vos  rangs,  la  colère  n'a  survécu  à  la  lutte.  Vous  fûtes 
les  premiers  à  tendre  aux  Arabes  une  main  amie  et  à  vouloir  qu'ils 
soient  traités  avec  générosité  et  justice  comme  faisant  partie  désormais 
de  la  grande  famille  fi'ançaise. 

(  Honneur  à  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  sur  cette  terre  !  Vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie.  La  France  vous  remercie.  » 

13.  A  propos  des  frais  de  la  guerre  du  Schleswig,  la  chambre  des  dé- 
putés de  Berlin  s'occupe  de  la  proposition  suivante  de  M.  Wagener  : 

«Le  gouvernement  est  prié,  au  besoin,  en  accordant  des  compensa- 
tions éventuelles  aux  prétendants  des  duchés  de  l'Elbe,  d'acquérir  ces 
duchés  pour  la  monarchie  de  Prusse.  » 

Le  rapporteur,  M.  Twesten,  s'est  prononcé  contre  Tannexion. 

M.  de  Bismark  a  dit  :  «  J'ai  entièrement  exécuté  notre  programme, 
moins  l'installation  du  prince  d'Augustenbourg.  Cette  installation  peut 
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avoir  lieu  d'un  jour  à  Tautre,  pourvu  que  le  prince  prouve  ses  droits  à 
rhëritage,  mais  il  ne  Tapas  fait  jusqu'à  présent.  Dans  les  conférences 
quMl  a  eues  Tannée  dernière  avec  moi,  le  prince  d*Augustenbourg  a 
repoussé  les  prétentions  modérées  de  la  Prusse  en  disant  :  Pourquoi 
êt«s-vous  venu  dans  les  duchés?  Nous  ne  vous  avons  pas  appelé  et  les 
affaires  y  auraient  bien  marché  sans  la  Prusse. 

<  L'annexion  serait  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus  heureux  pour  les 
duchés,  mais  elle  n'est  pas  à  désirer  pour  la  Prusse,  à  cause  du  chiffre 
de  la  dette.  La  Prusse^  après  le  rejet  de  ses  prétentions  modérées, 
aura  le  droit,  plus  tard,  d'élever  ses  exigences.  » 

—  Dans  une  séance  du  soir,  la  chambre  a  repoussé  à  une  grande 
majorité  la  proposition  Wagener,  de  même  que  la  proposition  du  gou- 
vernement, et  elle  a  adopté  les  conclusions  de  sa  commission  qui  ten- 
daient au  rejet  pur  et  simple  des  moyens  proposés  par  le  gouvernement 
pour  couvrir  ces  dépenses. 

14.  La  chambre  des  seigneurs  de  Prusse  discute  une  proposition  de 
M.  Below  avec  amendement  de  M.  Waldow,  ainsi  conçue  : 

c  Le  gouvernement  veillera,  dans  la  limite  des  lois  existantes,  à  ce 
que  les  injures,  les  calomnies  et  autres  expressions  coupables^  pronon- 
cées par  les  membres  des  chambres  dans  le  cours  des  discussions, 
restent  souihises  aux  lois  pénales  communes.  » 

Après  de  vives  discussions,  pendant  lesquelles  M.  de  Bismark  a 
appuyé  la  proposition  au  nom  des  ministres,  cette  proposition  a  été 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

16.  La  chambre  des  seigneurs  adopte  aune  grande  majorité  toutes 
les  propositions  de  la  commission  du  budget. 

Le  ministre  des  finances  déclare  avant  le  vote  que  le  gouvernement 
considère  la  question  du  budget  comme  une  question  très-sérieuse. 
Comme  le  budget  proposé  par  la  Chambre  des  députés  est  inacceptable 
pour  le  gouvernement,  celui-ci  doit  établir  des  mesures  d'administra- 
tion qui,  en  Tabsence  d'un  budget  voté  par  le  parlement,  doivent  en 
tenir  lieu.  Ces  mesures  seront  soumises  à  la  sanction  du  roi  comme 
l'œuvre  commune  de  tout  le  cabinet  et  publiées  après  la  clôture  de  la 
session,  bien  qu'elles  ne  puissent  revêtir  la  forme  d'une  loi. 

17.  M.  de  Bismark  prononce  la  clôture  de  la  session  du  parlement 
prussien.  Le  cabinet  ayant  déclaré  qu'il  se  passerait  de  Tadhésion  de  la 
chambre  des  députés  pour  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par 
lui,  M.  de  Grabow  a  dit  : 

«  On  a  parlé  de  conciliation,  et  on  a  demandé  de  la  soumission.  Les 
tentatives  faites  pour  transformer  notre  Etat  constitutionnel  en  un  Etat 
militaire  et  de  police  ont  été  poussées  jusqu'aux  dernières  limites  ; 
mais  elles  échoueront  contre  le  sens  constitutionnel  du  peuple  éprouvé 
dans  trois  élections  générales.  » 

—  La  chambre  des  seigneurs  tient  sa  dernière  séance  et  adopte  les 
traités  de  commerce  conclus  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

17.  Le  général  juariste  Negrete  est  battu  complètement  par  les 
imi>ériaux  qui  lui  tuent  700  hommes  et  font  2,000  prisonniers. 
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22.  Le  ministère  Narvaez  ayant  donne  sa  démission ,  le  maréchal 
O'Donnell  est  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet,  qui  est  ainsi 
composé  : 

Le  maréchal  O'Donnell,  président  du  conseil,  guerre;  MM.  Alonso 
Martinez,  finances;  Fernando  Caalderon  Collantes,  justice;  Posada 
Herrera,  intérieur;  Mannuel  Bermudez  de  Castro,  extérieur;  Vega  de 
Amigo,  travaux  publics  ;  Zavala,  marine;  Canovas,  colonies. 

26.  M.  Bei*mudez  de  Castro,  nouveau  ministre  des  affaires  d^Es- 
pagne,  adresse  à  son  représentant  à  Rome  la  dépêche  ci-après,  relative 
aux  affaires  d'Italie  : 

«  Madrid,  le  26  juin  1865. 

«  Les  dépêches  télégraphiques  et  la  circulaire  qu'en  date  du  22  de 
ce  mois  j'ai  adressée  aux  agents  diplomatiques  de  l'Espagne  à  l'étranger, 
vous  ont  fait  connaître  que  S.  M.  la  reine  avait  daigné  accepter  la 
démission  du  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Valence,  en  nommant  en 
son  remplacement  un  autre  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Tétuan,  et 
dans  lequel  j'ai  l'honneur  de  remplir  les  fonctions  de  ministre  d'Etat. 
Vous  avez  vu  également  dans  les  discours  prononcés  par  le  président 
du  conseil  aux  Certes,  dont  je  vous  envoie  copie ,  le  programme  de  la 
politique  que  le  ministère  actuel  se  propose  de  suivre,  et  je  crois  inu- 
tile d'appeler  votre  attention  éclairée  sur  l'importance  de  la  déclaration 
par  laquelle  le  gouvernement  annonce  qu'il  juge  le  moment  venu 
d'adopter  une  résolution  à  l'égard  des  affaires  d'Italie. 

«  En  conséquence,  j'ai  profité  de  l'occasion  que  m'offrait  la  récep- 
tion officielle  du  corps  diplomatique,  pour  conférer  avec  S.  E.  le  nonce 
apostolique,  et  lui  expliquer  avec  soin  les  intentions  et  la  pensée  du 
gouvernement.  Entrant  immédiatement  dans  la  discussion  de  l'affaire, 
j'ai  dit  à  M«'  Barili  que  sa  résidence,  déjà  longue  à  Madrid,  lui  avait, 
sans  aucun  doute,  démontré  l'impossibilité  de  continuer  indéfiniment 
une  politique  qui  n'était  pas  conforme  à  l'esprit  des  institutions  qui 
nous  régissent,  et  à  l'opinion  publique  qui  se  forme  sous  leur  protec- 
tion ;  lui  indiquant,  de  plus,  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
pour  le  pays  de  la  persistance  dans  certaines  idées  qui  ne  pouvaient 
qu'être  exploitées  par  les  radicaux.  Je  lui  ai  exposé  que  dans  cette  caté- 
gorie se  trouvait  lëtat  anormal  de  nos  relations  avec  l'Italie,  qui  était 
devenu  un  champ  de  bataille  dont  s'étaient  emparés  les  partis  extrêmes 
pour  agiter  le  pays. 

«  Je  lui  ai  représenté  que  l'Espagne,  pour  la  défense  du  Saint-Père 
et  par  sympathie  pour  de  grandes  infortunes,  avait  différé  pendant  des 
années  entières  la  solution  de  cette  affaire,  par  quoi  son  gouvernement 
s'était  exposé  à  de  rudes  attaques  et  s'était  volontairement  isolé  du 
concert  européen,  dans  l'espérance  qu'un  arrangement  entre  les  parties 
intéressées  ou  un  accord  entre  les  puissances  eui^péennes  donnerait 
une  solution  définitive  aux  affaires  d'Italie. 

«  Cette  espérance  ne  s'est  pas  réalisée  jusqu'à  présent,  malgré  notre 
plus  ardent  désir,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aurait  d'autant 
jnoins  de  raisons  de  persévérer  dans  cette  ligue  de  politique,  que  le 
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temps  et  le  cours  des  événements  ont  démontré  qu'elle  est  non-seule- 
ment stérile,  mais  contraire  au  but  qu'elle  se  proposait.  Ni  les  dangers 
d'une  conduite  fortement  attaquée  à  Tintérieur,  ni,  à  l'extérieur,  les 
inconvénients  d'un  isolement  systématique  des  grandes  nations  du 
monde,  qui,  sauf  une  seule  et  naturelle  exception,  ont  reconnu  le 
royaume  d'Italie,  ne  se  trouveraient  compensés  par  la  certitude  ni 
même  par  l'espoir  de  contribuer  au  rétablissement  des  souverains  dé- 
chus ou  à  la  restauration  complète  du  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège. 

«  La  base  de  notre  politique  a  été  et  devait  être  nécessairement  la 
neutralité  ;  mais  la  continuation  de  notre  isolement  nuirait  à  l'Espagne 
sans  être  utile  au  Pape  ni  aux  princes  pour  les  malheurs  desquels  nous 
avons  montré  de  publiques  et  si  constantes  sympathies. 

«  J'ai  dit  de  plus  au  nonce  de  Sa  Sainteté  qu'ainsi  que  tous  les  Espa- 
gnols et  à  l'exemple  de  leur  reine,  les  ministres  professaient  pour  le 
Saint-Père ,  chef  visible  de  l'Eglise ,  la  plus  profonde  vénération ,  et 
ressentaient  pour  son  auguste  personne  le  respect  et  l'admiration 
qu'inspirent  ses  malheurs,  sa  constance  et  ses  vertus  ;  qu'en  déplorant 
ses  tribulations  et  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  d'y  porter  remède, 
il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  pour  être  utile  un  jour  aux  intérêts 
sacrés  et  permanents  de  la  Papauté,  il  était  indispensable  que  l'Espagne 
renouât  ses  relations  politiques  avec  le  royaume  d'Italie,  rentrant  dans 
le  concert  européen,  et  se  mettant  ainsi  à  même  de  faire  entendre  sa 
voix  et  d'employer ,  en  faveur  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  du 
Saint-Siège,  l'influence  que  les  circonstances  pourraient  lui  donner. 
De  cette  manière,  on  jArviendrait  à  concilier  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  une  situation  difficile,  avec  l'intérêt  que  nous  inspire  tout  ce 
qui  a  rapport  au  chef  visible  de  l'Eglise. 

«  J'ajoutai  aussi  qu'en  traitant  avec  l'Italie  et  en  rétablissant  avec 
ce  nouvel  Etat  d'anciennes  et  indispensables  relations,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'entendait  point  approuver  les  faits  passés,  ni  amoin- 
drir la  valeur  que  peuvent  avoir  les  protestations  faites  contre  eux  par 
la  cour  de  Rome. 

<i  Réservant  dans  la  question  d'Italie  tous  ses  droits,  mais  ayant 
égard  aux  intérêts  de  l'Espagne,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  fait 
autre  chose  que  suivre  l'exemple  de  presque  toutes  les  nations  catholi- 
ques du  monde.  Et  quand  le  Saint-Siège,  dans  sa  haute  sagesse  et  sa 
profonde  prudence,  a  cru  opportun  de  traiter  avec  un  représentant  du 
roi  Victor- Emmanuel  pour  le  règlement  de  questions  religieuses  dans 
le  nouveau  royaume  d'Italie,  il  ne  peut  paraître  étrange  que  l'opinion 
publique  se  montre  plus  décidée  à  demander  que  l'Espagne  renoue 
avec  ce  même  royaume  d'Italie  ses  relations  politiques. 

«  J'ai  dit  enfin  au  nonce  de  Sa  Sainteté  que,  déterminé  par  tant  de 
raisons  puissantes,  le  gouvernement  croyait  indispensable  de  faire  cette 
démarche  et  de  commencer  dès  aujourd'hui  les  négociations  nécessaires 
avec  le  cabinet  de  Florence. 

(  Je  venais  de  donner  ce  témoignage  préalable  de  respect  et  de  défé- 
rence" pour  le  Saint>^iége,  lorsque  le  chargé  d'affaires  du  roi  Victor- 
Emmanuel  à  cette  cour,  le  baron  Cavalchini,  s'étant  présenté  à  moi, 
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j'ai  eu  Toccasion  de  lui  annoncer  la  résolution  du  gouyernement  de  Sa 
Msgestë. 

«  En  donnant  lecture  de  cette  dépêche  au  secrétaire  d*Etat  de  Sa 
Sainteté,  et  en  lui  en  laissant  copie,  s'il  le  désire,  c'est  la  volonté  de  Sa 
Majesté  que  Votre  Excellence  assure  le  cardinal  Antonelli,  et  plus  par- 
ticulièrement Sa  Sainteté  elle-même,  que  le  gouvernement  de  la  Reine 
éprouve  les  plus  profonds  sentiments  de  respect  et  de  vénération  pour 
son  autorité  sacrée  et  son  auguste  personne,  et  qu'il  est  décidé  à  défen- 
dre, aujourd'hui  et  toujours,  par  tons  les  moyens  moraux  en  son  pou- 
voir ,  les  droits  et  les  intérêts  de  la  sainte  institution  dont  il  est  le 
symbole. 

«  Par  ordre  royal  : 

a  (Signé)  Manuel  Bermudez  de  Castro.  > 

Le  projet  de  loi  électorale,  présenté  par  le  cabinet  O'Donnell,  est 
adopté  par  le  Congrès,  à  la  presque  unanimité  ;  178  voix  contre  20. 

La  nouvelle  loi  électorale  consacre  des  dispositions  très-importantes  : 
\^  le  cens  électoral  est  abaissé  de  400  à  200  réaux;  2°  le  système  des 
élections  par  provinces  est  substitué  aux  élections  par  districts  ;  3^  les 
incompatibilités  parlementaires  sont  étendues;  ainsi  les  secrétaires 
d'Etat,  les  employés  de  la  maison  royale,  les  magistrats,  les  fonction- 
naires dont  les  appointements  s'élèvent  à  40,000  réaux  ne  pourront 
plus  faire  partie  de  la  chambre  des  députés. 

—  M.  Vegezzi  quitte  Rome  pour  retourner  à  Florence.  Les  négocia-, 
tiens  sont  suspendues,  mais  non  interrompues. 

27.  M.  de  Schmerling  est  déchargé  de  ses  fonctions  de  ministre 
d'Etat.  Le  président  du  conseil  des  ministres,  l'archiduc  Régnier,  donne 
sa  démission  ;  il  annonce  dans  la  séance  de  la  chambre  des  seigneurs, 
qu'il  va  faire  un  voyage  de  trois  mois  à  l'étranger. 

Les  autres  ministres  avaient  également  offert  leur  démission,  mais 
ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  comte  Mensdorff  a 
accepté  la  présidence  du  conseil. 

29.  La  chambre  des  lords  rejeté  la  seconde  lecture  du  bill  sur  le 
serment  des  catholiques.  Le  comte  Russell  et  le  comte  Grey  ont  défendu 
habilement  et  sagement  le  bill  ;  malgré  leurs  eflfbrts,  la  chambre  a 
écouté  les  conseils  ultra^protestants  du  comte  de  Derby.  Le  comte 
Russell,  sans  le  dire  en  propres  termes,  fait  ressortir  que  le  danger, 
pour  l'Eglise  établie  d'Angleterre,  vient  beaucoup  plus  des  protestants 
eux-mêmes  que  des  catholiques. 

—  La  session  du  Corps  législatif  est  prorogée  jusqu'au  8  juillet. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  palais  de  l'exposition 
de  1867  au  Champ-de-Mars ,  est  adopté  pai'212  voix  contre  27. 

Le  Journal  de  Borne  du  30  renferme  la  note  suivante  au  sujet  de  la 
mission  de  M.  Vegezzi: 

«  Les  conférences  privées  qui  ont  eu  lieu  à  Rome  entre  S.  Em.  le 
cardinal  Jacques  Antonelli  et  M.  le  commandeur  Xavier  Veggezzi, 
envoyé  confidentiel  de  S.  M.  Victo]>Ëmmanuel  II,  ont  fourni  an  thème 
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varié  à  tous  les  journaux.  Plusieurs,  non  contents  d'avoir  altéré  un  fait 
simple  et  clair  en  lui-même,  au  moyen  d'un  efonle  de  fausses  assertions 
et  de  suppositions  imaginaires,  ont  jugé  bon  d'en  faire  retomber 
rinsuccès  sur  le  Saint-Siège. 

«  Uaperçu  que  nous  donnons  ci-après  sur  Tétai  exact  des  choses 
empêchera  ces  artifices  d'offusquer  la  vérité. 

«  Tout  le  monde  connaît  les  maux  que  souffre  depuis  longtemps  la 
religion  catholique  dans  la  plus  grande  partie  de  T Italie.  Ils  ne  pou- 
vaient ne  pas  préoccuper  vivement  Tesprit  du  Chef  suprême  de  TËglise, 
qui,  dans  la  sollicitude  qui  lui  incombe  du  bien  de  œtte  Eglise,  son- 
geait constamment  à  la  manière  d'y  apporter  remède  autant  qu'il  dé- 
pendait de  lui.  Réfléchissant  qu^un  moyen  de  les  soulager  consistait  à 
faire  en  sorte  que  tant  de  diocèses  ne  fussent  pas  plus  longtemps  privés 
de  leurs  pasteurs^  il  résolut  de  faire  sans  délai  une  tentative  directe. 

«  En  effet,  mettant  de  côté  une  considération  politique  et  ne  cédant 
qu'à  l'impulsion  de  son  cœur  et  de  son  caractère,  il  n'hésita  pas  à 
prendre  une  détermination  généreuse,  et  s'adressa  en  particulier  à 
S.  M.  Victor-Emmanuel  II,  en  l'invitant  à  envoyer  à  Rome  une  per- 
sonne jouissant  de  sa  confiance,  afin  que,  abstraction  faite  de  toute 
question  politique,  on  put  trouver  le  moyen  d'écarter  les  obstacles  qui 
s'opposaient  au  soulagement  d'un  aussi  grave  besoin  religieux. 

«  Sa  Majesté  répondit  à  l'invitation  du  Saint-Père.  Arrivé  à  Rome, 
M.  le  commandeur  Vegezzi  eut  avec  S.  Em.  le  cardinal  Antonelli  diffé- 
rentes entrevues,  dans  lesquelles  les  seules  bases  que  le  Saint-Siège 
pût  proposer  furent  reconnues  justes  et  efficaces  par  l'envoyé,  avec 
une  loyauté  telle,  que  le  Saint-Père  dut  concevoir  l'espérance  d'arriver 
enfin  à  pourvoir  au  bien  de  cette  chère  partie  de  son  troupeau. 

«  Toutefois,  les  espérances  qu'on  avait  d'abord  conçues,  ne  tardèrent 
pas  à  s'évanouir.  M.  le  commandeur  Vegezzi,  qui  avait  quitté  Rome 
pour  mieux  éclairer  son  gouvernement  sur  l'état  des  choses  et  pour 
recevoir,  en  personne,  des  instructions  définitives,  revint,  quelque 
temps  après,  avec  des  propositions  qui,  changeant  et  détruisant  les 
bases  primitives,  ont  causé  au  Saint-Père  la  douleur  de  voir  l'accord , 
que  désirait  le  Saint-Siège ,  rendu  impossible  par  le  fait  du  gouverne- 
ment en  question. 

«  Dans  l'affliction  que  lui  cause  ce  refus,  le  Chef  auguste  de  l'Eglise 
conserve  néanmoins  la  consolation  d'avoir  soulagé  sa  conscience  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes ,  en  essayant  de  faire  tout  ce  qui  lui  était  ' 
possible  dans  les  circonstances  présentes. 
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LETTRE  DE  SON  ÉMINENCE  LE  CARDINAL  PATRIZI, 

Secrétaire  de  la  Sacré  Congrégation  du  Saint-OfiQce, 
aux  Évêques  de  Belgique  (1). 

Illustrissime  ac  Reverendissime  Domine  uti  Frater, 

Quum  non  levis  momenti  sit  pluribus  abhinc  annis  istis  in 
regionibus  agitata  quaestio  circa  doctrinam  a  nonnullis  Univer- 
sitatis  Lovaniensis  doctoribus  traditam  de  vi  nativa  humanse 
rationis ,  Sanctissimus  D.  N.  qui  in  Âpostolicae  Sedis  fastigio 
positus  advigilare  pro  suo  munere  denet,  ne  qua  minus  recta 
doctrina  diffundatur,  quaestionem  illam  examinandam  commisit 
duobuâ  S.  R.  E.  Cardinalium  Conciliis  tum  S.  Officii  tum  In- 
dicis.  lam  vero  cum  esset  huiusmodi  examen  inslituendum,  prae 
oculis  habitse  sunt  resolutiones  quas  sacrum  idem  Goncilium 
[ndicis  edidit,  iam  inde  ab  annis  184f5,  et  1844posteaquam  ad 
illius  iudicium  delata  sunt  opéra  Gerardi  Uba^hs  in  Lov.  Univ. 
doctoris  decurialis  in  primisque  tractatus  Logicse  ac  Theodicse. 
Ëtenim  sacer  ille  Gonsessus ,  mature  adhibita  deliberatione , 
duobus  in  conventibus  habitis  die  25  mens.  lun.  an  1843  ac  die 
8  Aug.  an.  1844  emendandas  iudicavit  expositas  tam  in  Logica 
quam  in  Theodicea  doctrinas  de  humanarum  cognitionum  ori- 
gine, sive  ordinem  metaphysicum  spectent  sive  moralem,  et 
illarum  prsesertim  qu9e  Dei  existentiam  respicitant.  Id  sane 
constat  ex  duobus  notationum  foliis,  quse  ex  eiusdem  sacri 
consessus  senlentia  Gregorii  XVI SS.  PP.  auctoritate  confirmata 
ad  E.  mum  Gard.  Archiep.  Mechliniensem  per  Nuntiaturam 
Apost.  transmissa  fuerunt ,  monendi  causa  anctorem  operis  €  ut 
nova  aliqua  editione  librum  suum  emendaîidum  curet,  atque 
intérim  in  scholasticis  suis  lectionibus  ab  iis  sententiis  docendis 
abstinere  velit.  »  Quœ  duo  notationum  folia,  modores  spectetur, 
simillima  omnino  sunt  ;  si  namc|ue  in  folio  posteriori  aliqua  facta 
est  specie  tenus  immutatio,  id  ex  eo  repetendum  est,  quod 
auctor,  accepto  priori  folio,  libellum  die  8  Dec.  an.  1843  E.  mo 
Archiepiscopo  tradidit,  quo  libello  doctrinae  suae  rationem  ex- 
plicare  atque  ab  omni  erroris  suspicione  purgare  nitebatur. 
Quem  sane  libellum,  licet  idem  E.  morum  Patrum  Goncilium 
accurate  perpendisset,  minime  tamen  a  sententia  discessit,  atque 
adeo  tractatus  illos  ac  nominatim  tractatum  de  Theodicea,  qui 

(1)  La  Revtie  archivio  delV  Ecclesiastico  de  Florence  publie  ce  document 
et  ceux  qui  suivent. 
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typis  impressi  in  omnium  versabantur  manibus,  atque  in  Uni- 
versitate  aliisque  scholis  publiée  explicabantur,  corrigendos 
iudicavit.  Fatendum  quidem  est,  post  annum  1844,  nonnullos 
intervenisse  actus,  qiubus  prsedicto  Lov. ,  doctori  laus  tribue- 
batur,  perinde  ac  si  in  posterioribus  sui  operis  editionibiis  sacri 
Consessus  voto  ac  sententi»  paruisset,  sed  iamen  uti  firmum 
ratumqiie  est  bina  illa  notationum  folia ,  post  sacri  eiusdem 
Concilii  sententiam  SS.  P.  auctoritate  comprobatam ,  fuisse 
conscripta,  ita  pariler  certum  est,  posteriores  illos  actus  haud- 
quaciuam  S.  consessus ,  multoc[ue  minus  SS.  P.  continere  sen- 
tentiam, qnod  quidem  actus  illos  legentibus  videre  licet.  Qata 
quum  ita  smt,  necessarium  investigare  ac  |)erpendere  visum  est, 
num  memoratus  Lov.  doclorineditionibusLogica3acTl)eodicea3 
quas  post  diemS  mens  Aug.  an.  1844confecit,  accurate  sit  exse- 
(|uutus  quod  aS.  Concilio  libris  notandis  inculcatum  ei  fuit  in  me- 
moratis  notationem  foliis  per  Gard.  Archiepiscopum  eidera  auc- 
tori  transmissis.  Huiusmodi  porro  instituto  examine  rebusquc 
diu  multum  ponderatis,  memorati  Cardinales  tum  qui  S.  Inqui- 
sitioni  tum  qui  libris  notandis  pnepositi  sunt,  conventu  habito 
die  21  Sept,  proxime  praeteriti  t  iudicarunt  récentes  eorumdem 
tractatuum  ediiiones  minime  fuisse  emendates  iuxta  prœdicti 
sa(*ri  Consessus  notationes,  in  iisque  adhuc  reperiri  ea  doctrine 
principia  quae  uti  prsescriptum  fuerat,  corrigere  oportebat.  » 

Quod  quidem  auctor  ipse  recenti  in  epistola  ad  E.  mum  Card. 
Ludovicum  Ailieri  Prsef.  S.  C.  libris  notandis  missa  aperte 
tatetur.  Scribit  enira  quatuor  adhuc  se  publicasse  Theodiceae 
editiones,  1"™  nimirum  an.  1841  quae  primitus  subiccta  est 
S.  Sedis  iudîcio  ;  2.*"»  an,  1843  typis  impressam  haud  ita  nuilto 
post  notationes  a  S.  Card.  Consessu  propositas.  Utraque  vero 
edilio  quemadmodum  suis  ipse  verbis  fatetiu^  auctor,  «  similes 
prorsus  sunt  ,  idem  capitum  ,  paragraphorum  et  paginarum 
numerus,  eœdem  locutiones  ;  hoc  solum  differunt  quod  secunda 
editio  aliquot  diversi  generis  notas  et  pacuas  phrases  incidentes 
continet,  quœ  simul  paginas  forte  duodecim  implere  possint. 
Editiones  vero,  »  ut  ipse  prosequitur,  «tertia  an.  1852  et  quarla 
an.  1863,  etiam  in  se  similes  sunt  et  a  prœcedentibus,  si  formam 
exteriorem,non  doctrinamspectes,  multum  differunt.  »  AdLogi- 
cam  porro  quod  spectat,  cum  illius  traciatum  ilerum  typis  man- 
davit,  post  acceptas  S.  Consessus  notationes  hœc  in  praefotionc 
significavit  :  «  Quantumcumque  scripta  immutaverim,  nunquam 
minime  recedendum  esse  duxi  a  prindpiis,  quœ  in  primiseditio- 
nibus  assumpseram,  quœ  tamen  repudiare  vel  mutare  me  non 
puderet,»  si  illa  ialsa  vel  minus  recta  esse  quisquam  ostendisset. 
Hinc  parîter  memorati  Cardinales  iudicarunt,  exsequendum  ab 
auctore  esse,  quod  minime  adhuc  pr^stitit,  nimirum  emendan- 
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dam  illi  esse  expositam  doclrinam  in  cunclis  iis  locis  seu  capili- 
bus,  quae  S.   Consessus  librorum  notandorum  iudex  minus 

Eroba^it  iuxta  notaliones  in  supradictis  duobus  foliis  compre- 
ensas  et  c  peculiariter  in  primo,  uipote  quod  rem  apertius  ac 
distinctius  explicat.  »  Ex  quo  tamen  haudquaquam  inteiUgendum 
est  probari  doctrinas  reliquas,  quse  in  recentioribus  operum 
prsedictorum  editionibus  conliiientur.  Hanc  porroE.morumPa- 
trum  sentenliam  SS.mus  D.  N.  Pius  IX  auctoritate  sua  ratam 
habuit,  et  confirma  vit. 

Quse  cum  il  a  se  habeant,  dum  E.mus  Gard.  Mechliniensis 
iuxta  demandatas  ei  parles  memoralum  doctorem  Gerardum 
Gasimirum  Ubaghs  admonebit  ofiicii  sui  eique  vehementius  in- 
cuicabit,  ut  doctrinam  suam  ad  exhibitas  S.  Consessus  notationes 
omnino  componat,  erit  vigilantise  tuique  studii  pastoralis  una 
cum  Ârchiepiscopo  aliisque  sufiraganeis  episcopis  omnem  dare 
operam  ut  liuiusmodi  E.morum  Patrum  sententia  executioni, 
nulla  interiecta  mora,mandetur,  cneque  in  ista  Lovan.  Univers!- 
latc,»  quœ  ab  Archiep.  Mechl.  et  suftrag.  Antistitum  auctoritale 
pendct,  «  neque  in  Seminariorum  »  Scholis  aliisque  Lyceiis  illse 
amplius  explicentur  doctrinse,  quse  uti  primum  ad  Apôst.  Sedis 
iudicium  delatœ  fuerunt,  visaa  sunt  a  Scholis  catholicis  aman- 
danda). 

Hajc  significanda  mihi  erant  E.morum  Patrum  nomine 
Amplitudini  Tuae  cui  fausta  omnia  ac  felicia  precor  a  Domino. 

Ampliludinis  Tuae. 

Addiclissimus  uli  Frater, 
G.  Gard.  Patrizi. 
Romœ  die  U  Oct,  1864. 

Les  deux  noies  de  la  Sacré  Gongrégalion  dellndex  dont  il  est 
fait  mention  dans  cette  lettre  sont  les  suivantes  : 

I. 

.  Rev.  D.  Ubaghs  in  sua  Tbeodicea ,  et  interdum  etiam  in  Logica , 
subséquentes  propositiones  docet,  quas  S.  Gongregatio  Indici 
prseposita  emendandas  esse  iudicat. 

1.  «  Haud  posse  nos  in  cognitionem  cutusvis  externae  meta- 
«  physicse  veritatis  venire,  nempe  quse  respiciat  ea  quse  sub 
«  sensus  nostros  non  cadunt,  absque  alterius  instructione  ac  iu 
«  ultima  analysi  absque  divina  revelatione.  > 

Porro  haec  doctrina  admitti  nequit,  quia  sicut  verilates  inter- 
née et  mathematicse  cognosci  possunt  ope  ratiocinii,  ut  ipsemet 
auctor  fatetur,  iia  saHem  possibile  est,  veritaies  externas  asse- 
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qui,  quotiescumque  necessario  cum  internis  conneciunlur  ;  aut 
cum  ipsae  iaternse  consistere  nequeunt,  non  supposila  aliqua 
verilale  externa. 

II.  «  Veritates  externas  metaphysicas  demonstrari  proprie  non 
«  posse.  »  (Vide  Theod.,  pag.  220,  n.  413  et  seq.). 

lam  vero  veritates  externse  qnandoque  cum  internis  necessa- 
rio copulantur  tanquam  effectus  cum  causa  ;  et  ideô  per  hanc 
connexionem  demonstrari  possunt  co  génère  argument!,  quod 
a  posteriori  vocatur,  cuius  certitudo  non  minor  illa  est,  quse  per 
demonstrationem  a  priori  obtinetur. 

ni.  «  Dei  exîstentiam  minime  demonstrari  posse  *,  Deum  exi-, 
«  stère  demonstrari  posse  negamus.  »  {Theod,,  pag.  73). 

Quse  importuna  doctrina  ultro  fluit  ex  opinionibus  iam  indi- 
catis  ipsius  auctoris. 

IV.  tProbationes  existentise  Dei  reduci  ad  quamdam  fidem, 
c  aut  fundari  inhacfide,  qua  non  tam  videmus  quam  credimus, 
«  seu  naturaliter  persuasum  nobis  est,  ideam  hanc  esse  fidelem, 
«  id  quod  evidentia  mère  interna  cernere  non  possumus.  » 
(Theod.,  pag.  73). 

Quse  verba  significare  videntur  potiuscredi,  quam  demonstrari 
Dei  exislentiàm  ;  quod  quidem  a  vero  onmino  distat. 

V.  Attctor  omnes  probationes  veritatum  externarum  meta- 
physicarum  reduci t  ad  sensum  communem. 

Quse  doctrina  admitti  nequit,  eo  quod  aliquse  veritates  exter- 
nse  demonstrantur  a  posteriori  per  veritates  internas,  abs(|uc 
uUarelatione  ad  sensum  communem.  Ita  babentes  conscientiam 
nostrse  existentise,  directe  inferimlis  existere  causam,  quae  nobis 
existentiam  contulerit  ;  seu  ab  una  veritate  interna  deducimus 
aliam  veritatem  externam,  absque  interventu  sensus  communis. 

Hsec  sunt  prsecipuae  sentenliae,  quse  in  prsedicto  Hbro  corri- 
gendse  videntur.  Monet  igitur  S.  Congregalio  Rev.  auctorem,  ut 
nova  alic[ua  editione  librum  suum  emendandum  curet  ;  atque 
intérim  in  scbolasticis  suis  lectionibus  ab  iis  sententiis  dicendis 
abstînere  velit. 

Pauca  quœdam  loca  in  opère,  quod  a  cl.  viro  G.  C.  Ubaghs 
an.  1841  Lovanii  edilum  est  et  inscribitur  Theodicea  seu  theolo- 
giêe  naiw^alis  elementa,  adnotanda  esse  videntur,  ut  doctissimus 
Âuctor,  additis  quibusdam  illustrationibus,  obortas  circa  eius- 
dem  operis  inteiligentiam  difficultates  e  medio  tollere  possit. 

Ac  1°  quidem  memoranda  sunt  illa  quse  p.  73  habentUr  de  Dei 
existentia  :  <  Deum  existere  demonstrari  posse  negamus,  sed  id 
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c  certo  certiiis  probari  etiam  aUiuc  ctiam  aOirmamus.  >  Omnis 
certe  ambiguitas  e\  hoc  loco  tolieretur,  si  post  vocem  démon- 
slrari  adderetur  a  priori  ;  quod  conveniret  cum  iis,  qute  tradit 
auctor  in  Logïca,  p.  114,  edit.  lerlia,  de  demonstrationis  divi- 
sione,  ubi  ostendit  contra  Kanlianos  demonstratiùnem  a  poste- 
riori iure  ac  nierito  veram  denionstralionem  vocari. 

Auclor  etiam  (ibid.  p.  103)  haec  habet  :  t  Demonslrare  si 
«  stricte  intelligitur,  idem  est  ac  probare  iiidicium  certo  esse 
«  sicut  effertur.  »  Mémo  autem  negabit  probationes  existeatise 
Dei  eam  vim  habere,  ut  respondeant  notioni  strictse  demonstra- 
tionis qu9e  hic  a  cl.  Auctor  traditur. 

2.  Ubi  Auctor  ad  examen  vocat  diversa  argumentorum  gênera, 
qude  ad  Dei  existentiam  demonstrandam  afmrri  soient,  quaedam 
liabct,  quae  observatione  digna  videntur.  Theod.,  p.  80,  de 
argunientis  physîcis  loquensait  :  c  Et  licet  tum  recta,  ex  ratio- 
«  nalis  naturae  noslrse  impuisu,  etc..  probari  posset,  eumdem 
«  esse  potentia  et  inlelligentia  vcre  infinila,  illud  tamen  ex 
«  argumentis  pbysicis  solis  et  stricte  speclatis  spectalis  secun- 
«  dum  loges  logicas  efïici  nequit.  »  — P.  87, de  argumentis  quœ 
«  moralia  dicuntur,  ita  se  exprimit  :  «  In  his  solis  veram  Dei 
«  îniinitatem  expresse  contentam  esse,  slriclis  logiez  legibus 
«  nondum  plane  efficitur.  »  Additis  porro  quibusdam  de  argu- 
raento  ex  Ente  infinito,  eoncludit  c  fide  nalurali,  et  spontanea 
«  quadam  progressione  continua  suppleamus  id  quodad  accura- 
«  tam  Dei  notionem  concipiendam,  et  ad  Dei  veri  existentiam 
«  plene  probandam  illi  soli  probationi  logicse,  si  strictissime 
t  acciperetur,  déesse  videretur.  »  Tandem,  p.  89,  legimus  : 
€  Probabiles  quidem  coniecturas  facere  de  prima  causa  vel  de 
«  primis  causis  (nesciremus  utique,  utrumunaautplures  dicen- 
«  dad  essent)  deque  earum  proprietatibus  possemus. 

In  his  omnibus  mens  doctissimi  Auctoris  paulo  clarius  expli- 
canda  videtur,  ne  quis  inde  occasionem  sumat  vim  elevandi 
argumentorum  quse  Dei  existentiam  demonstrant. 

3.  Glarissimus  Auctor,  cap.  VII,  p.  3,  Theod,,  profiletur 
se  €  magis  speciatim  ac,  si  fieri  possit,  paulo  apertius  declarare 
velle  «  ea  quae  ad  veritatem  cognoscendam  spectant.  »  Quaedam 
lamen  ibi  leguntur,  de  quorum  intelligentia  dubitationes  oriri 
possent.  P.  216,  haec  habentur  :  «  Veritatem  internam  imme- 
«  diate  cQgnoscere  possumus,  externam  non  sine  interposita 
«  iide.  »  Et  p.  219  :  c  Mecesse  est...  ut  institutio  aliéna  nobis 
«  manifestas  faciat  veritates,  quse  nec  merse  animi  affectiones 
<  sunt,  nec  sub  sensus  noslcos  cadunt.  >  Plura  alia  eiusdem 
generis  ibi  obvia  sunt,  quse  contra  mentem  Auctoris  forte  in 
alienos  sensus  torqueri  possent,  et  ad  id  adhiberi,  ut  vis  humamc 
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rationis  extenuareturet  argumenta,  quae  pro  veritatibus  externis 
demonstraadis,  adhibentur,  itu  infirmarentur,  ut  eertitudinem 
iUam  minime  afferrent,  quae  in  iis  homini  omnino  necessaria  est. 

Le  cardinal  de  Malines  ayant  communiqué  a  M.  Ubaghs  la 
lettre  du  cardinal  Patrlzi,  M.  Ubaghs  a  répondu  en  ces  termes  : 

Éminencë  Rëvéremdissime, 

Je  viens  avant  tout  confirmer  par  écrit  la  déclaration,  que  i'ai 
eu  Thonneur  de  vous  faire  oralement,  de  ma  soumission  entière 
et  absolue  aux  décrets  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  de  1843 
et  1844  et  à  celui  de  Leurs  Eminences  les  Cardinaux  de  l'Index 
et  du  Saint-Office,  réunis  le  21  septembre  1864,  avec  la  promesse 
formelle  de  me  conformer  exactement  à  ces  trois  décrets. 

Ensuite,  sans  vouloir  restreindre  ou  affaiblir  en  rien  cette  sou- 
mission complète,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Eminence 
»  les  explications  que  j'ai  demandé  de  pouvoir  Lui  présenter,  afin 
de  justifier  ma  bonne  foi  et  de  montrer  que,  si  pendant  vinçt 
ans,  je  n'ai  pas  satisfait  aux  décrets  de  la  S.  Congrégation  de 
rindex,  ce  n'est  point  par  manque  de  respect  et  de  soumission 
aux  jugements  des  Congrégations  romaines,  mais  uniquement 
parce  que,  jusqu'au  moment  où  le  décret  du  21  septembre  1864 
m'a  été  notifié,  je  croyais  très-sincèrement  m'y  être  conformé. 

Je  déclare  tout  d'abord  et  d'une  manière  bien  nette  qu'en  cela 
je  mfr  suis  trompé  ;  les  deux  Congrégations  réunies  ayant  décidé 
que  je  n'avais  pas  satisfait,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  doute  à 
cet  égard  ;  aussi  n'y  en  a-t-il  aucun  dans  ma  propre  pensée  ni 
dans  ma  conviction  intime.  Mes  explications  ont  donc  pour  but 
unique  de  montrer  que  pendant  vingt  ans  j'ai  été  dans  une  erreur 
absolument  involontaire,  et  que  jamais  je  n'ai  éprouvé  la  moin- 
dre hésitation  dans  mes  sentiments  de  respectueuse  et  entière 
soumission  aux  ordres,  aux  conseils  et  aux  désirs  du  Saint- 
Siège,  soumission  que  je  considère  comme  le  premier  devoir  de 
tout  catholique. 

Pour  qu'on  puisse  juger  de  ma  bonne  foi.  Votre  Eminence  me 
permettra  de  rappeler  quelques  faits  et  de. citer  quelques  docu- 
ments. 

Au  mois  de  septembre  1843,  mon  ami,  M.  le  comte  Van  der 
Vrecken  qui  pendant  l'été  avait  fait  un  voyage  à  Rome,  m'apprit, 
dans  une  conversation  [jarticulière,  que  mes  ouvrages  étaient 
déférés  à  la  S.  Congrégation  de  l'Index.  Craignant  que  mes  prin- 
cipes n'eussent  été  mal  exposés,  je  fis  des  démarches  pour  obte- 
nir que  les  chefs  d'accusation  me  fussent  communiqués  et 
qu'ainsi  je  pusse  fournir  des  explications.  Deux  mois  plus  tard, 
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je  reçus  de  la  part  du  secrétaire  d'Etat,  S.  Em.  le  cardinal  Lain- 
bruschini,  par  rintermédiaire  de  Son  Excellence  le  INbnce  apos- 
tolique et  Votre  Eminence  Révérendissime,  les  cinq  propositions 
contenues  dans  le  décret  du  23  juin  1845. 

La  pièce  qui  me  fut  communiquée  ne  renfermait  point  les  mots  : 
c  Observationes  S.  Indicis  Gongregationis  diei  25  junii  1845. 
«  RcT.  D.  Ubaghsin  suaTheodicea,etinterdum  etiam  in  Logica, 
t  subséquentes  propositiones  docet,  quas  S.  Congregatio 
c  Indici  praeposita  emendandas  esse  jndicat.  »  Elle  ne  contenait 
pas  non  plus  les  mots  suivants  :  <  Use  sunt  prsecipuse  sententiae 
€  quse  in  prsedicto  libro  corrigendse  videutur.  Monet  igitur 
«  S.  Congr^atioRev.  Auctorem,  utnova  aliqua  editione  libnim 
«  suum  emendandum  curet,  atque  intérim  in  scholasticis  suis 
<  lectionibus  ab  iis  sententiis  dicendis  abstinere  velit.  »  La 
pièce  qui  me  ftit  remise  porte  simplement  :  «  Docet  auctor  in 
c  Theodicea  et  interdum  etiam  in  Logica  seqq.  propositiones,  > 
avec  les  cinq  propositions. 

En  recevant  cette  communication,  j'ai  compris  que  je  devais 
fournir  des  explications  et  des  éclaircissements  au  sujet  de  ces 
cinq  propositions.  Je  croyais  que  la  S.  Congrégation  de  l'Index, 
ayant  égard  à  ma  {>osition  de  professeur  à  l'Université  catholi- 
que de  Louvain,  avait  daigné  m'appliquer  le  §  10  de  la  constitu- 
tion de  Renoit  XIV,  Sollicita  ac  provida,  et  n'avait  pas  voulu 
porter  de  jugement  définitif  avant  de  m'avoir  entendu.  C'est 
dans  cette  persuasion  que  je  m'empressai  de  rédiger  un  Mémoire 
explicatif  et  justificatif,  que  Votre  Ëminence  a  bien  voulu  trans- 
mettre à  Rome.  Un  tel  Mémoire,  en  présence  d'un  jugement  que 
j'aurais  considéré  commedéfinitif ,  aurait  été  de  ma  part  un  manque 
de  respect.  Gen'est  pas  ainsi  que  la  S.  Congrégation  l'a  apprécié. 
Elle  a  daigné  accueillir  mes  explications  avec  bienveillance, 
comme  en  témoigne  une  lettre  de  Monseigneur  Pecci,  Nonce 
apostolique  à  Rruxelles  ;  cette  lettre  accompagnait  la  communi- 
cation du  décret  de  1844,  et  elle  me  fut  transmise  par  Votre 
Ëminence.  En  voici  la  teneur  : 

a  Bruxelles,  Nonciature  apostolique,  n°  227. 

«  Ëminence  Révérendissime, 

«  J'ai  reçu  de  Rome  la  réponse  qu'on  attendait  avec  impatience 
en  égard  de  l'ouvrage  du  professeur  Ubaghs.  —  Quoique  les 
explications  que  celui-ci  avait  remises  aient  été  hautement 
appréciées,  on  a  cru  néanmoins  qu'il  serait  prudent  et  nécessaire 
d'introduire  dans  la  nouvelle  réimpression  les  corrections  qui 
sont  marquées  dans  la  feuille  qui  m'a  été  envoyée  par  le  Secré- 
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taire  d'Etat,  et  que  j'ai  rfaoïmeur  de  remettre  ci-jointe  à  Son 
Eminence,  Votre  Révérendissime,  aGa  qu'elle  daigne  la  faire 
parvenir  au  susdit  professeur,  avec  injonction  de  vouloir  bien, 
dans  sa  nouvelle  publication,  se  conformer  aux  désirs  qui  par  la 
S.  Gongnégation  ont  été  manifestés,  de  manière  qu'elle  soit 
réglée  par  les  principes  de  sa  religion  et  de  sa  probité,  surtout 
quand  u  doit  parler  de  ce  qui  est  très-essentiel,  c'est-à-dire  de 
Texistence  de  Dieu. 

c  En  portant  à  la  connaissance  de  S.  E.  Votre  R""%  le  résultat 
de  cette  affaire,  je  suis  chargé  de  la  part  de  S.  Eminence  le 
Secrétaire  d'Etat  de  déclarer  que  c'a  été  précisément  en  égard 
de  l'empressement  et  des  recommandations  très-respectables  de 
Y.  Eminence  qu'on  a  tâché  que  le  jugement  attendu  lut  au  plutôt 
prononcé,  pour  en  donner  ensuite  sans  retardement  la  communi- 
cation nécessaire. 

c  En  m'acquittant  ainsi  des  ordres  qui  m'ont  été  donnés,  j'ai 
l'honneur,  etc.,  etc. 

c  Bruxelles,  23  septembre  1844.  » 

«  (Signé)  f  J.,  archevêque  deDamiette,  Nonce  apostolique.  > 

Dès  que  j'eus  reçu  le  décret  de  1844,  que  cette  lettre  accom- 
pagnait, je  me  hâtai  de  préparer  une  nouvelle  édition  de  la  Logi- 
que et  de  la  Théodicée,  en  y  introduisant  les  corrections  que 
j'estimais  nécessaires  pour  répondre  aux  désirs  de  la  S.  Congré- 
gation de  rindex. 

Ces  corrections  n'ont  pas  été  suffisantes.  C'est  un  point  qui 
est  aujourd'hui  définitivement  jugé.  Mais  jusqu'au  moment  où 
j'ai  eu  connaissance  du  décret  du  21  septembre  1864,  j'ai  cru 
très-sincèrement  qu'elles  Tétaient.  Je  prie  Votre  Eminence  de 
me  permettre  d'entrer  ici  dans  quelques  détails. 

I^s  faits  que  j'ai  rappelés  établissent  comment  j'ai  été  amené 
à  considérer  le  décret  de  1844  comme  étant  le  seul  décret  défi- 
nitif rendu  à  mon  égard.  Quant  à  ce  décret,  il  renferme,  entre 
autres,  les  expressions  suivantes  :  c  Pauca  qusedam  loca  in  opère 
c  quod  a  cl.  viro  G.  C.  Ubaghs,anno  1844Lovanii  editum  est  et 
«  inscribitur  Theodiceœ  seu  Theologiœ  naturalis  elementa  adno- 
c  tanda  esse  videntur,  ut  doctissimus  auctor,  additis  quibusdam 
«  illustrationibus,  obortas  circa  eiusdem  operis  intelligentiam 
«  difficultates  e  medio  toUere  possit...  »  —  t  In  his  omnibus 
€  mens  doctissimi  auctoris  paulo  clarius  explicanda  videtur,  ne 
c  quis  inde  occasionem  sumat  vim  elevandi  argumentorum  quac 
€  Dei existentiam  demonstrant...  —  Plura  alia  eiusdem  generis 
«  ibi  obvia  sunt,  quse  contra  mentem  auctoris  forte  in  aliènes 
«  sensus  torqueri  possent.  »  —  Ces  termes  me  firent  supposer 
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3ue  la  S.  Congrégation  n'avait  pas  voulu  me  signaler  des  erreurs 
e  doctrine  à  corriger,  ni  des  principes  faux  à  abandonner,  mais 
qu'elle  me  demandait  seulement  des  éclaircisseuKmts  et  des 
explications  propres  à  faire  mieux  comprendre  ma  pensée.  C'est 
là  ce  qui  explique  le  langage  que  j'ai  tenu  dans  la  préface  de  ma 
Logique  en  1844  et  dans  une  lettre  récente  à  Son  Eminence  le 
Cardinal  Altieri,  Préf.  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index. 

En  184S,  ie  remis  à  Monseigneur  Pecci,  Nonce  apostolique, 
deux  exemplaires  de  la  nouvelle  édition  de  la  Logique  et  de 
la  Théodicee,  en  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  les  faire 
parvenir  à  Rome,  afin  que  la  S.  Congrégation  put  ju^er  si  les 
additions  et  les  changements  introduits  répondaient  entièrement 
aux  vœux  exprimés  par  elle.  A  plusieurs  reprises  je  reçus  des 
assurances  qui  me  persuadèrent  que  j'avais  fait  ce  qui  m'était 
demandé.  Les  documents  dont  je  veux  parler  n'ayant  pas  été 
approuvés  par  la  S.  Congrégation,  ni  surtout  par  le  Souverain- 
Pontife,  ils  n'ont  de  valeur  que  pour  justifier  ma  bonne  foi  ;  aussi 
c'est  à  ce  titre  seul  que  je  les  invoc^ue.  Parmi  ces  documents 
qu'il  me  soit  permis  de  transcrire  ici  la  lettre  que  m'adressa, 
en  1846,  le  T.  R.  P.  Degola,  secrétaire  de  la  Congrégation  de 
l'Index.  La  voici  : 

«  Révérende  Domine, 

<  Quamquam  scio  id  Tibi  ab  aliis  iam  nuntiatum,  quod  ego 
his  litteris  dicturus  sum,  attamen  ut  postulation!  tuae,  nec  non 
Em.  Card.  prsefecti  mandalo  morem  geram,  libenter  significo, 
declarationes  illas  atque  varietates,  quas  monente  S.  Congrega- 
tione  in  novissima  luoinim  operum  Logicœ  ac  Theodiceœ  editione 
fideliter  abundanterque  efiecisti,  voto  ac  sententiae  eiusdem 
S.  Congregationis  prorsus  respondisse.  Quam  ob  rem  docililati 
tuse,  prout  par  est,  gratulor,  et  ut  de  sacris  humanisque  doc- 
Irinis,  pro  tuo  excelienti  ingenio  et  religione,  benc  mereri  pergas, 
plurimum  opto.  Vale. 

c  RomîB  kal.  septembris  1846. 

«  Ilumill.  devotis.  servus, 
t  Fr.  Th.  Antomnus  Degola,  0.  P. 
f  S.  C.  I.  Secret.  » 

Finalement,  je  le  déclare  de  nouveau,  j'aurai  le  plus  grand 
soin  de  me  conformer  scrupuleusement  aux  décrets  émanés  du 
Saint-Siège,  et  je  m'empresserai  de  corriger,  le  plus  tôt  possible, 
mes  ouvrages  selon  les  prescriptions  de  ces  décrets. 

J'ai  la  confiance,  Eminence  Révérendissime,  que  les  explica- 
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tioQs  dans  lesquelles  je  viens  d'entrer  suffiront  pour  montrer  que 
je  n'ai  jamais  varié  dans  mes  sentiments  de  soumission  absolue 
aux  décrets  du  Siège  apostolique,  Toracle  de  la  vérité. 

Comme  Votre  Eminence  a  été  chargée  de  me  communiquer 
les  susdits  décrets,  je  serais  heureux  qu'Elle  daignât  aussi  me 
servir  d'intermédiaire  pour  feire  parvenir  aux  pieds  du  Vicaire 
de  Jésus-Christ  lexpression  de  ma  soumission  la  plus  respec- 
tueuse et  la  plus  complète. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'hommage  des  sentiments  de 
profond  respect,  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 

De  Votre  Eminence, 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
(Signé)  G.-C.  UBAGHS. 

Louvain,  le  14  novembre  1864. 


L'ANCIEN  RÉGIME  EN  BELGIQUE. 


§  2. 

POUVOIR  CIVIL 

ARTICLE   l*^ 
Pouvoirs  sénéraiix. 

CONSTITUTION,  POUVOIR  EXÉCUTIF,  POUVOIR  LÉGISUTIP, 
POUVOIR    JUDICIAIRE,  LES  XXII,  ÉTATS  RÉVISEURS. 

L'idée  de  la  souveraineté  du  peuple  n'était  pas  encore  apparue 
au  moyen  âge,  les  jpeuples  réclamaient  des  privilèges  et  des 
franchises,  non  des  droits  ;  apprécier  les  institutions  anciennes 
au  point  de  vue  des  idées  qui  ne  se  sont  fait  jour  que  plus  tard, 
c'est  s'ex[)oser  forcément  à  en  méconnaître  le  véritable  carac- 
tère. Quoi  qu'en  aient  dit  certains  écrivains,  la  constitution  lié- 
geoise n'était  pas  une  république  démocratique  ayant  à  sa  tète 
un  chef  électif:  elle  est  assez  difficile  à  définir  exactement.  Ce 
n'était  ni  une  monarchie,  ni  une  oligarchie,  ni  une  démocratie  ; 
l'Etat  de  Liège  était  plutôt  un  Etat  féodal  dans  lequel  les  bour- 

J.  H. —  T.  XXXII.  14 
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geois  et  même  les  manants  avaient  acquis,  sauf  quelques  pré- 
rogatives plutôt  honorifiques  que  réelles,  tous  les  droits  et  privi- 
lèges de  la  noblesse,  de  telle  sorte  ({u'il  ne  restait  presque  plus 
au  souverain  que  le  droit  de  suzeraineté.  Les  communes  et  les 
corps  d'Etat  s'administraient  eux-mêmes;  ils  élisaient  leurs 
magistrats,  s'armaient  pour  leur  défense,  déterminaient, 
votaient  et  répartissaient  leurs  impôts.  Il  en  était  résulté  une 
décentralisation  excessive  qui  pouvait  devenir  un  danger  pour 
TEtat  et  une  confusion  de  pouvoirs  telle  aue  jusqu'aux  corps  de 
métiers  finirent  par  s'attribuer  le  droit  ae  publier  des  édits  en 
leur  nom. 

Cette  situation  amena  des  troubles  qui  aboutirent  à  l'ordon- 
nance du  28  novembre  1684.  Cette  ordonnance  forme  époque 
dans  l'histoire  du  pays  de  Liège.  Œuvre  de  réaction  elle  ne  se 
borna  point  à  corriger  les  abus  et  à  rendre  au  pouvoir  central 
l'autorité  qu'exigaient  le  maintien  et  la  sûreté  de  l'Etat;  elle 
modifia  profondément  le  régime  antérieur ,  en  enlevant  aux 
métiers  tout  pouvoir  politique,  en  substituant  à  l'élection  directe 
l'élection  à  plusieurs  degrés,  en  faisant  intervenir,  surtout  dans 
la  cité,  le  prince  dans  rélection  des  magistrats  communaux  et  en 
subordonnant  à  son  agréation  les  actes  les  plus  importants  de  la 
vie  communale. 

Cette  ordonnance  forma  la  constitution  liégeoise  jusqu'à  la 
révolution  française. 

Nous  n'entendons  pas  exposer  en  détails  tous  les  rouages 
de  cette  constitution,  ce  serait  sortir  du  cadre  de  notre  étude  ; 
nou$  nous  bornerons  à  en  faire  connaître  ce  qui  est  nécessaire 
pour  îaire  comprendre  le  jeu  des  institutions  liégeoises. 

Au  pays  de  Liège,  les  pouvoirs  étaient  loin  d'être  exactement 
séparés  ;  chacune  des  autorités  avait  des  attributions  de  diverse 
nature.  Ainsi ,  le  prince  exerçait  une  partie  du  pouvoir  légis- 
latif; les  Etats,  de  leur  côté,  exerçaient  en  matière  d'impôts  des 
fonctions  judiciaires  et  les  échevins  cumulaient  avec  leurs  attri- 
butions judiciaires,  plusieurs  fonctions  administratives  et  de 
police  ;.  cependant  on  peut  dire,  en  général,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif appartenait  au  prince,  le  pouvoir  législatif  aux  Etats  et  le 
pouvoir  judiciaire  aux  échevins. 

L'Etat  de  Liège  faisait  partie  de  l'empire  germanique;  il  avait 
voix  à  la  diète  dans  le  collège  des  princes.  L'évéque  nommé  par 
le  chapitre  ne  devenait  prince  de  Liège  qu'après  avoir  reçu 
l'investiture  de  l'empereur,  mais  l'investiture  obtenue,  il  exer- 
çait tous  les  droits  de  la  souveraineté,  sous  la  seule  réserve  de 
respecter  les  lois  générales  de  l'empire,  non  contraires  aux  fran- 
chises et  privilèges  du  pays.  Lors  de  son  inauguration,  il  devait 
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jurer  d'observer  les  lois  et  coutumes  du  pays.  Ce  serment  était 
consigné  dans  le  livre  aux  chartes  dont  le  chapitre  était  gar- 
dien (1).  Le  prince  concourait  avec  les  Etats  à  la  confection  des 
lois  ;  les  mandements  exécutoires  et  les  règlements  de  police 
étaient  dans  ses  attributions  exclusives  (2).  Seul  il  avait  le  droit 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  {)ublique,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés.  Les  décisions  en  ces  matières  portaient  le  nom  de 
mandements  et  à^édits  (5).  Pour  être  valides  ils  devaient  porter 
le  visa  du  chancelier  du  conseil  privé.  Toutefois,  à  part  le  droit 
de  grâce,  la  nomination  des  fonctionnaires  et  quelques  autres 
peu  importantes,  le  prince  n'exerçait  par  lui-même  aucune  de 
ses  prérogatives  ;  c'était  son  conseil  privé  qui  exerçait  l'auto- 
rité souveraine.  Ce  conseil,  composé  par  moitié  d'ecclésiastiques 
et  de  laïcs,  à  la  nomination  du  prince,  était  présidé  par  un  cha- 
noine de  la  cathédrale  qui  portait  le  titre  de  chancelier.  Le 
nombre  de  ses  membres  était  illimité,  mais  le  grand  mayeur  et 
deux  échevins  de  la  cité  en  faisaient  de  droit  partie  (4). 

Le  pouvoir  exécutif  était  tout  entier  concentré  dans  les  mains  de 
ce  conseil.  C'était  lui  qui  convoquait  les  Etats,  fo)*mulait  les  propo- 
sitions à  leur  soumettre,  les  leur  communiquait  par  l'intermé- 
diaire du  chancelier  et  délivrait  le  mandement  exécutoire  à  leurs 
résolutions.  Il  autorisait  ou  refusait  les  aliénations  des  biens 
des  communes  rurales,  entérinait  les  lettres  de  noblesse, 
octroyait  les  charges  de  notaire ,  accordait  les  privilèges  aux 
libraires ,  vidait  les  conflits  de  juridiction ,  accordait  ou  refusait 
le  bénéfice  de  révision  (5).  L'édit  du  12' mars  1686  lui  avait  en 
outre  accordé  une  juridiction  contentieuse  en  matière  de  tailles; 
c'était  lui  qui  jugeait  des  q^uestions  d'inégalité  et  de  surcharge  ; 
il  était  de  plus  juge  ordinaire  en  matière  de  police  (6).  Le  pou- 

(1)  Record  du  9  septembre  1532,  art.  17.  Le  serment  d'inauguration 
appelé  capitulation  fui  très-souvent  modifié,  parfois  par  suite  des  nécessités 
que  les  circonstances  avaient  fait  connaître,  souvent  par  suite  des  exigences 
du  chapitre  cathédral,  qui  s'efforçait  d'accroître  son  autorité.  Sa  rédaction 
donna  souvent  lieu  à  des  difficultés  avec  l'élu.  (Voyez  dans  le  recueil  édité 
par  M.  Polain,  tome  I^^^,  pages  556  suiv.) 

(2)  Sohet,  Traité  préliminaire,  vi-21. 

(3)  On  appelait  mandement  ou  ordonnances  tous  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  et  édiis,  les  actes  de  promulgation  par  le  prince  des  recez  una- 
nimes des  Etats.  Les  premiers  étaient  publiés  en  flamand,  lorsqu'ils  s'appli- 
quaient spécialement  à  la  partie  flamande  du  pays.  Les  ordonnances  géné- 
rales et  les  édits  étaient  toujours  publiés  en  français,  le  latin  était  employé 
dans  les  actes  émanant  de  l'autorité  ecclésiastique. 

(4)  Le  conseil  privé  comptait  d'ordinaire  trente  membres. 

(5)  Louvrex,  Rec,  des  édits,  II,  page  85. 

(6)  Sohet,  1,  37,  n^  4,  6. 
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voir  législatif  était ,  comme  nous  Tavons  dit ,  exercé  par  les 
Etats.  Ceux-ci  se  composaient  de  TEtat  primaire ,  formé  par  le 
chapitre  de  la  cathédrale,  de  l'Etat  noble,  comprenant  les  rares 
possesseurs  de  fiefs  qui  justifiaient  de  seize  quartiers  de 
noblesse  (1),  et  enfin  de  l'Etat  tiers.  Celui-ci  était  formé  par  les 
députés  des  vingt-trois  bonnes  villes  du  pays.  Ces  députés 
étaient  les  bourgmestres  ;  jusqu'en  1698  (2)  les  villes  purent  leur 
adjoindre  d'autres  personnes;  mais  quel  qu'en  fut  le  nombre, 
chaque  ville  ne  comptait  que  pour  une  voix.  La  cité  en  eût  deux 
à  partir  de  1^7  (5);  les  Jbourgmestres  étaient  de  droit  prési- 
dents de  l'Etat  tiers.  Chaque  Etat  subsidia  ses  députés  jusqu'au 
30  juillet  1791 ,  époque  a  laquelle  leur  indemnité  fut  mise  à 
charge  du  public. 

Les  Etats  s'assemblaient  tous  les  ans,  une  fois  ou  plusieurs  si 
les  circonstances  l'exigeaient.  Ils  délibéraient  séparément  sur  les 
propositions  que  le  chancelier  leur  transmettait  au  nom  du 
prince.  Les  décisions  étaient  prises  à  la  majorité  des  voix.  Elles 
étaient  transmises  ensuite  au  conseil  privé  et  prenaient  le  nom 
de  recez.  Le  concert  unanime  des  Etats  était  nécessaire  pour 
donner  effet  à  une  proposition;  deux  Etats,  pas  d'Etat,  était  un 
des  principes  de  la  Constitution  du  pays  (4),  et  pour  lui  donner 
force  de  loi,  il  fallait  de  plus  le  mandement  ou  la  sanction  du 
prince.  Elle  formait  alors  le  sens  du  pays  (5).  Elle  était  publiée 
an  perron  de  la  cité  et  mise  en  garde  de  loi  parles  échevins.  Dès 
la  publication,  elle  prenait  le  nom  d'édit  et  avait  force  de  loi 
dans  toute  la  principauté  (6). 

L'intervention  des  Etats  était  nécessaire  pour  créer  des 
impôts,  contracter  des  alliances  avec  les  puissances  étrangères, 
lever  des  troupes,  faire  la  guerre,  créer  ou  modifier  les  lois  autres 
ue  celles  de  police,  vérifier  l'emploi  des  deniers  publics,  créer 
les  emprunts,  autoriser  des  échanges  de  territoires. 

Dans  rintervalle  des  sessions  les  Etats  étaient  représentés 
par  des  députés  permanents  au  nombre  de  quatorze,  chargés  de 


a: 


(1)  Sohet,  \°Eiat  noble  à  la  table.  Cet  état  ne  eomprenaît  qu'une  vingtaine 
de  membres. (V.  Henaux,  page  Ai.) 
(%)  Ordonn.  du  20  janvier  1698. 
(5)  Ordonn.  du  29  avril  f687. 

(4)  «  Minus  obstat  prelensus  recessus  capitull  cathedralis  et  status  nobi- 
lium...  pênes  quos  non  est  jus  condendse  legis  sed  principi  cum  assensn 
unanime  trium  statuum  patria  Leodiensis.  »  (Méan,  515,  n«9.) 

(5)  Mean,  obs.  642,  n«  2.  —  Paix  de  Fexhe,  art.  8. 

(6)  Voir  dans  M.  Henaux,  Constitut.  du  pays  de  Liège,  page  46  et  suiv., 
les  formules  de  présentation  de  projets  de  loi  aux  Etats  et  de  promulgation 
des  édits. 
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présider  à  la  répartition  et  «à  la  levée  des  impôts  et  à  la  distri- 
bution des  deniers  publics.  Us  nommaient  les  receveurs  et  ren- 
tiers, ordonnançaient  les  payements ,  surveillaient  les  travaux 
publics^  traitaient  enfin  en  matière  de  deniers  publics  toutes  les 
affaires  courantes,  à  charge  d'en  rendre  compte  aux  Etats  à  leur 
première  réunion.  Ils  étaient  à  Texclusion  de  tous  autres  juges 
chargés  de  décider  toutes  les  questions  relatives  aux  subsides  et 
aux  contraventions  en  matière  d'impôts.  L'appel  de  leurs  sen- 
tences ne  pouvait  être  porté  que  devant  les  Etats  réunis  {^).  Ils 
étaient  encore  exclusivement  chargés  des  questions  de  aom- 
mages  prétendus  à  l'occasion  des  travaux  publics  ordonnés  par 
les  Etats  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  était  exercé  par  un  grand  nombi'e  de 
fonctionnaires.  Outre  les  tribunaux  ecclésiastiques,  il  existait ^un 
tribunal  de  Tofiicial  de  Liège,  juridiction  tout  a  la  fois  ecclésias- 
tique et  civile  en  matière  personnelle ,  une  cour  des  comptes 
pour  toutes  les  affaires  relatives  à  la  mense  épiscopale,  une  cour 
allodiale  et  une  cour  féodale  pour  les  alleux  et  les  fiefs,  une 
cour  des  voirs  jurés  du  charbonnage  pour  les  affaires  de 
houillères ,  de  jurés  des  eaux  pour  celles  relatives  au  régime 
des  rivières  et  cours  d'eaux,  de  jurés  du  cordeau  pour  les 
bornages,  etc.;  de  plus,  chaque  communauté  avait  sa  cour 
tantôt  haute ,  tantôt  moyenne  (3)  juridiction  à  la  fois  civile  et 
criminelle  ;  il  existait  enfin  près  des  églises  et  dans  certaines 
communes  des  cours  de  tenants  chargés  de  la  simple  instruction 
des  affaires.  Chacun  de  ces  tribunaux  avait  son  organisation  et 
des  officiers  pour  l'exécution  de  ses  sentences  (4).  Mais  c'était 
dans  la  cour  des  échevins  de  la  cité  que  résidait  surtout  le 
pouvoir  judiciaire.  Composée  de  quatorze  membres  nommés 
par  le  prince  et  inamovibles,  cette  cour  était  juge  de  première 
instance  en  toute  cause  réelle  ou  personnelle  pour  la  cité  et  sa 
banlieue,  ainsi  qu'en  toute  affaire  ou  les  intéressés  ressortissaient 
à  deux  cours  différentes ,  et  juge  d'appel  de  toutes  les  cours 

(1)  Louvrex,  11,  101. 

(2)  Sohet,  XXXVllI,  chap.  ii,  noQ. 

(3)  Elles  se  composaient  d'un  mayeur,  d'échevius  et  de  greffiers  nommés 
par  le  seigneur  du  lieu  ;  les  échevins  étaient  inamovibles.  Les  cours  devaient 
siéger  au  moins  une  fois  par  quinzaine,  à  peine  de  dommages  intérêts  envers 
les  parties^  Elles  ne  pouvaient  lever  la  séance  avant  d'avoir  appointé  toutes 
les  causes.  {Réform,  Groih.,  c.  i,  art.  3.)    . 

(4)  Ces  tribunaux  ont  été  de  la  part  de  M.  Raikem  «  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Liège ,  l'objet  d'un  examen  tout  spécial.  Dans  une 
série  de  discours  prononcés  aux  audie.nces  de  rentrée  ue  la  cour,  cet  émi- 
uaut  magistrat  a  donné  sur  ces  institutions  très-confuses  les  indications  les 
plus  complètes  et  les  plus  approfondies. 
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subalternes  du  pays;  en  matière  criminelle  elle  était  souveraine, 
elle  jugeait  sans  appel  et  nulle  sentence  ne  pouvait  être  rendue 
par  les  autres  cours  qu'à  la  recharge  des  échevins,  à  moins  qu'il 
ne  s'agît  d  une  amende  inférieure  à  cinq  écus  d'or  (1).  C'étaient 
les  échevins  de  Liège  qui  nommaient  les  jurés  du  charbonnage, 
du  cordeau  et  des  eaux.  A  leurs  fonctions  judiciaires  ils 
joignaient  des  fonctions  administratives.  Ainsi  ils  étaient  chargés 
de  la  taxe  du  pain,  de  celle  delà  viande  en  carême,  delà  fixation 
des  effractions  de  grains ,  de  la  garde  des  types  des  poids,  et 
mesures,  etc.;  de  plus,  ils  étaient  les  gardiens  des  lois,  édits  et 
règlements  à  la  publication  desquels  leur  assistance  était  requise  ; 
enfin  comme  les  autres  cours,  ils  étaient  chargés  de  la  tenue 
des  registres  hypothécaires. 

En  matière  civile,  il  existait  encore  une  juridiction  supérieure 
aux  échevins  de  la  cité  :  c'était  le  conseil  ordinaire  nommé  :  partie 

t>ar  le  prince,  partie  par  les  Etats.  11  était  tribunal  d'appel  pour 
a  cour  allodiaie,  la  cour  féodale  et  le  tribunal  des  échevins  en 
matière  civile ,  tribunal  de  première  instance  pour  toutes  les 
contraventions  aux  privilèges  impériaux.  L'appel  de  ses  sentences 
était  porté  devant  les  tribunaux  de  l'empire.  En  matière  civile 
ordinaire,  il  n'échéait  appel  que  dans  le  cas  où  le  litige  dépassait 
la  somme  de  8,000  francs  pour  les  meubles  et  de  16,000  francs 
pour  les  immeubles. 

Dans  les  causes  non  appelables,  on  pouvait  demander  le  béné- 
fice de  révision  pour  erreur  ou  nullité  dans  la  sentence.  La 
révision  se  faisait  par  sept  jurisconsultes  désignés  par  le  prince 
sur  une  liste  présentée  par  les  parties.  Elle  devait  être  achevée 
dans  les  deux  mois  de  1  octroi  et  était  définitive  (2). 

Outre  ces  institutions,  il  existait  en  faveur  des  bourgeois  de 
la  cité  et  pour  la  garantie  spéciale  de  leurs  privilèges  une  insti- 
tution particulière  appelée  la  franchise  sans  l'autorisation  de 
laquelle  on  ne  pouvait  exercer  contre  eux  aucune  poursuite  cri- 
minelle (3). 

Tels  étaient  au  pays  de  Liège  les  représentants  des  trois  pou- 
voirs gouvernementaux  ;  mais  au-dessus  d'eux,  il  en  existait  un 
autre  qui  ne  trouve  aucune  analogie  chez  les  autres  nations  et 
qui  est  la  création  la  plus  remarquable  des  temps  anciens.  C'était 

(1)  Coût.,  chap.  XVI,  art.  46.  Voir  pour  les  conditions  requises  p'our  être 
échevins,  etc.,  Refonn.  Grosb.,  chap.  i",  paix  de  Waroux,  du  12  cet.  i355. 

(2)  Réform.  Grosb,,  chap.  xix  et  xxiv. 

(3)  Elle  se  composait  des  deux  bourgmestres  et  de  dix  jurés.  Tout  bour- 
geois arrêté  pouvait  recourir  à  elle  ^  elle  prenait  connaissance  des  charges 
et  maintenait  ou  faisait- cesser  Tarrestation.  C'était  une  espèce  de  jury 
d'accusation.  (Edit  du  28  novembre  1684,  48  et  suiv.) 
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une  magistrature  élective,  aiiDueile,  émanée  de  tous  les  corps 
d'£tat,  toujours  active  et  vigilante,  ayant  à  sa  disposition  tous 
les  moyens  de  faire  exécuter  ses  sentences,  une  magistrature 
irresponsable  (1),  ayant  autorité  sur  tous  les  fonctionnaires  du 
pays,  chargée  de  réprimer  leurs  écarU  et  de  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  lois  et  les  privilèges,  cette  magistrature  était  le  tri- 
bunal des  vingt-deux. 

Créés  par  la  paix  du  1**^  mars  1573,  les  vingt-deux  furent 
organisé  par  les  paix  du  1®'  décembre  1573  et  14  Juin  1576,  de  la 
manière  suivante  : 

<  Sommes  accordés  que  vingt-deux  personnes  de  bonne  estât 
délie  nation  de  pays,  saiges,  raisonnables  et  proidhommes  soient 
pris  et  éleus  doresnavant  chacun  an,  c'est  à  sçavoir  :  quatre  du 
chapitre  de  Liège,  quatre  des  banneresses  et  chevaliers,  quatre 
de  la  cité,  deux  de  Huy,  deux  de  Dinant,  un  de  Tongres,  un  de 
Saint-ïrond,  un  de  Fosse,  un  de  Thuin,  un  de  Looz,  un  de 
ilasselt,  lesquels  vingt-deux  ainsi  ,éleus  jurront  sur  saints  tantôst 
qu'ils  seront  éleus  au  chapitre  de  Liège  qu'ils  seront  bons  et 
loïals...  sans  porter  faveur  outre  raison  aux  grands  et  moyens  et 
à  petits  et  que  bien  loiallement  feront  leur  oliice  leur  temps 
durant. 

c  Lesquels  vingt-deux  ainsi  serimentés  éliront  un  lieu  certain 
pour  être  ensemble  chacun  mois  une  foi  si  besoigne  est.  Et  à  la 
plainte  et  requête  des  parties  pourront  et  devront  sans  délai 
enquérir  sur  tous  officiers  et  jugeurs  ou  autre  subgés  dessubs- 
nous  l'évêque  qui  encontre  li  paix  de  Fexhe  (2)  et  hors  encontre 
loi  iront  ou  feront,  ou  aront  pris  lowiers  ou  prendront  pour  faire 
jugement,  ou  écrira  ou  écriront  pour  faire  contre  raison  argent 
ou  prix  de  ceux  qui  rien  n'ont  ou  n'aront  méffait,  mais  que  cha- 
cuns  officiers  et  jugeurs  ou  autres  puisse  mettre  avant  leurs 
délfences  justes  et  raisonnables  et  y  être  oy  de  ce  qu'ils  aront 
mettre  avant  par  raison. 

c  Item ,  que  lesdits  vingt-deux  puissent  raisonnablement 
corriger  et  punir  tous  officiers  es  jugeurs  ou  autres  subgés  de 
nous  l'évêque  qui  seront  clcrement  par  justes  prouvances  con- 
vaincus d'avoir  empêché  la  loi  ou  empêcheront,  ou  avoir  estort 
argent  à  tors  ou  à  malle  raison  ou  avoir  pris  lowiers  pour  rendre 
jugement,  et  que  toujours  soit  de  valeur,  ce  que  la  plus  grande 
es  saine  partie  d'eulx  accordera  en  tous  cas  à  eux  appartenant, 
si  tous  ne  poUaient  être  d'un  accorde,  et  que  ceulx  qui  ils  juge- 
ront perdeus  est  perdront  tous  les  pays  jusqu'à  tant  qu'ils  aront 

(i)  Paix  de  saint  Jacques,  chap.  x,  art.  8  et  9. 

(2)  Charte  constitutionnelle  des  privilèges  liégeois. 
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obéis  à  leur  juste  sentence  et  que  fait  de  franchise,  nul  ne  l'ottre 
puisse  valoir  ni  aider  contre  laditte  ordonnance  des  vingt-deux. 
Et  ne  puissons  nous  ly  évéque  ou  autres  rendre  le  pays  ni  fran- 
(^hieses  nul  jusques  a  tans  ils  arons  obéis  ausdits  vingt-deux 
et  leur  sentence  accompli  (l).  » 

La  paix  du  14  juin  4376  affranchit  de  la  compétence  des  XXII, 
les  affaires  concernant  la  mense  épiscopale  et  les  membres  du 
clergé  non  pourvus  d'une  fonction  publique  civile  (2).  La  paix 
de  1420  ajouta  aux  conditions  requises  pour  faire  partie  de  ce 
tribunal,  celle  d'être  «  sachant  les  lois  et  vivants  de  leurs  rentes 
ou  de  leurs  loyales  marchandieses,  par  spécial  teilles  gens,  qui 
ils  ne  cottverigne  mie  wangnier  par  labure  leur  journée  par  eauz 
à  gouverneir.  i 

Elle  défendit  en  même  temps  aux  vingt-deux  de  s'occuper 
d'affaires  civiles  de  la  compétence  d'autres  cours  et  leur  pres- 
crivit de  restreindre  leur  juridiction  expressément  aux  points 
déterminés  dans  la  paix  de  1373.  La  réformation  de  Grosbeck 
établit  même  dans  le  sein  du  tribunal  une  commission  de  trois 
membres  chargés  d'examiner  avant  l'admission  des  requêtes,  si 
les  faits  invoqués  par  celle-ci  rentraient  ou  non  dans  sa  compé- 
lence  (3).  Enfin,  pour  remédier  aux  abus  qui  avaient  fini  par  se 
glisser  dans  cette  institution,  la  paix  de  Saint- Jacques  (l487\ 
l'enouvelée  sur  œ  point  par  un  édit  du  6  novembre  1719,  rendu 
sur  recez  des  trois  Etats,  défendit  d'attraire  devant  les  vingt- 
deux  les  officiers  ou  fonctionnaires  agissant  en  exécution,  soit 
d*un  décret  du  juge,  soit  d'un  mandement  rendu  par  le  prince, 
en  matière  de  police,  et  fixa  leur  compétence  aux  cas  de  bara- 
irte,  de  concussion,  de  violence  doleuse  et  de  déni  de  jus- 
tice (4). 

Cette  institution  fonctionna  jusqu'en  1794,  elle  fut  la  sauve- 
garde des  libertés  liégeoises,  et  chose  remarquable,  tandis  que  la 
nomination  de  la  plupart  des  fonctionnaires  politiques  finit  par 
être  abandonnée  à  la  désignation  du  sort,  ses  membres  sortirent 
toujours  de  l'élection  [5).  Les  sentences  des  vingt-deux  furent 
d'abord  sans  appel,  mais  Tusage  s'introduisit  peu  à  peu  d'appeler 
de  leurs  sentences  devant  les  Etats  réunis  (6).  Extraordinaire 
d'abord,  ce  recours  finit  par  se  régulariser  et  les  Etats  attri- 

(1)  Paix  seconde  des  XXII  (7  décembre  1373,  art.  10,  11  et  12.) 

(2)  Office  de  lay  public,  art.  !«'. 

(3)  Réform,  Grosb.,  chap.  xxvii. 

(4)  Edit  du  6  novembre  1719. 

(5)  Edit  de  1719,  art.  2;  V«  paix  des  XXII,  art.  3. 

(6)  Paix  de  saint  Jacques,  chap.  x.  art.  17, 19  et  19. 
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huèrent  la  juridiction  qu'ils  avaient  ainsi  acquise  à  une  magis- 
trature fixe,  émanée  d'eux,  aux  réviseurs.  Ceux-ci  étaient  au 
nombre  de  quatorze  ;  ils  étaient  nommés  à  vie,  quatre  par  l'Etat 
primaire,  quatre  par  l'Etat  noble  et  six  par  le  tiers  Etat.  L'appel 
avait  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  des 
vingt-deux  ;  il  devait  être  relevé  dans  les  dix  jours,  poursuivi  et 
jugé  dans  les  six  semaines  (1),  à  moins  que  les  réviseurs  ne  pro- 
rogeassent le  délai.  Ils  ne  pouvaient  juger  que  sur  les  pièces 
produites  devant  les  vingt-deux,  leurs  sentences  étaient  déflni- 
tives  (%,  et  l'appelant  qui  succombait  était  frappé  d'une  amende 
consiaérable. 

{A  continuer).  J.-B.  Vanden  Berg. 


DE  LA  RECONNAISSANCE  DU  ROYAUME  D'ITALIE 

PAR    l'BSPAGNE  (5). 


L'Espagne,  depuis  plusieurs  années,  traverse  des  crises 
ministérielles  incessantes  ;  la  plupart  des  hommes  marquants 
du  pays  ont  été  appelés  successivement  au  pouvoir,  mais 
aucun  d'eux  n'a  su  s'y  maintenir  et  n'a  eu  la  force  de  con- 
stituer un  parti  puissant,  de  manière  à  pouvoir  exercer  une 
influence  prépondérante  sur  la  direction  des  affaires  ;  ainsi 
le  pouvoir  est  balotté  entre  de  nombreuses  fractions  dont 
chacune  est  trop  faible  pour  résister  à  toutes  les  autres.  Cet 
état  de  choses  n'est  pas  sans  présenter  des  dangers  sérieux, 
il  doit  soulever  de  nombreux  mécontentements  et  exciter  les 
ambitions  révolutionnaires. 

Le  général  O'Donnell  arrivant  au  pouvoir  a  signalé  son 
entrée  aux  affaires  par  un  acte  d'une  grande  importance  : 
nous  voulons  parler  de  la  reconnaissance  de  l'Italie  par 
l'Espagne. 

La  reconnaissance  d'un  royaume  étranger  n'implique  pas 
l'approbation  des  moyens  qui  ont  été  employés  pour  arriver 
à  la  constitution  de  ce  royaume  ;  un  gouvernement  entre  en 
relations  avec  un  gouvernement  nouveau  lorsque  l'intérêt 

(1)  Paix  de  saiut  Jacques,  cbap.  x,  art.  17,  18  et  19 

(2)  Décret  impérial  du  28  septembre  1562,  dans  Louvrex,  1, 518,  et  II,  161. 

(3)  Voir  ci-dessus  page  168,  la  dépêche  de  M.  Bermudez  de  Castro. 
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national  l'exige,  mais  par  là  il  ne  consacre  pas,  au  point  de 
vue  moral,  Torigine  de  ce  gouvernement  nouveau.  La  recon- 
naissance d'un  royaume,  c'est  la  constatation  du  fait  accompli. 
A  cet  égard,  cette  reconnaissance  est  un  acte  qui  a  sa  gra- 
vité ;  il  est  évident  qu'un  pouvoir  d'origine  récente  qui 
n'aurait  qu'une  existence  précaire  et  un  avenir  éphémère  ne 
serait  pas  reconnu  ;  en  nouant  des  relations  politiques  avec 
un  gouvernement,  on  admet  par  là  qu'il  est  réellement 
établi  dans  des  conditions  à  pouvoir  durer.  Les  nations  de 
l'Europe  ont  successivement  reconnu  le  royaume  d'Italie 
avec  plus  ou  moins  d'empressement  suivant  la  mesure  de 
leurs  sympathies  pour  le  nouveau  régime  et  suivant  aussi 
leur  opinion  sur  le  pouvoir  temporel;  car,  comme  nous 
le  disions  déjà  dans  notre  numéro  du  mois  de  décem- 
bre 1861 ,  «  c'est  au  pouvoir  temporel  du  Pape  qu'on  en 
veut  :  et  peut-être  serait-on  moins  ardent  à  réclamer  la 
reconnaissance  de  l'unité  italienne,  si  l'on  n'espérait  d'at- 
teindre par  là  et  de  faire  tomber  définitivement  le  dernier 
prince  pontife.  «Depuis  1861 ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
le  royaume  d'Italie  s'est  consolidé;  cependant  l'Espagne 
aussi  bien  que  l'Autriche  et  la  Confédération  germanique 
avaient  jusqu'ici  persisté  à  ne  pas  reconnaître  le  royaume  que 
Victor-Emmanuel  avait  constitué  au  prix  de  tant  de  viola- 
tions du  droit  des  gens.  Après  une  si  longue  résistance,  la 
subite  décision  du  gouvernement  espagnol  a  encore  une 
plus  haute  portée  ;  aussi  conçoit-on  aisément  que  cette  déci- 
sion ait  profondément  ému  le  clergé  et  les  catholiques. 

Jusqu'à  ce  jour  l'Espagne  avait  refusé  de  reconnaître  le 
royaume  d'Italie  par  sympathie  pour  le  Saint-Père  et  pour 
les  princes  déchus.  Deux  de  ces  princes,  le  roi  de  Naples  et 
la  duchesse  de  Parme,  appartiennent  à  la  famille  des  Bour- 
bons et  sont  unis  à  la  reine  d'Espagne  par  les  liens  d'une 
étroite,  parenté  ;  en  reconnaissant  le  royaume  d'Italie,  le 
gouvernement  espagnol  témoigne  par  là  qu'on  ne  peut  plus 
espérer  leur  rétablissement.  A  l'égard  du  Saint-Père, 
l'Espagne  n'est  pas  en  position  de  lui  prêter  un  appui  maté- 
riel vraiment  efficace  ;  mais  en  ne  voulant  pas  nouer  de 
relation  diplomatique  avec  l'Italie,  elle  prêtait  un  appui 
moral  à  l'indépendance  du  Saint-Siège.  En  vain  le  nouveau 
ministère  dit-il  qu'en  rentrant  dans  le  concert  européen. 
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l'Espagne  pourra  gagner  en  Italie  une  influence  qui  lui 
permettra  de  servir  d'une  manière  plus  efficaces  les  intérêts 
sacrés  et  permanents  de  la  papauté.  Les  adversaires  du 
pouvoir  temporel  ne  s'y  sont  pas  trompés  ;  ils  ont  consi- 
déré comme  un  triomphe  la  reconnaissance  de  l'Italie  par 
l'Espagne  ;  aussi  le  ministère  espagnol  s'est-il  très-habile- 
ment prévalu,  pour  justifier  sa  politique  de  ce  fait  que  le 
Saint-Siège,  dans  sa  haute  sagesse  et  sa  profonde  prudence, 
a  cru  opportun  de  traiter  avec  un  représentant  du  roi 
Victor-Emmanuel  pour  le  règlement  de  questions  religieuses 
dans  le  nouveau  royaume  d'Italie. 

Le  ministère  présidé  par  le  général  O'Donnel  allègue  les 
intérêts  de  l'Espagne  et  les  exigences  de  l'opinion  publique. 

Il  est  évident  que,  sous  un  régime  constitutionnel,  le  gou- 
vernement dépendant  de  l'opinion  publique  doit  tenir  compte 
de  ce  qu'elle  réclame  ;  mais  dans  ce  pays  catholique  l'opinion 
publique  ne  s'était  pas  prononcée  jusqu'à  présent  de  ma- 
nière à  rendre  urgente  la  reconnaissance  de  l'Italie  ;  au 
contraire  les  actes  des  Cortès  permettaient  de  supposer  le 
contraire.  Si  cette  mesure  satisfait  la  fraction  qui  est  hos- 
tile à  la  papauté,  d'autre  part  elle  blesse  profondement  les 
catholiques  espagnols.  On  conçoit  du  reste  l'émotion  de 
ceux-ci  ;  le  Saint-Siège  par  suite  de  la  convention  du 
15  septembre  1864,  est  menacé  de  nouvelles  éventualités, 
et  c'est  dans  ces  circonstances  que  la  nation  qui,  jusqu'à 
présent  lui  avait  témoigné  le  plus  de  dévouement,  l'aban- 
donne aux  incertitudes  de  l'avenir.  Que  de  mesures  plus 
utiles  auraient  mérité  l'attention  du  nouveau  cabinet,  sans 
semer  dans  le  pays  une  si  vive  émotion  !  Au  point  de  vue 
matériel  que  de  réformes  utiles  on  pourrait  apporter  dans 
le  pays!  L'Espagne  dans  ses  possessions  d'outre-mer  et  le 
Brésil,  sont  aujourd'hui  les  seuls  pays  où  l'esclavage  soit 
conservé  ;  sous  bien  d'autres  rapports  encore  ce  pays  est 
un  des  moins  avancés  ;  et  le  gouvernement,  s'il  écartait 
les  questions  irritantes  qui  divisent  les  esprits,  trouverait 
devant  lui  un  vaste  champ  d'activité. 
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NOUVELLES 

POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


Belg^ique*  —  1.  Un  arrêté  royal  du  22  juin  nomme 
LL.  AA.  RR.  le  duc  de  Brabant  et  le  comte  de  Flandre,  lieute- 
nants-généraux. 

2.  Travaux  des  chambres.  —  Le  sénat  a  repris  le  26  juin, 
ses  travaux  interrompus  depuis  neuf  jours. 

Sa  séance  de  ce  jour  a  été  remplie  par  la  discussion  des  articles 
et  le  vote  des  projets  de  loi  concernant  la  rectification  des 
limites  des  communes  deFlorennes  et  de  Saint-Aubin,  1  érection 
de  la  commune  de  Ramsel  (province  d*  An  vers),  la  prorogation 
du  tarif  des  correspondances  télégraphiques  jusqu'au  ("'  mai  1870, 
la  modification  du  tarif  des  voyageurs  et  des  bagages,  la 
réduction  des  péages  sur  les  voies  navigables  et  la  concession  de 
chemins  de  fer  de  Houdeng-Gœgnies  à  Jurbise  et  de  Jemeppe- 
sur-Sambre  à  la  ligne  de  Namur  à  Givet.  Tous  ces  projets  ont 
été  adoptés  h  l'unanimité  des  32  membres  présents,  et  la  plupart 
sans  débat. 

La  séance  du  27  a  été  très-courte.  Après  le  dépôt  de  quel- 
ques rapports  sur  des  projets  de  loi  dont  il  était  saisi,  le  sénat  a 
reçu  communication  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  police 
des  cimetières.  Cette  proposition,  qui  a  été  développée  par 
Tun  des  membres  qui  l'ont  signée,  M.  le  baron  d'Anethan,  a  été 
prise  en  considération  sans  opposition  aucune  et  renvoyée  aux 
commissions  réunies  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

<  Article  i*'^  —  Le  §  suivant  est  ajouté  à  l'article  15  du 
décret  du  23  prairial  an  xii  : 

«  Il  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  commune  un  lieu  spéciale- 
ment destiné  à  l'inhumation  des  habitants  qui  ne  sont  réclamés 
par  aucune  communion  religieuse,  ou  qui  ont  manifesté  l'inten- 
tion d'être  inhumés  par  les  soins  exclusifs  de  l'autorité  civile. 

i  Article  2.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain 
de  sa  publication.  » 

{Signé)  MM.  d'Anethan,  comte  d'Arschot,  Houtart-Cossée, 
Malou,  baron  d'Overschie  de  Neervssche,  duc  d'Ursel,  baron 
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La  séance  s'est  terminée  par  le  vote  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  pour  ordre,  qui  a  été  adopte  à  Tunanimité  des 
membres  présents. 

La  chambre  des  représentants  a  continué  le  27  juin  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du 
22  septembre  1855,  sur  la  police  des  étrangers.  M.  Van  Humbeeck 
a  i^ris  la  parole  au  début  de  la  séance  pour  répondre  au  discours 
qui  avait  été  prononcé  le  24  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
contre  les  amendements  qu'il  avait  déposés  et  qui  avaient  pour 
but  de  donner  aux  étrangers  le  droit  de  propager  dans  notre 
pays  des  idées  contraires  a  Tordre  public. 

Dans  la  séance  du  28  juin,  la  chambre  a  rejeté  par  47  voix 
contre  37,  la  proposition  de  renvoyer  la  loi  de  i835  et  les  amen- 
dements présentés  à  la  section  centrale  pour  opérer  un  travail 
d'ensemble. 

La  prorogation  de  la  loi  de  1835,  a  été  volée  le  29  par  49  voix 
contre  23  et  3  abstentions,  celles  de  MM.  Dupont,  Elias  et 
Nothomb. 

Un  seul  amendement  a  été  introduit  dans  cette  loi,  comme 
second  para^aphe  à  l'article  1".  Ce  nouveau  paragraphe,  qui 
a  été  propose  par  MM.  Bara  et  de  Macar  et  auquel  le  gouverne- 
ment s* était  rallié,  stipule  que  «  l'arrêté  royal  enjoignant  à  un 
«  étranger  l'ordre  de  (j[uitter  le  sol  beke ,  parce  qu'il  com- 
«  promet  la  tranquillité  du  pays,  sera  délibéré  en  conseil  des 
«  ministres.  > 

Nous  devons  ajouter  que  la  loi  a  été  prorojjée  telle  qu'elle  a 
été  adoptée  primitivement  et  sans  les  modifications  y  introduites 
par  la  loi  du  25  décembre  1841 . 

Le  sénat  a  adopté  le  28  juin,  le  projet  de  loi  qui  approuve  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  puis  celui  qui  proroge 
la  loi  concernant  le  mode  de  nomination  des  membres  des  jurys 
d'examen  et  enfin  un  crédit  au  ministère  de  l'intérieur. 

La  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  décrétant  pour 
60  millions  de  travaux  d'utilité  publique,  a  été  ouverte  le  29, 

Ce  projet  a  été  voté  par  31  voix  contre  6  abstentions  dans  la 
séance  du  l*''  juillet. 

Le  sénat  s'est  aîourné  indéfiniment  le  4  juillet  après  avoir 
voté  la  loi  sur  la  police  des  étrangers. 

Après  une  motion  d'ajournement  à  la  session  ordinaire 
de  1865-1866,  faite  le  30  juin  par  M,  B.  Dumorlier,  au  sujet  de 
la  loi  relative  aux  fraudes  électorales  et  repoussée  par  46  voix 
contre  16,  la  discussion  générale  a  été  ouverte  le  4  juillet.  Une 
série  d'amendements  ayant  été  présentés,  M.  le  ministre  des 
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finances  s'est  levé  pour  déclarer  que  la  Chambre  allait  s'engager 
dans  un  débat  inextricable,  si  elle  consentait  à  examiner  les  pro- 
positions  qui  lui  étaient  faites  et  qui  nç(  se  rattachent  point 
directement  au  projet  en  discussion.  MM.  B.  Dumortier  et  de 
Theux  se  sont  levés  pour  protester  contre  cette  sorte  de  fin  de 
non-recevoir  et  de  Question  préalable  ;  ils  ont  fait  remarquer 
c[u'un  tel  système  était  la  négation  la  phis  absolue  des  préroga- 
tives du  Parlement.  M.  le  ministre  a  persisté  dans  sa  manière  de 
voir,  et  l'assemblée  n'a  pris  aucune  résolution'. 

Dans  la  séance  du  7,  M.  Desmedt  s'est  déclaré  partisan  du 
système  qui  consiste  à  rapprocher  l'urne  de  l'électeur.  Le  vote 
à  la  commune  recevrait  son  approbation.  Pourquoi,  en  effet, 
tout  faire  en  faveur  des  électeurs  urbains  ?  pourquoi  toujours 
imposer  les  corvées  aux  électeurs  campagnards  ?  Le  vote  à  la 
commune  devrait  être  la  base  de  toute  réforme  électorale  fondée 
sur  le  bon  droit  et  sur  la  justice. 

La  discussion  générale  a  été  terminée  dans  la  séance  du  8  j  uillet . 

Les  séances  des  11, 12  et  13  juillet  ont  été  absorbées  par  la 
discussion  de  divers  amendements  qui  ont  tous  été  repoussés. 
Celui  de  M.  Orts  qui  exigeait  que  l'électeur  sache  lire  et  écrire, 
a  été  discuté  dans  plusieurs  séances,  puis  rejeté  par  43  voix 
contre  27  et  4  abstentions. 

Une  motion  d'ajournement  de  la  discussion  à  la  session  pro- 
chaine, a  de  nouveau  été  présentée,  mais  sans  succès,  par  M.  de 
Theux. 

Le  21,  la  chambre  a  repoussé  par  45  voix  contre  30  et 
1  abstention,  un  amendement  de  MM.  de  Macar,  Elias  et  Giroul 
qui  consacrait  l'emploi  du  vote  par  ordre  alphabétique  ;  mais  un 
nouvel  amendement  de  MM.  de  Macar,  Dupont,  Ehas  et  Giroul 
proposant  le  vote  par  ordre  alphabétique  pour  les  listes  électo- 
rales comprenant  le  nom  de  tous  les  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment, du  canton  ou  de  la  commune,  si  ceux-ci  sont  réunis  en 
une  seule  assemblée,  et  le  nom  des  électeurs  de  la  section,  si  le 
collège  électoral  est  divisé,  a  été  admis  dans  la  séance  du 
22  juillet. 

Nous  rendrons  compte  de  la  fin  de  la  disciission  dans  notre 
prochaine  livraison. 

3.  C'est  le  12  juillet  qu'a  été  appelée  devant  les  chambres  réu- 
nies de  la  cour  de  cassation,  en  vertu  de  la  loi  temporaire  du 
21  juin  1865,  l'affaire  de  M.  J.  Delaet,  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  et  M.  Chazal,  ministre  de  la  guerre  et  troi- 
sième aide  de  camp  du  roi,  prévenus  tous  deux  de  s*étre  battus 
en  duel,  au  faubourg  de  Scharbeek,  le  8  avril  1865,  délit  prévu 
par  les  art.  1  et  4  de  la  loi  du  9  janvier  1841 . 
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Les  quatre  témoins  du  duel,  qui  étaient,  d'une  part,  pour 
M.  Delaet,  MM.lecomtedeLiedekerke-BeaufortetA.  Nothonib, 
ancien  ministre  de  la  justice,  tous  deux  membres  de  la  chambre 
des  représentants;  et  d*autre  part,  pour  M.  le  baron  GhazaI, 
MM.  Soudain  de  Niederwerth,  général-major,  et  Sterckx,  aide 
de  camp  du  ministre  de  la  guerre,  n'ont  pas  été  compris  dans 
les  poursuites,  parce  que,  d'après  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  il  n'est  pas  constant  qu'il  soit  résulté  des  blessures  de. 
ce  duel,  et  que,  dans  ce  cas  seulement,  la  loi  inflige  une  peine 
aux  témoins. 

n  n'y  a  pas  eu,  à  vrai  dire,  de  débals.  Après  les  formalités  de 
la  lecture  des  pièces  et  de  l'audition  des  deux  témoins,  forma- 
lités précédées  d'un  court  exposé  du  procureur  général,  les  pré- 
venus, invités  à  présenter  leurs  explications  en  termes  de 
défense ,  se  sont  bornés  à  s'en  référer  aux  déclarations  des 
témoins.  L'honorable  M.  Delaet  a  fait  en  outre  la  déclaration 
suivante  : 

t  Monsieur  le  premier  président,  messieurs  de  la  cour, 

«  Sous  la  pleine  et  entière  réserve  du  droit  dont  j'aurais  usé 
dans. toute  autre  circonstance,  de  m'exprimer  dans  ma  langue 
maternelle,  le  flamand,  j'aurai  l'honneur  de  répondre  en  français 
pour  être  compris  de  vous  tous,  messieurs,  ainsi  que  de  mon 
co-accusé  M.  le  général  baron  Chazal.  i 

Après  une  délibération  qui  n'a  pas  pris  moins  d'une  heure, 
la  cour  a  rendu  son  arrêt,  qui  condamne  :  M.  Delaet,  à  3  mois 
d'emprisonnement  et  300  Ir.  d'amende,  avec  la  contrainte  par 
corps  pendant  8  jours  en  cas  de  non-payement  de  l'amende  et 
des  frais  ;  le  général  baron  Chazal  à  2  mois  d'emprisonnement 
et  200  fr.  d'amende,  8  jours  d'arrêts  avec  accès  pour  remplacer 
l'amende,  etc.  Tous  deux  solidairement  aux  frais  du  procès. 

4.  Le  révérend  père  P. -F.  de  Smet,de  la  Compagnie  de  Jésus, 
estnommé  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold. 

5.  Nominations.  —  Matines,  ^—  M.  De  Brouwer,  curé-doyen  à 
Tirlemont  est  nommé  inspecteur  cantonal  ecclésiasiiîque  pour  le 
canton  de  Tirlemont. 

Sont  nommés  vicaires  : 

A  Hal,  M.  Frederichs,  ancien  vicaire  de  Macbelen.  — A 
Machelen,  M.  Verdonck,  prêtre  au  Séminaire.  — A  Londerzeel, 
M.  Cotermans,  ci-devant  vicaire  à  Brusse^hem.  —  A  Notre- 
Dame  à  Tirlemont,  M.  Redig,  prêtre  au  Séminaire. — A  Bousval, 
M.  Meulemans,  prêtre  à  Bruxelles. 

Namur.  —  M.  Roubaud,  arehiprêtre,  a  été  nommé  membre 
du  synode.  —  M.  Gotale,  vicaire  à  Neu ville-sous- Vielsalm,  a  été 
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nommé  curé  de  Salm^Ch&teau.  — M.  Mousny,  curé  de  No  ville 
(Bastogne)  remplace  à  Yillers-Sainte-Gerirude,  M.  Simonis  qui 
se  relire.  — M.  Viance,  vicaire  à  Blaimont  (Baronville)  devient 
curé  de  Noville.  — M.  Tesch,  vicaire  à  Bodange,  a  été  promu  à 
la  succursale  de  Paret  (Arlon).  —  M.  Courtois,  vicaire  à 
Jemeppe,  a  été  transféré  en  la  même  qualité  à  Saint-Joseph,  à 
Namur ,  où  il  remplace  M.  Boserez  qui  devient  coadjuteur  à 
Mozet.  — M.  Boulanger,  vicaire  de  Habay-la-Neuve,  passe  en 
la  même  qualité  àmmoussart.  — M.  Gilon,  licencié  en  Ihéo- 
logie,  a  été  nommé  vicaire  de  Saint-Loup  à  Namur. 

6.  Décès  ET  Démission. — Le  Rév.  M.  Dirckx,  curéà  Saint-Jac- 
ques, Anvers,  y  est  décédé.  —  Le  Rév.  M.  Habermann,  ancien 
curé  à  Woluwe-Saint-Pierre ,  est  décédé  à  Bruxelles.  —  Le 
Rév.  M.  Thiels,  ancien  curé  à  Ramsel,  est  décédé  à  Hersselt. 

Le  Rév.  M.  Consgen,  vicaire  à  Saint- Antoine,  à  Anvers  y  est 
décédé  le  23  juillet. 

Le  Rév.  M.  Stienlet,  curé  à  Glimes,  a  donné  sa  démission  pour 
infirmités. 

7.  Subsides.  —  Par  arrêté  royal  du  3  juillet,  les  subsides  sui- 
vants sont  accordés  pour  constructions,  agrandissements,  appro- 
priations, etc.,  des  édifices  du  culte  ci-après  désignés  : 

Anvers.  —  70  francs  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de 
Hove  ;  566  fr.  67  c.  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Saint- 
Job  in  't  Goor  ;  800  francs  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de 
Brasschaet  ;  1,616  fr.  50  c.  au  conseil  communal  de  Desschel  ; 
266  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Schilde  ; 
200  francs  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Boisschot  ; 
152  francs  au  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Meir  ;  100  francs 
au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint-Amand,  à  Gheel  ; 
94  fr.  08  c.  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  d'Oorderen. 

Brabant.  —  924  francs  au  conseil  dé  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Ciément,  à  Watermael-Boitsfort  ;  2,300  francs  au  conseil 
de  febrlque  de  l'église  de  Tombeek,  à  Overyssche  ;  215  francs  au 
conseil  de  fabrique  de  l'église  d'Orbais;  1,000  francs  au  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Tourinnes-les-Ourdons,  commune  de 
Tourinnes-les-Ourdons-Saint-Lambert-Libersart. 

Flandre  occideniale.  —  1 ,996  francs  au  conseil  de  faturique  de 
l'église  de  Saint-Michel  ;  2,000  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Zedelghem  ;  866  fr.  66  c.  au  conseil  de  fabrique 
deréglise  de  Waereghem  ;  5,000  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Kerckove  ;  766  fr.  66  c.  au  conseil  communal  de  Buis- 
cainp  ;  1,066  fr.  66  c,  au  conseil  communal  de  Vincbem  ; 
1 ,533  fr.  59  c.  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saini-Miehel, 
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à  Roulers  ;  i  ,000  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Gits. 

Flandre  orientale.  —  5,000  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Saint- Jean-Baptiste,  à  Gand  ;  4,500  francs  au  con- 
seil de  fabriaue  de  Téglise  de  Munte  ;  4,000  francs  au  conseil  de 
fabrique  de  réglised'Overmeire. 

Hainaut.  - —  200  francs  au  conseil  communal  de  Ghoy  ; 
2,250  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  d'Hertain  ; 
2,000  francs  au  conseil  communal  d'Audregnies  ;  1,584  fr.  48  c. 
au  conseil  communal  d'Elouges. 

Liège.  —  400  francs  au  conseil  communal  de  Ben-Ahin  ; 
650  francs  au  conseil  communal  de  Dison  ;  1 ,400  francs  au  con- 
seil de  fabrique  de  l'église  de  Statte,  à  Huy  ;  700  francs  au  con- 
seil communal  de  Ben-Ahin  ;  600  francs  au  conseil  de  fabrique 
de  l'église  de  Chapon-Seraing  ;  400  francs  au  conseil  communal 
de  Filot  ;  800  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Her- 
malle-sous-Huy  ;  500  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Lamontzée;  400  francs  au  conseil  communal  de  Soheit-finlot; 
1 ,000  francs  au  conseil  communal  de  Terwagne  ;  200  francs  au 
conseil  communal  de  Bombaye  ;  200  francs  au  conseil  de  fabri- 
que de  l'église  de  Sarolay,  commune  d'Argenteau  ;  1 ,000  francs 
au  conseil  communal  de  Forêt  ;  900  francs  au  conseil  communal 
de  Griveguée  ;  900  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  la 
Préalle,  commune  de  Herstal  ;  200  francs  au  conseil  de  fabrique 
de  l'église  de  Loncin  ;  1 ,000  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
Téglise  d'Ougrée  ;  200  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église 
d'Oupeye  ;  200  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
André  ;  1 ,000  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Val- 
Saint-Lambert,  àSeraing  ;  200  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  Romsée  ;  500  francs  au  conseil  communal  de  Housse  ; 
500  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Mont,  à  Dison  ; 
700  francs  au  conseil  communal  d'Ensîval  ;  600  francs  au  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Winamplanche,  à  Spa  ;  700  francs  au 
conseil  communal  d'Olne  ;  400  francs  au  conseil  de  fabrique  de 
l'église  de  la  Minerie,  à  Thimister  ;  500  francs  au  conseil  de  fabrique 
de  l'église  de  Xhendelesse  ;  500  francs  au  conseil  communal  de 
Ciplet  ;  200  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Grand- 
ville  ;  1,200  francs  au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Meefe. 
Luxembourg.  — 3,250  francs  au  conseil  communal  de  Long- 
villy  ;  1 ,441  fr.  50  c.  au  conseil  communal  de  Bihain  ;  2,000  francs 
au  conseil  communal  d'Autel  bas  ;  2,200  francs  au  conseil  com- 
munal de  Hollange  ;  1 ,000  francs  au  conseil  communal  d'Erezée  ; 
2,667  francs  au  conseil  communal  de  Sibret  ;  2,000  francs  au 
conseil  communal  de  Masbourg  ;  3,000  francs  au  conseil  com- 
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niunal  de  Champion  ;  2,000  francs  au  conseil  communal  de 
Muno  ;  2,8f)0  francs  au  conseil  communal  de  ïenneville  ; 
i  ,000  francs  au  conseil  communal  de  Mormont  ;  2,500  francs  au 
conseil  communal  de  Marcourt  ;  430  francs  au  conseil  de  fabri- 

Îue  de  l'église  de  Lîmerlé  ;  2,5(K)  francs  m  conseil  communal  de 
imerlé  ;  550  francs  au  conseil  communal  de  Hodister  ;  750  francs 
au  conseil  communal  de  Beausaint  ;  500  francs  au  conseil  com- 
munal de  Laroche. 

Namur.  —  200  francs  au  conseil  de  fetbrique  de  Téglise  de 
Saint-Gérard  ;  5,000  francs  au  conseil  communal  d'Ives-Gomezée. 

Payis-Bas. — 1 .  Évêckéde  Breda.  — M«'  Van  Genk,  évêque 
d*Adias,  in  p.  ïnf,  et  coadjuteur  de  W^  Tétéque  de  Breda,  a  con- 
féré le  9  juin,  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs  à  quinze  élèves 
du  séminaire. 

Le  sous-diaconat  leur  a  été  donné  le  10  juin.  Quatre  élèves 
ont  reçu  le  diaconat  et  huit  autres  la  prêtrise. 

Le  R.  P.  A.-D.  Jansen,  curé  à  Tiel,  est  décédé  le  4  juillet. 

Le  28  mai,  le  Rév.  C.  Loos,  chapelain,  est  mort  à  Beek. 

M.  C.  Rombouts,  est  nommé  professeur  au  séminaire  à  Oiiden- 
bosch. 

M.  J.-F.  Van  Aart  est  nommé  chapelain  à  W^agenberg. 

M.  A. -A.  De  Wit  est  nommé  assistant  à  Tynhart,  en  rempla- 
cement de  M.  P.  Wyt,  de  Willegen,  parti  comme  missionnaire 
pour  TEcosse. 

M.  G.-C.  Van  Son,  remplace  comme  assistant  M.  Deurt  ù 
Pruisland. 

M.  J.-P.  Vossen,  curé  à  Zybekarspel,  décédé  le  17  mai,  est 
remplacé  par  M.  W.  Alenbeck,  curé  de  Coksdorp.  Celui-ci  est 
remplacé  par  M.  W.  Liebregs,  chapelain  à  Werfershoef,  qui  est 
lui-même  remplacé  par  M.  S.  Laurent,  desservant  à  Zybe- 
karspel. 

M..  A.  Heuvels,  curé  à  Zierikzée,  remplace  comme  curé  ù 
Lisse,  M.  J.-H.  Deekens.  11  est  remplacé  à  son  tour  par 
M.  J.  Ruscheblatt,  chapelain  à  Schicdam,  et  celui-ci  par 
M.  W.-C.  Koevoets,  chapelain  à  Wateriogen,  où  M.  W.-A.-A. 
Koopman  lui  succède. 

M.  J.-G.  Rock,  chapelain  à  W^eesp,  est  nommé  chapelain  à 
Leiden,  à  l'église  Saint-Pierre.  M.  H.-W.  Klauwers  est  nommé 
chapelain  à  Weesp  ;  M.  G.-J.-R.  Kuypers,  chapelain  à  S*Hee- 
renberg,  est  nommé  assistant  à  Borenkarspel  ;  M.  J.-D.  Mes  est 
nommé  chapelain  à  S'Heerenboek. 

2.  M«'  Vrancken,  évéque  de  Golophon  ïnp.  inf,  et  vicaire  apos- 
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toJique  de  Batavia,  est  arrivé  dermèt^emefit  dans  le  Limboorg  et 
à  liège.  Sa  Gi*ai>deur  a  obtenu  un  congé  de  deux  ans  pour  sa 
santé. 

3.  Après  deux  jours  de  discussion,  la  première  chambre  des 
Pays-Bas  a  adopté,  le  4'juillet,  par  20  voix  contre  13,  le  projet 
de  loi  relatif  à  Vabolition  des  octrois.  Ce  vole  aura  pour  eilet, 
non-seulement  de  débarrasser  bi  Néerlande  de  ses  douanes  inté- 
rieures, mais  encore  de  remplir  les  conditions  exigées  par  la 
France  pour  la  conclusion  d'un  Uraité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion avec  ce  pays.  Aussi  annonce-t-on  la  signature  de  ce  traité. 

Franee.  —  1.  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  après  un  court 
séjour  à  Fontainebleau,  est  paiii  pour  les  eaux  de  Plombières. 

2.  Ab-el-Kader  est  arrivé  à  Paris  le  8  juillet  avec  une  suite 
de  dix  personnes. 

3.  Dans  l'élection  qui  vient  d'avoir  lieu  le  27  juin  à  Clermont 
Ferraud  pour  remplacer  M.  de  Morny,  M.  Girod-Pouzol,  can- 
didat de  l'opposition,  a  été  élu  député  par  14,140  voix. 

M.  Meynadier,  candidat  du  gouvernement,  n'a  obtenu  que 
12,488  voix, 

4.  Le  journal  la  Gironde  a  été  frappé  d'un  premier  avertis- 
sement pour  un  article  de  M.  André  Lavertujon  sur  les  discus- 
sions du  corps  législatif. 

5.  La  cour  de  cassation,  jugeant  toutes  chambres  réunies,  a 
rendu  son  arrêt  dans  l'affaire  des  Correspondances.  Elle  a  main- 
tenu la  jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  et  cassé  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen ,  en  décidant  que  les  correspondances 
envoyées  à  des  rédacteurs  de  journaux  pour  être  insérées  dans 
ces  journaux  ne  constituaient  qu'une  collaboration  à  distance, 
que  cet  envoi  ne  pouvait  être  assimilé  à  la  publication  sans 
laquelle  la  contravention  ne  saurait  exister. 

£g;ypte. — Le  choléra  s'est  déclaré  depuis  plusieurs  semaines 
à  Alexandrie  où  il  a  causé  de  grands  ravages  ;  le  nombre  des 
morts  a  atteint  le  chiffre  de  200  par  jour.  Une  émigration  géné- 
rale s'est  organisée  et  le  vice-roi  lui-même  eu  a  donné  l'exemple. 

Le  Moniteur  français  du  23  juillet  publie  sur  ce  fléau  la  note 
suivante  : 

«  Les  dernières  nouvelles  d'Egypte  annoncent  la  décroissance 
très-marquée  de  l'épidémie  de  cWéra  qui  a  surtout  sévi  à 
Alexandrie  et  au  Caire  et  qui  n'a  pas  épargné  la  colonie  euro- 
péenne. Dans  cette  dernière  ville,  que  l'Huportance  de  sa  popu- 
lation et  les  conditions  tacheuses  ac  l'hygiène  et  de  l'alimenta- 
tion publique  exposaient  davantage  au3^  atteintes  du  fléau,  on 
compte  de  nombreuses  victimes. 
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c  Au  milieu  de  ces  tristes  circonstances,  il  est  consolant  de 
signaler  le  zèle  avec  lequel  des  secours  de  toute  espèce  ont  été 
sur-le-champ  organisés  pour  les  malades,  par  le  consulat  de 
France ,  avec  le  concours  empressé  de  nos  nationaux  et  l'as- 
sistance infatigable  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  et  du  Bon-Pas- 
leur  et  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 

c  Dès  le  début  de  l'épidémie,  le  local  de  la  chancellerie  a  été 
mis  à  la  disposition  de  la  colonie  française,  et  une  souscription 
ouverte  par  M.  Roustan,  gérant  du  consulat,  pour  y  instituer 
un  bureau  de  secours,  a  réuni  immédiatement  une  somme  im- 
portante. Trois  médecins  français,  entre  autres  le  docteur 
Arnoux-Bey,  médecin  sanitaire  par  intérim,  ont  offert  leurs 
services  gratuits  ;  une  commission  s'est  constituée,  sous  la  pré- 
sidence du  consul  intérimaire,  pour  la  distribution  de  secours 
et  d'aliments  aux  Français  indigents. 

€  Un  grand  nombre  de  nos  compatriotes  ont  été  soignés  à 
domicile  ;  d'autres,  après  avoir  reçu  les  premiers  soins  à  la  salle 
d'ambulance  française,  ont  été  transportés  à  Thôpital  européen, 
où  les  suit  la  sollicitude  du  consulat ,  oui  a  trouvé  aussi  des 
auxiliaires  dévoués  chez  les  membres  de  la  commission  militaire 
française  résidant  au  Caire,  présidée  par  l'honorable  colonel 
Mircher. 

c  On  a  à  déplorer  la  perte  de  la  supérieure  des  religieuses 
du  Bon-Pasteur,  » 

Prusse.  —  Les  députés  de  l'opposition  à  la  chambre  de 
Berlin,  avaient  été  invités  à  un  banquet  organisé  en  leur  hon- 
neur à  Cologne. 

Par  arrêté  en  date  du  18  juillet  le  président  de  police  de  la 
régence  a  dissous  le  comité  de  la  fête  comme  constituant  une 
association  politique.  Le  même  jour,  il  a  porté  sa  décision  à  la 
connaissance  de  chacun  des  membres  intéressés,  avec  citation 
de  l'article  16  de  la  loi  du  11  mars  1850,  ainsi  conçu  :  t  Celui 
qui  continue  à  faire  partie  d'une  association  formée  provisoire- 
ment en  qualité  de  membre  de  cette  association,  sera  puni 
d'une  amende  de  5  à  50thalers,  ou  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois.  > 

En  revanche,  le  bourgmestre  de  Cologne  a  retiré  la  défense 
qu'il  avait  faite  de  continuer  les  préparatifs  du  festin  dans  la 
salle  du  Gurzenich.  Le  comité  a  donc  activé  les  travaux  afin 

aue  tout  fût  prêt  pour  le  23;  et  les  députés  se  sont  empressés 
'accepter  par  écrit  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée.  Le  jour 
de  la  fête,  pendant  qu'on  terminait  au  Gurzenich  les  prépa- 
ratifs du  banquet,  la  police  fit  fermer  toutes  les  issues  de  cet 
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établissement.  Les  invités,  qui  arrivaient  de  toutes  parts,  n*ayant 
pu  pénétrer  dans  le  local,  se  réunirent  sur  la  place  de  Wallrafl', 
d'où  ils  se  rendirent  à  Thôtel  Metz.  Rassemblés  au  nombre  de 
60  à  70  dans  une  salle  de  cet  hôtel,  ils  adressèrent  au  président 
de  la  police  une  protestation,  dûment  motivée,  déclarant  que 
les  actes  de  ce  dernier,  du  bourgmestre  et  du  procureur  du  roi 
sont  des  atteintes  au  droit  de  réunion,  garanti  par  l'article  29  de 
la  Constitution. 

Vers  trois  heures,  les  convives  se  rendirent,  par  petits 
groupes,  au  Jardin  Zoologique,  où  avaient  été  transportes  les 
mets  préparés  au  restaurant  du  Gurzenich.  Pendant  le  banquet, 
quelques  toasts  ont  été  portés  :  à  la  Constitution  et  au  Droit,  au 
Président  Grabow ,  à  la  Liberté ,  etc.  Voyant  la  tournure  que 
prenait  la  réunion,  le  bourgmestre  de  Longerich,  qui  était 
présent,  (it  observer  que  Ton  était  sur  le  territoire  de  sa  com- 
mune et  demanda  qu'on  lui  fit  le  plaisir  de  se  séparer,  ajoutant 
qu'il  agissait  par  ordre  supérieur.  Mais  les  convives  ne  bou- 
gèrent point;  seulement,  Vun  d'eux  recommanda  de  ne  pas 
chanter  et  de  ne  pas  prononcer  de  discours.  Bientôt  après,  le 
bourgmestre,  qui  était  sorti,  revint  avec  un  constable  et  déclara 
la  réunion  dissoute  au  nom  de  la  loi.  Un  quart  d'heure  après, 
comme  les  convives  essayaient  d'entamer  un  hymne  patriotique, 
ils  virent  paraître  un  détachement  d'infanterie,  suivi  de  près 

Far  un  escadron   de  cuirassiers,  qui  alla  se  poster  devant 
entrée  du  jardin.  En  présence  de  ce  déploiement  de  la  force 
armée,  les  députés  jugèrent  prudent  d'évacuer  la  salle. 

Le  lendemain  25  une  promenade  sur  le  Rhin,  organisée  par  le 
soin  du  comité  de  la  fête,  fût  interdite  par  la  police. 

Les  invités  partirent  le  même  jour  pour  Lahnistein,  afin 
d'achever  la  fêle  sur  le  territoire  du  duché  de  Nassau. 

La  tranquillité  publique  n'a  pas  été  troublée  par  cette  démon- 
stration. 

Efiipag^ne»  —  La  reconnaissance  du  royaume  d'Italie,  par 
le  gouvernement  a  suscité  dans  une  grande  partie  de  la  popula- 
tion et  surtout  dans  le  clergé  une  opposition  dont  M.  le  cardinal 
lie  la  Fuenle,  archevêque  de  Burgos,  a  donné  le  signal  eu  adres- 
sant à  la  reine  une  protestation  des  plus  énergiques. 

Une  foule  d'évêques  ont  également  rédigé  des  protestations 
auxquelles  le  clergé  et  les  fidèles  ont  adhéré. 

L'archevêque  de  Burgos  qui  était  chargé  des  fonctions  de 
précepteur  du  prince  des  Asturies,  a  été  destitué. 

Le  décret  royal,  daté  de  Saint-Udefonse ,  le  14  juillet  et 
inséré  dans  la  Gabelle  ofl^cielle,  dit  :  c  Sur  la  proposition  du 
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ministre  de  grâce  et  justice',  et  d'accord  avec  le  conseil  des 
ministres,  je  viens  de  destituer  Son  Emikience  le  cardinal  Fuente, 
archevêque  de  Bur^os ,  de  ses  fonctions  de  directeur  pour  ren- 
seignement moral  et  religieux  de  mon  fils  bien-aimé  le  prince 
des  Asturies.  t  La  reine  a  signé  ce  décret  sous  la  pression  du 
maréchal  O'Donnel ,  qui  est  allé ,  dit-on ,  jusqu'à  employer  la 
menace. 

Rome.  —  1.  Le  Saint-Père  est  parti  le  12  juillet  pour 
Castel-Gandolfo  où  il  passe  habituellement  Tété. 
2.  On  lit  en  tète  du  Bulletin  du  Moniteur  universel  du  %  juin  : 
(  A  l'occasion  de  Tanniversair e  de  son  élévation  au  pontificat, 
le  Saint-Père  a  reçu  à  Rome,  le  20  juin ,  le  général  de  Monte- 
bello,  accompagné  de  tout  son  corps  d'officiers.  L'accueil  de 
Sa  Sainteté  a  été  empreint  de  la  plus  grande  bienveillance.  » 


NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 


i .  Académie  royale.  ■ —  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales 
et  polilïqtiès.  -^Programme  de  concours  pour  4866. 

i"^^  QUESTION.  —  «  Déterminer  TihAuence  que  rétablissement 
des  colonies  saxorines  Sur  le  littoral  a  exercée  sur  les  mœurs  et 
les  institutions  dé  la  Flandre,  i 

2^^  QUESTION.  — «  Fâii*e  Thïstoîrè  des  relations  politiques  et 
administratives  qui  ont  existé  entre  la  Belgique  et  lé  comté  de 
Bourgogne ,  jusqu'à  la  conquête  de  ce  dernier  pays  par  la 
France.  » 

3*  QUESTION.  — d  Faire  rappréciation  du  talent  de  Chastel- 
lain,  de  son  influence,  de  ses  idées  politiques  et  de  ses  tendances 
littéraires.  » 

4"  QUESTION.  —  f  Quelle  a  élé  Tinfluence  exercée  par  Leibnitz 
sur  la  direction  de  la  philosophie  moderne?  » 

5''  QtJESttON.  —  «  Faire  l'histoire  du  droit  pénal  dans  l'ancien 
duché  de  Brabant.  -» 

6*»  QUESTION.  — «  On  demande  eomtaent  l'ouvrier  peut  s'aider 
lui-même  {self  help)^  et  quelles  sont  les  réformes  et  les  institu- 
tions qui  peuvent  contribuer  le  plus  promptement  et  le  plus 
efficacement  à  préparer,  effectuer  et  consolider  son  bien-être  et 
son  indépendance,  i 

Le  prix  de  chacune  de  ces  questions  sera  une  raédaiHe  d'or 
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de  la  valeur  àt  six  oems  francs,  à  Texoeptiiia  de  ta  craatpième 
queslTOD)  pour  laquelle  a  été  histittté  un  prix  èxiraoïranaire  de 
mille  francs. 

Les  auteurs  des  mémoires  insérés  dans  les  recueils  de  l'Aca^- 
démie  ont  droit  à  reoevcm*  cent  exemplaires  de  leur  travail.  Us 
ont,  en  outre,  la  faculté  d'en  faire  tirer  un  plus  grand  nombre 
en  payant  à  rimprimeur  une  indembité  de  quatre  centimes  par 
feuHle. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  lisiblement  et  p^mrront  être 
rédigés  en  français,  en  flamand  ou  en  latin  ;  ils  devront  être 
adressés,  franc  de  port,  avant  le  i""'  février  1866»  à  M.  Ad.  Que- 
telet,  secrétaire  perpétud. 

L'Académie  exige  la  plus  grande  exactitude  dans  les  citations, 
et  demiaiide,  à  det  effet,  que  les  auteurs  indiquent  les  éditions 
et  les  pages  des  livres  qu^ls  citeront. 

On  n'admettra  que  des  plancfaes  manuscrites. 

Les  auteurs  ne  mettront  point  leur  nom  à  leur  ouvrage;  ils 
V  inscriront  seulement  une  devise,  qu'ils  répéteront  sur  un 
billet  cacheté  renfermant  leur  nom  et  leur  adresse.  Faute  par 
eux  de  satisfaire  à  ces  formalités,  le  prix  ne  pourra  leur  être 
accordé. 

Les  ouvrages  remis  après  le  temps  prescrit  ou  ceux  dont  les 
auteurs  se  feront  connaître,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
seront  exclus  du  concours. 

L'Académie  croit  devoir  rappreler  aux  concurrents  que,  dès 
que  les  mémoires  ont  été  soumis  à  son  jugement,  ils  sont  et 
restent  déposés  dans  ses  archives.  Toutefois,  les  auteurs  pour- 
ront en  faire  prendre  copie  à  leurs  frais,  en  s*adressant,  a  cet 
effet,  au  secrétaire  perpétuel. 

La  clause  met,  dès  à  présent,  au  concours  pour  ranïiée  i867, 
les  deux  questions  suivantes  : 

!■*  QUESTION.  ^4  Quelles  ont  été  les  tenda^es  politiques  et 
sociales  des  hérésies,  depuis  Torigine  du  cfaristianiâme  jusqu'au 
commencement  du  xvï*  siècle  ? 

t  L'auteur  devra,  autant  que  possible,  écarter  les  doctrines 
religieuses  des  sectes  et  se  borner  à  signaler  leurs  tendances 
sociîJes  et  politiques.  » 

2"  ijijESTiON.—  t  Dans  l'état  actuel  du  ,globe  connu  et  des 
sciences  économiaues  et  politiques,  la  colonisation  peut-elle 
entrer  dans  la  spnére  d'activité  des  peuples  de  TEurope,  à 
quelles  fins,  par  quelles  voies  ? 

«  Traiter  cette  question  dans  ses  rapports  généraux  avec 
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Thistoire  des  colonies  des  peuples  anciens  et  modernes,  avec;  les 
conditions  d'existence  et  les  intérêts  de  TEurope,  et  spéciale- 
ment dans  ses  rapports  avec  les  conditions  d'existence  et  les 
intérêts  de  la  Belgique,  » 

Le  prix  réservé  à  la  première  de  ces  deux  questions  sera  de 
mille  francê;  celui  réservé  à  la  seconde  sera  de  quinze  cents 
francs;  et  la  classe,  signalant  à  la  bienveillante  attention  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'importance  des  études  que  cette 
dernière  question  implique,  l'invitera  à  vouloir  bien  encore 
majorer  cette  récompense. 

2.  L'assemblée  annuelle  des  associations  catholiques  de  l'Al- 
lemagne se  réunira  à  Trêves  (Prusse  rhénane),  le  10  septembre 

Erochain,  et  siégera  probablement  jusqu'au  14  du  même  mois, 
es  Belges  qui  désireraient  assister  à  cette  réunion  pourront  se 
faire  inscrire  chez  MM.  les  secrétaires  des  comités  de  VUnion 
catholique,  en  leur  faisant  connaître  s'ils  désirent  qu'on  leur 
arrête  des  logements  pour  la  durée  de  la  session.  Des  démar- 
ches seront  faites  pour  obtenir  une  réduction  de  prix  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Bruxelles  à  Trêves.  Un  avis  ultérieur 
fera  connaître  le  résultat  de  ces  démarches,  en  indiquant  l'heure 
du  départ  de  Bruxelles  le  10  septembre. 

3.  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  a  communiqué  à  la 
classe  des  lettres  de  l'Académie  royale  de  Belgique  une  notice 
sur  un  manuscrit  mentionné  vaguement  dans  le  catalogue  de  la 
bibliothèque  de  l'université  de  Leyde,  oii  Thonorable  académi- 
cien a  reconnu  sans  contestation  possible  le  Psautier  de  saint 
Louis,  mentionné  dans  deux  inventaires  du  xv^  siècle  ;  c'est  en 
étudiant  ce  manuscrit  à  Leyde  que  M.  Kervyn  a  remarqué  des 
notes  marginales  qui,  selon  le  savant  académicien,  sont  écrites 
de  la  main  de  saint  Louis  lui-même  et  qui  sont  des  extraits  des 
livres  saints  applicables  aux  diverses  circonstances  de  la  vie  du 
pieux  monarque. 

4.  M.  l'abbé  Perreyve  a  succombé  le  26  juin  au  soir  au  mal 
impitoyable  qui  le  minait  depuis  plus  d'un  an.  Il  atteignait  à 
peme  sa  trente- troisième  année,  et  il  laisse  pour  lui  survivre 
des  travaux  considérables.  11  suflit  de  citer  les  Lettres  du  P,  La- 
cordaire  à  des  jeunes  gens,  les  Entretiens  sur  rEglise,  la  Pologne, 
une  Station  alaSorbonne,  un  livre  destiné  aux  malades,  etc.  La 
mort  du  disciple  chéri  deLacordaire  a  été  digne  de  celle  de  son 
illustre  maître.  Il  a  exigé  des  médecins  et  de  sa  famille  qu'on  lui 
dît  nettement  la  vérité,  et  dans  l'après-midi  il  savait  qu'il  ne 
pouvait  plus  compter  que  sur  quelques  heures.  11  les  a  passées 
au  milieu  de  vives  souffrances,  mais  aussi  d'ardentes  espérances, 
disant  adieu  à  ceux  qui  l'entouraient  et  gardant  jusqu'à  la  der- 
nière minute  la  plus  complète  jouissance  de  ses  facultés. 
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La  mort  de  M.  Perreyve  est  une  perte  réelle  pour  l'Eglise  et 
pour  la  société.  Il  appartenait  à  cette  phalange  d'écrivains  qui, 
par  leur  caractère,  leurs  études,  leurs  relations,  sont  le  mieux 
en  position  de  bien  comprendre  les  besoins  de  notre  temps,  et 
de  savoir  défendre  la  vérité  sans  blesser  ce  qui  peut  y  avoir  de 
juste  et  de  légitime  dans  les  idées  modernes.  On  ne  peut  trop 
regretter  la  mort  prématurée  de  cet  éminent  écrivain. 

M.  de  Montalembert  a  reçu  de  Tabbé  Perreyve  les  Mémoires 
du  P.  Lacordaire.  On  assure  que  les  manuscrits  laissés  par  Til- 
lustre  dominicain^  ne  constituent  pas  précisément  des  Mémoires 
dans  le  sens  anecdotique  qu'on  donne  souvent  à  ce  mot.  Ce  serait 
plutôt  un  recueil  d'études  diverses.  Il  paraît  que  M.  de  Monta- 
lembert doit  coUâtionner  tous  ces  manuscrits  et  qu'il  se  propose 
d'en  livrer  au  moins  une  partie  à  l'impression. 

5.  Voici  de  nouveaux  détails  sur  la  découverte  récente  faite 
dans  les  fouilles  de  Pompéi,  d'un  temple  de  Junon  où  l'on  a 
trouvé  plus  de  300  squelettes.  Ces  squelettes,  qui  tombaient  en 
poussière  à  mesure  qu'ils  apparaissaient  au  jour,  étaient  ceux 
de  femmes  et  d'enfants  qui  avaient  été  engloutis  sous  la  cendre 
brûlante  lancée  par  le  volcan  au  moment  où,  dans  le  temple,  un 
sacrifice  était  offert  à  la  reine  des  dieux,  sans  doute  pour 
l'implorer  contre  le  fléau  terrible  qui  les  menaçait.  Un  de  ces 
squelettes,  que  Ton  croit  être  celui  de  la  grande  prétresse,  à 
en  juger  par  les  riches  bijoux  dont  elle  était  couverte,  tenait 
encore,  attaché  à  son  bras  par  un  anneau  d'or  magnifique- 
ment ciselé ,  un  encensoir  de  même  métal  rempli  de  parfums 
calcinés. 

Cet  encensoir  a  la  forme  de  ceux  dont  on  se  sert  dans  les 
cérémonies  de  l'Eglise  catholique  ;  il  est  d'un  travail  merveilleux 
et  émaillé  des  pierres  les  plus  belles.  La  statue  de  la  déesse 
est  une  des  plus  magnifiques  choses  que  l'on  ait  trouvées  dans 
ces  villes  englouties  sous  la  lave  ;  ses  yeux  sont  en  émail  ;  elle 
porte  aux  bras,  aux  chevilles  et  au  cou,  des  bijoux  et  des  bra- 
celets en  pierres  précieuses,  taillées  avec  un  très-grand  fini  et 
d'une  forme  charmante.  Le  paon  placé  à  ses  côtés,  est  égale- 
ment presque  tout  entier  en  pierres  précieuses. 

Le  trépied  qui  se  trouvait  devant  l'autel  est  tout  en  or, 
travaillé  aussi  merveilleusement  que  l'encensoir  tenu  par  la 
grande  prétresse.  Il  y  avait  encore  dans  ce  temple  des  lampes 
en  bronze,  en  fer,  en  argent  et  en  or,  ciselées  avec  art  :  des 
branches  de  feuillages,  des  tiges  de  vignes,  entremêlées  de 
fleurs  et  de  fruils  ravissants  de  forme.  Tout  le  tour  de  l'autel 
est  pavé  en  mosaïques  aussi  belles  que  bien  conservées,  et  le 
reste  du  temple  l'est  en  petits  triangles  d'agate  blanche  et  de 
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purpurine.  L'endroil  seul  où  se  faisaient  les  sacrifices  est  dallé 
de  marbre.  Tous  les  instruments  dont  on  se  servaJt  à  cette 
occasion  se  trouvaient  encore  sur  la  taUe  de  bronza ,  et  les 
vases  sacrés  étaient  reix]|>Us  d'une  matière  rougeâtre  que  Ton 
pense  ^tre  du  sang. 

6.  Assemblée  générale  des  ^atholimes,  —  A  la  suite  de  TAs- 
semblée  générale  des  catholiques  à  Malines ,  en  1864,  et  con- 
formément au  vœu  exprimé  par  cette  assemblée,  le  Comité 
central  a  résolu  d'ouvrir  pour  1866  un  triple  concours  pour  l'art 

^  religieux,  la  musique  religieuse  et  la  composition  d'un  manuel 
gradué  pour  l'éducation  des  jeunes  filles.  Les  prc^rammes^n  ont 
été  publiés  dans  le  Journal  de  Bruxelles  du  samedi  11  j^tin. 

Pour  l'art  chrétien,  un  prix  de  1,000  francs  est  affecté  au 
dessin  couronné. — Le  Comité  central  se  réserve  la  propriété  de 
ce  dessin. 

Pour  la  musique  >rdtgieuse,  si  le  mérite  des  omvres  je  com- 
porte, il  sera  décerné  :  1"  Un  premier  prix  consistant  en  une 
médaille  d'or  et  une  Bomme  de  1  ,(M)0  francs  ;  ^  >im  second -prix, 
consistant  en  une  médaille  «n  T^^meil  et  une  somme  de  o60  à 
TM  francs,  selon  la  valeur  des  palpitions. 

Les  auteurs  resteront  propriétaires  de  leurs  oeuvres,  le  Con- 
grès se  réservant  seulement  le  droit  de  les  faire  exécuter  à  sa 
prochaine  session  généi*ale. 

Pour  le  manuel  gradué  pour  l'éducation  des  jeunes  filles,  des- 
tiné aux  établissements  d'éducation  de  jeunes  filles,  d'après  les 
principes  exposés  dans  le  Méinoire  sur  l'éducation  des  femmes, 
présenté  à  la  dernière  session  de  l'Assemblée  générale  des  catho- 
liques et  inséré  aux  annexes  du  deuxième  volume,  sous  le  n**  IX, 
— manuel  qui  ne  doit  pas  dépasser  300  pages  d'impression  in-8'', 
— il  sera  décerné  à  l'auteur  du  mémoire  couronné  une  prime  de 
600  francs.  Des  mesures  seront  prises  pour  assurer  sa  publica- 
tion, en  réservant  à  l'auteur  une  part  légitime  dans  les  bénéfices 
de  la  vente. 

7.  La  collection  des  Romans  iionnêles  vient  4e  s'enrichir  de 
trois  nouveaux  volumes  : 

L'Enfant  prodigue.  —  C'est  la  parabole  de  la  Bible  encadrée 
dans  des  détails  parfois  peut-être  un  peu  longs,  mais  oii  la  cou- 
leur locale  et  une  teinte  de  douce  poésie  s'unissent  à  une  con- 
naissance approfondie  de  l'histoire  et  des  coutumes  de  l'antiquité. 
Cet  ouvrage  est  plein  de  fraîcheur  et  intéresse  le  lecteur  jusqu'à 
la  fin,  bien  qu'il  soit  complètement  dénué  d'intrigue. 

Roses  et  soucis^  parM"°  V.  Nottret.  —  C'est  une  diarmante 
collection  de  nouvelles  écrites  avec  goût  et  d'une  moralité  par- 
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faite.  Elles  se  distinguent  par  une  grande  délicatesse  d'esprit  et 
de  sentiments. 

GabrïeUe,  par  Pauline  L'Olivier.  — C'est  Tiiistoire  fort  inté- 
ressante d'une  jeune  fille  adoptée  par  une  grande  dame.  Il  y  a 
dans  le  roman  beaucoup  de  mouvement  et  d'intérêt.  Les  carac- 
tères sont  bien  tracés  et  les  sentiments  bien  exprimés. 

8.  Leven  van  den  gelukzaligcn  Joannes  Berchmans ,  door 
P.-J.  Hillegeer,  S.  J. — Ce  volume  a  un  caractère  d'actualité  qui 
frappera  tous  les  lecteurs.  C*est  la  vie  du  bienheureux  que 
l'Eglise  vient  d'admettre  au  nombre  de  ses  saints,  et  le  talent  si 
fécond  du  R.  P.  Hillegeer  est  une  garantie  suffisante  du  mérite 
de  Touvrage. 

9.  Chrïstelyke  zedeieer  der  Evanaelische  waerlieden,  door  den 
Erw.  P.  Frans  Hunolt.  20*  vol.  — L'ouvrage  entier  comprendra 
24  vol.  de  550  à  400  pages.  Chacun  d'eux  coûte  2  fr.  50  c.  Le 
volume  que  nous  annonçons  renferme  dix-neuf  sermons  sur  la 
sainteté  et  les  moyens  d'arriver  au  salut. 

10.  Le  bienheureux  Jean  Berchmans,  sa  vie,  ses  vertus  et  ses 
miracles,  avec  le  bref  de  sa  béatification,  par  le  père  F.  Deynoodt 
de  la  compagnie  de  Jésus,  1  vol.  de  10b  pages. 

L'avis  suivant  inséré  en  tête  de  ce  petit  volume  indique  par- 
faitement le  but  de  l'auteur  et  le  caractère  de  son  ouvrage  : 

c  La  vie  du  bienheureux  Jean  Berchmans  est  le  récit  simple 
et  exact  d'une  carrière  de  22  années  fournie  sous  le  regard  de 
Dieu,  et  consommée  dans  son  amour.  En  proposant  à  l'imitation 
des  fidèles  et  spécialement  à  celle  de  la  jeunesse ,  ce  modèle 
achevé  des  plus  touchantes  vertus,  l'Egfee  veut  nous  faire  com- 
prendre que  les  voies  de  la  sainteté  sont  accessibles  à  tous,  et 
que  chacun  les  trouve  dans  le  parfait  accomplissement  des 
devoirs  de  son  état. 

«  Si  les  richesse^,  les  honneurs,  les  plaisirs,  les  talents  pou- 
vaient seuls  donner  ici-bas  le  vrai  bonheur ,  le  monde  compte- 
rait beaucoup  d'heureux;  mais  non;  il  faut  avant  tout  recher- 
cher le  royaume  de  Dieu  et  observer  les  divins  préceptes  ;  et 
puis,  le  reste  nous  sera  donné  par  surcroît. 

€  Puisse  notre  travail  populariser  le  nom  et  le  culte  du  bien- 
heureux Jean  Berchmans  !  Puisse-t-il  nous  attirer,  ainsi  qu'à  nos 
lecteurs,  son  bienveillant  et  puissant  secours  !  » 

H.  Avis,  — Les  membres  de  l'Assemblée  des  catholiques  à 
Matines,  en  1864,  sont  prévenus  qu'ils  peuvent  faire  retirer  les 
exemplaires  complets  des  deux  volumes  du  Compte  rendu  chez 
les  secrétaires  des  comités  correspondants  dans  les  provinces,  et 
pour  le  Brabant  au  Comptoir  universel  d'Imprimerie  et  de 
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librairie,  26,  rue  Saint-Jean,  à  Bruxelles.  Ces  exemplaires  leur 
seront  remis  sur  présentation  de  leur  carte. 

Les  journaux  catholiques  sont  prié  de  reproduire  le  présent 
avis. 

12.  Etude  critique  sur  Maine  de  Biran,  par  Oscar  Merten, 
professeur  à  Tathénée  de  Bruxelles.  Namur,  un  vol.  grand  in-8° 
de  134  pages. 

Ce  volume  renferme  le  mémoire  présenté  par  M.  Merten  à  la 
faculté  de  philosophie  de  Gand  pour  le  grade  de  docteur  spécial 
en  sciences  philosophiques  qu'il  a  obtenu.  Le  choix  du  sujet  de 
M.  Merten  est  très-neureux.  Maine  de  Biran,  disait  M.  Cousin, 
est  le  plus  grand  métaphysicien  qui  ait  honoré  la  France  depuis 
Malebranche.  C'est  notre  maître  à  tous,  disait  M.  Royer-CoUard. 

Cette  grande  et  lumineuse  intelligence  à  la  suite  de  ses  pro- 
fondes recherches  scientifiques,  s'était  élevée  à  la  croyance  chré- 
tienne. L'étude  des  ouvrages  de  Maine  de  Biran  présente  à  tous 
égards  un  puissant  intérêt.  L'ouvrage  de  M.  Merten  sera  de 
notre  part  l'objet  d'un  sérieux  examen  ;  en  attendant,  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  dernières  lignes  de  cet  ouvrage  : 

c  Régénérer  la  critique  philosophique,  ruiner  à  tout  jamais 
les  systènies  qui  ne  reposent  que  sur  des  hypothèses,  sans  avoir 
égard  aux  faits,  montrer  que  chacun  d'eux  repose  sur  des  faits 
réels,  et  n'est  faux  que  dans  sa  partie  négative ,  tels  sont  les 
inimortels  services  rendus  par  le  spiritualisme  moderne.  Il  ne 
lui  a  manqué,  pour  être  impérissable,  (jue  de  reconnaître  qu'un 
ensemble  de  faits  ne  forme  point  une  science  véritable,  et  que 
les  faits  sont  inintelligibles  par  eux-mêmes.  Les  principes  de 
ces  faits,  les  données  réelles,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  se  présente 
à  nous  avec  des  caractères  immuables  et  absolus ,  n'échappe  a 
toute  définition  philosophique ,  et  n'est  supérieur  à  la  raison  , 
que  parce  que  ces  données  réelles  sont  l'oojet  d'une  certitude 
antérieure  à  toute  expérience,  d'une  croyance  naturelle  qui  seule 
rend  la  science  possible,  et  où  la  conscience  personnelle  puise 
toute  sa  force.  Ce  n'est  pas  le  moi  qui  découvre  Dieu,  mais  c'est 
en  Dieu  que  nous  puisons  la  lumière  qui  nous  fait  être  ce  que 
nous  sommes.  Est  Deusinnobis;  agitante  calescimus  illo.  Il  n'y 
a  qu'un  seul  moyen  de  trouver  Dieu  au  terme  de  la  science , 
c'est  de  le  mettre  au  commencement.  On  ne  le  cherche  plus 
alors ,  on  le  retrouve.  » 
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HISTOIRE  ET  UTTÉRATURE. 

SUPPLÉMENT 

an  JonniAl  Mtotorliiae  da  molii  de  JvIb  I9«ft. 

1 1 .  La  flottille  du  Paraguay,  composée  de  quatre  vapeurs  et  de  six 
batteries  flottantes,  se  rencontre  àRiochuelo,  dans  les  eaux  du  Parana, 
avec  la  flotte  du  Brésil.  Le  combat  s'engage  avec  acharnement  et  se 
continue  pendant  dix  heures.  L'escadre  du  Paraguay  et  ses  batteries 
flottantes  sont  anéanties  et  le  carnage  considérable. 

Les  troupes  du  président  du  Paraguay  (Lopez),  après  cinq  jours  de 
lutte,  emportent  et  brûlent  la  ville  de  Boga. 

24.  L'empereur  Maximilien  publie  un  manifeste  par  lequel  il  déclare 
que  l'instruction  religieuse  dans  ses  Etats  demeure  exclusivement  con- 
fiée aux  ecclésiastiques.  L'Empereur  déclare  aussi  qu'il  n'entend  nulle- 
ment se  mêler  des  afiaires  religieuses  de  ses  sujets. 
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6.  La  reine  Victoria  prononce  la  clôture  du  parlement  anglais.  Le 
message  de  la  Reine  dit,  entre  autres,  que  les  relations  étrangères  sont 
amicales  et  satisfaisantes,  et  que  S.  M.  espère  qu'il  n'existe  pas  de 
questions  pendantes  qui  puissent  troubler  la  paix  de  l'Europe.  La 
Reine  est  heureuse  de  la  terminaison  de  la  guerre  en  Amérique,  et  elle 
espère  que  les  maux  qui  ont  été  produits  par  cette  guerre  seront  promp- 
tement  réparés,  et  que  la  prospérité  sera  rétablie  dans  les  Etats  qui 
ont  soufièrt  de  la  lutte. 

—  Le  ministre  de  laguerre  de  Tera^reur  d'Autriche  déclare  à  la 
chambre  des  seigneurs,  que  S.  M. ,  prenant  en  considération  l'état  des 
finances  et  la  situation  politique,  a  ordonné  de  mettre  complètement 
l'armée  sur  le  pied  de  paix  en  Italie  et  en  Dalmatie. 

L'Empereur  a  recommandé  de  nouveau  d'opérer  toutes  les  économies 
possibles  dans  les  diverses  branches  d'administration. 

J.  H.  —  T.  xxxii.  ^^ 
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—  Le  Journal  de  Rome  publie  que  le  nonce  Meglia  a  pris  congé  de 
rimpératrice  du  Mexique,  l'Empereur  étant  absent. 

M.  Meglia  a  remis  préalablement  une  Note  exposant  les  motifs  en 
vertu  desquels  le  gouvernement  pontifical  lui  a  ordonné  de  terminer  sa 
mission,  afin  de  ne  plus  être  témoin  des  violations  des  droits  de  l'Eglise. 

M.  Meglia  s'est  embarqué  le  \^  juin,  à  Vera-Cruz,  pour  se  rendre  à 
Guatemala ,  où  il  attendra  les  nouvelles  instructions  de  la  Cour  de 
Rome. 

—  Le  gouvernement  prussien  interdit  à  Kiel,  à  l'occasion  de  l'anni- 
versaire de  la  naissance  du  prince  d'Augustenbourg,  toute  démonstra- 
tion, et  notamment  les  réunions  populaires  en  plein  air,  les  cortèges , 
les  sonneries  et  les  fanfares  du  haut  des  clochers. 

8.  Lsi  Oazette  officielle  de  Florence  publie  un  rapport  du  président 
du  conseil  au  Roi,  relativement  aux  négociations  de  Rome.  11  y  est  dit 
que  le  Pape,  par  sa  lettre  du  6  mars,  avait  appelé  la  sollicitude  du  Roi 
sur  trois  points  :  le  retour  des  évêques  dans  leurs  diocèses,  les  nomina- 
tions aux  sièges  vacants  et  l'admission  des  titulaires  déjà  préconisés 
sans  le  consentement  du  gouvernement.  Le  gouvernement  ayant  déli- 
béré sur  la  demande  du  Pape,  a  ouvert  des  négociations.  Les  instruc- 
tions données  à  MM.  Vegezzi  et  Maurizio  portaient  que  ces  conférences 
devaient  être  étrangères  à  la  politique  et  que  les  négociations  ne 
devaient  pas  toucher  à  la  reconnaissance  de  l'Italie  par  le  Pape ,  ni 
contenir  la  négation  de  l'ordre  des  choses  qui  existe  de  fait  dans  le 
royaume  d'Italie. 

Les  instructions  sur  les  trois  points  portaient  le  consentement  au 
retour  des  évêques  dans  leurs  sièges ,  pourvu  que  cela  ne  troublât  pas 
la  tranquillité  publique  et  moyennant  des  garanties  de  la  part  des 
évêques  d'observer  les  lois. 

Relativement  aux  sièges  vacants,  on  devrait  pourvoir  seulement  à 
ceux  qui  seraient  compris  dans  la  future  circonscription  des  diocèses. 
La  présentation  des  évêques  devrait  se  faire  par  le  Roi  avec  l'assenti- 
ment préalable  du  Pape,  et  la  présentation  serait  constatée  dans  l'acte 
de  préconisation.  Les  bulles  seraient  soumises  à  l'exequatur.  Enfin, 
quelques  évêques  déjà  préconisés  ne  seraient  pas  admis  pour  cause 
d'ordre  public. 

Le  rapport  donne  de  minutieux  détails  sur  les  négociations.  Il  dit 
que  les  négociateurs,  à  leur  retour  à  Rome,  n'ont  plus  retrouvé  les 
premières  dispositions  conciliantes,  et  se  sont  aperçus  que  des  influences 
contraires  empêchaient  la  bonne  issue  des  négociations.  Les  négocia- 
tions ont  été  interrompues,  parce  qu'on  a  repoussé  les  propositions 
relatives  au  serment  des  évêques  et  à  l'exequatur.  Le  gouvernement  a 
néanmoins  déclaré  qu'il  aurait  consenti  au  retour  des  évêques ,  si  cela 
pouvait  se  faire  sans  inconvénient. 

12.  La  session  des  chambres  espagnoles  est  close  par  un  décret 
royal. 

—  Le  sénat  de  Madrid  adopte  par  1 17  voix  contre  16  le  projet  de 
loi  sur  la  presse. 
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18.  Le  Moniteur  prussien  publie  une  ordonnance  royale  qui  pro- 
mulgue le  budget  de  1865  comme  règle  administrative. 

Cette  ordonnance  dit  entre  autres  choses  :  «  Je  veux  que  le  ministre 
a  de  la  marine  emploie  immédiatement  une  somme  de  cinq  cent  mille 
«  thalers  pour  armer  la  flotte  de  canons  de  gros  calibre  en  acier  fondu, 
«  et  qu'il  me  présente  un  rapport  sur  l'emploi  de  cette  somme  à  la  fin 
«   de  l'année. 

«  FaitàCarlsbad,  le  5  juillet  1865. 

•  Signé:  Guillaume.  » 

Ce  décret  est  Tîontre-signé  partons  les  membres  du  cabinet.  Il  est 
suivi  d'une  instruction  ministérielle  et  du  budget  de  l'Etat. 

24.  Il  est  donné  lecture  à  la  chambre  des  députés  de  Vienne  d'une 
lettre  de  M.  Mensdorff,  annonçant  que  la  clôture  du  Reichsrath  sera 
solennellement  prononcée  jeudi  prochain,  dans  la  salle  des  cérémonies, 
avec  les  formes  accoutumées. 

M.  de  Pratobevera  propose  une  adresse  de  remerciement  au  Prési- 
dent, laquelle  se  termine  ainsi  :  «  J'ignore  si  et  quand  nous  serons 
encore  réunis,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  nous  maintiendrons  tou- 
jours la  Constitution.  » 

Le  président  a  remercié  en  ces  termes  :  «  Nous  voulons  maintenir 
la  Constitution,  non-seulement  pour  remplir  notre  devoir,  mais  aussi 
pour  défendre  et  conserver  nos  droits. 

a  Je  déclare  la  session  close  ,  et  propose  une  triple  salve  d'applau- 
dissements pour  l'Empereur.  » 

26.  Le  président  de  la  chambre  des  seigneurs  ,  prince  Auersperg, 
clôt  la  dernière  session  en  disant  :  «  La  chambre  peut  jeter  un  regard 
satisfait  sur  la  manière  dont  elle  a  accompli  sa  tâche.  Des  économies 
notables  sont  le  fruit  de  ses  délibérations  sur  le  budget. 

«  Elle  a  voté  des  lois  destinées  à  relever  l'industrie  nationale  en  souf- 
france, accordé  des  concessions  de  chemins  de  fer  et  notamment  celle 
de  la  ligne  transylvanienne.  Le  président  a  le  ferme  espoir  que  la 
chambre  conservera  ses  droits,  de  même  que  sa  fidélité  envers  la 
dynastie  impériale.  » 

27.  L'archiduc  Louis-Victor  prononce  la  clôture  de  la  session  du 
Reichsrath  par  le  discours  que  voici  : 

«  Honorés  membres  du  Reichsrath, 

c  Une  tâche  honorifique  m'est  échue,  celle  de  clore  la  session 
actuelle  du  Reichsrath  au  nom  de  l'Empereur. 

<  Mais  tout  d'abord  j'ai  un  agréable  devoir  à  remplir,  c'est-à-dire 
de  vous  exprimer  toute  la  reconnaissance  de  l'Empereur  pour  le  zèle 
patriotique  et  l'activité  infatigable  que  vous  avez  déployés  pendant  la 
discussion  sur  tant  de  questions  importantes. 
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«  Eu  reconnaissant  la  grande  influence  qu'exerce  le  dévelo|)pe- 
ment  des  relations  commerciales  et  industrielles  sur  le  bien-être  géné- 
ral, une  grande  partie  de  votre  activité  et  de  vos  délibérations  a  été 
consacrée  à  des  projets  de  lois  tendant  à  favoriser  le  mouvement 
industriel  à  Tintérieur,  à  créer  la  protection  légale  qui  lui  est  néces- 
saire et  à  accorder  le  concours  de  l'Etat  à  des  entreprises  qui  peuvent 
être  considérées  comme  des  moyens  puissants  pour  accroître  la  pro- 
duction, le  commerce  et  l'industrie. 

«  Les  motifs  qui  vous  ont  porté,  après  mûr  examen,  à  approuver  la 
nouvelle  convention  douanière  et  commerciale  avec  les  Etats  du 
ZoUverein,  ont  également  déterminé  l'Empereur  à  la  signer.  Nous 
pouvons  espérer  que  par  l'élan  nouveau  et  courageux  qu'on  imprimera 
aux  forces  industrielles  et  intelligentes  du  pays,  et  par  une  application 
prompte  et  prudente  des  avantages  qu'offre  le  traité,  cette  œuvre  con- 
tribuera essentiellement  à  développer  le  bien-être  du  royaume. 

«  Grâce  aux  concussions  dignes  de  reconnaissance  que  les  deux 
chambres  se  sont  faites  mutuellement,  plusieurs  lois,  qui  étaient 
réclamées  par  les  besoins  de  la  gestion  de  l'Etat,  et  notammeut  la  loi 
financière  de  1865,  ont  pu  être  arrêtées.  Il  importe  de  mentionner 
spécialement  les  tendances  qui  se  sont  fait  jour  lors  de  la  discussion  de 
cette  loi,  c'est-à-dire  celles  d'observer  l'économie  la  plus  grande  dans 
l'emploi  des  moyens  disponibles  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Vous  avez 
exprimé  le  vœu  que  sans  affaiblir  ni  la  force  intérieure  de  la  monar- 
chie, ni  son  rang  au  dehors,  ces  limites  ne  fussent  point  dépassées. 

«  Le  maintien  de  la  paix  générale  européenne  que  le  gouvernement 
impérial  a  toujours  eu  en  vue  continuera  à  rester  le  but  de  ses 
sérieuses  tentatives. 

«  Quant  à  la  question  du  Schleswig-Holstein,  l'Empereur  cherchera, 
d'accord  avec  son  auguste  allié ,  le  roi  de  Prusse,  à  la  terminer  par 
une  solution  propre  à  répondre  aux  intérêts  de  l'Allemagne  -entière 
et  à  la  position  qu'occupe  l'Autriche  dans  la  Confédération  germa- 
nique. 

«  Des  considérations  importantes  qui  se  rattachent  aux  intérêts 
communs  de  la  monarchie,  et  qui,  précisément  à  cause  de  cela,  ont 
rencontré  une  expression  patriotique  et  éloquente  au  sein  des  deux 
chambres,  engagent  le  gouvernement  à  convoquer  d'urgence  les 
représentants  légaux  dans  les  parties  orientales  de  l'Empire.  Ces  con- 
sidérations impliquent  la  nécessité  de  renoncer  pour  cette  session  à 
l'examen  de  la  loi  financière  de  1866. 

«  Les  résultats  que  nous  avons  obtenus,  grâce  à  vos  travaux  minu- 
tieux et  patriotiques,  ne  doivent  cependant  point  ralentir  notre  activité. 
Qu'un  examen  en  commun  des  droits,  des  devoirs  et  des  intérêts  qui 
sont  communs  à  tous  les  royaumes  et  à  tous  les  pays  de  la  monarchie, 
forme  bientôt  des  liens  d'union  entre  tous  les  peuples  de  notre 
empire. 

«  Ce  désir  trouve  sa  source  dans  la  reconnaissance  des  conditions 
vitales  de  la  naonarchie,  dans  les  nobles  sentiments  de  fidélité,  d'amour 
et  d'attachement  au  trône  et  à  la  patrie  commune» 
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«  Lorsqu'un  espoir  repose  sur  des  bases  aussi  solides,  lorsqu'il  est 
exprimé  avec  tant  d'énergie,  ce  vœu  ai*dent  doit  pouvoir  être  proclamé 
nécessairement  bientôt,  avec  l'aide  de  la  Providence,  comme  un  fait 
accompli.  » 

27.  Les  États  de  Bavière,  de  Saxe  et  du  grand- duché  de  Hesse, 
adressent  à  la  Diète  de  Francfort,  une  proposition  conclue  dans  les 
termes  suivants  : 

Plaise  à  la  haute  Diète  de  décider  ;  1°  que  les  hauts  gouvernements 
d'Autriche  et  de  Prusse  soient  invités  à  déclarer  quelles  démarches  ils 
ont  faites  ou  ont  l'intention  de  faire  pour  amener  une  solution  défini- 
tive des  questions  encore  pendantes  relativement  aux  duchés  de  l'Elbe  ; 
s'ils  ont  l'intention,  notamment,  de  convoquer  une  représentation  issue 
d'élections  libres  du  duché  de  Holstein  qui  serait  appelée,  de  concert 
avec  une  représentation  semblable  du  duché  de  Schleswig,  à  coopérer 
à  cette  solution,  et  pour  quelle  époque  on  pourrait  espérer  cette  convo- 
cation, que,  par  les  motifs  indiqués,  il  serait  bon  de  hâter  le  plus 
possible  ; 

.  2^  Qu*elle  invitera  les  mêmes  hauts  gouvernements  à  agir  en 
vue  de  la  réception  du  duché  de  Schleswig  dans  la  Confédération  ger- 
manique; 

3^  Qu'elle  déclare  pour  co  cas,  et  aussitôt  que  l'attente  exprimée 
avec  confiance  dans  là  résolution  fédérale  du  6  avril  sera  accomplie, 
qu'elle  est  prête  à  renoncer  au  remboursement  des  frais  d'exécution 
dans  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  et  à  participer  aux  frais  de  la  guerre 
relative  au  Schleswig,  soit  que  la  Confédération,  dans  sa  totalité,  se 
charge  des  frais  de  guerre,  soit  qu'on  en  attribue  une  part  proportion- 
nelle aux  Etats  fédéraux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  guerre. 

Cette  proposition  est  renvoyée  sans  débat,  au  comité  pour  les  affaires 
du  Holstein. 

29.  La  Gazette  de  Vienne  fait  connaître  les  résolutions  de  l'Empereur 
concernant  la  composition  du  nouveau  cabinet. 

Le  ministère  de  la  marine  est  «upprimé  comme  tel  ;  l'administration 
de  ce  département  est  confiée  aux  ministres  de  la  guerre  et  du  com- 
merce. 

M.  de  Schmerling  est  nommé  président  de  la  cour  suprême  de 
justice. 

Sont  nommés  en  outre  : 
MM.  le  comte  Belcredi,  ministre  d'Etat  pour  les  parties  non  hon- 
groises de  la  monarchie,  président  du  conseil  des  ministres 
et  ministre  de  la  police  ad  intérim  ; 
le  comte  Larisch*Monich ,  ministre  des  finances; 
le  chevalier  de  Komers,  ministre  de  la  justice  pour  les  parties 

non  hongroises  de  la  monarchie  ; 
le  comte  Haller,  chef  provisoire  de  la  chancellerie  transylva- 
nienne. 
Les  anciens  ministres  MM.  Mecsery,  de  Plener,   Burger  et  Hein 
sont  mis  en  disponibilité. 

MM.  Kalchberg  et  Reichenstein  sont  mis  à  la  retraite. 
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ESSAI  SUR   L'ACTIVITÉ   DU  PRINCIPE   PENSANT, 

Par  M.  Kbratbiv. 


TROISIÈME      PARTIE    (*). 

De  rorlslne  de  l'éerlture  alphabétique. 

(Suite.) 

«  Ch.  VIII.  —  De  l'écriture  chinoise.  Elle  se  compose  éga- 
lement de  signes  figuratifs  et  de  signes  phonétiques. 

«  L'écriture  chinoise  a  commencé  comme  celle  des  Egyptiens, 
par  des  images.  Les  plus  anciens^  caractères  chinois  étaient  des 
dessins  grossiers  d'objets  matériels,  tels  que  ceux-ci:  soleil..., 
lune...,  montagne...,  arbre...,  chien...,  poisson...  Ces  pre- 
miers caractères,  dont  le  nombre  a  toujours  été  très-borné 
(environ  200)  se  nomment  hong-hîng,  image, 

«  Avec  ces  caractères  primitifs  et  simples,  les  Chinois  ont 
formé  une  multitude  innombrable  de  caractères  composés,  con- 
sistant dans  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs  caractères  sim- 
ples qui,  ainsi  rapprochés,  expriment  symboliquement  une  foule 
de  notions  diverses.  Ces  caractères  composés  se  noounent 
hoéi'i.  Pour  les  former,  les  signes  simples  se  groupent  ensemble 
de  très-près,  s'inscrivent  parfois  les  uns  dans  les  autres  et  con- 
stituent ainsi  un  tout  parfaitement  distinct  des  autres  caractères, 
soit  simples,  soit  composés. 

«  Ces  caractères,  tant  les  dérivés  que  les  primitifs,  figurent, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  idées  et  non  le  son;  c'est 
pourquoi  l'écriture  chinoise  se  nomme  communément  idéogra- 
phique. Seulement,  comme  il  faut  que  les  livres  puissent  être  lus, 
on  attache  par  convention  à  chaque  caractère  une  syllabe  simple 
ou  complexe  qui  rappelle,  dans  la  langue  parlée,  la  même  idée  qae 
le  caractère  dans  1  écriture ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 
Nous  avons  ajouté  que  rien,  dans  le  caractère,  ne  figure  le  son 
ou  la  syllabe,  et  que  l'on  peut  très -bien  entendre  l'un  sans  con- 
naître l'autre. 

(  Mais  à  cela  il  se  présente  de  nombreuses  exceptions  et  c'est 
ici  le  lieu  de  les  indiquer  en  détail. 

(1)  Voir  notre  livraison  du  !«' juillet,  p.  117. 
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c  La  nat^^re  du  langage  humain  est,  au  fond,  la  même  par- 
tout ;  l'instrument  varie,  mais  ce  qui  en  constitue  l'essence  ne 
varie  pas.  On  a  vu  les  causes  naturelles  des  caractères  phoné- 
tiques chez  les  Egyptiens;  ces  caujses  agissent  de  la  même 
manière  à  la  Chine.  Une  écriture  purement  et  exclusivement 
flgurative  serait  trop  obscure,  trop  difficile  à  comprendre  et  à 
lire,  trop  impar&ite,  pour  répondre  aux  besoins  d'une  nation 
civilisée.. 

€  La  nécessité  de  représenter,  en  certaines  circonstances,  des 
sons  et  des  articulations,  au  lieu  d'idées,  s'est  donc  fait  sentir 
sur  les  bords  du  Hoang-Ho,  comme  sur  les  bords  du  Nil ,  et 
d'abord  quand  il  fallut  faire  passer  dans  l'écriture  des  noms 
propres  d'hommes  ou  de  lieux.  Il  se  présente  à  ce  sujet,  une 
remarque  assez  importante  à  faire.  Il  est  démontré  que  l'écri- 
ture chinoise ,  quoique  ayant  quelc[ues  principes  généraux  de 
commun  avec  l'écriture  hiéroglyphique  des  anciens  Egyptiens, 
en  diffère  cependant  essentiellement  en  plusieurs  pomts,  et 
qu'elle  n'a  jamais  eu  avec  elle  cette  analogie  suivie  que  lui  sup- 
posent quelques  savants,  qui  ont  voulu  nous  &ire  accroire  que 
les  ancêtres  des  Chinois  ont  eu  l'Egypte  pour  patrie.  M.  Cham- 
poUion  le  jeune  a  très-bien  exposé  ces  différences,  etc.     .     .  » 

Ce  chapitre  sur  l'écriture  chinoise  est  assez  long.  Voici  com- 
ment M.  Kersten  le  termine  : 

€  II  y  a  plusieurs  conséquences  à  tirer  de  ces  différentes 
observations,  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  défendons.  Pre- 
mièrement, on  voit  que  l'écriture  chinoise  est  une  deuxième 
preuve  de  l'origine  naturelle  des  caractères  phonétiques.  Les 
Chinois,  pas  plus  que  les  Egyptiens,  n'ont  pu  s'en  passer,  et  ces 
caractères  forment  une  partie  si  importante  de  leur  système 
qu'ils  les  désignent  par  un  nom  particulier,  hîng-chîng  (figurant 
le  son), 

t  En  second  lieu,  l'écriture  chinoise  nous  montre,  contre 
l'opinion  de  Hartley,  que  l'invention  de  l'écriture  alphabétique 
et  ta  connaissance  des  lettres  n'abolissent  pas  nécessairement 
l'écriture  figurative.  Les  Chinois  connaissent  l'écriture  alpha- 
bétique depuis  longtemps,  et  eux-mêmes  se  servent  de  carac- 
tères phonétioues  ;  ils  savent  analyser  et  décomposer  les  syllabes, 
séparer  par  abstraction  l'articulation  du  son.  Que  leur  manque- 
t-il  donc  pour  avoir  un  alphabet  s'ils  le  voulaient? 

€  Ainsi,  l'existence  de  l'écriture  hiéroglyphique  égyptienne, 
du  temps  de  Moïse,  ne  prouve  en  aucune  manière  que  récriture 
alphabétique  nefiit  pas  connue  alors. 
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Ch.  IX.  —  De  l'écriture  asOèque  au  mexUamc,  Trace»  de 
caractères  pkonétique$  dans  cette  écriture. 

«  Noos  avons  dit,  dans  b  première  partie  de  cet  ouvrage,  que 
lors  de  la  découverte  de  rAmériqoe ,  aucun  des  peuples  iadi- 
gènes  de  cette  partie  du  monde  ne  connaissait  l'usage  des  lettres. 
La  plupart  de  ces  tribus  étaient  sauvages;  peu  avaient  atteint 
une  demi-civilisation » 

€  Les  Aztèques  ou  Mexicains  avaient  une  écriture  figurative  et 
représentaient  leurs  idées  par  des  peintures  grossières,  à  peu 
près  comme  les  anciens  Chinois  ou  les  Egyptiens;  mais  l'usage 
n'en  était  pas  fort  commun.  Cependant,  on  trouve  au  moins  chez 
eux  des  traces  de  ce  genre  d'hiéroglyphes  que  nous  nommons 
phonétiques ,  et  qui  annoncent  des  rapports  non  avec  la  chose, 
mais  avec  la  langue  parlée.  Chez  les  peuples  à  demi-barbares, 
les  noms  des  induvidus,  ceux  des  villes  et  des  montagnes,  font 
généralement  allusion  à  des  objets  qui  frappent  les  sens,  tels 
que  la  forme  des  plantes  et  des  animaux,  le  feu,  l'air  ou  la  terre. 
Cette  circonstance  a  fourni  des  moyens  aux  peuples  aztècpies  de 
pouvoir  écrire  phonétiquement  les  noms  des  villes  et  ceux  de 
leurs  souverains.  La  traduction  verbale  d'Axajacalt  est  visage 
d*eau  ;  celle  d'Uhuicamina ,  flèche  qui  perce  le  ciel.  Or ,  pour 
représenter  les  rois  Moteuczoma,  ilhuicwmna  et  Axajacalt,  ce 
peintre  réunissait  les  hiéroglyphes  de  l'eau  et  du  ciel  à  la  figure 
d'une  tête  et  d'une  flèche.  Les  noms  des  villes  de  Macuilxockilt, 
Quanhtinchan  et  Tchuilojocan  signifient  cinq  fleurs,  maison  de 
i aigle  ^i  lieu  des  miroirs:  pour  indiquer  ces  trois  villes,  on 
peignait  une  fleur  placée  sur  cinq  points,  une  maison  de  laquelle 
sortait  la  tête  d'un  aigle,  et  un  miroir  d'obsidienne.  De  cette 
manière,  la  réunion  de  plusieurs  hiéroglyphes  simples  indiquait 
les  noms  composés,  et  les  signes  employés  représentaient  des 
sons  et  non  l'objet  même. 

«  C'est  le  troisième  fait  qui  prouve  que  l'écriture  phonétique 
ou  des  sons,  quelque  différente  qu'elle  puisse  être  de  l'écriture 
figurative  ou  des  objets,  en  dérive  cependant  naturellement  et 
comme  par  une  espèce  de  nécessité. 

Ch.  X.  —  De  Récriture  japonaise  et  de  l^alphabet  coréen. 
Faits  qui  démontrent  que  l'écriture  alphabétique  sort  de  l'écriture 
figurative. 

«  Après  avoir  montré  par  l'exemple  des  peuples  qui  se  ser- 
vent ou  qui  se  sont  servis  de  l'écriture  figurative,  qu^ils  ont  été 
conduits  naturellement  à  l'adoption  des  caractères  phonétiques, 
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il  ne  nous  reste  qu'à  prouver  par  d'autres  &its,  que  le»  eai'ac- 
tères  phonétiques  conduisent  aux  lettres  et  à  récriture  al{4ia* 
bétîque  prq>rement  dite. 

«  On  a  vu  c^ue  les  Chinois  ont  beaucoup  de  caractères  mixtes, 
moitié  figuratifs  et  moitié  phonétiques,  moitié  représentatifs  et 
moitié  syllabiques  ;  que,  parce  nK>yen,  ils  rattachent  leur  écriture 
à  la  langue  parlée  et  suppléent  aux  défauts  inséparables  d'un  sem- 
blable système  graphique.  £h  bien, cepremierpasfait  par  eux  vers 
la  découverte  de  l'alphabet,  n'a  pas  manqué  d'être  imité  par  les 
nations  voisines,  qui,  en  adoptant  les  caractères  chinois,  se  sont 
trouvées  dans  l'impossibilité  de  rendre  certains  termes  de  leurs 
langues.  Ce  que  les  premiers  avaient  tenté  occasionnellement  et 
sans  avoir  de  système  arrêté,  les  autres  ont  pu  l'exécuter  d'une 
manière  plus  méthodique  et  plus  régulière  ;  c'est-à-dire  qu'au 
lieu  de  prendre  pour  un  son,  indifféremment  et  au  hasard,  tantôt 
un  caractère  et  tantôt  un  autre  parmi  ceux  qui  étaient  homo- 
phones, on  détermina  l'un  d'eux  pour  représenter  chaque  syl- 
labe, avec  cette  attention  de  choisir  de  préférence  les  plus  sim- 
ples, ou  d'abréger  ceux  qui  étaient  compliqués.  11  résulta  de 
cette  opération  une  série  de  caractères  en  nombre  égal  à  celui 
des  syllabes  de  la  langue,  et  servant  à  les  représenter  indépen- 
damment de  toute  idée  d'imagé  ou  de  symbole.  Les  faits  viennent 
à  l'appui  de  ces  probabilités  ;  car  c'est  ainsi  que  les  Japonais 
ont  fabriqué,  avec  des  débris  de  caractères  chinois,  deux  diffé- 
rentes séries  de  signes  syllabiques ,  dont  on  se  sert  dans  les 
usages  ordinaires ,  et  pour  l'impression  de  certains  ouvrages 
destinés  aux  enfants  et  aux  personnes  peu  instruites. 

€  Dans  cet  état,  les  éléments  de  l'écriture  sont  encore 
imparfaits  et  sans  analoffie,  puisqu'on  ne  peut,  dans  le  caractère 
syllabique,  distinguer  1  articulation  du  son.  Avec  cette  écriture, 
disons-nous,  il  n'y  a  pas  encore  d'alphabet.  Mais  les  Chinois 
ayant  donné  également  l'exemple  de  la  décomposition  des  syl- 
labes, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  n'y  avait  qu'à  les  imiter  pour 
faire  un  pas  de  plus  et  pour  arriver  aux  véritables  lettres.  11  ne 
fallait  que  convenir,  comme  l'ont  fait  les  Indiens,  que  pa,  ma, 
na,  fa  seraient  constamment  pris  pour  p,  m,  n,  f,  et  /la,  hé,  hi, 
ha,  hou,  ou  les  mêmes  finales  avec  toute  autre  consonne,  pour 
a,  e,  i,  o,  ou;  de  sorte  que  pour  écrire  moM,  on  prendrait  ma  avec 
le  signe  hou.  Par  là  on  obtenait  de  véritables  lettres  et  l'inven- 
tion de  l'alphabet  était  consommée. 

t  Cette  conception  à  laquelle  les  Japonais  n'ont  pas  encore 
su  s'élever,  malgré  l'incommodité  de  l'écriture  syllabique,  se 
retrouve  à  présent  chez  les  habitants  de  la  Corée,  peuple  moins 
avancé  qu'eux  dans  la  civilisation  et  les  arts  qui  en  dépendent. 
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L'écriture  de  ces  derniers,  quoique  réellement  formée  de  carac- 
tères chinois  entiers  ou  tronqués,  offre  un  alphabet  proprement 
dit,  composé  d'éléments  distincts  pour  les  voyelles  et  pour  les 
consonnes. 

c  II  est  donc  démontré,  non  point  par  des  raisonnements 
plus  ou  moins  solides,  mais  par  des  faits  nombreux,  que  récri- 
ture alphabétique ,  quelque  admirable  qu'elle  soit  et  qu'elle 
puisse  paraître,  n'offre  pourtant  rien  de  mystérieux  ni  d'impos- 
sible à  comprendre.  La  peinture  des  sons  a  succédé  naturelle- 
ment à  celle  des  objets ,  et  nous  croyons  avoir  exposé  d'une 
manière  satisfaisante  les  détails  de  cette  génération  successive.  » 

€  Ch.  XI.  —  De  l* écriture  cunéiforme.  L'homme  a-t-il  pu 
arriver  à  l'écriture  alphabétique  sans  passer  par  l'écriture  lùérO' 
glyphique  ? 

«  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  tend  à  prouver 
que  l'homme  a  passé  et  a  du  passer  par  l'écriture  figurative  ou 
représentative,  pour  arriver  à  l'écriture  alphabétique.  Il  existe 
cependant  un  fait  qui  peut  modifier  cette  opinion  ;  c'est  l'écri- 
ture cunéiforme ,  qui  parait  avoir  été  celle  des  anciens  mages 
de  l'Orient.  Cette  écriture  présente  un  caractère  tout  particu- 
lier, qui  la  distingue  de  toute  autre.  C'est  la  plus  simple  de  toutes 
les  écritures,  puisqu'elle  ne  se  compose  que  de  deux  signes,  le 
coin  {cunéus,  d'où  lui  vient  son  nom),  et  le  crochet. 

«  L'alphabet  de  cette  écriture  a  été  découvert  récemment, 
au  moins  en  partie,  et  des  inscriptions  persépolitaines  ont  pu 
être  déchiffrées.  Nous  renvoyons  pour  ces  découvertes  aux 
écrits  des  savants  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière  :  Heeren, 
Grotefend,  etc.  Il  nous  suffira  de  taire  observer  qu'une  écriture 
qui  ne  se  compose  que  de  deux  signes,  n'a  pu  sortir  de  l'écri- 
ture hiéroglyphique,  où  chaque  objet  et  chaque  idée  ont  leur 
signe  particulier...  Par  quelle  succession  naturelle  serait-on 
parvenu  de  mille  signes  représentatifs  d'idées  à  deux  signes 
uniques  tout  à  fait  arbitraires  pour  représenter  tous  les 
sons? » 

c  Concluons  donc  avec  les  savants  qui  se  sont  occupés  de 
cette  matière  (MM.  Grotefend,  Fortia,  d'urban,  etc.),  que  l'écri- 
ture cunéiforme  a  été  dès  son  origine  uniquement  formée  de 
lettres  et  qu'elle  n'a  point  passé  par  l'écriture  figurative. 

«  D'un  autre  côté  cette  écriture  semble  déceler  d'une 
manière  toute  particulière  le  caractère  de  l'enfance  des  lettres 
écrites ;    .  » 
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Pour  donner  an  échanlillon  de  celte  écriture ,  M.  Kersten 
représente  ici  le  nom  de  Xerxès^  trouvé  sur  un  vase  d'albâtre 
onental,  qui  se  conserve  au  cabinet  du  roi  de  France,  à  côté 
d'un  cartouche  hiéroplyphioue-phonétique  égyptien,  trouvé  sur 
le  même  vase  et  exprimant  le  même  nom 

c  II  n'y  a  que  l'art  dans  son  enfance  qui  ait  pu  se  manifester 
par  de  semblables  formes...  Cette  écriture  diffère  des  écritures 
égyptienne,  chinoise,  aztèque,  au  point  de  n'admettre  pas  même 
la  comparaison,  et  de  toutes  les  écritures  alphabétiques  aujour- 
d'hui connues  

t  Quant  à  l'origine  de  cette  écriture  cunéiforme,  on  est  obligé 
de  la  faire  remonter  bien  au  delà  de  la  domination  persane, 

Imisque  dès  cette  époque,  elle  paraît  déjà  sous  trois  formes  dif- 
ërentes  sur  les  monuments  de  Persépolis 

c  On  est  également  embarassé  sLon  examine  par  quel  genre 
d'abstraction  l'homme  est  parvenu,  à  une  époque  si  reculée,  à 
la  décomposition  des  mots  et  des  syllabes  et  à  l'idée  d'exprimer 
toutes  les  articulations  et  tous  les  sons  au  moyen  de  deux 
signes  arbitraires  ou  au  moyen  d'éléments  si  simples  et  si 
pauvres. 

€  Nous  n'avons  garde  de  prononcer  là-dessus  ;  nous  aban- 
donnons cette  tâche  aux  orientalistes  et  aux  personnes  versées 
dans  les  antiquités  asiatiques.  Il  faut  se  borner  à  examiner  la 
question  en  général  et  abstraction  faite  de  toute  écriture  parti- 
culière ;  et  c'est  ce  que  nous  allons  faire  brièvement  ...» 
Nous  ne  voulons  pas  essayer  d'analyser  les  seizes  pages  du 
manuscrit  de  M.  Kersten,  qui  contiennent  cet  examen.   On 

f>ourra  les  lire  quand  ce  manuscrit  sera  imprimé,  comme  nous 
'espérons. 

«  Ch.  XIL  —  Conclusion. 

«  L'homme  est  porté  naturellement  à  peindre  sa  pensée. 

<  L'usage  de  l'écriture  et  des  livres  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité. 

f  L'écriture  représentative  ou  par  images  paraît  avoir  pré- 
cédé tout  autre  système  graphique.  Toutefois  la  plus  ancienne 
écriture  représentative  connue,  savoir  :  Tégyptienne,  est  un  sys- 
tème mixte  où  les  caractères  phonétiques  sont  mêlés  aux  hié- 
roglyphes proprement  dits  ;  ce  qui  prouve  que  les  caractères 
phonétiques  ont  été  inventés  de  très-bonne  heure  également. 

«  Les  caractères  phonétiques  dérivent  naturellement,  et  par 
une  sorte  de  nécessité  de  l'écriture  représentative. 
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<  Les  caractères  phonétiques  et  les  lettres  alphabétiques 
soBt  les  mêmes  au  fond.  Ce  qui  les  distingue  surtout,  c'est  que 
les  premiers  désignent  les  sons  par  des  images,  tandis  que  les 
lettres  les  désignent  par  des  signes  abrégés  et  arbitraires. 

«  L'écriture  alphabétique  est  donc  une  invention  humaine , 
comme  récriture  représentative,  i 

Réflexions  (de  M.  Kersten)  sur  tout  [ouvrage. 

«  C'est  ici  que  nous  voudrions  faire  apercevoir  les  consé- 
quences qui  découlent,  pour  la  philosophie  et  pour  la  religion, 
de  Tenserable  de  cet  essai.  Mais  il  faudrait  pour  cela  écrire  une 
philosophie  entière.  Or,  nous  n'avons  voulu  traiter  aujourd'hui 
que  deux  questions  particulières. 

«  Nous  nous  bornons  donc  à  quelques  réïexîons. 

«  L'homme,  sans  aucune  espèce  de  langage,  sans  le  don  de 
la  parole,  ne  diffère  guère  des  brutes.  C'est  ce  que  soutiennent 
les  philosophes  partisans  dé  la  révélation  du  langage.  Donc,  si 
l'homme  ne  parle  pas  naturellement ,  s'il  est  naturellement 
muet,  il  est  aussi  naturellement  brute,  il  n'est  pas  naturellement 
raisonnable  et  intelligent. 

«  Ces  philosophes  détruisent  donc  la  raison,,pour  mieux  faire 
voir  la  nécessité  de  la  révélation.  Ils  réduisent  la  raison  à  une 
simple  faculté  de  recevoir  de  l'exténeur  les  connaissances  dont 
il  a  besoin  ... 

«  Cette  opinion  peut  sourire  au  philosophe  chrétien,  parce 
qu'elle  lui  semble  fournir  un  grand  argument  en  faveur  de  la 
religion.  Si  l'homme  n'est  absolument  rien  par  lui-même,  si  de 
lui-même  il  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  des  animaux,  il  doit 
à  la  révélation  les  dons  qui  le  distinguent  d'eux  aujourd'hui. 
Cela  paraît  sans  réplique.  Et  c'est  en  même  temps  une  doctrine 
simple,  commode  et  agréable. 

«  Mais  le  néant  de  la  raison  humaine  ne  parait  pas  bien 
démontré.  Le  fait  unique  (le  mutisme  naturel)  sur  lequel  on 
s'appuie  pour  défendre  cette  opinion,  n'est  admis  par  aucun  phi- 
losophe incrédule.  La  plupart  des  chrétiens  le  rejettent  égale- 
ment ;  d'autres  le  regardent  comme  douteux.  11  semblerait  donc 
prudent  de  ne  pas  trop  bâtir  sur  ce  principe. 

«  Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  fait  est  entièrement 
con trouvé.  Avons-nous  ôté  par  là  quelque  appui  à  la  révélation? 
La  chose  est  impossible,  si  nous  avons  raison.  La  révélation  ne 
peut  pas  avoir  besoin  d'une  fiction  pour  se  conserver,  b  vérité 
ne  peut  pas  avmr  besoin  de  l'erreur.  «  Les  lumières  vàritajailes 
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«  de  la  raison,  ilit  très-bien  M.  Beauzée  ne  peuvent  jamais  être 
«  apposées  à  exiles  de  la  révélation.  »  On  n'a  pas  toujours  défendu 
la  religion  par  cet  argument  ;  il  n'y  a  pas  encore  longtemps  que 
cet  argument  a  été  mis  en  usage  ;  la  révélation  n'était-eile  pas 
suffisamment  prouvée  auparavant?  Les  Pères  de  TEglise  et  les 
.  apologistes  ont-ils  laissé  quelque  chose  à  désirer?  Ces  réflexions 
suffiraient  pour  montrer  que  la  religion  n'avait  pas  besoin  du 
prétendu  fait  dont  il  s'agit. 

<  En  philosophie,  ce  fait  ne  semble  pas  idus  utile.  On  s'est 
flatté  que  la  révélation  du  langage  pourrait  lui  servir  de  fonde- 
ment, qu'il  lui  prêterait  l'appui  que  les  sciences  physiques,  spé- 
culatives ou  pratiques  trouvent  dans  certains  laits  extérieurs  ; 
on  a  osé  espérer  aue  ce  fait  lui  donnerait  la  certitude,  l'évidence 
et  la  stabilité  qui  lui  ont  manqué  jusqu'aujourd'hui  ;  qu'il  serait 
tôt  ou  tard  publiq^uement  reconnu  et  finirait  par  réunir  tous 
les  esprits.  Mais  si  on  a  bien  observé  les  faits  depuis  qu'on  a 
conçu  cet  espoir,  on  doit  être  désabusé  aujourd'hui.  Laphiloso- 

Shie  paraît  être  ce  qu'elle  a  été  toujours,  l'objet  de  mille  disputes, 
e  cent  systèmes  différents.  Le  don  primitif  des  langues  n'a 
détruit  aucun  doute  ;  la  discorde  est  aussi  puissante,  aussi  géné- 
rale qu'auparavant.  Peut-être  n'a-t-elle  lait  qu'augmenter  un 
peu  l'obscurité  et  la  confusion. 

€  Comment  est-on  arrivé  à  cette  opinion  ? 

«  La  philosophie  du  siècle  dernier  avait  trop  exalté  la  raison  ; 
elle  avait  fait  venir  de  l'intérieur  de  l'homme,  du  travail  de  la 
raison  sur  les  sensations  par  le  canal  des  sens,  toutes  ses  con- 
naissances sans  exception,  toute. sa  morale,  toutes  ses  opinions 
reli^euses;  elle  avait  fini  par  diviniser  la  raison.  Cette  impiété, 
fut  punie  par  les  plus  épouvantables  catastrophes. 

t  Une  réaction  eût  lieu  au  commencement  du  siècle  présent. 
Pour  guérir  les  plaies  faites  à  la  société,  aux  mœurs,  à  la  reli- 
gion, on  crut  devoir  prêcher  une  doctrine  toute  contraire.  La 
raison  fut  déprimée  autant  qu'elle  avait  été  exaltée  ;  on  lui  ôta 
toutes  ses  qualités  ;  on  lui  refusa  tout  jugement  sûr,  toute  évi- 
dence, toute  certitude  raisonnée  ;  on  l'anéantit  pour  la  faire 
revivre  par  la  religion  ;  on  prétendit  que  sans  la  révélation,  elle 
n'était  absolument  rien,  incapable  de  connaître  Dieu,  incapable 
de  parler,  incapable  de  penser. 

«  C'est  cette  exagération  qui  a  conduit  M.  de  Lamennais  à 
son  système  de  Tautoiité.  Ce  système  a  été  finalement  reconnu 
faux. 

c  Mais  le  système  du  don  primitif  des  langues  n^en  fait-il  point 
partie?  Est-il  sans  danger?  Il  nous  semble  que  toute  philoso- 
phie qui  anéantit  l'homme  intérieur  pour  le  créer  de  nouveau 
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par  des  moyens  extérieurs,  qui  cherche  au  dehors  le  fondement 
de  ses  connaissances  et  le  principe  de  la  certitude,  conduit  logi- 
quement au  scepticisme. 

c  La  vérité  nous  semble  se  trouver  entre  la  philosophie  qui 
attribue  tout  à  la  raison  et  la  philosophie  prétendument  catho- 
lique qui  lui  refuse  tout.  L'homme,  sans  le  secours  de  la  révéla- 
tion, ne  laisse  pas  d'être  infiniment  au-dessus  des  brutes.  De 
lui-même,  il  pense,  parle,  raisonne,  connaît  et  juge  en  beaucoup 
de  choses  avec  certitude.  L'homme,  avec  la  seule  lumière  de  sa 
raison,  distingue  la  vérité  de  Terreur,  le  bien  du  mal.  Hais  ses 
passions  font  souvent  taire  la  raison,  la  voilent  et  Tobscurcis- 
sent.  > 

Ici  M.  Kersten  cite  un  passage  de  Ylmitation,  1.  III,  ch.  lv,  f  2, 
sur  la  nature  de  la  raison  humaine,  puis  il  ajoute  : 

c  Yoilà,  suivant  nous,  le  véritable  homme  moral.  La  raison 
naturelle  n'est  plus  ce  qu'elle  a  été  primitivement  ;  c'est  une 
lumière  obscurcie ,  mais  non  pas  éteinte  ;  c'est  une  étincelle 
{scintilla).  Telle  qu'elle  est,  elle  distingue  encore  le  bien  du  mal 
et  la  vérité  de  l'erreur.  Mais  elle  est  souvent  incapable  d'exé- 
cuter ce  qu'elle  approuve.  Elle  doit  faire  des  efforts  pour 
trouver  la  vérité,  qui  ne  lui  apparaît  plus  dans  toute  sa  lumière  ; 
elle  la  trouverait  cependant  si  ses  affections  étaient  toujours 
saines  et  pures. 

€  Tel  est  l'homme  d'aujourd'hui. 

f  Plus  tard,  nous  pourrons  développer  nos  idées  sur  ces 
grandes  questions.  Et  le  petit  travail  que  nous  publions  aujour- 
d'hui, sera  comme  l'introduction  de  nos  études  sur  la  nature 
humaine. 

«  Liège,  9  janvier  1840.  t  K.  » 

Le  cahier  d'où  nous  avons  tiré  les  extraits  qui  précèdent,  con- 
tient encore  un  supplément  (de  34  pages),  composé  de  notes  et 
de  réflexions  intéressantes.  Nous  n'essaierons  cependant  pas 
d'en  présenter  l'analyse. 

Les  questions  philosophiques  que  M.  Kersten  a  traitées  dans 
son  Essai  sur  l'activité  du  principe  pensant  et  dans  son  Journal 
occuperont  probablement  une  place  dans  l'histoire  ecclésiasti- 

aue,  philosophiçiue  et  littéraire  de  la  Belgique  ;  mais  le  moment 
'écrire  cette  histoire,  d'une  manière  impartiale  et  sans  incon- 
vénient, n'est  pas  encore  arrivé.  B.  G. 
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LE  SURNATUREL 


Il  y  a  un  mot  dont  le  sens  est  devenu  fort  équivoque  sous  la 
plume  de  plusieurs  écrivains  de  nos  Jours.  C'est  le  mot  :  surna- 
turel. 

La  plupart  des  écrivains  laïques  emploient  ce  mot  dans  un 
sens  tout  différent  de  celui  que  les  théologiens  catholiques  lui 
donnent. 

Les  uns,  heureusement  en  très-petit  nombre,  partisans  d'une 
science  exclusive,  connue  sous  le  nom  de  positivisme,  ne  recon- 
naissent dans  la  nature  qu'une  seule  substance,  active  et  maté- 
rielle en  même  temps,  et  nient  l'existence  de  toute  substance 
immatérielle  ou  purement  spirituelle  qu'ils  nomment  surnaturelle 
ou  idéale. 

D'autres,  en  plus  grand  nombre,  admettent  l'existence  de 
Dieu,  la  Providence  avec  des  lois  immuables,  la  spiritualité  et 
même  l'immortalité  de  l'àme  :  mais  ils  rejettent  le  surnaturel 
proprement  dit,  comme  contraire  aux  lois  de  la  nature.  On  les 
nomme  spiritualistes  et  déistes,  ou  plus  souvent  rationalistes. 

D'autres  enfin,  en  très-grand  nombre,  surtout  parmi  les  pro- 
testants, déclarent  qu'ils  sont  chrétiens  et  qu'ils  admettent  le 
surnaturel  non-seulement  en  Dieu  et  dans  l'âme  humaine,  mais 
encore  dans  les  grands  mystères  du  christianisme.  Et  cependant 
le  surnaturel  qu'ils  défendent  ne'  s'élève  guère  au-dessus  du 
spiritualisme  naturel,  et  le  christianisme  raisonné  qu'ils  pro- 
fessent n'a  presque  plus  rien  de  surnaturel.  On  pourrait,  ce 
semble,  sans  leur  faire  injure,  les  mettre  au  nombre  des  ratio- 
nalistes modérés. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  discuter  ici  la  grande  question 
du  surnaturel  ;  nous  voudrions  seulement  simplifier  un  peu  cette 
intéressante  question,  en  fixant,  avec  plus  de  précision,  le  sens 
d'un  mot  qui  donne  lieu  à  tant  de  malentendus. 

Commençons  par  définir  ce  que  nous  entendons,  ou  ce  que 
les  théologiens  catholiques  entendent,  par  le  naturel  et  le  sur- 
naturel. 

Nous  appelons  naturel  non-seulement  tout  ce  qui  fait  partie 
de  la  nature  ou  de  l'ensemble  des  choses  créées,  mais  tout  ce 
que  le  raisonnement  en  déduit  logiquement  et  nécessairement. 

Ainsi,  pour  nous,  l'univers  et  les  lois  qui  le  régissent,  l'homme 
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et  Tesprit  qui  l'anime,  le  créateur  du  monde  et  ses  attributs 
essentiels,  peuvent  devenir  l'objet  des  sciences  naturelles,  ou  au 
moins  des  sciences  philosophiques  qui  ont  leur  source  dans 
l'activité  de  l'esprit  humain  et  dans  les  lois  constitutives  de  la 
raison. 

Les  sciences  naturelles  ou  philosophiques  vont  donc  plus  loin, 
selon  nous,  que  les  positivistes  ne  le  permettent.  Mais  la  sci^ce 
positive  qui  nous  a  démontré  que  la  vie  humaine  n'a  pas  tou- 
jours été  possible  sur  la  terre  et  qu'il  y  a  eu  un  premier  homme, 
ne  s'arrêtera  pas  là,  nous  l'espérons.  La  cause  suprême  qui  a 
donné,  peu  importe  comment,  l'existence  au  premier  homme  et 
qui  l'a  doué  d'intelligence,  sera  indubitablement  reconnue  tôt 
ou  tard,  par  la  science  positive  elle-même,  ou  par  tous  les  posi- 
tivistes de  bonne  foi,  comme  le  seul  Dieu  véritable,  éternel  et 
infini,  que  tous  les  peuples  adorent  ou  doivent  adorer. 

Plus  aussi  nous  considérons  l'àme  humaine,  qui  contemple 
l'ordre  et  l'harmonie  de  l'univers,  et  qui  s'élève,  en  vertu  des 
lois  fondamentales  de  son  être,  jusqu'à  l'idée  de  l'infini,  vers 
lequel  elle  aspire  naturellement,  plus  elle  nous  paraît  essentiel- 
lement distincte  de  l'intelligence  des  brutes,  fatalement  bornée 
et  attachée  à  la  terre.  Cette  distinction  nous  parait  tout  à  fait 
naturelle  et  même  scientifique. 

Voilà,  ce  nous  semble,  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  nature  et 
l'ordre  naturel  :  L'univers  avec  ses  lois  ;  Dieu  avec  ses  attributs 
nécessaires;  l'homme  avec  sa  double  nature  matérielle  et  spi- 
rituelle. 

Mais  l'ordre  vraiment  surnaturel  n'est  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  l'ordre  naturel  ;  c'est  un  don  gratuit  de  la  bonté 
ou  de  la  miséricorde  de  Dieu.  L'ordre  surnaturel  ne  peut  donc 
pas  se  déduire  logiquement  des  principes  innés  de  la  raison,  ni 
des  lois  nécessaires  et  permanentes  de  la  nature  ;  mais  seule- 
ment de  tous  les  faits  miraculeux,  par  lesquels  Dieu  nous  a 
révélé  ses  volontés  positives  et  plusieurs  vérités  que  la  raison 
abandonnée  à  elle-même  n'aurait  jamais  pu  découvrir. 

On  oublie  trop  souvent  de  faire  cette  remarque.  C'est  ainsi 
qu'un  publiciste  éminent,  un  homme  sincèrement  religieux,  le 
premier  peut-être  et  le  plus  grand  écrivain  de  la  France,  voulant 
défendre,  contre  les  matérialistes  et  les  panthéistes,  le  surna- 
turel du  christianisme  dont  il  a  les  idées  les  plus  grandes  et  les 
plus  nobles,  s'est  laissé  entraîner  dans  ses  méditations  religieuses 
jusqu'à  confondre  tellement  le  naturel  et  le  surnatum,  qu'il 
détruit,  pour  ainsi  dire,  l'un  par  l'autre  et  que  le  christianisme 
raisonné,  auquel  il  voudrait  rallier  tous  les  protestants,  n'est 
plus  au  fond ,  bien  contre  son  intention ,  qu'un  ratkniatîsme 
modéré. 
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Comme,  avec  un  profond  respect  pour  les  personnes  qui  en 
sont  dignes,  nous  avons  toujours  mis  la  vérité  au-dessus  de 
tout,  nous  devons  prouver,  en  peu  de  mots,  ce  que  nous  venons 
d'avancer. 

M.  Guizot  résume  ainsi  les  dogmes,  qu'il  appelle  essentiels, 
du  christianisme  :  c  La  création,  la  Providence,  le  péché  ori- 
€  ginel,  rincarnation  et  la  rédemption.  C'est  là,  dit-il,  Tessence 
f  de  la  religion  chrétienne,  et,  pour  moi,  quiconque  croit  à  ces 
€  dogmes  est  chrétien  (page  17).  » 

Or,  les  deux  premiers  de  ces  dogmes  n'apparliennent  pas  à 
l'ordre  surnaturel  proprement  dit  ;  ils  sont  admis  sans  difficulté 
par  les  rationalistes,  qui  nient  le  surnaturel  et  qui  ne  sont  ni 
chrétiens  ni  athées,  mais  déistes.  Ce  qui  n'empêche  pas  M.  Gui- 
zot de  dire  :  t  Et  qu'est-ce  que  la  création  sinon  un  fait  surna- 
turel, l'acte  d'une  puissance  supérieure  aux  lois  de  la  nature  et 
qui  peutJes  modifier  comme  elle  a  pu  les  établir?  Le  premier 
des  miracles,  c'est  Dieu.  Il  y  en  a  un  second,  c'est  l'homme.,.  En 
tant  qu'être  moral  et  libre,  l'homme  est  en  dehors  et  au-dessus 
des  lois  générales  et  permanentes  de  la  nature..  ..  La  liberté 
morale  de  l'homme  est  un  fait  aussi  certain  que  l'ordre  de  la 
nature  et  elle  est  en  même  temps  un  fait  surnaturel,  c'est-à-dire 
essentiellement  étranger  à  l'ordre  de  la  nature  et  à  ses  lois 
(p.  108).  » 

Ce  qui  explique  ce  langage  de  M.  Guizot,  c'est  qu'il  répond 
ici  à  des  écrivains  matérialistes  qui  appellent  surnaturel  tout  ce 
qui  n'est  pas  matériel  et  fatalement  soumis  aux  lois  qu'ils  disent 
immuables  de  la  nature. 

Quant  au  troisième  dogme,  le  péché  originel,  M.  Guizot  l'ex- 
plique de  telle  manière  qu'il  en  tait  disparaître  à  peu  près  tout 
le  surnaturel.  Cependant  le  péché  originel  est  unique  dans  son 
espèce  et  rien  dans  la  nature  ne  peut  nous  le  révéler.  C'est  une 
faute  qui,  selon  la  doctrine  de  l'Eglise,  a  fait  perdre  au  premier 
homme,  pour  lui  et  ses  descendants,  tous  les  dons  surnaturels  et 
gratuits  qu'il  avait  reçus  de  Dieu,  notamment  la  çrâce  sancti- 
iiante,  l'empire  sur  ses  sens,  l'immortalité  et  le  droit  à  la  vision 
intuitive  de  Dieu  dans  le  ciel.  Or,  M.  Guizot  veut  expliquer  ce 
péché  par  les  conséquences  naturelles  que  toute  faute  grave 
entraîne,  c  Les  parents,  dit-il,  transmettent  à  leurs  enfants  tels 
ou  tels  penchants  moraux...  l'hérédité  prend  place  dans  l'ordre 
moral  aussi  bien  que  dans  Tordre  matériel...  (page  54).  »  «  Le 
fait  du  péché  originel  n'a  rien  d'étrange  ni  d'obscur. . .  (page  37).  » 
c  Le  péché  d'Adam  est  une  désobéissance  qui  se  commet  par- 
tout et  tous  les  jours,  par  les  mêmes  causes,  avec  les  mêmes 
caractères  et  les  mêmes  conséquences  que  lui  assigne  le  dogme 

J,H.  —  T.XXXII.  n 
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chrétien  (page  58).  >  Évidemment,  c'est  là  rendre  le  surnaturel 
beaucoup  trop  naturel. 

Quant  aux  deux  autres  dogmes,  Tincarnation  et  la  rédemp- 
tion, M.  Guizot  leur  ôte  encore  une  bonne  partie  du  surnatwel 
que  TEglise  y  reconnaît.  Il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  naissance 
miraculeuse  de  Jésus-Christ.    «  Jésus-Christ ,  dit-il,  appamt 
chez  un  petit  peuple  obscur,  faible  et  méprisé.  Il  est  faible  et 
méprisé  lui-même...   Bientôt  il  change  l'état  moral  et  Tétat 
social  du  monde...  D'où  vient  cette  puissance?...  Les  hommes 
qui  en  ont  été  les  témoins  et  les  instruments  ont  tous  unanime- 
ment vu  Dieu  dans  Jésus-Christ  (pages  65-67).  »    «  Les  adver- 
saires du  dogme  de  T  incarnation  et  de  la  divinité  de  Jésus- 
Christ  méconnaissent   également   l'homme  et   l'histoire,  les 
éléments  complexes  de  la  nature  humaine  et  le  sens  des  grands 
faits  qui  marquent  la  vie  religieuse  du  genre  humain.  Qu'est-ce 
que  l'homme  lui-même ,   sinon  une  incarnation  incomplète  et 
imparfaite  de  Dieii^  Si  vous  croyez  à  la  distinction  de  l'esprit  et 
de  la  matière...  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  admettre  dans  la 
nature  humaine  un  élément  divin  ;  vous  acceptez  nécessairement 
cette  parole  de  la  Genèse  :  c  Dieu  créa  l'homme  à  son  image,  > 
c'est-à-dire  que  vous  acceptez  la  présence  de  Dieu  dans  la  faible 
et  faillible  humanité.  J'ouvre  l'histoire  de  toutes  les  reUgions,  j'y 
rencontre  à  chaque  pas  l'idée  de  l'assertion  de  l'incarnation 
divine...  c'est  Yinstinct  naturel  et  universel  des  hommes  de  se 
représenter  sous  la  forme  de  l'incarnation  de  Dieu  dans  Thomme, 
Y  action  de  Dieu  sur  le  genre  humain  (pages  79-80).  » 

«  Mais,  Jésus-Christ  Dieu  et  homme  a  des  caractères  qui 
n'appartiennent  qu'à  lui  seul...  ce  n'est  pas  un  réformateur 
humain,  c'est  Dieu  lui-même  qui  a  fait,  par  Jésus-Christ,  ce  que 
nul  réformateur  humain  n'a  jamais  fait ,  ni  même  conçu ,  la 
réforme  de  l'état  moral  et  social  du  monde  (page  81)  .     .     .     . 

«  Mais  comment  s'est  accomplie  dans  l'homme  l'incarnatioo 
divine  ?...  Quand  le  fait  a  pris  la  forme  de  dogme j  la  théologie  a 
voulu  l'expliquer.  Â  mon  sens,  elle  a  eu  tort  ;  elle  a  obscurci  le 
fait  en  le  développant  et  le  commentant  (page  82).  » 

Que  veut  dire  ici  M.  Guizot?  Veut-il  dire  que  la  théologie  a 
eu  tort  de  déclarer  la  conception  de  Jésus-Christ  miraculeuse 
{de  spiritu  sancto)  et  l'union  des  deux  natures,  kipostatique  ?  D 
ne  le  dit  pas.  11  laisse  le  champ  libre  aux  conjectures. 

En  parlant  du  dogme  de  la  rédemption,  M.  Guizot  a  dit  :  Dieu 
a  fait  plus  que  se  manifester  dans  Jésus-Christ.  Il  a  lait  plus  que 

f>lacer  sur  la  terre  et  devant  les  hommes  sa  propre  image  vivante, 
e  type  de  la  sainteté  et  le  modèle  de  la  vie...  Jésus-Christ  est 
encore  autre  chose  que  Dieu  fait  homme  pour  répandre  sur  les 
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.  hommes  la  lumière  divine  ;  il  est  fait  homme  pour  vaincre  et 
effacer  dans  Thomme  le  mal  moral,  fruit  du  péché  de  Thomme. 
Il  est  le  type  du  dévouement  en  même  temps  que  de  la  sainteté. 
Il  s'est  fait  victime  pour  être  sauveur  (page  84).  > 

c  Je  ne  touche  à  aucune  dès  questions,  dit-il  enfin,  je  n'entre 
dans  aucune  des  controverses  qui  ont  été  élevées  à  l'occasion  de 
ce  dogme...  (page  88).  i  t  A  travers  tous  les  doutes,  toutes 
les  controverses  de  l'esprit  humain,  ce  dogme  répond  depuis 
dix-neuf  siècles,  aux  instincts  religieux  naturels  et  aux  problè- 
mes religieux  naturels  du  genre  humain  (page  90).  » 

r^ous  ne  voulons  pas  insister  pour  montrer  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  trop  naturel  dans  le  surnaturel  que  M.  Guizot  défend 
avec  tant  d'éloquence  et  de  conviction. 

Au  reste,  le  défaut  que  nous  avons  cru  remarquer  dans  les 
raisonnements  du  grand  écrivain  français,  a  beaucoup  d'analo- 
gie avec  celui  qui  se  rencontre  souvent  dans  les  controverses 
chrétiennes. 

On  passe,  sans  qu'on  s'en  aperçoive ,  de  l'ordre  naturel  à 
l'ordre  surnaturel  ;  on  veut  prouver  le  surnaturel  par  la  nature, 
les  do^es  positifs  du  christianisme  par  des  raisonnements  phi- 
losophiques ;  on  ne  s'aperçoit  pas  que,  dans  ce  cas,  on  tire  des 
conséquences  qui  ne  sont  pas  contenues  dans  les  prémisses,  et 
que  l'on  tombe  dans  une  argumentation  défectueuse.  Cette 
déviation  des  lois  de  la  logique  vient,  le  plus  souvent,  de  ce  que 
l'on  puise  dans  son  propre  cœur,  qui  est  chrétien,  des  argu- 
ments que  l'on  croit  puiser  dans  le  cœur  humain.  Les  besoins 
du  surnaturel,  que  l'on  éprouve,  viennent  de  l'éducation  ou  de 
la  ^âce,  et  l'on  croit  qu'ils  viennent  d'une  loi  de  la  nature.  Ce 
qu  il  ne  faudrait  pas  oublier,  c'est  que  le  surnaturel  ne  fait  pas 
partie  de  la  nature  et  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
faire  de  l'homme  un  être  moral  et  social.  Le  surnaturel  est  un 
don  purement  gratuit,  une  grâce,  une  foveur  que  Dieu  accorde  à 
l'homme  pour  s'élever  à  un  état  auquel,  par  sa  nature,  il  n'a  pas 
le  droit  de  prétendre. 

Le  surnaturel  ôté,  la  nature  reste  toujours  belle  (1),  admi- 
rable même,  quoique  incomplète  et  toujours  digne  de  Dieu. 
Car,  sans  faillir  à  sa  sagesse  ni  à  sa  bonté,  Dieu  aurait  pu  créer 
l'homme  tel  qu'il  naît  maintenant,  sauf  la  tâche  du  péché  origi- 
nel, qui  ne  peut  être  l'œuvre  du  Créateur. 

Et  même  Dieu  aurait  pu ,  sans  cesser  d'être  Juste  et  bon, 
laisser  le  genre  humain  tout  entier  dans  l'état  où  il  était  tombé 

(i)  Voir  Études  historiques  religieuses,  avril  1864,  p.  128.  Art.  du  R.  P. 
Matignon. 
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après  le  péché  d'Adam,  sans  faire  aucun  miracle,  sans  lui 
envoyer  un  Dieu -Sauveur  pour  Ten  retirer.  Et  dans  cet  état  les 
hommes  n'auraient  pas  été  positivement  malheureux,  à  cause 
du  péché  du  premier  homme,  mais  seulement  privés  de  tout 
don  surnaturel  et  de  tout  privilège  gratuit.  Comme  encore 
aujourd'hui  plus  de  la  moitié  du  genre  humain  reste  visiblement 
privée,  au  moins  en  apparence,  des  effets  surnaturels  de  la 
rédemption.  Car,  l'incarnation,  la  rédemption  et  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  sont  des  bienfaits  de  l'ordre  surnaturel,  sans 
lesquels  les  sociétés  peuvent  subsister,  quoique  dans  un  état  de 

Î grande  imperfection  ;  —  toujours  d'autant  plus  grande  que  les 
acuités  naturelles  de  l'ame  sont  moins  développées. 

Le  surnaturel  ôté,  il  reste  à  l'homme  la  raison,  le  sentiment, 
la  loi  naturelle  dictée  plus  ou  moins  clairement  à  chacun  par  sa 
conscience  et  les  moyens  de  perfectionnement  puisés  dans  les 
associations,  l'enseignement  et  les  secours  mutuels  et  dans 
l'action  providentielle  des  génies  hors  ligne.  Telles  sont  les 
bases  naturelles  des  sociétés  humaines  qu'il  ne  faut  ni  mécon- 
naître ni  exagérer. 

Le  christianisme  et  tous  les  biens  qui  en  découlent  sont  des 
moyens  surnaturels  d'un  haut  perfectionnement,  moyens  très- 
utiles  à  l'humanité,  même  pour  ce  monde,  mais  qui  ne  lui  sont 
absolument  nécessaires  que  pour  atteindre  un  bonheur  parfait 
dans  une  autre  vie. 

Il  nous  reste  encore  quelques  observations  à  faire  sur  la 
nature  même  du  surnaturel,  dontnous  voudrions  pouvoir  donner 
des  notions  justes  et  précises. 

La  raison  et  le  bon  sens,  d'accord  avec  l'histoire,  nous  disent 
que  le  premier  homme,  sortant  des  mains  de  Dieu,  était  capa- 
ble de  vivre,  de  penser  et  d'agir  librement,  et  qu'après  la  créa- 
tion de  sa  compagne ,  il  se  trouva  naturellement  en  société, 
capable  de  communiquer  ses  pensées  et  ses  affections  par  un 
langage  naturel  ou  conventionnel  et  de  multiplier  son  espèce. 
Mais  la  raison  seule  ne  nous  dit  point  si  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  se  sont  développées  instantanément  ou  suc- 
cessivement et  lentement.  Tout  clépend  ici  du  degré  d'énergie 
naturelle  que  Dieu  a  voulu  donner  à  l'ame  du  premier  homme  et 
des  secours  surnaturels  que  la  bonté  divine  s'est  plue  à  y 
ajouter.  / 

Admettons  donc  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'homme  pour 
vivre  en  société,  comme  être  moral  et  perfectible,  lui  est  natu- 
rel et  que  par  conséquent  le  développement  primitif  de  ses 
facultés  intellectuelles  et  morales  peut  avoir  été  l'eflet  d'une 
grande  énergie  accordée  à  son  âme  aans  l'acte  même  de  la  créa- 
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tion.  Admettons  également  que  le  progrès  intellectuel  et  moral 
d'une  nation  peut  être  l'effet  naturel  de  la  haute  influence  d'un 
génie  extraordinaire  quoique  sujet  à  Terreur. 

Le  surnaturel  proprement  dit  se  reconnaît  dans  les  faits  mira- 
culeux de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  ainsi  que  dans  les 
merveilles  opérées  pour  l'établissement  et  la  conservation  de 
l'Eglise.  Enfin,  le  surnaturel  se  trouve  spécialement  dans  la 
grâce  divine  communiquée  aux  hommes,  soit  directement,  soit 
par  la  vertu  des  sacrements.  Le  concours  ou  le  secours  naturel 
de  Dieu  est  nécessaire  à  l'homme  pour  tous  les  actes  relatifs  à 
la  vie  présente  ;  la  grâce  ou  le  secours  surnaturel  ne  lui  est  néces- 
saire que  pour  les  actes  relatifs  à  la  vie  éternelle. 

Mais  quelle  est,  nous  dira-t-on,  la  vraie  nature  de  cette 
grâce  ?  Est-ce  un  être,  ou  n'est-ce  qu'une  idée  abstraite  ? 

c  La  grâce  est  un  don  ou  un  secours  surnaturel  que  Dieu 
nous  accorde  par  Jésus-Christ  pour  notre  salut,  ^  disent  les 
théologiens.  Mais  un  don,  un  secours  sont  des  termes  abstraits  : 
la  grâce  n'est-elle  donc  qu'une  abstraction  réalisée?  Non,  la 
grâce  n'est  pas  une  abstraction  ;  ce  n'est  pas  non  plus  une  sub- 
stance spirituelle  ou  matérielle  ayant  une  existence  propre.  Ce 
qu'il  y  a  de  réel  ou  de  permanent  dans  la  grâce  ne  peut  exister 
qu'en  Dieu  ou  dans  l'âme  humaine  ou  dans  un  pur  esprit.  Or, 
en  Dieu,  être  simple  et  parfait,  tout  est  Dieu  ;  donc,  la  grâce 
considérée  en  Dieu  ne  peut  être  que  Dieu  même  ou  un  acte  de 
Dieu,  une  opération  divine  ad  extra,  opération  par  laquelle 
l'Etre  éternel  et  immuable  en  lui-même  exerce  sur  les  âmes 
une  influence  surnaturelle  propre  à  les  rendre  meilleures  ou  à 
les  sanctifier.  Telle  est  la  grâce  actuelle.  Et  considérée  dans  l'âme 
humaine,  également  simple  ou  spirituelle  et  perfectible,  la  grâce 
ne  peut  être  que  l'âme  même  inspirée  et  portée  au  bien  par  une 
opération  divine,  ou  un  état  permanent  de  l'âme  sanctifiée  et 
agréable  à  Dieu.  La  grâce  est  donc  un  acte  de  Dieu  ou  un  état 
de  1  ame  ;  cet  état  est  quelque  chose  de  créé,  que  les  théologiens 
appellent  grâce  habituelle  ou  sancti/iante  et,  en  style  figuré, 
€  qualité  inhérente  à  l'âme ,  qui  la  rend  belle  et  agréable  aux 
yeux  de  Dieu,  t  11  n'y  a  donc  là  ni  substance  intermédiaire  créée 
ni  abstraction  réalisée,  et  les  reproches  adressés  de  ce  chef  aux 
théologiens  par  les  rationalistes,  ne  sont  pas  fondés. 

Les  actes  inspirés  par  la  grâce  ne  sont  pas  produits  immédia- 
tement par  l'opération  de  Dieu,  autrement  ce  seraient  des  actes 
divins.  La  grâce  ne  fait  qu'exercer  une  douce  influence  sur  l'âme, 
qui,  sous  cette  influence  céleste,  pose  librement  des  actes  que 
nous  nommons  surnaturels,  parce  que  la  cause  première  et  indi- 
recte de  ces  actes  est  une  opération  surnaturelle,  tandis  que  la 
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cause  immédiale  est  l'activité  pro|)re  de  notre  libre  arbitre  ou 
de  notre  propre  volonté,  qui  pose  ainsi  des  actes  véritablenaent 
humains. 

C'est  ainsi  que  dans  une  serre  chaude  le  calorique  concentré 
exerce  une  influence  extraordinaire  sur  les  plantes  dont  il  hâte 
le  dévelc^pement  par  l'activité  qu'il  communique  à  la  circulation 
de  la  sève.  Mais  c'est  la  plante  elle-même  ou  la  sève  qui  circule 
en  elle,  et  non  le  calorique,  qui  produit  les  bourgeons,  les 
feuilles,  les  fleurs  et  les  fruits.  Et  pourquoi  refiiseraitHHi  à 
Dieu  la  puissance  d'exercer  sur  les  âmes  une  influence  spirituelle 
analogue  à  celle  de  la  chdeur  sur  les  plantes?  Pourquoi  Dieu  ne 
pourrait-il  pas  éclairer,  inspirer  et  en  quelque  sorte  échauffer 
extraordinairement  une  âme  et  lui  faire  produire  des  actions 
nobles,  héroïques  et  méritoires? 

Oh  !  que  l'intelligence  de  certains  rationalistes  nous  parait 
bornée  lorsqu'ils  prétendent  ainsi  limiter  la  puissance  de  Dieu  ! 

B.  G. 


L'ANCIEN  REGIME  EN  BELGIQUE. 

(Suite.) 
BalllAses.  —  CominvneM  et  Corps  de  métleni. 

Entre  le  pouvoir  central  et  les  communes,  il  n'existait  au 
pays  de  Liège  qu'un  seul  pouvoir  intermédiaire,  c'était  celui  du 

Erocureur  général  dans  la  cité  et  celui  des  grands  baillis  dans 
is  autres  localités  (1).  Ces  ofiSciers,  à  la  nomination  du  prince, 
étaient  tout  à  la  fois  agents  du  pouvoir  exécutif  et  ofliciers  de 
police  judiciaire.  Ils  étaient  spécialement  chargés  de  mainte- 
nir les  droits  et  l'autorité  du  prince,  de  veiller  à  l'exécution 
des  ordonnances  qu'ils  transmettaient  aux  diverses  autorités 
communales,  à  l'entretien  de  la  police  et  à  l'administration  de 
la  justice.  Us  devaient  tenir  la  main  à  la  liberté  et  à  la  répara- 
tion des  chemins,  ordonner  des  patrouilles  partout  où  elles 
étaient  nécessaires  (2),  procéder  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures   dans  toutes  les  localités  où  des  ofliciers  spéciaux 

(i)  U  y  avait  vingt-sept  grands  baillis  ;  dans  certaines  localités  ils  pre- 
naient le  titre  de  drossard  ou  de  grand-mayear;  ils  avaient  on  oo  plusieurs 
lieutenants  pour  les  suppléer. 

(3)  Us  avaient  le  droit  d'établir  des  gardes  champêtres  el  forestiers. 
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n'était  pas  chargés  de  ce  soin.  En  cas  de  négligence  ou  de 
connivence  de  la  i>art  des  magistrats  chargés  de  la  justice 
criminelle,  ils  avaient  le  droit  d'agir  directement  contre  les 
délinquants. 

Dans  les  communes  dont  la  juridiction  appartenait  à  un  sei- 
gneur, les  fonctions  de  grand  bailli  étaient  exercées  par  le  sei> 
gneur  lui-même  ou  par  un  officier  nommé  par  lui  et  qui  prenait 
le  titre  de  bailli. 

Le  régime  municipal  s*inti*oduisit  de  bonne  heure  dans  la 
principauté  de  Liège  ;  il  présida  pour  ainsi  dire  à  l'origine  de 
la  cité.  Dès  le  viii*  siècle,  celle-ci  fut  administrée  par  des  éche- 
vins  qui  cumulaient  avec  leurs  fonctions  judiciaires  celles  de 
magistrats  municipaux.  Ces  fonctions  ne  furent  séparées  qu'au 
xm"  siècle  et  la  cité  fut,  depuis  lors,  administrée  par  un  conseil 
et  deux  bourgmestres  qui  furent  d'abord  élus  par  les  nobles  et 
dans  leur  sein.  Le  peuple  n'intervint  dans  leur  nomination  qu'au 
milieu  du  xiii**  siècle,  époque  à  laquelle  la  noblesse  la  lui  concéda 
pour  l'entraîner  avec  lui  dans  sa  querelle  avec  le  chapitre  et  le 
prince  Henri  de  Gueldre.  Les  premiers  bourgmestres  nommés 
par  lui  furent  Henri  de  Dinant  et  Jean  Germeau,  en  1252.  Le 
peuple  ne  conserva  d'abord  pas  longtemps  cette  prérogative. 
Les  fonctions  de  bourgmestre  dans  la  cité  étaient  rapidement 
devenues  si  importantes  que  les  nobles  se  hâtèrent  de  les  res- 
saisir et  de  les  réserver  pour  eux.  Ils  y  réussirent  jusqu'en  1343  ; 
à  cette  époque  les  grands  métiers  composés  des  patriciens  et 
des  riches  bourgeois  furent  contraints  ae  céder  aux  petits  la 
nomination  d'un  des  deux  bourgmestres.  Jusqu'en  1384,  cette 
magistrature  resta  mixte ,  mais  depuis  lors  elle  devint  toute 
plébéienne  et  les  nobles  pour  y  arriver  furent  obligés  de  se  faire 
mscrire  dans  un  des  corps  de  métiers.  Plus  tard ,  le  prince 
s'attribua  le  droit  de  choisir  un  des  bourgmestres,  ainsi  que  la 
moitié  des  conseillers,  et  le  règlement  de  1684,  qui  resta  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  de  la  nationalité  liégeoise,  consacra  défi- 
nitivement ce  droit.  Le  mode  d'élection  subit  aussi  de  nom- 
breuses vicissitudes.  Confiée  d'abord  aux  échevins,  elle  fut, 
après  1252,  le  produit  du  suffrage  de  tous  les  habitants.  Plus 
tard,  les  métiers  y  procédèrent  par  des  délégués  de  leur  choix  ; 
ensuite  elle  fut  abanbonnée  au  sort  sur  une  liste  présentée  par 
ceux-ci,  enfin  le  choix  des  délégués  eux-mêmes  fut  confié  au 
sort.  On  prit  mille  précautions,  le  plus  souvent  inutiles,  pour 
éviter  les  brigues  dont  les  fonctions  de  conseiller  et  de  bourg- 
mestre étaient  l'objet  (1).  Le  règlement  de  1684  enleva  aux 

(i)  Voir,  sur  ce  poiut,  Tédit  dit  I/^ttre  de  saint  Jacqmêy  du  !«'  juin  1343, 
art.  4.  —  Règlement  de  Hinsberg,  du  16  juillet  1424,  n»  20.  —  Édit  du 
14  ayrll  1603,  art.  6.  —  Ordonnance  du  23  septembre  1646,  art.  2. 
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métiers  le  droit  électoral  pour  l'attribuer  aux  chambres,  qui  les 
remplacèrent  depuis  dans  leur  rôle  politique.  Â  partir  de  1684 
le  bourgmestre  et  le  conseil  de  la  cité  furent  nommés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Les  seize  chambres  dans  lesauelles.  chacun  des  bourgeois 
devait  se  faire  inscrire  à  peine  a'étre  privé  de  tous  droits  et 
privilèges,  se  réunissaient  chaque  année  de  plein  droit  le  di- 
manche après  la  Saint-Lambert.  Chacune  d'elles  désignait  en 
présence  d'un  des  commissaires  de  la  cité  et  par  la  voie  du  sort 
trois  de  ses  membres  ;  ceux-ci  se  rendaient  à  l'hôtel  de  ville. 
Là,  en  présence  des  députés  du  prince,  leurs  noms  étaient 
ballottés;  le  premier  sortant  devenait  électeur  et  le  second 
membre  du  conseil.  Les  seize  électeurs  choisissaient  ensuite  en 
dehors  d'eux,  mais  dans  la  généralité  des  chambres,  trois  per- 
sonnes, âgées  de  35  ans  au  moins,  entre  lesquelles  le  sort  désignait 
le  bourgmestre.  Pendant  ces  opérations,  seize  autres  électeurs, 
désignés  un  dans  chaque  chambre,  par  le  prince  ou  son  conseil, 
choisissaient  aussi  trois  noms  parmi  lesquels  le  sort  désignait  le 
second  bourgmestre.  Le  prince  désignait  ensuite  seize  autres 

I>ersonnes  prises  aussi  dans  le  sein  des  chambres  pour  remplir 
es  fonctions  de  conseillers  ;  le  sort  les  réduisait  à  dix,  comme 
les  seize  désignés  par  les  chambres,  et  ces  vingt  personnes  jointes 
aux  deux  bourgmestres  formaient  le  conseil  de  la  cité  (1). 
Après  1721,  le  nombre  des  conseillers  fut  porté  à  vingt-six. 
Afin  de  faire  profiter  l'administration  nouvelle  de  l'expérience 
qu'ils  avaient  acquise,  les  deux  bourgmestres  et  deux  conseillers 
désignés  par  le  sort  firent  de  droit  partie  du  conseil  l'année  qui 
suivait  celle  de  leur  entrée  en  fonction  (2). 

L'élection  des  bourgmestres  et  du  conseil  dans  les  autres 
villes  de  la  principauté  subit  presque  autant  de  variations  que 
dans  la  cité,  mais  chez  beaucoup  d'entre  elles  le  prince  n'inter- 
vint pas  dans  la  nomination  (3).  Quant  aux  communes  rurales, 
elles  conservèrent  le  droit  de  choisir  leur  administration,  et  la 
seule  condition  requise  pour  y  être  électeur  fut  d'être  habitant 
chef  de  ménage. 

L'administration  de  la  cité ,  plus  importante  que  celle  des 
autres  communes,  était  aussi  plus  compliquée.  Suivant  leur 
importance,  les  affaires  qui  la  concernaient  exigeaient  pour  leur 
règlement  le  concours  de  diverses  autorités. 

(1)  Règlement  du 29 novembre  1684,  art.  22  et  suiv. 

(2)  Ordonnance  du  3  juillet  1721. 

(5)  Il  n'intervenait  point  dans  les  villes  de  Thuin,  Fosses,  Gouvin ,  Châ- 
telet,  Waremme ,  Bilsen ,  Beeringen,  Herk,  Hamont  et  Peer. 
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Les  affaires  administrai ives,  celles  de  police,  des  arts  et  mé- 
tiers et  toutes  celles  qui  concernaient  les  deniers  publics  étaient 
du  ressort  des  bourgmestres  et  du  conseil  (1).  Quand  parmi  ces 
affaires  il  s'en  présentait  de  grande  importance,  les  bourgmestres 
et  le  conseil  devaient  se  réunir  aux  seize  électeurs  (2)  et  aux 
commissaires  de  la  cité  (3),  pour  en  délibérer  (4).  Enfin,  s'il 
s'agissait  d'emprunts,  d'établissement  d'impôt  ou  de  travaux 
extraordinaires,  il  fallait  l'avis  de  seize  chamDres  (5)  ;  en  cas  de 
parité  de  voix  dans  celles-ci,  les  bourgmestres  et  le  conseil  déci- 
daient. Une  ordonnance  du  30  avril  1778  soumit  aussi  à  l'adhé- 
sion des  commissaires  et  des  chambres  les  transactions  en 
matière  de  procès  ou  autres,  lorsaue  leur  importance  dépassait 
quatre  mille  florins.  Il  était  toutefois  certaines  affaires  qui  exi- 
geaient le  concours  du  prince.  C'étaient  les  emprunts  et  les 
aliénations  d'immeubles  (6).  Pour  être  validés,  ils  devaient, 
après  avoir  reçu  l'adhésion  des  pouvoirs  municipaux  ,  recevoir 
l'agréation  du  prince.  Les  procès,  sauf  ceux  concernant  le  paye- 
ment des  taillesetimpôls  communaux,  ne  pouvaient  être  intentés 
que  de  l'avis  des  trois  pouvoirs,  et  dans  les  communes  rurales 
de  l'avis  des  deux  tiers  au  moins  de  la  communauté,  sous  peine, 
pour  les  bourgmestres,  d'être  personnellement  responsables  des 
suites  (7).  Quant  à  ceux  dirigés  par  les  tiers  contre  les  com- 
munes, ils  devaient  être  poursuivis  contre  le  collecteur  ou  rentier 
de  celles-ci  ;  les  condamnations  étaient  exécutées  sur  les'moyens 
publics  sans  que  cependant  le  créancier  pût  arrêter  ou  saisir  en 
mains  des  particuliers  les  fonds  appartenant  à  la  commune.  £n 
cas  de  négligence  ou  de  refus  de  celle-ci ,  il  devait  s'adresser  au 
prince  qui,  de  l'avis  du  conseil  privé,  pouvait  obliger  les  magis- 
trats à  imposer  une  taille  spéciale  sous  peine  d'être  rendus  res- 


(1)  Règlement  de  1684,  articles  29  et  57. 

(â)  Les  électeurs  furent  en  1689  remplacés  par  les  conseillers  de  Tannée 
précédente.  Ordonnance  du  16  septembre  1689. 

(3)  Les  commissaires,  au  nombre  de  vingt-deux ,  étaient  choisis,  moitié 
parle  prince,  moitié  par  les  notables  des  paroisses.  Leurs  fonctions  étaient 
inamovibles;  ils  étaient  spécialement  chargés  de  veiller  au  maintien  des 
privilèges  et  franchises  de  la  cité  et  des  bourgeois.  Ils  présidaient  aux 
élections,  vérifiaient  si  les  candidats  présentés  possédaient  les  conditions 
requises  par  les  statuts,  etc.  L'arrestation  d'un  bourgeois  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'avec  leur  approbation. 

(4)  Règlement  de  1684,  article  30. 

(5)  Règlement  de  1684,  article  60. 

(6)  Ordonnance  du  6  avril  1686,  articles  et  suivants;  ordonnance  du 
5  juin  1710. 

(7)  Ordonnance  du  31  mars  1734. 
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p<Hisabies  delà  dette  (1).  Les  charges commundles étaient  tontes 
à  la  coUatioa  de  Tadministration  ;  les  unes  étaient  yénales  et 
devaient  être  adjugées  au  pbs  offrant.  Celles-ci  étaient  assez 
nombreuses  dans  la  cité  et  formaient  une  branche  importante 
de  ses  revenus  (2)  ;  les  autres  étaient  au  choix ,  soit  des  bourg- 
mestres, soit  du  conseil,  soit  des  chambres  en  corps  ou  séparé- 
ment. Les  bourgmestres  nommaient  les  secrétaires  et  messagers 
de  rhôtel  de  ville,  les  syndics  de  police  et  des  arènes,  les  portiers 
de  la  ville,  le  capitaine  des  portes,  Tadjudant  de  la  cité  ,  etc. , 
et  affermaient  le  service  des  messageries  qui  appartenaient  à  la 
ville  ;  le  conseil  nommait  les  avocats  de  la  ville ,  les  conseillers 
perpétuels  aux  états  du  pays,  Thuissier  du  conseil  et  l'inspecteur 
de  la  cité.  Les  fonctions  de  conseiller  au  conseil  ordinaire,  celles 
de  grefifier  et  de  receveur  de  la  ville  (3),  des  receveurs  des  pau- 
vres en  île,  du  stier  au  muid  et  du  tonlieu  du  pont  étaient  à  la 
collation  des  chambres  réunies.  Chacune  des  chambres  nommait 
de  plus  les  surveillants  des  métiers  qu'elles  comprenaient  dans 
leur  sein  et  affermaient  les  impôts  qui  grevaient  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie  les  matières  premières  ou  les  objets  manufacturés  rela* 
tifs  aux  mêmes  métiers,  et  de  plus,  elles  conféraient  à  tour  de 
rôle  divers  oflGices,  entre  autres  ceux  des  vingt-deux  et  de  la 
fermeté  (4). 

Toutes  les  fonctions  électives  étaient  obligatoires  pour  les 
élus  (5)  ;  elles  étaient  rétribuées  aux  frais  de  la  commune  (6) , 
et  jouissaient  de  plus  de  l'exemption  des  impôts.  Celles  de  bourg- 
mestres, de  conseillers  et  de  commissaires  étaient  considérées 
et  recherchées,  les  premières  anoblissaient  ceux  qui  en  avaient 
été  revêtus  (7). 

L'administration  des  autres  villes  du  pays  de  Lié^e  se  com- 
posait aussi  de  deux  bourgmestres  et  d'un  conseil  composé 


(i)  Louvrex,  H,  575  in  fine, 

(2)  C'étaient  entre  autres  les  messageries  vers  Verviers,  Maesiricht, 
Namur,  Dinant,  Mons,  Bruxelles,  Lille,  Hasselt  et  Saint-Trond.  Les  autres 
messageries  établies  à  Liège  faisaient  partie  des  régaux  du  prince. 

(5)  Il  était  nommé  pour  trois  ans  et  devait  chaque  année  rendre  ses 
comptes  huit  jours  avant  la  sortie  des  bourgmestres  en  fonctions. 

(4)  Louvrex,  tome  I,  pages  129  et  sufv. 

(5)  Règlement  de  1684,  article  40. 

(6)  Les  bourgmestres  recevaient  à  leur  entrée  en  fonctions  500  écus  et 
autant  à  leur  sortie,  les  conseillers  et  électeurs,  100  florins,  le  greffier, 
300  écus  et  le  rentier  ou  receveur  1,200  florins.  (Ord(mnance  de  1684,  arti- 
cle 70  et  suiv.) 

(7)  Hénaux,  page  76. 
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tantôt  de  six  (1),  tantôt  de  neuf  (2),  tantôt  de  vingt  conseil- 
lers (5).  Leur  mode  de  nomination  différait  assez  peu  de  celui 
en  usage  dans  la  cité;  partout  l'élection  émanait  du  suffrage 
restreint  et  dans  plusieurs  Tintervention  directe  du  prince  était 
remplacée  par  celle  du  tribunal  des  échevins  (4).  Les  affaires 
suivaient,  quant  à  leur  expédition,  la  même  marche  que  dans  la 
cité,  les  prérogatives  étaient  les  mêmes,  sauf  cfue  dans  les  loca- 
lités où  il  n'existait  point  de  chambres  leur  intervention  était 
remplacée  par  celle  de  bourgeois  notables  toujours  en  nombre 
assez  limité  (5). 

Les  communes  rurales  jouissaient  d'un  régime  beaucoup  plus 
libre;  chaque  chef  de  ménage  intervenait  pour  ainsi  dire  dans 
l'administration  de  la  communauté.  Les  unes  étaient  régies  par 
un  bourgmestre,  d'autres  par  un  collecteur,  les  plus  importantes 
seulement  avait  un  conseil  composé  de  deux  ou  trois  membres, 
qui  parfois  représentaient  toute  la  communauté  (6).  Presque 
partout  le  bourgmestre  ou  le  collecteur  n'était  que  le  représen- 
tant de  la  commune  près  du  pouvoir  central  ;  il  percevait  les 
tailles  et  recevait  du  oailli  les  ordonnances  de  pouce  générale 
pour  les  porter  à  la  connaissance  des  habitants  de  la  localité. 
Vis-à-vis  de  la  commune  elle-même  ;  il  n'était  que  son  receveur 
et  l'exécuteur  des  décisions  prises  par  la  généralité.  Toutes  les 
affaires  relatives  à  la  commune,  à  l'administration  de  ses  biens, 
l'établissement  des  impôts,  les  procès  à  intenter,  étaient  réglées 

gar  les  habitants  réunis  en  assemblée  générale  convoquée  à  cette 
n.  Pour  être  obligatoires,  les  résolutions  devaient  réunir  les 
deux  tiers  des  suffrages  (7).  Outre  ces  réunions  spéciales  à 
chaque  affaire,  il  y  avait  dans  presque  chaque  localité  des  plaids 
généraux  qui  se  tenaient  trois  fois  par  an  :  tout  chef  de  ménage 
était  contraint  d'y  assister  sous  peine  d'amende  (8).  Les  plaids 
avaient  pour  but  principal  de  faciliter  le  règlement  des  difficultés 
survenues  entre  les  membres  de  la  communauté  ;  ils  se  tenaient 
devant  la  justice  du  lieu.  Les  habitants  pouvaient  y  faire  des 
règlements  pour  ce  qui  concernaient  leurs  intérêts  communs 

(i>  Peer. 

(2)  Dinatnt. 

(3)  Verviers. 

(4)  Voir  règlement  pour  Visé  du  12  février  1685. 

(3)  Dans  quelques  endroits  ils  portaient  le  nom  de  commissaires. 

(6)  Règlement  pour  Seraing  approuvé  le  26  mars  1705. 

(7)  Umvrex,  Dissert.  7, 18.  Recv4nl  des  Édits,  II,  385  et  376. 

(8)  Sohet,  Institutes,  traité  préliminaire,  titre  V,  n®  19,  Vï  n»  26,  et 
livre  I,  titre  50,  n*  19  et  suiv. 
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et  avec  rautorisation  du  seigneur  à  qui  appartenait  la  justice, 
comminer  des  amendes  contre  les  contrevenants.  Ces  règlements 
transcrits  au  registre  des  échevins  étaient  mis  en  garde  de  loi 
et  devenaient  des  ordonnances  de  police  locale  (1). 

Le  bourgmestre  ou  collecteur  recevait  en  général  pour 
indemnité  le  vingtième  denier  de  ce  qu'il  percevait.  A  sa  sortie 
de  charge  il  devait  rendre  à  la  communauté  assemblée  compte 
de  sa  gestion  (2). 

Cette  liberté  laissée  aux  communes  et  Tintervention  de  la 
généralité  dans  la  création  des  impôts  avaient  causé  de  grands 
abus.  Au  lieu  de  proportionner  leurs  charges  à  leurs  besoins 
réels ,  la  plupart  d'entre  elles  préféraient  les  reporter  sur  l'a- 
venir et  vendaient  leurs  biens  ou  empruntaient  à  des  conditions 
onéreuses.  Pour  obvier  à  cet  abus  qui  eut  fini  par  entraîner 
leur  ruine,  l'ordonnance  du  S  Juin  1710  subordonna  à  l'agréa- 
tion  du  prince  la  validité  de  toute  aliénation,  et  une  autre 
ordonnance,  du  8  février  1779,  prescrivit  de  doubler  toutes  les 
tailles  existantes,  afin  d'imputer  chaque  année  une  partie  des 
ressources  actuelles  à  l'amortissement  des  anciennes  dettes. 

Tel  était  au  pays  de  Liège,  avant  1794,  le  régime  communal. 

Dans  les  communes  rurales,  les  habitants  réglaient  tout  par 
eux-mêmes,  et  si  dans  les  communes  urbaines,  la  substitution 
des  chambres  aux  métiers  par  le  règlement  de  1684,  avait  enlevé 
cette  faculté  à  la  généralité  des  citoyens,  ceux-ci  n'en  étaient  pas 
moins  appelé  en  pand  nombre  encore  à  intervenir  dans  la  déci- 
sion des  affaires  importantes,  à  tel  point  que  dans  la  cité,  celles 
qui  exigeaient  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  communaux  ne 
pouvaient  être  résolue  que  par  l'intervention  de  642  personnes 
de  toutes  les  classes  de  la  bourgeoisie  (3). 

Pendant  plusieurs  siècles,  les  corps  de  métiers  avaient  exercé 
les  attributions  des  chambres,  mais  avec  des  prérogatives  beau- 
coup plus  grandes  et  une  action  plus  directe  sur  la  marche  des 
affaires  publiques.  Issus  de  la  nécessité  de  réunir  les  forces  indivi- 
duelles pour  rendre  possible  la  lutte  du  peuple,  et  par  ce  mot  il 
faut  entendre  toutes  les  classes  de  la  bourgeoisie  contre  la 
noblesse,  les  corps  de  métiers  furent  le  mode  d'action  et  la  cause 
de  triomphe  du  tiers-état  (4).  Associations  tout  à  la  foisindus- 

(1)  Sohet,  InsHtutes,  traité  préliminaire,  titre  V,  n»  49,  VI  n»  26,  et 
livre  I,  titre  50,  n»  19  et  suiv. 

(2)  Édit  du  31  mars  1734,  article  5. 

(3)  Les  bourgmestres,  les  deux  conseils ,  les  commissaires  et  les  seize 
chambres. 

(4)  Ils  furent  aidés,  il  est  vrai,  par  les  sanglantes  guerres  des  Awans  et  des 
Waroux  qui  décimèrent  la  noblesse  liégeoise  à  Tépoque  de  la  création  des 
métiers. 
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trielles,  politiques  et  militaires,  ayant  leurs  chefs,  leurs  ban- 
nières, leurs  patrons,  choisissant  eux-mêmes  leurs  ofiBciers,  ils 
formaient  une  organisation  complète  qui  mettait  au  service  de 
chacun  de  ses  membres  toutes  les  forces  de  la  communauté.  Ils 
étaient  composés  de  bourgeois  et  d'artisans  de  professions  iden- 
tiques ou  similaires,  de  familles  que  souvent  les  liens  du  sang 
unissaient  entre  elles,  et  trouvaient  dans  ces  deux  faits  des  rela- 
tions fréquentes  et  un  intérêt  commun  plus  puissant. 

Établis  au  nombre  de  douze  à  la  fin  du  xiii''  siècle,  sous  Hugues 
de  Ghâlons,  ils  furent  d'abord  divisés  en  six  grands  et  six  petits. 
Les  grands  comprenaient  les  riches  bourgeois  et  ce  qu'on  appe- 
lait alors  les  familles  patriciennes,  alliées  à  la  noblesse  et  faisant 
cause  commune  avec  elle  (i)  ;  les  petits  comprenaient  les  artisans. 
Ces  derniers  ne  tardèrent  pas  à  obtenir  la  prépondérance,  et  la 
division  des  métiers  avaient  déjà  disparu,  lorsque  ceux-ci  dispa- 
rurent eux-mêmes  dans  les  guerres  contre  la  maison  de  Bour- 
gogne. Rétablis  par  Jean  de  Bavière,  en  1417,  ils  furent  portés 
au  nombre  de  dix-sept.  Son  successeur,  Jean  de  Wallenrode  en 
créa  sept  nouveaux,  puis  enfin  les  porta  à  trente-deux  (2);  ils 
restèrent  à  ce  nombre  jusqu'en  1794  ou  plutôt  jusqu'en  1684, 
car  nous  n'envisageons  ici  les  métiers  que  comme  pouvoirs  poli- 
tiques, nous  les  retrouverons  bientôt  comme  associations  indus- 
trielles. 

Tout  bourgeois,  quelle  que  fut  sa  qualité,  était  tenu  de  se 
faire  inscrire  à  un  métier  et  d'en  fréquenter  les  assemblées  sous 
peine  d'amende  (3).  C'était  exclusivement  parmi  ceux  qui  y 
étaient  inscrits  qu'on  pouvait  prendre  les  fonctionnaires  publics. 
Ils  étaient  régis  par  deux  gouverneurs  nommés  par  eux  (4),  qui 
pouvaient  les  convoquer  quand  ils  le  jugeaient  à  propos  (5). 
L'un  d'eux  pouvait  même  requérir  les  bourgmestres  d'assem- 
bler tous  les  autres  pour  délibérer  sur  quelque  affaire  impor- 
tante (6).  Ils  devaient  prendre  dans  la  quinzaine  résolution  sur 

(1^  Ils  habitaient  à  Liège  six  rues  :  Vinave  cl*île ,  la  rue  Saint-Servais , 
celle  du  Marché ,  Féronstrée ,  et  le  Vinave  des  Prés.  Chacune  avait  son 
blason  et  son  cri. 

(2)  C'étaient  les  fébores,  les  charliers,  les  serruriers,  les  meuniers,  les 
peaussiers,  les  boulangers,  les  vignerons,  les  cuveliers ,  les  houilleurs ,  les 
)iêcheurs,  les  portefaix ,  les  brasseurs ,  les  drapiers ,  les  cardeurs ,  les  tail- 
leurs, les  fripiers,  les  bateliers,  les  scieurs,  les  mariniers,  les  charpentiers, 
les  maçons,  les  couvreurs,  les  cordouanniers,  les  corbusiers,  les  tisserands, 
les  toiliers,  les  harangiers,  les  bouchers ,  les  tanneurs ,  les  chandellons ,  les 
merciers  et  les  orfèvres. 

(3)  Ordonnance  du  14  avril  1603,  article  !«'. 

(4)  Lettre  de  Saint-Jacques  du  !«'  juillet  1343,  articles  6  et  7. 
(S  et  6)  Id. 
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les  affaires  qui  leur  étaient  soumises,  sinon  ils  étaient  considérés 
œmme  consentants  (1).  Outre  les  attributions  aue  nous  avons 
indiquées  pour  les  chambres,  ils  nommaient  directement  les 
collecteurs  des  deniers  publics  et  assistaient  par  leurs  délégués 
à  la  reddition  des  comptes  (2).  Us  conservèrent  cette  organisa- 
tion, sauf  quelques  modifications,  quant  à  Télection  de  leurs 
Î gouverneurs,  jusqu'à  l'ordonnance  du  19  septembre  1649  qui 
eur  enleva  leur  autonomie,  défendit  leurs  assemblées,  enleva 
leurs  biens  et  préluda  à  leur  abolition  qui  fiit  complétée  par  le 
règlement  de  1684.  Depuis  lors,  ils  ne  subsistèrent  plus  que 
comme  associations  industrielles  et  leur  rôle  passa  aux  cham- 
bres qui  les  remplacèrent. 

Celles-ci  fiirent  érigées  au  nombre  de  seize  ;  chacune  d'elles 
comprenait  deux  métiers  et  était  composée  comme  suit  :  vingt 
nobles,  patriciens,  lettrés  ou  bourgeois  vivant  de  leur  revenus, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  dix  marchands  notables  et  six 
artisans,  trois  de  chaque  métier,  ceux-ci  devaient  être  âgés  de 
trente  ans  au  moins  (5;.  Les  membres  en  furent  d'abord  désignés 
par  le  prince  ;  en  cas  de  décès,  ils  étaient  remplacés  par  des  per- 
sonnes de  même  qualité  présentées  par  la  chambre,  mais  sou- 
mises à  l'a^réation  du  prince  (4).  C'était  la  substitution  de  la  haute 
bourgeoisie  à  celle  du  peuple  et  il  ne  resta  plus  aux  artisans 
qu'une  seule  prérogative,  celle  de  pouvoir  exclusivement  être 
revêtus  des  fonctions  de  gouverneurs  de  métiers ,  encore 
furent-ils  même,  dans  cetle  fonction,  placés  sous  l'autorité  d'un 
des  commissaires  delà  cité  (5).  Disons  cependant  que  cette  orga- 
nisation nouvelle  ramena  la  paix  dans  la  principauté  de  Liège  et, 
ce  qu'on  n'avait  pas  encore  vu  jusque-là,  lui  fit  traverser  sans 
trouble  tout  un  siècle. 

Maintenant  que  nous  avons  esquissé  les  institutions  politiques 
et  religieuses  de  l'ancien  Etat  de  Lié^e,  il  nous  reste  à  faire  con- 
naître l'état  des  personnes  et  les  droits  de  chacune  d'elles,  ainsi 
que  les  institutions  qui  régissaient  alors  le  commerce  et  l'indus- 
trie. 

J.-B.  Vanden  Berg. 

(i)  Ordonnance  du  U  avril  1605,  article  18. 

(2)  !d.,  articles  17  et  19. 

(5)  Ordonnance  du  28  novembre  1684,  articles  1«'  et  suiv. 

(4)  !d.,  article  21. 

(5)  Id.,  article  20. 


L 
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ÉTUDES  SUR  LES  MORALISTES  FRANÇAIS, 

SUIVIES  DE  QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  DITERS  SUJETS) 
Par  M.  PaéTosT-PAMABOL. 

Paris;  i  volume  in-12.  Prix  :  5  francs. 


M.  Prévost-Paradol  excelle  dans  les  sujets  de  politii^e  con- 
temporaine ;  il  y  déploie  une  finesse  si  pénétrante^  une  ironie  si 
délicate  et  si  mordante,  qu'il  répand  de  l'intérêt  sur  les  questions 
les  plus  sérieuses  et  les  plus  arides.  11  a  le  trait  juste  et  rapide , 
l'allusion  soudaine,  un  art  ingénieux  et  un  sentiment  de  la  mesure 
dans  les  idées  et  dans  le  langage ,  qui  donnent  à  ses  écrits  un 
charme  persuasif.  Ses  études  sur  les  moralistes  français  nous 
éloignent  de  ces  questions  d'actualité  où  brille  son  talent  élégant 
et  incisif;  mais  en  revanche  on  apprécie  d'autant  mieux  dans  ce 
sujet  littéraire,  le  mérite  de  son  style. 

La  première  étude  e^  consacrée  à  Montaigne.  M.  Prévost- 
Paradol  dépeint  parfaitement  cet  esprit  facile,  ondoyant  et  divers, 
aimaoit  à  se  répandre  sur  tous  les  sujets,  s'ouvraut  à  toutes  les 
impressions  et  à  toutes  les  idées  sans  système  et  sans  parti  pris. 
On  rencontre  de  nos  jours  un  grand  nombre  d'esprits  raides  el 
tendus  qui  visent  toujours  au  même  but,  ne  comprennent  que  ce 
qui  flatte  leurs  préjugés  et  sont  toujours  armés  de  pied  en  cap 
pour  défendre  la  même  idée. 

Montaigne  était  d'une  nature  tout  opposée  ;  personne  n'a  été 
moins  que  lui  un  homme  de  parti  ;  il  est  impossible  d'avoir  en 
tout  une  plus  complète  liberté  d'esprit.  Ayant  vécu  dans  un 
siècle  ensanglanté  par  des  guerres  civiles  et  religieuses  ,  il  est 
l'ennemi  des  convictions  fortes  et  des  robustes  croyances  ;  il  est 
le  partisan  de  la  religion  établie  et  du  régime  politiq[ue  existant. 
Son  scepticisme  universel  n'a  pas  pour  but  de  dissoudre  les 
croyances  et  de  ruiner  la  foi  ;  au  contraire,  c'est  aux  adversaires 
de  la  religion  chrétienne,  à  ceux  qui  ne  trouvent  pas  assez  con- 
cluante l'apologie  de  Raymond  Lebond,  qu'il  oppose  l'impossi- 
bilité d'arriver  à  une  certitude  ;  en  un  mot ,  il  aimonce  que  c'est 
pour  défendre  la  foi  qu'il  attaque  la  raison.  Etait-il  sincère  ? 

N'apercevait-il  pas  les  dangers  de  son  système  pour  la  foi 
qu'il  voukit  défendre?  Quoiqu'il  en  soit,  Montaigne  représente 
moins  un  système  ifu'nne  disposition  d'esprit,  celle  des  hommes 
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qui  ont  la  vie  facile,  à  qui  le  sort  sourit  et  qui,  par  amour  du 
repos,  n'admettent  pas  qu'on  s'attache  à  aucune  conviction. 
Gibbon,  sans  avoir  la  même  liberté  d'allures,  s'est  placé  à  ce  point 
de  vue  pour  écrire  l'histoire  de  la  décadence  romaine  et  il  con- 
damne les  premiers  chrétiens  dont  les  doctrines  attaquaient  les 
lois  existantes  et  la  religion  établie  à  Rome.  Ce  pomt  de  vue 
n'est  assurément  ni  noble,  ni  élevé,  et  Montaigne  n'est  pas 
une  nature  grande,  généreuse,  qui  puisse  inspirer  de  bien  vives 
sympathies.  C'est  un  charmant  lettré,  meilleur  assurément  que 
ses  opinions ,  qu'on  lit  avec  attrait ,  mais  dont  l'insouciance 
intellectuelle  ne  trouvera  guère  d'imitateurs,  surtout  aux  époques 
agitées  par  la  lutte  des  idées. 

M.  Prévost-Paradol  ne  sépare  pas  La  Boétie  de  Montaigne,  et 
ici  le  critique  oublie  un  peu  l'auteur  du  xvr  siècle  pour  les 
questions  qui  nous  touchent  de  près.  La  Boétie  a  écrit  sur  la 
servitude  volontaire. 

Ces  mots  de  tyrannie  et  de  servitude  retentissent  depuis  des 
siècles  dans  l'histoire  ;  ils  ont  reçu  les  applications  les  plus 
diverses.  Personne  n'a  été  plus  souvent  appelé  tyran  que 
Louis  XVI,  et  jamais  roi  ne  tut  plus  débonnaire  ;  les  passions 
révolutionnaires  ont  jeté  cette  injure  à  tous  les  gouvernements. 
Mais  (ju'est-ce  que  la  servitude  et  quand  existe-t-elle  ?  Voilà  la 
question  que  se  pose  M.  Prévost-Paradol  et  qu'il  résout  non 
pas  au  point  de  vue  de  La  Boétie,  mais  au  point  de  vue  du  poli- 
tique moderne. 

c  On  peut  dire  que  la  servitude  existe  lorsqu'un  peuple  est 
tenu  éloigné  du  degré  de  liberté  dont  il  est  évidemment  capable, 
ou  mieux  encore,  lorsqu'il  est  privé  de  la  liberté  dont  il  a  joui 
pendant  un  temps  assez  long.  »  Une  objection  se  présente  :  des 
hommes  tels  que  César  et  Auguste,  Cromwell  et  Philippe  II  ont 
donné  le  repos  à  leur  peuple  en  échange  des  agitations  de  la 
liberté.  S'ils  ont  accompli  un  changement  rendu  nécessaire  par 
l'état  des  mœurs  et  des  esprits,  peut-on  les  flétrir  du  nom  de 
tyrans?  A  cette  objection,  M.  Prévost-Paradol  répond  :  t  Ni  le 
peuple  qui  s'est  mis  en  état  de  souffrir  et  parmis  d'invoquer 
comme  un  bien  relatif  un  mal  profond  et  incurame,  ni  les  hommes 
qui  ont  été  choisis  par  la  destinée  ou  qui  se  sont  sentis  appelés 
par  leur  perversité  naturelle  à  inoculer  ce  poison  à  leur  patrie, 
ne  sont  innocents  et  encore  moins  recommandables  par  cela  seul 
que  les  uns  et  les  autres  se  sont  laissés  aller  au  courant  qui  les 
poussait  tous  ensemble,  t 

Non-seulement  l'état  de  servitude  est  un  état  relatif,  mais 
encore  il  a  des  degrés  ;  la  littérature  classique  nous  en  fournit 
les  images  les  plus  violentes  et  les  plus  grossières.  Mais  la  servi- 
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tude  d'après  la  large  dériDÎtîon  que  nous  lisions  tantôt  peut 
exister  chez  une  nation  civilisée  ;  et  c'est  ici  cjue  M.  Prévost- 
'  Paradol  a  besoin  de  toute  sa  dextérité  pour  expliquer  sa  pensée  : 
<  Prenons,  dit-il,  un  exemple  qui  nous  soit  familier  et  consi- 
dérons un  instant  l'Angleterre.  Deux  sortes  de  droits  y  existent 
aujourd'hui  et  s'y  appliquent  sans  être  contestés  par  personne. 
Le  premier,  que  j'appellerais  volontiers  le  droit  personnel,  con- 
siste en  ce  point,  que  chaque  Anglais  a  des  garanties  fortes  et  nom- 
breuses de  n'être  lésé  par  le  pouvoir,  ni  dans  ses  biens,  ni  dans 
sa  personne  ;  le  second,  qui  mérite  le  nom  de  droit  national, 
consiste  en  ceci>  que  le  peuple  anglais  décide  souverainement, 
par  le  moyen  de  son  parlement  et  des  ministres  qui  en  dépen- 
dent, de  la  politique  extérieure  et  intérieure  du  pays.  N'est-il 
pas  aisé  de  concevoir  et  d'imaginer  un  concours  de  circonstances 
qui,  sans  porter  atteinte  aux  droits  personnels  de  chaque 
Anglais,  les  priverait  tous  ensemble  de  leur  droit  national  ?  Ne 
peut-on  supposer  un  nouvel  état  de  choses  où  leurs  ministres  ne 
relèveraient  plus  de  leurs  assemblées,  où  la  décision  en  temps 
opportun  de  leurs  plus  grandes  affaires  serait  enlevée  à  leur 
parlement,  où  ce  parlement  enfin,  atteint  dans  sa  formation  par 
l'intervention  excessive  et  prépondérante  du  pouvoir  central,  ne 
serait  plus  que  l'ombre  de  lui-même  ?  Certes,  l'Angleterre, 
après  ce  grand  changement,  ne  ressemblerait  pas  tout  d'un 
coup  à  l'ancienne  Rome  ou  à  la  Syracuse  de  Denis  le  Tyran.  On 
pourrait  y  vivre  avec  sécurité,  y  trafiquer  avec  liberté,  y  jouir  de 
ses  biens,  les  échanger,  les  transmettre;  on  pourrait  même 
parler  de  temps  à  autre  de  la  marche  des  affaires  oubliques  et 
s'en  plaindre,  faire  même  semblant  d'élire  et  semblant  cie  dis- 
cuter ;  mais  l'histoire,  qui  va  au  fond  des  choses  et  qui  ne  se 
paye  pas  de  mots,  dirait  qu'à  partir  de  tel  jour  la  mesure  d'obéis- 
sance que  le  peuple  anglais  devait  à  son  gouvernement  a  été 
franchie,  en  d  autres  termes  que  l'Angleterre  a  été  ce  jour-là 
réduite  en  servitude,  et  le  cœur  humilié  de  chaque  Anglais  le  lui 
dirait  à  lui-même  avec  cette  insistance  et  cette  clarté  dont  nous 
parlions  tout  a  l'heure.  >  Ces  considérations  nous  éloignent  sin- 
gulièrement de  La  Boétie. 

Dan^  son  étude  sur  Pascal,  M.  Prévost-Paradol  est  mieux 
resté  dans  son  sujet.  11  a  bien  compris  cette  âme  ardente,  pathé- 
tique, impressionnable;  il  a  moins  bien  jugé  cette  grande  entre- 
prise d'apologie  de  la  religion  chrétienne  que  renferment  les 
Pensées. 

L'étude  sur  La  Rochefoucauld  nous  semble  la  mieux  réussie 
de  tout  l'ouvrage  ;  M.  Prévost-Paradol  a  finement  relevé  les 
côtés  faibles  du  système  du  moraliste  qui  rapporte  tout  à 
régoïsme.  «  H  y  a,  dit-il  très-bien,  une  façon  basse  et  étroite 
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de  s*aimer  qui  s'appeite  le  vice,  et  une  façon  intelligente,  coora- 

Îjeuse  et  presque  divine  de  s'aimer  qui  s'appelle  la  vertu,  et  voilà 
a  double  source  de  toutes  les  actions  humaines.  Quant  à 
cesser  de  s'aimer  soi-même  de  Tune  ou  l'autre  façon ,  quant  à 
cesser  de  chei*cher  son  bien  en  ce  monde  ou  son  salut  dans 
l'autre,  comme  disent  les  chrétiens,  on  ne  peut  Texiger  de 
l'homme,  sans  renverser  d'abord,  non-seulement  les  fondements 
de  l'âme  humaine,  mais  l'ordre  général  de  lu  nature  qui  a  fait  de 
l'amour  de  soi,  c'est-à-dire  du  l^soin  d'être  et  de  durer,  le  prin- 
cipe même  de  la  conservation  et  du  mouvement  de  l'univers.  » 

M.  Prevost-Paradol  a  parfaitement  dépeint  le  talent  de  La 
Biiiyère.  t  H  était  de  ces  ouvriers  ingénieux  et  habiles  qui  vont 
parles  chemins  et  ramassent  non  point  quelque  diamant  rare, 
non  point  quelque  perle  introuvable,  mais  quelques-uns  de  ces 
cailloux  sur  lesquels  ont  glissé  les  yeux  de  tout  le  monde,  et  qui 
ont  été  longtemps  foulés  par  le  pied  dédaigneux  du  passant  ;  ils 
les  nettoient  avec  patience,  les  dépouillent  de  leur  rude  enve- 
loppe, les  taillent  enfin  avec  art ,  et  les  couvrent  de  fecettes  si 
heureusement  disposées,  si  adroitement  polies ,  que  la  lumière, 
en  s'y  jouant,  y  produit  mille  effets  nouveaux  et  permet  à  peine 
de  les  reconnaître;  et  comme  ils  sont  de  nature  vulgaire  et 
d'usage  commode,  ils  courent  désormais  de  main  en  main  et 
accroissent  la  richesse  commune  de  l'humanité.  La  Bruyère  est 
un  de  ces  patients  et  adroits  lapidaires  qui  reçoivent ,  à  défaut 
du  don  de  créer  ou  de  découvrir,  le  pouvoir  et  le  goût  d'embellir 
à  jamais  tout  ce  qu'ils  ont  touché,  il  obéissait  à  la  nature  et 
trouvait  à  suivre  son  penchant  la  plus  pure  jouissance.  Il  con- 
templait une  idée  commune  jusqu'à  ce  qu'il  la  vit  reluire ,  il  la 
maniait  jusqu'à  ce  qu'il  la  fit  briller;  et  si  le  mot  ne  sembkiit 
point  un  peu  dur  pour  le  genre  de  volupté  le  plus  délicat  et  le 
plus  honnête  qui  se  puisse  concevoir ,  on  pourrait  dire  qu'il  a 
savouré  en  épicurien  le  plaisir  de  foire  produire  de  nouveaux 
fruits  aux  parties  de  l'esprit  bnntain  les  plus  fatiguées  par  la 
culture ,  comme  il  se  plaisait  à  renouveler,  par  toutes  les  tour- 
nures imaginables,  les  ressources  du  langage  français.  > 

Vauvenargue,  comme  moraliste,  a  un  défaut  dominant  :  c'est 
qu'il  refuse  d'admettre  le  libre  arbitre,  t  A  ses  yeux,  nos  actes 
apnarents  de  libre  arbitre  ne  sont  que  le  résultat  nécessaire  de 
la  lutte  inégale  de  nos  désirs.  »  «  Où  est,  dit  avec  Maison  M.  Pré- 
vost-Paradol,  la  distinction  du  bien  et  du  mal  moral  dans  ce 
système  qui  laisse  la  vertu  dans  un  si  dangereux  voisinage  de 
la  passion  et  du  plaisir  ?  • 

On  regrette  que  M.  Prévost-Paradol  n'ait  pas  complété  son 
livre  par  une  étude  sur  Joubert ,  le  plus  charmant,  le  plus  déli- 
cat, le  plus  élevé  des  moralistes  français.  Après  avoir  tracé  le 


—  243  — 

portrait  des  maitres,  M.  Prévost-Paradol  se  fait  leur  iniitaleur, 
et  présente  à  la  manière  des  moralistes  quelques  réflexions  sur 
la  chaire,  Tambition,  la  tristesse,  la  maladie  et  la  mort. 

A  propos  de  la  chaire  chrétienne,  il  présente  cette  réflexion 
qui  est  aussi  élevée  qu'elle  est  vraie  : 

«  Parmi  les  divers  emplois  de  la  parole,  en  est-il  de  plus 
élevé  que  ce  genre  de  la  prédication,  inconnu  au  monde  antique, 
né  avec  cette  opinion  toute  chrétienne  qu'il  est  de  notre  devoir 
d'édifier  nos  semblables  et  de  contribuer  à  leur  salut?  Qui  avait 
imaginé,  avant  le  christianisme,  d'instituer  au  milieu  des  cités, 
bien  plus,  dans  chac^e  village,  cette  leçon  publique  et  gratuite 
de  morale,  cet  enseignement  perpétuel  des  saintes  croyances, 
cet  appel  périodique  au  bien  qui  tombe  de  la  plus  humble 
chaire  chrétienne  comme  une  manne  intarrissable  et  bienfai- 
sante ?  Combien  d'hommes,  combien  de  Français,  condamnés  à 
un  incessant  travail  et  aux  préoccupations  les  plus  étroites  d'un 
intérêt  personnel  et  toujours  pressant,  n'ont  pas  entendu  parler 
ailleurs  qu'à  l'église  de  vertu ,  de  devoir ,  de  sacrifices,  d'un 
monde  meilleur,  d'espérances  immortelles?  Et  quel  est  le  point 
du  globe  où  ne  s'élève  de  temps  à  autre  cette  voix  fortifiante  et 
consolatrice  de  la  chaire  chrétienne?  Le  mineur  l'entend  au 
fond  de  l'Australie,  elle  soutient  aujourd'hui  sous  la  tente  le 
citoyen  armé  qui  combat  pour  la  liberté  américaine  ;  elle  con- 
sole par  l'image  de  la  patrie  céleste  ceux  que  l'étranger  a 
dépossédés  de  leur  patrie  sur  la  terre  ;  partout  enfin  où  flotte  le 
pavillon  de  l'Europe,  elle  mêle  son  murmure  à  celui  des  flots  et 
entretient  l'homme  perdu  sur  l'océan  de  la  puissance  et  de  la 
bonté  infinies  de  Dieu.  » 

Ses  réflexions  sur  la  mort  méritent  aussi  l'attention  :  il  parle 
de  la  mort  du  chrétien  et  de  la  mort  du  philosophe.  Après 
avoir  décrit  la  première  il  ajoute  : 

c  Yoilàl'art  de  mourir  à  l'usage  du  chrétien,  et  ce  que  cet  art 
a  de  plus  admirable,  c'est  ce  qu'il  se  soutient  dans  la  pratique, 
(;'est  qu'il  ne  dépasse  pas  le  niveau  ordinaire  de  l'ame  humaine 
et  qu'il  est  d'un  secours  sans  prix  à  un  çrand  nombre  de  nos 
semblables.  Cette  préoccupation  quotidienne  de  l'autre  vie, 
cette  constante  contemplation  des  régions  célestes,  cette  étude 
assidue  des  moyens  d'y  parvenir  et  du  vrai  chemin  qui  y  mène, 
rien  de  tout  cela  n'est  stérile  ;  on  se  forme  ainsi  une  seconde 
nature  qui  fait  la  guerre  aux  instincts  de  l'autre  et  qui  finit  par 
la  supplanter.  L'habitude  de  croire  et  d'espérer  équivaut  à  la 
certitude  et  aboutit  à  la  produire.  Et  celte  certitude  bienfai- 
sante est  à  la  portée  des  plus  humbles  esprits  comme  des  plus 
grands,  s'ils  ont  pris  le  même  chemin.  Pour  mourir  comme 
Ozanam  est  mort  naguère  parmi  nous,  il  n'est  pas  besoin  de 
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son  inlelligence  délicate  et  cultivée,  ni  de  son  âme  généreuse  ; 
les  plus  h  nulles  de  ses  frères  Timitent  sans  peine  ce  jour-là, 
parce  qu'ils  l'ont  imilé  tous  les  jours,  et  la  vue  exercée  du  chré- 
tien n'a  pas  besoin  d'être  perçante  pour  contempler  à  la  place 
de  la  mort  les  cieux  tout  grands  ouverts.  » 

M.  Prévost-Paradol  se  fait  peut-être  quelques  illusions  sur  la 
mort  du  philosophe;  il  reconnaît  cependant  qu'il  ne  peut  imiter 
que  de  loin  la  parfaite  sécurité  du  chrétien. 


LA  CENTRALISATION, 


La  centralisation  qui  existe  dans  tous  les  États  du  conti- 
nent est  un  des  plus  graves  sujets  d'étude  politique.  L'Em- 
pereur Napoléon  III  a  plusieurs  fois  déclaré  que  le  moment 
était  venu  de  travailler  à  la  décentralisation  ;  récemment 
encore  les  écrivains  les  plus  marquants  des  divers  partis, 
MM.  Guizot,  de  Montalembert,  Jules  Simon,  de  Broglie, 
Berryer  et  Cochin  se  sont  prononcés  en  faveur  de  cette  opi- 
nion. Parmi  les  hommes  d'État  de  France  qui  n'appartien- 
nent pas  au  gouvernement,  M.  Thiers  est  le  seul  qui  se  soit 
hautement  déclaré  partisan  de  la  centralisation.  Il  y  a  déjà 
quelques  temps,  nous  avons  rendu  compte  d'un  remarquable 
ouvrage  de  W'  Ketteler,  évêque  de  Mayence,  qui  signale 
les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  centralisation  en  Alle- 
magne. 

La  centralisation  c'est  la  concentration  de  tous  les  pou- 
voirs administratifs  et  politiques  entre  les  mains  de  l'État  ; 
la  décentralisation  consiste  à  augmenter  les  prérogatives 
des  provinces  et  des  communes,  à  leur  remettre  le  soin  des 
intérêts  locaux,  et  à  les  affranchir  de  la  tutelle  du  gouver- 
nement. Pour  employer  le  langage  ordinaire,  la  décentrali- 
sation consacre  les  libertés  provinciales  et  communales. 
En  Belgique  ces  libertés  existent  à  un  haut  degré  ;  les 
pouvoirs  provinciaux  et  communaux,  émanant  de  l'élection 
ont  une  sphère  d'action  indépendante.  La  France  est  encore 
fort  loin  de  cet  état  de  choses,  et  la  centralisation  y  est 
fortenient  constituée.  Les  efforts  du  parti  libéral  tendent  à 
obtenir  dans  ce  pays  des  réformes  qui  sont  depuis  longtemps 
réalisées  en  Belgique. 
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Habituellement  on  exagère  beaucoup  les  avantages  de  la 
décentralisation  au  point  de  yue  de  la  liberté.  La  décentra- 
lisation est  favorable  à  la  prompte  expédition  des  affaires 
administratives.  Quand  la  décision  de  celles-ci  dépend  du 
pouvoir  central  auxquelles  elles  ne  parviennent  qu'après 
avoir  suivi  toute  la  filière  hiérarchique,  il  est  évident  que 
leur  solution  se  fait  longtemps  attendre,  et  les  décisions 
d'un  pouvoir  élevé  et  éloigné  sur  des  questions  de  détail  sont 
sujettes  à  bien  des  erreurs. 

Mais  d'un  autre  côté  aussi  plus  l'autorité  est  élevée,  plus 
elle  est  éclairée  et  indépendante.  Les  pouvoirs  locaux  sont 
exposés  à  subir  bien  des  influences  et  des  entraînements 
qui  peuvent  les  éloigner  de  la  justice. 

Aussi  les  adversaires  les  plus  prononcés  de  la  centralisa- 
tion, en  augmentant  les  prérogatives  des  pouvoirs  locaux, 
feront-ils  bien  de  maintenir  le  droit  d'appel  à  l'autorité 
supérieure. 

Nous  disions  que  la  liberté  proprement  dite  est  beaucoup 
moins  intéressée  qu'on  ne  le  croit  généralement  dans  la 
question  de  la  décentralisation;  celle-ci,  en  effet,  divise  et 
partage  l'autorité,  mais  elle  ne  la  diminue  pas  ;  si  elle  res- 
treint le  pouvoir  de  l'Efat  elle  accroît  celui  des  provinces  et 
des  communes  ;  ce  que  l'on  appelle  les  libertés  communales 
et  provinciales,  ce  sont  des  libertés  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment, pour  ceux  qui,  dans  une  sphère  plus  restreinte,  sont 
les  représentants  de  l'autorité  ;  mais  vis-à-vis  des  citoyens, 
c'est-à-dire  de  la  masse  de  la  nation,  il  n'y  a  qu'.un  déplace- 
ment de  pouvoir,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  dépendre  pour 
certaines  affaires  d'un  pouvoir  central,  ils  dépendront 
de  plusieurs  pourvoirs  locaux.  Tout  ce  qui  augmente  le 
nombre  de  ceux  qui  participent  à  la  direction  des  affaires, 
la  division  de  l'autorité  ne  favorise  que  très-indirectement, 
la  liberté.  Ce  qui  importe  à  la  liberté  beaucoup  plus  que  la 
décentralisation,  c'est  de  diminuer  la  sphère  d'intervention 
de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes,  c'est  d'abandonner 
un  plus  grand  nombre  d'affaires  à  l'activité  privée.  Rem- 
placer la  tutelle  de  l'Etat  par  celle  des  provinces  et  des  com- 
munes, ce  n'est  pas  réaliser  un  bien  grand  progrès  au  point 
de  vue  de  la  liberté.  La  centralisation  qui  a  été  portée  à  son 
comble  en  France  par  la  Convention  et  par  Napoléon  P%  est 
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le  résultat  d'un  mouvement  historique  qui  s'opère  depuis 
plusieurs  siècles.  Le  régime  féodal  était  un  régime  de 
complète  décentralisation  ;  c'est  par  l'accroissement  du 
pouvoir  central  que  les  nations  de  l'Europe  se  sont  consti- 
tuées sur  les  ruines  de  ce  régime.  A  la  veille  de  la  Révolu- 
tion française,  la  féodalité  avait  laissé  des  traces  nombreuses 
dans  le  droit  civil,  mais  la  centralisation,  favorisée  par 
l'absolutisme  qui  triomphait  en  Europe  depuis  plusieurs 
siècles,  était  déjà  fortement  constituée.  Ainsi  en  France  le 
conseil  du  roi  gouvernait  les  pays  d'élection  ;  les  paroisses  et 
les  villes  étaient  complètement  soumises  à  la  tutelle  admi- 
nistrative ;  elle  ne  pouvaient  poser  aucun  acte  sans  l'assen- 
timent du  pouvoir. 

L'autorité  du  conseil  du  roi  et  de  ses  intendants  était  illi- 
mitée en  matière  de  finances.  Le  pouvoir  central  étendait  à 
tout  sa  sphère  d'intervention  ;  aussi  déjà  au  xviii*  siècle,  on 
compte  sur  lui  pour  toutes  les  entreprises  ;  Arthur  Young 
raconte  que  les  Français  les  plus  éclairés  ne  pouvaient  reve- 
nir de  leur  étonnement  en  apprenant  que  c'était  sans  mis- 
sion aucune  du  gouvernement  qu'il  avait  entrepris  le  grand 
voyage  qu'il  fit  en  France  en  1787,  1788  et  1789.  Pour 
favoriser  l'agriculture,  le  gouvernement  instituait  des  com- 
missions dont  les  membres  recevaient  des  jetons  de  présence, 
et  faisaient  faire  des  publications  que  Young  qualifie  de  gali- 
mathiaSjà  propos  de  la  Société  de  Limoges,  instituée  par  le 
ministre  Turgot.  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
existait  déjà  et  les  routes,  les  ponts,  les  canaux  frappaient 
d'admiration  le  célèbre  voyageur,  autant  par  leur  beauté 
que  par  le  peu  de  circulation  qu'il  y  remarquait.  L'adminis- 
tration centrale  intervenait  en  outre  dans  la  rédaction  du 
Mercure  de  France^  dans  les  affaires  des  établissements  de 
bienfaisance,  dans  les  fabriques  d'églises.  Il  était  résulté  de 
cette  centralisation  que  la  capitale  avait,  en  1789,  une  com- 
plète prépondérance,  le  reste  du  pays,  les  villes,  les  paroisses 
s'étaient  accoutumées  à  un  état  passif. 

Arthur  Young  constate  qu'au  moment  de  la  plus  grande 
effervescence  de  1789,  les  villes  qu'il  traversait  ne  son- 
geaient à  prendre  aucune  initiative  dans  les  événements  : 
nous  ne  sommes  qu'une  ville  de  province,  disaient  les  habi- 
tants. Il  faut  voir  ce  que  fera  Paris. 
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La  coûcentratiou  de  toute  l'autorité  dans  une  seule  ville 
présente  des  dangers,  et  la  décentralisation  qui  répand  la 
vie  politique  dans  le  corps  entier  de  la  nation  a  des  avan- 
tages incontestables  pour  la  stabilité  de  l'autorité. 

La  centralisation  préparée  par  les  siècles  antérieurs  a 
été  singulièrement  favorisée  de  nos  jours  partons  les  moyens 
qui  ont  rendu  toutes  les  communications  si  faciles  et  si 
rapides.  Il  faut  assurément  chercher  à  combattre  ses  excès, 
et  ce  travail  n'est  pas  facihe.  Mais  les  partisans  de  la  liberté 
auraient  tort  de  concentrer  tous  leurs  efforts  vers  ce  but. 
Ce  qu'ils  doivent  chercher,  c'est  de  diminuer  la  sphère  d'in- 
tervention des  pouvoirs,  dé  restreindre  la  tutelle  adminis- 
trative ;  il  faut  gouverner  moins  pour  gouverner  mieux  et  ce 
qui  est  vrai  de  l'Etat  est  vrai  aussi  pour  les  provinces  et  les 
communes. 


iNOUVELLES 
POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


Belgique.  —  i .  La  santé  du  Roi  qui  avait  donné  lieu  a  de 
nouvelles  mquiétudes  s'est  raffermie  et  elle  a  paru  assez  bonne 
pour  permettre  à  S.  M.  d'entreprendre  le  voyage  d'Ostende  avec 
la  Famille  Royale. 

Le  Roi,  accompagné  de  la  duchesse  deBrabant,est  arrivé  dans 
cette  ville  le  17  août  au  soir. 

Au  moment  où  Sa  Majesté  s'est  montrée  au  haut  de  l'escalier 
de  la  station,  pour  entrer  dans  sa  voiture,  elle  a  été  acclamée 
avec  enthousiasme  par  la  foule  compacte  de  Belges  et  d'étrangers 
qui  attendaient  son  arrivée.  Partout  sur  son  passage,  dans  les 
rues  parcourues  pour  se  rendre  au  palais,  notre  souverain  a  été 
l'objet  d'ovations  respectueuses  et  empressées.  La  réception, 
d'après  le  désir  manifesté  parle  Roi,  n'avait  nul  caractère  offi- 
ciel, les  autorités  civiles  et  militaires  ayant  été  informées  de 
rincognito  que  S.  M.  voulait  garder. 

2.  Travaux  des  chambres.  —  La  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  fraudes  électorales  a  encore  occupé  la  chambre  des  repré- 
sentants pendant  les  séances  des 25, 36,  27, 28et  29 juillet.  Tous 
les  amendements  présentés  par  les  membres  de  la  droite  ont  été 
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successivement  rejetés ,  de  même  que  ceux  présentés  par 
MM.  Bouvier  et  Sabatier,  oui  avaient  pour  but  de  faire  allouer 
une  indemnité  de  6  et  de  3  tr.  aux  électeurs  ruraux  pour  frais  de 
déplacement. 

L'amendement  le  plus  important  est  celui  (|ue  M.  Nothomb 
avait  proposé.  D'après  Tamendement  on  eut  formé  autant  de 
bureaux  communaux  pour  l'exercice  du  vote  qu'on  aurait  pu 
former  de  groupes  de  200  à  300  électeurs. 

Malgré  les  raisons  développées  par  son  auteur  et  par  d'autres 
membres  de  la  chambre*,  cet  amendement  a  été  rejeté  par  49  voix 
contre  40. 

Les  derniers  articles  du  projet  ont  été  votés  dans  la  séance 
du  29. 

Dans  la  séance  du  2  août  la  chambre  a  adopté,  par  56  voix 
contre  3,  le  projet  de  loi  relatif  au  payement  effectif  du  cens 
électoral. 

Le  projet  de  loi  sur  les  fraudes  électorales  a  été  voté  par  55 
voix  contre  43. 

La  chambre  s'est  ajournée  indéfiniment  le  3  août,  après  avoir 
adopté  le  projet  de  loi  relatif  à  l'application  générale  des  tarifs 
conventionnels  et  à  l'extension  de  la  réforme  douanière,  ainsi 
qu'un  crédit  de  65,436  fr .  72  c.  au  département  de  la  guerre,  pour 
payement  de  créances  arriérées,  et  des  crédits  supplémentaires 
au  budget  du  département  des  finances  de  l'exercice  1865  et 
s'élevant  ensemble  à  32,000  francs. 

Le  sénat  s'est  réuni  le  9  août  pour  recevoir  communication 
des  projets  de  loi  votés  en  dernier  lieu  par  l'autre  chambre.  Il  a 
décidé  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  session  la  dis- 
cussion des  rapports  successivement  présentés  sur  divers  livres 
du  nouveau  Gode  pénal. 

Dans  sa  séance  du  10,  le  sénat  a  adopté,  par  trente-trois 
voix  et  deux  abstentions  (celles  de  MM.  les  comtes  L.  et  M.  de 
Robiano) ,  une  proposition  de  MM.  le  baron  de  Tornaco  et  le 
comte  d'Aspremont-Lynden,  aux  termes  de  laquelle  l'assemblée 
prie  respectueusement  le  Roi  de  faire  usage  du  droit  de  grâce 
en  faveur  du  lieutenant-général  baron  Chazal ,  ministre  de  la 
guerre. 

Ce  vote  a  été  précédé  de  quelques  observations  de  M.  le  baron 
Délia  Faille,  qui,  tout  en  appuyant  la  proposition  de  ses  deux 
honorables  collègues,  a  exprimé  l'espoir  qu'un  cas  semblable 
ne  se  reproduirait  plus  à  l'avenir.  11  a  fait  très-justement  obser- 
ver que  les  conseillers  de  la  Couronne  et  les  mandataires  de  la 
nation  sont  tenus  de  donner  l'exemple  du  respect  des  lois. 
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La  session  législative  a  été  close  le  li ,  par  un  arrêté  dont 
M.  le  ministre  de  rîntérieur  a  donné  lecture. 

Avant  de  se  séparer,  le  sénat  a  voté  les  projets  de  loi  concer- 
nant :  1°  l'application  générale  des  tarifs  conventionnels  et  l'ex- 
tension de  la  réforme  douanière  ;  2°  des  crédits  supplémentaires 
au  budget  des  Gnances  ;  S""  le  payement  effectif  du  cens  électoral  : 
4''  une  cession  de  terrain  aux  hospices  de  Mons  ;  5*"  un  crédit 
extraordinaire  de  65,436  fr.  72  c.  au  budget  de  la  guerre;  6"  un 
crédit  complémentaire  de  500,000  francs  au  budget  de  la  jus- 
tice ;  et  7°  l'extension  de  concession  en  faveur  de  la  Société  du 
Centre.  Tous  ces  projets  de  loi  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  des 
trente-trois  membres  présents. 

3.  NN.  SS.  les  évêques  de  Belgique ,  réunis  à  Malines ,  ont 
arrêté,  dans  la  séance  de  mercredi  z  août ,  le  choix  du  recteur 
magnifique  de  l'université  de  Louvain.  C'est  M»'  le  chanoine 
Laforet  qui  a  été  élu.  Ce  choix  a  été  accueilli  avec  une  vive 
satisfaction  par  l'université  et  par  tous  ceux  qui  s'intéressent 
sincèrement  au  succès  de  ce  grand  établissement,  dont  il  impor- 
tait de  soutenir  la  réputation,  en  plaçant  à  sa  tête  un  savant  dis- 
tingué, un  écrivain  d'un  mérite  reconnu. 

Le  Moniteur  de  Louvain  donne  les  détails  suivants  sur  le  nou- 
veau recteur  :  1 11  est  né  à  Graide  (province  de  Namur),  le  25  fé- 
vrier 1823,  d'une  des  familles  les  plus  honorables  de  ce  pays. 
—  Il  a  donc  quarante-trois  ans.  —  Après  des  études  humani- 
taires très-brillantes ,  il  entra  fort  jeune  au  séminaire  ;  il  avait 
Terminé  les  études  ordinaires  de  théologie  à  vingt  ans,  à  l'âge  où 
la  plupart  des  aspirants  au  sacerdoce  commencent  ces  études. 

«  Son  génie  précoce,  ses  rares  aptitudes  pour  des  études  plus 
approfondies  le  firent  envoyer  à  Louvain.  Dès  son  arrivée  à 
l'université ,  il  se  distingua  parmi  ses  condisciples ,  non-seule- 
ment par  les  qualités  de  l'esprit,  mais  aussi  parles  qualités  non 
moins  précieuses  du  cœur.  Dès  lors  il  montra  des  dispositions 
remarquables  pour  les  études  philosophiques  ;  les  articles  qu'il 
publia  à  cette  époque  dans  la  Revue  catholique  faisaient  déjà 
bien  présager  de  son  avenir.  Après  avoir  subi,  de  la  manière  la 
plus  Drillanlé,  les  épreuves  du  baccalauréat  et  de  la  licence  en 
théologie ,  il  se  préparait  au  doctorat  et  avait  déjà  composé  sa 
dissertation  inaugurale,  lorsque,  en  1848,  il  fut  nommé  profes- 
seur à  la  faculté  de  philosophie.  Il  n'avait  encore  que  vingt-cinq 
ans. 

c  Le  jeune  professeur  justifia  la  confiance  qu'avait  mise  en  lui 
répîscopat  belge.  M»'  Laforet  a  occupé  pendant  dix-sept  ans 
cette  chaire  importante,  et  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'assister 
à  ses  savantes  leçons  ont  pu  admirer  en  lui  toutes  les  qualités 
qui  font  l'éminent  professeur. 


c  Deux  ans  phis  tard  (1850)  il  fut  nommé  président  du  col- 
lège du  Pape,  en  remplacement  du  savant  professeur  M.  David. 
Dans  ce  poste  difficile,  M^  Laforet  montra  qu'il  possédait,  à  un 
degré  supérieur,  le  talent  de  diriger  la  jeunesse  universitaire. 

c  Jeune  encore,  il^  Laforet  s'est  fait  un  grand  nom  dans  les 
lettres  chrétiennes...  11  appartient  à  cette  grande  école  qu'illus- 
trent les  Dupanloup,  les  Ozanam,  les  Montalembert,  etc.,  etqoi 
a  été  immortalisée  par  le  grand  Lacordaire.  > 

4.  L'Université  catholique  de  Louvain,  vient  de  foire  une 
perte  nouvelle  et  très-sensible.  M.  l'abbé  Hallard,  professeur 
ordinaire  à  la  faculté  des  lettres,  est  mort  mardi  dans  les  senti- 
ments de  la  plus  vive  piété,  à  l'âge  de  58  ans,  après  une  maladie 
longue  et  douloureuse.  Quoique  M.  Hallard,  par  excès  de  mo- 
destie ou  par  une  sorte  d'insouciance  de  la  renommée,  ait  publié 
peu  de  chose  sous  son  nom,  ce  n'en  était  pas  moins  un  esprit  de 
la  plus  haute  distinction ,  à  qui  il  n'a  manqué  que  de  vouloir 
pour  se  placer  au  premier  rang.  Ses  amis  ont  recueilli  quelques 
productions  qu'il  a  laissé  échapper ,  comme  en  se  jouant,  de  sa 
plume  élégante  et  facile.  Us  espèrent  pouvoir  les  donner  bientôt 
au  public,  et  elles  vaudront  mieux  pour  sa  mémoire  que  nos 
éloges.  Mais  M.  Hallard  était  surtout  un  noble  cœur,  un  carac- 
tère d'un  désintéressement ,  d'une  générosité  délicate  et  sans 
égale,  un  type  de  l'ami  loyal  et  dévoué.  Tous  ceux  qui  ont  eu  le 
bonheur  de  le  connaître,  garderont  de  lui  un  souvenir  sympa- 
thique et  durable. 

5.  Les  nominations  suivantes  ont  été  faites  dans  le  corps  ensei- 
gnant de  l'université  catholique  de  Louvain  : 

M.  Léon  de  Monge  remplace  M.  Hallard  dans  la  chaire  de 
littérature  française. 

M.  Willems,  de  Maestricht,  occupe  la  chaire  de  littérature 
flamande,  en  remplacement  de  M.  David. 

M.  l'abbé  Cartuyvels,  professeur  d'éloquence  sacrée  au  Sémi- 
naire de  Liège,  est  nommé  président  du  Collège  du  Pape  et  pro- 
fesseur de  philosophie  morale  et  de  religion. 

M.  Edmond  Poullet  est  nommé  professeur  d'histoire  de  Bel- 
gique, en  remplacement  de  M.  le  chanoine  David,  qui,  après 
avoir  rendu  pendant  trente  ans  les  services  les  plus  signalés  à 
l'Université,  s'est  vu  forcé,  par  l'affaiblissement  de  sa  santé ,  à 
prendre  sa  retraite. 

M.  l'abbé  Bossu,  docteur  en  philosophie  et  lettres,  et  profes- 
seur au  Séminaire  de  Bonne-Espérance,  prendra  le  cours  d'his- 
toire de  la  philosophie,  conflé  précédemment  à  M»'  Laforet,  et 
donnera,  en  outre ,  un  cours  de  philosophie  élémentaire  aux 
élèves  de  l'école  des  mines  et  du  génie  civil. 
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NN.  SS.  les  évéques  se  sont  aussi  occupés  du  soin  de  com- 
pléter le  corps  professoral  de  cette  nouvelle  école  :  la  seconde 
année  d'études,  y  a  été  organisée;  ses  cours  ont  été  remis  à 
M.  Stichler  et  à  M.  Duvivier,  répétiteur  a  Técole  des  mines  de 
Liège. 

6.  Le  diocèse  de  Namur  vient  de  faire  une  perte  très-ffi*ande 
dans  la  personne  de  son  chef  vénéré  M«'Dehesselle,  son  20«  évê- 
que,  décédé  presque  subitement  le  13  août  d'une  apoplexie  pul- 
monaire. 

La  mort  de  Mf^  Dehesselle  est  un  sujet  de  deuil  pour  l'Église 
catholique  en  Belgique,  elle  est  surtout  regardée  à  Namur  et 
dans  le  diocèse  comme  une  calamité  publique.  Les  regrets  una- 
nimes dont  l'expression  a  éclaté  de  toutes  parts  en  cette  ville, 
attestent  combien  vivement  chaque  fidèle  déplore  la  mort  du 
saint  évéque  qui,  depuis  plus  de  29  ans  et  demi,  était  le  guide, 
le  modèle  et  le  père  de  tous  ses  diocésains. 

M«' Dehesselle  est  né  à  Charneux  (Liège),  le  4  juillet  1789. 
Après  avoir  fait  ses  études  en  partie  au  collège  de  Hervé  et 
ensuite  en  Allemagne,  il  entra  au  séminaire  de  Namur,  oii  il  fut 
ordonné  prêtre  par  M^  Pisani,  le  21  juin  1812.  Il  retourna  à 
Liège  et  il  fut  nommé  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Nicolas,  avec 
M.  l'abbé  de  Theux  de  Meylandt,  son  condisciple  et  son  ami, 
qui  entra  quelque  temps  après  dans  la  Compagnie  de  Jésus  et 
mourut  missionnaire  aux  Etats-Unis.  Le  ministère  du  jeune 
vicaire  produisit  les  plus  heureux  fruits;  sa  science  thèologique, 
son  zèle  et  ses  vertus  fixèrent  sur  lui  l'attention  du  vicaire  capi- 
tulaire,  qui  le  nomma  en  1817  président  du  grand  séminaire.  11 
remplaça  comme  vicaire  général  du  diocèse  M»''  Barrett,  que  le 
Saint-Père  avait  choisi  pour  succéder  sur  le  siège  de  Namur  ù 
Mk'  Ondernard. 

L'évéché  de  Namur  devint  vacant  en  1835;  Grégoire  XVI 
s'empressa  d'y  nommer  M«'  Dehesselle.  La  nouvelle  de  la  préco- 
nisation  du  pieux  et  laborieux  vicaire  général  de  Liège  causa 
une  vive  allégresse  dans  tout  notre  diocèse.  Le  prélat  fit  son 
entrée  à  Namur  le  8  mars  1836,  et  il  y  fut  sacré  le  13  du  même 
mois  par  MK'^Sterckx,  cardinal-archevêque  deMalines. 

7.  Décès.  —  Namur.  —  31.  Jacques-Joseph  Grooters,  cha- 
noine-archidiacre de  la  cathédrale  de  Namur,  est  mort  le 
!26  juillet  dans  la  77*^  année  de  son  âge.  —  M.  Laurent,  curé  de 
Bierwart  (Leuze)  est  mort  le  21  août,  après  une  longue  maladie 
et  à  un  âge  peu  avancé. 

8.  NoHiNATior^s.  —  Namur.  —  M.  Cajot ,  docteur  en  droit 
canon,  et  aumônier  de  l'hôpital  Saint- Jacques  à  Namur,  a  été 
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nommé  chanoine  titulaire.  —  M.  Simon,  vicaire  à  Fosses,  est 
nommé  curé  à  Hodister  (Laroche)  et  il  est  remplacé  à  Fosses 
par  M.  Letor,  vicaire  de  Grand-Leez.  —  M.  Louis  est  nommé 
curé  à  Fraiture  en  remplacement  de  M.  CoUard  transféré  en  la 
même  qualité  à  Malempré. 

Pays-Bas.  —  Au  mois  de  septembre  prochain,  la  ville  de 
Bois-le -Duc  verra  s'accomplir  dans  ses  murs  une  grande  solen- 
nité religieuse,  qui  depuis  la  réforme  n'a  plus  eu  lieu  dans  ce 
pays.  M8'  Zwysen,  archevêque  d'Utrecht  et  administrateur 
apostolique  de  Bois-le-Duc,  a  convoqué  un  concile  provincial 
auquel  prendront  part  les  évêques  de  Haarlem,  de  Ruremonde 
et  de  Bréda  et  les  autres  dignitaires  ecclésiastiques  qui  ont  le 
droit  d'assister,  suivant  les  lois  ou  coutumes  canoniques,  à  ces 
assemblées.  De  nombreuses  questions  touchant  la  doctrine  ou 
la  discipline  ecclésiastique  seront  traitées  dans  cette  auguste 
réunion.  En  attendant,  dans  toutes  les  paroisses  des  prières 
publiques  sont  ordonnées  pour  demander  la  bénédiction  céleste 
sur  les  travaux  du  concile. 

2.  Décès.  —  Le  Rév.  J.-P.  Werners,  recteur  des  Ursulines, 
à  Ude.  —  Le  Rév.  W.-J.  Janssens,  à  Maestricht.  —  Le  Rév. 
Everard  de  Jong,  curé  de  Wassenaar. 

5.  Nominations.  —  M.  P.  Verzett,  (;hapelain  à  Heythuyzen  y 
est  nommé  curé.  —  M.  A.  Janssens,  directeur  du  Petit-Sémi- 
naire de  Rolduc,  est  nommé  chanoine  de  la  cathédrale  de  Rure- 
monde. —  M.  Hoefnagels  remplace  M.  Canoq  comme  chanoine 
théologal.  —  M.  Ruttenest  nommé  examinateur  prosynodal. 

Franee.  —  i .  Après  avoir  fait  à  Plombières  un  séjour  de 
peu  de  durée,  l'empereur  Napoléon  s'est  rendu  au  camp  de 
Châlons  et  delà  il  est  allé  en  Suisse,  au  château  d'Arenenberg, 
séjour  de  la  reine  Hortense,  en  compagnie  de  l'Impératrice.  Le 
voyage  s'est  fait  à  l'improviste  et  dans  l'incognito. 

2.  Un  premier  scrutin  dans  le  département  de  l'Aisne, 
n'ayant  amené  aucun  résultat,  il  y  a  eu  scrutin  de  ballotaçe  à  la 
suite  duquel  M.  de  Tillancourt,  le  candidat  de  l'opposition,  a 
été  élu  par  16,000  voix,  tandis  que  Je  candidat  officiel,  M.  Mar- 
saux,  n'en  a  obtenu  que  13,000. 

Par  contre,  M.  Walewsky,  qui  se  présentait  dans  le  départe- 
ment des  Landes,  a  été  nommé  député  à  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

3.  Les  commis  et  employés  de  nouveautés  de  Paris ,  ont 
adressé  à  leurs  patrons  la  lettre  suivante  qu'ils  ont  fait  publier 
dans  les  journaux  : 
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Messieurs, 


c  Les  employés  du  commerce  de  nouveautés  de  Paris,  croyant 
ne  nuire  en  rien  aux  intérêts  de  leurs  patrons,  viennent,  d'un 
commun  accord,  solliciter  de  leur  bienveillance  la  fermeture  des 
magasins  le  dimanche. 

'  c  Cette  demande  ne  leur  a  été  suggérée  par  aucune  préoc- 
cupation hostile  ;  elle  n'a  d'autre  but  ({ue  l'utilité  commune  des 
employés  et  des  patrons,  et  l'intérêt  bien  entendu  du  travail. 

«  Ce  jour  de  repos,  utile  au  moral  comme  au  physique,  ne 
fera  qu'accroître  le  zèle  des  employés  pour  les  intérêts  de  leur 
maison. 

€  Persuadés  que  leur  demande  trouvera  parmi  vous  l'assen- 
timent général,  fls  osent  espérer  que  vous  lui  ferez  un  accueil 
favorable. 

<  Dans  cet  espoir,  recevez,  etc..  » 

Ang^leterre.  —  Le  prince  Alfred  d'Angleterre ,  second 
fils  de  la  reine  Victoria,  vient  d'être  reconnu  ofiiciellement  héri- 
tier présomptif  de  la  couronne  deSaxe-Cobourg-Gotha.  La  céré- 
monie a  eu  lieu  à  Cobourg,  capitale  du  duché ,  le  6  août ,  jour 
où  le  prince  atteignait  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Il  est  appelé  ainsi 
à  succéder  à  son  oncle,  le  duc  régnant  Ernest  II,  né  en  i818, 
qui  n'a  pas  d'enfant,  et  dont  le  prince  Albert  était  le  frère.  Le 
prince  Alfred,  on  s'en  souvient,  avait  été  élu  roi  de  Grèce,  et  le 
gouvernement  anglais  refusa  pour  lui  la  couronne  hellénique. 

2.  De  nouvelles  tentatives  viennent  d'être  faites  pour  relier 
le  continent  au  Nouveau-Monde  au  moyen  d'un  fil  télégraphique. 
Ce  fil,  préparé  avec  des  soins  minutieux,  avait  été  embarqué  sur 
le  navire  à  vapeur  Great  Eastem.  L'opération  a  encore  une  fois 
échoué. 

Le  Great  JSo^fern ,  parti  deValentia,  avait  continué  son  voyage 
jusqu'à  d1°25  de  latitude  et  39^*6  de  longitude,  c'est-à-dire  jus- 

3u'à  une  distance  de  1 ,063  milles  de  Valenlia  et  de  600  milles 
e  la  baie  de  Trinité  à  Terre-Neuve.  11  avait  été  déjà  immergé 
i  ,212  milles  du  câble,  quand,  le  2  août,  à  midi  et  demi,  le  câble 
se  rompit  à  dix  mètres  du  navire  et  disparut  dans  les  profondeurs 
de  la  mer. 

Avant  la  rupture  du  câble,  l'isolement  avait  été  partiellement 
détruit,  et  c'est  au  moment  où,  le  navire  s'étant  arrêté,  les  ingé- 
nieurs étaient  o<x;upés  à  rechercher  l'avarie ,  que  le  câble  se 
rompit  et  disparut  à  une  profondeur  de  3,900  mètres.  On  essaya 
de  le  repêcher  au  moyen  de  crochets  et  de  cordages.  Dans  la 
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journée  du  3  août,  le  cable  fut  accroché,  mais  les  cordages  cassè- 
rent lorsqu'il  en  eut  été  retiré  de  Teau  une  longueur  de  2,200  mè- 
tres. On  perdît  ainsi  2,800  mètres  de  corde.  Trois  autres  tenta- 
tives pour  repécher  le  câble  forent  sans  succès.  Plusieurs  bouées 
ont  été  placées  sur  le  trajet  du  cable. 

Le  Great  Eastem  est  revenu  pour  chercher  des  cordages  et 
des  instruments  plus  puissants.  Deu\  avaries  avaient  été  décou- 
vertes et  réparées  pendant  le  voyage,  avant  la  rupture  du 
câble. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  fait  partie  de  l'expédition  expri- 
ment Topinion  aue  le  Great  Easiem  convient  parfaitement  ù  la 
pose  du  câble  atlantique.  On  a  remarqué  aue  l'isolement  devenait 
plus  complet  après  la  submersion  du  câole.  On  est  convaincu 
que  l'entreprise  qui  vient  d'échouer  encore  cette  fois  est  parfai- 
tement praticable. 

Espag^ne.  —  i .  L'infant  don  François  de  Paule  (Antoine- 
Marie),  oncle  et  beau-père  d'Isabelle,  est  mort  à  Madrid,  lundi, 
14  août,  à  l'âge  de  71  ans.  Troisième  fils  du  roi  Charles  IV, 
d'Espagne,  il  était  né  le  10  mars  1794.  En  1808,  il  fut  arrêté, 
avec  ses  frères ,  à  Bayonne ,  par  ordre  de  Napoléon ,  lors  du 
guet-apens  de  cette  époque ,  et  il  partagea ,  pendant  six  ans , 
leur  captivité  à  Valençay.  En  1830,  il  accepta  les  changements 
faits,  par  Ferdinand  VU ,  à  l'ordre  de  succession ,  et  en  1835, 
il  reconnut  la  royauté  d'Isabelle.  Mais,  par  suite  de  ses  menées, 
ou  du  moins  de  celles  qu'on  lui  attribuait,  il  fut  exilé  en  France, 
où  il  fot  longtemps  l'hôte  de  Louis-Philippe.  11  y  a,  dans  sa  vie, 
cette  particularité  que  lorsque  les  Cortès  décrétèrent  à  Cadix 
leur  constitution,  pendant  la  captivité  de  Ferdinand  VII,  ils 
réglèrent  l'ordre  de  succession  à  la  couronne ,  selon  la  pragma- 
tique de  Philippe  V,  mais  sans  y  comprendre  don  François  de 
Paule,  qui  avait  alors  seize  ans.  — Son  corps  a  été  transféré  im- 
médiatement du  palais  de  San  Juan  àl'Escurial.  On  lui  a  rendu, 
dit  la  Correspondencia,  les  honneurs  dus  aux  amiraux.  A  l'aube 
du  Jour,  on  a  tiré  quatre  coups  de  canon,  puis  un  coupde  canon 
à  chaque  quart  d'heure,  et  une  salve  ae  dix-huit  coups  au 
moment  où  le  cercueil  a  été  placé  sur  le  train  qui  l'a  emporté  à 
l'Escurial.  D'après  son  expresse  volonté,  il  n'a  pas  été  embaumé. 

2.  Une  feuille  catholique  de  Madrid,  El  Pensamïenio  du 
31  juillet,  récapitulant  Xesexposiiiom  qu'il  a  publiées  depuis  le  l**^ 
du  même  mois  contre  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie, 
trouve  le  chiffre  de  &?0,  à  savoir  :  36  des  prélats  d'Espagne  et  494 
de  diverses  corporations  et  de  particuliers.  Ces  494  dernières 
portent  quarante-huit  mille  cent  quinze  signatures ,  dont  un 
grand  nombre  représente  une  collection  d'individus. 
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Celte  manifestatioa  est  plus  considénible  encore,  puisqu'un 
journal  ministériel ,  la  Epoca,  dit  que  les  protestations  remises 
le  2  août  au  gouTernement,  sont  revêtues  de  plus  de  cent  mille 
signatures.  Cent  mille  protestations,  même  sur  une  population 
de  seize  millions  d'àmes,  sont  quelque  chose ,  quoi  qu'on  dise , 
de  fort  respectable,  surtout  si  Ton  fait  la  part  des  illettrés  ,  des 
fonctionnaires  et  des  timides. 

On  sait  que  la  légation  d'Espagne  auprès  de  François  II  a  été 
supprimée. 

D'après  les  nouvelles  de  Madrid ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  reine  Isabelle  aurait  feit  connaître  au  comte  de 
San-Martino,  envoyé  de  François  II  à  Madrid,  que  le  gouverne- 
ment espagnol  ne  lui  reconnaissait  plus  aucun  caractère  diplo- 
matique. 

Le  comte  de  San-Martino  a  adressé  au  gouvernement  de  la 
Reine  une  protestation  au  nom  de  François  II. 

Les  armoiries  des  Bourbons  de  Naples  ont  disparu  de  Thôtel 
de  la  légation ,  le  3  août ,  au  matin. 

Rome.  —  1 .  Le  gouvernement  pontifical  vient  de  donner 
l'ordre  de  compléter  les  cadres  de  son  armée  par  l'enrôlement 
de  3,000  volontaires. 

Alors  cette  petite  armée  sera  forte  d'environ  12,000  hommes 
et  sufiisante  pour  réprimer  les  tentatives  de  trouble  que  ne 
manqueront  pas  de  faire  les  partisans  de  l'Italie,  à  l'approche 
du  moment  de  l'exécution  de  la  convention  du  15  septembre 
dernier. 

2.  Le  Pape  a  convoqué  le  23  juillet  la  congrégation  des  rites 
à  Castel-Gandolfo  et  a  décrété  la  canonisation  solennelle  de  la 
bienheureuse  Garmaine  Cousin,  de  Toulouse. 

3.  Un  décret  de  l'index  du  23  juin  condamne  les  ouvrages 
suivants  : 

Manorie  dï  Seipione  De  Ricci,  Vescovo  di  Prato  e  Pistoja, 
scritte  da  lui  medesimo  e  pubblicate  con  documenti  da  Agenore 
Gelli.  Vol.  2.  —  Firenze,  Felice  le  Monier.  1865. 

Angelo,  roman  original,  par  Francisco  de  Moura  Secio.  Pro- 
liib.  becr,  13  Martii  1865. 

Elementos  de  Direito  Ecclesiastico  portuguez,  pelo  D"^  Bernar- 
dine T.  da  S.  Carneiro.  1865. 

Lettre  à  l'arclievêifue  de  Paris  sur  la  situation  de  t Eglise  avant 
et  après,  la  conveîition  du  15  septembre  1864.  —  Paris,  impri- 
merie de  V.  Goupy  et  C^  Prohib.  Decr.  13  Martii  1865. 
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Prisca,  ossia  la  Protomartire  die  Roma ,  racconto  stretta- 
mente  storico  del  primo  secolo  délia  Chiesa,  per  B.  N.  B.  1865. 

La  poliùca  in  confessionc,  ossia  l'Enciclica  ed  il  Sillabo  in  rap- 
porta al  Giubileo  del  1865;  osservazioni  del  Parroco  Mongini 
cav.  D.  Pietro,  diretle  a  Monsig.  Vescovo  di  Novara ,  e  Sua 
Eniza  il  Gard.  Patrizî,  ed  altri  loro  Colleghi  nel!'  Epîscopalo 
Catollico.  —  Torino,  1865.  Prohib,  Decr.  S.  Officii  Fer,  IV. 
rfiH5  Mail  1865. 

Auctor  operis  oui  titulus  :  La  Paroisse  d'après  les  Saints 
Canons,  par  M.  L.  Malet,  curé  de  Mont-de-Marsan ;  Paris. 
Jacques  Lecoffre,  libraire-éditeur,  1864.  Donec  corrigatur; 
Laudabiliter  se  subjecit. 


NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 


1.  Adjumenta  oratoris  sacri  seu  divisiones sententia  et  docu- 
menta de  iis  christianœ  vita  veritalibus  et  o/ficis  qnœ  freqtientius 
et  e  sacro  pulpito  proponenda  sunt  collecta  atque  ordineUigesla. 
Opéra  Francesci  Xaverii  Schouppe,  S.  /. 

Cet  important  ouvrage  renferme  le  résumé  de  la  prédication 
chrétienne  toute  entière  ;  il  est  le  résultat  d'immenses  recher- 
ches. L'auteur  a  déployé  une  grande  sagacité  dans  le  choixdes 
citations,  beaucoup  d'ordre  et  de  méthode  dans  la  classification 
des  matières.  Le  style  de  cet  ouvrage  est  clair  et  correct,  la 
doctrine  en  est  sûre  et  solide.  Il  est  revêtu  de  l'approbation  de 
M.  le  vicaire-général  de  Malines;  M»'  l'évêque  de  Liège  le 
recommande  aux  prédicateurs  et  surtout  aux  jeunes  prêtres,  il 
le  juge  comme  étant  des  plus  utiles  pour  le  saint  ministère. 

2.  Christelyke  zedeleer  der  evanqelische  waerheden  aen  het 
ckristen  volk  in  zon-eti  feestdraegsche  sermoonen  voorgedragen 
door  den  Eerw,  P.  Frans  Hiinolt,  priester  der  societeit  Jesu^  en 
prediker  der  hoofdkeerk  te  Trier. 

Le  tome  XXI  de  cet  important  ouvrage  vient  de  paraître. 

5.  Séance  annuelle  de  l'Académie  française.  —  L'Académie 
française  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  4  août  pour  la 
distribution  des  prix  de  vertu  et  des  prix  de  poésie.  Le  rapport 
sur  les  prix  de  vertu  a  été  fait  par  M.  Villemain  et  le  rapport 
sur  les  prix  de  poésie,  par  M.  Sainte-Beuve.  Les  prix  de  lilléra- 
ture  sont  les  suivants  : 
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Prix  de  poésie.  —  L'Académie  a  décidé  que  le  prix  de  poésie 
de  1865,  ayant  pour  sujet  :  Vercingéiorix,  ne  serait  pas  décerné. 

Une  mention  très-honorable,  à  laquelle  est  attribuée  une 
médaille  de  1,000  francs,  prélevée  sur  la  valeur  du  prix,  a  été 
accordée  à  la  pièce  de  vers  dont  Fauteur  est  M.  Delphis  De 
Lacour. 

Prix  destinés  aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux  moeurs.  — 
L'Académie  française  a  décerné  trois  prix  de  2,500  francs, 
à  M.  Fustel  de  Goulanges,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  la  Cité 
antique^  étude  sur  le  culte,  le  droite  les  institutions  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  \  vol.  in-8°,  à  M.  E.  Caro,  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  vidée  de  Dieu  et  ses  nouveaux  critiques^  \  vol.  in-8°;  à 
M.  E.  Martha,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  \t%  Morcdistes  sous 
l^ empire  romain,  philosophes  et  poètes,  \  vol.  in-8°. 

Deux  médailles  de  2,000  francs,  à  M.  le  comte  de  Ghampagny, 
auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  les  Antonins ,  3  vol.  in-8° ,  à 
M.  Antoine  Gampaux,  pour  le  recueil  de  ses  poésies  intitulé  : 
les  Legs  de  Marc  Antoine,  1  vol.  in-8''. 

Trois  médailles  de  \  ,500  francs  :  à  M.  l'abbé  Eugène  Bernard, 
auteur  ^d'un  ouvrage  intitulé  :  les  Voyages  de  saint  Jérôme,  sa 
vie,  ses  œuvres,  son  influence,  i  vol.  in-8°,à  M.  L.  Grouslé,  auteur 
d'un  ouvrage  inlitulé  :  Lessing  et  le  Goût  français  en  Allemagne, 
i  vol.  in-8°  ;  à  M.  Michel  Masson,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  : 
la  Gerbée,  contes  à  lire  en  famille,  1  vol.  in-12. 

Prix  extraordinaire  Montyon.  —  L'Académie  avait  proposé 
pour  sujet  d'un  prix  de  5,000  francs,  à  décerner  en  1865,  la 
question  suivante  :  i  De  la  nécessité  de  concilier,  dans  l'histoire 
critique  des  lettres,  le  sentiment  perfectionné  du  goût  et  les 
principes  de  la  tradition  avec  les  recherches  érudites  et  l'intelli- 
gence  historique  du  génie  divers  des  peuples.  »  Elle  ne  décerna 
pas  le  prix  et  maintint  la  question  au  concours  pour  1865. 

En  1865,  l'Académie  a  décidé  de  nouveau  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  décerner  le  prix,  mais  elle  a  accordé  des  mentions  hono- 
rables à  deux  Mémoires  distingués  par  elle  dans  le  concours. 
L'un,  avec  une  épigraphe  tirée  d'Aristote  (Eth.  Nie,  liv.  I, 
chap.  9),  dont  l'auteur  est  de  M.  Ed.  Ghaignet,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  l'autre,  dont  l'auteur  est 
M.  Albert  Desjardins,  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Nancy. 
L'Académie  a  décidé  aussi  qu'une  médaille  de  1,000  francs, 
prise  sur  la  valeur  du  prix,  serait  attribuée  à  chacune  des  deux 
mentions. 

Prix  Gobert.  —  Geprix,  conformément  à  l'intention  expresse 
du  testateur,  se  compose  des  neuf  dixièmes  du  revenu  total 
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qu'il  a  légué  à  T Académie,  Tautre  dixième  étant  réservé  pour 
récnrit  sur  rhislotre  de  France  qui  aura  le  plus  approché  du  prix. 
L'Académie  a  décerné  cette  année  le  grand  prix  de  la  fondation 
Gobert  à  M.  Trognon,  pour  les  quatre  premiers  volumes  de  son 
ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  France^  m-8°.  Elle  a  décerné  le 
second  prix  de  la  même  fondation  à  M.  Théophile  Lavallée, 
auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  les  Frontières  de  la  France, 
l  vôl.Jn-12. 

PrixBorbin.  —  L'Académie,  par  une  décision  spéciale,  avait 
décidé  en  1864  que  le  prix  de  la  fondation  Bordin  ne  serait  pas 
décerné.  La  somme  de  5,000  francs,  valeur  de  ce  prix,  ayant  été 
mise  en  réserve,  l'Académie  pouvait,  cette  année,  disposer  de 
deux  prix. 

Elle  a  décidé  que  le  prix  de  3,000  francs,  affecté  à  Tan- 
née 4864,  serait  partagé  en  1865  entre  M.  Rosseeuw  Saint- 
Hilaire,  pour  le  tome  IX*'  de  Y  Histoire  d*  Espagne,  i  vol.  in-8% 
et  M.  J.  Bonnet,  auteur  des  ouvrages  suivants  :  Récits  du 
xvi®  siècle,  etc.,  Aonio  Paleario,  Étude  sur  la  réforme,  etc., 
Olympia  Morata,  5  vol.  in-12.  L'Académie  a  décidé  également 
que  le  prix  de  3,000  francs,  affecté  à  l'année  1863,  serait  par- 
tagé entre  M.  Fallex,  pour  sa  traduction  en  vers  d'Aristophane, 
et  M.  Edelestan  du  Meril,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire 
de  la  Comédie,  1  vol.  in-8°. 

Prix  Lambert.  —  Par  décision  de  l'Académie,  la  récompense 
honorifiaue  fondée  par  feu  M.  Lambert  pour  rémunération  de 
travaux  littéraires,  a  été  décernée,  cette  année,  à  M.  Edouard 
Plouvier,  auteur  dramatique. 

4.  Publication  de  l'Association  pour  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  —  Cet  opuscule  qui  est  le  quatrième  publié  par  l'Asso- 
ciation, comprend  un  article  intitulé  Les  résultats  de  l'expérience, 
la  reproduction  du  travail  que  M.  Ch.-Aug.  Desoer  a  publié  dans 
la  Revue  britannique  sur  le  mouvement  pour  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  Angleterre.  La  brochure  se  termine  par  une 
chronique  contenant  divers  faits  intéressants. 

5.  Histoire  du  monde,  ou  Histoire  universelle  depuis  Adam  jus- 
qu'au pontificat  de  Pie  IX  (1863),  par  M.  Henry  de  Riancey, 
ancien  député  ;  tomes  I,  II  et  IIL  Paris,  Victor  Palmé,  1863. 

Cet  ouvrage  est  une  seconde  édition  du  premier  travail  publié 
par  MM.  de  Riancey,  mais  il  a  été  complètement  transformé, 
refondu  par  M.  Henry  de  Riancey,  et  il  est  inédit  pour  une 
grande  partie. 

L'ouvrage  doit  comprendre  10  volumes.  L'ère  ancienne,  qui 
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s'étend  de  la  création  du  inonde  jusqu'à  Jésus-Christ,  est  divisée 
en  cinq  périodes. 

L'ère  moderne,  qui  s'inaugure  avec  Jésus-Cbrist,  comprend 
dix.  périodes.  Les  huit  premières,  qui  s'arrêtent  aux  origines  du 
protestantisme  et  au  traité  de  Westphalie,  formeront  la  matière 
de  quatre  volumes. 

Les  deux  autres  périodes  occupent  les  trois  derniers  volumes 
et  formeront  un  travail  complètement  inédit. 

Il  faut  espérer  que  cet  ouvrage,  qui  parait  écrit  dans  des  vues 
excellentes ,  se  terminera  heureusement,  et  que  l'auteur  ne 
tardera  pas  à  faire  paraître  successivement  les  volumes  qu'il 
annonce. 

Le  premier,  qui  a  paru  vers  la  fin  de  i863,  contient  les  pre- 
miers éléments  de  l'histoire  ancienne.  Il  s'arrête  à  Tan  1560 
avant  Jésus-Christ.  Pour  ces  époques  reculées,  l'auteur  fait 
preuve  d'un  grand  discernement  dans  le  choix  des  témoignages 
et  dans  l'examen  des  récits  des  auteurs.  Il  est  parfaitement  au 
courant  des  données  de  la  science  moderne  et  des  découvertes 
archéologiques  qui  ont  jeté  un  si  grand  jour  sur  les  temps  dits 
fabuleux.  L'auteur  a  surtout  réussi  à  mettre  en  évidence  dune 
part  la  certitude  du  récit  des  livres  saints,  et  d'aulre  part  l'ob- 
scurité extrême  et  les  incohérences  des  auteurs  profanes. 

La  dégradation  continue  de  Thomme  et  l'altération  progres- 
sive et  générale  de  la  religion  primitive  sont  parfaitement  mis  en 
lumière,  et  l'auteur  a  déployé  un  talent  réel  dans  l'exposé  qu'il 
a  fait  des  rapports  intmies  qui  existent  entre  les  religions 
anciennes,  qui  toutes  ne  sont  au  fond  que  des  débris  plus  ou 
moins  importants  et  des  variétés  plus  ou  moins  méconnaissables 
de  la  seule  et  vraie  religion  que  Dieu  avait  imposée  à  nos  pre- 
miers parents. 

Le  second  volume  comprend  la  période  qui  s'étend  depuis 
l'an  1560  jusqu'à  l'an  536  avant  Jésus-Christ.  Il  présente  déjà 
un  intérêt  beaucoup  plus  sérieux  que  le  premier,  parce  que  les 
annales  des  peuples  ont  acquis  un  degré  de  certitude  plus  grand. 
Les  commencements  de  l'histoire  grecque  et  romaine  en  occu- 
pent une  partie ,  et  celle  du  peuple  de  Dieu  continue  à  attirer 
lattention  par  l'importance  toute  spéciale  qui  s'y  attache. 

Le  troisième  volume ,  qui  a  paru  récemment,  renferme  les 
pages  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  des  peuples  que  nous 
venons  de  citer.  Les  peuples  de  l'Orient  ne  sont  pas  oubliés  non 
plus. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cet  important  ouvrage  ne  prenne  une 
place  considérable  parmi  ceux  du  même  genre  qui  ont  été  publiés 
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jus€[u'ici.  11  a  été  honoré  des  suffrages  des  membres  les  plus 
éminents  de  Tépiscopat  français.  On  ne  peut  qu'exprimer  le 
regret  que  sa  publication  ne  se  fasse  pas  avec  un  peu  plus  de 
célérité. 

6.  L'Europe  et' le  second  Empire,  par  le  comte  de  Carné,  de 
l'Académie  française.  Paris,  186h.  Prix  :  5  francs. 

Cet  ouvrage  est  assurément  un  des  plus  remarquables  de 
M.  de  Carné.  Il  est  écrit  dans  un  excellent  esprit. 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 

JOURNAL  HISTORIQUE 

DL  MOIS  d'aoit  186o. 


1.  Le  roi  de  Portugal  ouvre  la  session  des  Cortés.  Il  annonce  dans 
son  allocution  que  le  ministère  présentera  un  projet  de  loi  abolissant 
déônitiyement  Tesclavage  dans  les  possessions  portugaises. 

14.  Les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  T Autriche  signent  à 
Gastein  la  convention  suiva^te,  relative  aux  duchés  de  TElbe  : 

c  Art.  1^^.  L'exercice  des  droits  acquis  collectivement  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes  en  vertu  de  Tarticle  3  du  traité  de  paix 
du  30  octobre  1864,  passera,  sans  préjudice  de  la  continuité  de  ces 
droits  sur  la  totalité  des  duchés ,  sur  S.  M.  Tempereur  d'Autriche  par 
rapport  au  duché  de  Holstein,  et  sur  S.  M.  le  roi  de  Prusse  par  rapport 
au  duché  de  Schleswig. 

«  Ai't.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  proposeront  à  la  Diète 
germanique  la  création  d'une  flotte  allemande ,  à  laquelle  le  port  de 
Kiel  est  destiné  à  servir  de  port  fédéral.  Jusqu'à  l'exécution  des  réso- 
lutions fédérales  j  relatives ,  les  bâtiments  de  guerre  des  deux  puis- 
sances se  serviront  de  ce  port,  dont  le  commandement  et  la  poUce 
seront  exercés  par  la  Prusse.  La  Prusse  a  le  droit  de  construire  les 
fortifications  nécessaires  à  la  défense  de  l'entrée  du  port  en  face  de 
Friedrichsort ,  ainsi  que  d'établir  les  établissements  de  marine  que 
réclame  un  port  de  guerre  sur  la  rive  holsteinoise  de  la  baie  de  Kiel. 
Ces  fortifications  et  ces  établissements  sont  placés  également  sous  le 
commandement  prussien  et  les  troupes  de  la  marine  et  de  ligne  prus- 
siennes destinées  à  l'occupation  et  à  la  garde  de  ces  fortifications  et 
établissements,  pourront  être  logées  à  Kiel  et  dans  les  environs. 

«  Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  proposeront  à  Francfort 
d'élever  Rendsbourg  au  rang  de  forteresse  fédérale.  Jusqu'au  règlement 
par  la  Diète  germanique  du  mode  d'occupation  de  cette  forteresse,  la 
garnison  en  sera  composée  de  troupes  autrichiennes  et  prussiennes , 
dont  le  commandement  alternera  au  l*"*  juillet  de  chaque  année. 

«  Art.  4.  Pendant  la  durée  du  partage  convenu  dans  l'article  1«  de 
la  présente  convention,  le  gouvernement  prussien  conservera  deux  routes 
militaires  dans  le  Holstein  :  l'une  de  Lubeck  à  Kiel,  l'autre  de  Ham- 
j,  H.  —  T.  xxxn.  20 
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bourg  à  Rendsbourg.  Les  dispositions  ultérieures  relativement  aux 
étapes,  ainsi  qu'au  transport  et  à  Tentretien  des  troupes,  seront  réglées 
sans  retard  par  une  convention  spéciale.  Jusque-là,  les  dispositions 
existantes  sur  les  routes  d'étapes  prussiennes  dans  le  Hanovre  seront 
observées. 

«  Art.  5»  Le  gouvernement  prussien  conservera  la  disposition  d'un 
fil  télégraphique  reliant  Kiel  à  Rendsbourg  et  la  faculté  de  faire  circu- 
ler une  malle  des  postes  avec  des  employés  prussiens  à  travers  le  duché 
de  Holstein. 

<  La  construction  d'un  chemin  de  fer  direct  de  Lubeck  à  la  frontière 
du  Schleswig  et  passant  par  Kiel  n'étant  pas  encore  assurée,  la  conces- 
sion en  sera  accordée  sur  le  territoire  holsteinois ,  à  la  demande  de  la 
Prusse  et  sous  les  conditions  d'usage,  sans  que  la  Prusse  puisse  en 
faire  dériver,  par  rapport  à  cette  ligne ,  un  droit  de  souveraineté  pour 
elle. 

t  Art.  6. 11  entre  dans  les  vues  concordantes  des  hautes  parties  con- 
tractantes d'incorporer  les  duchés  dans  le  ZoUverein.  Jusqu'à  leur 
entrée  dans  le  ZoUverein  ou  éventuellement  jusqu'à  dispositions  con- 
traires, le  système  douanier  embrassant  actuellement  les  deux  duchés 
et  le  partage  des  recettes  continueront  à  être  appliqués.  Daûs  le  cas  où 
le  gouvernement  prussien  jugerait  à  propos  d'ouvrir  encore  ,  pendant 
la  durée  du  partage  stipulé  dans  l'article  1*^'  de  la  présente  convention, 
des  négociations  concernant  l'accession  des  duchés  au  ZoUverein, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  est  prêt  à  donner  des  pleins  pouvoirs  aux 
représentants  du  Holstein  pour  prendre  part  auxdites  négociations. 

«  Art.  7.  La  Prusse  est  autorisée  à  conduire  le  canal  à  construire 
entre  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique  par  le  territoire  holsteinois,  si  les 
études  commencées  par  ordre  du  gouvernement  prussien  en  démontrent 
là  liécessité.  Dans  cette  éventualité  la  Prusse  aura  le  droit  de  déterminer 
le  tracé  et  les  dimensions  du  oanal,  d'acquérir  les  terrains  nécessaires, 
par  voie  d'expropriation ,  moyennant  une  juste  indemnité ,  de  diriger 
les  travaux ,  la  surveillance  et  l'entretien  du  canal ,  et  de  sanctionner 
toutes  les  dispositions  réglementaires  y  relatives.  Il  ne  sera  pas  perçu 
sur  toute  la  ligne  du  canal  de  dix>it8  de  transit  ou  de  droits  de  tonnage 
et  de  cargaison,  à  l'exception  d'une  taxe  uniforme  de  navigation  que  la 
Prusse  fixera,  et  qui  sera  applicable  aux  navires  de  toutes  les  nations. 

«  Art.  8.  Il  ne  sera  rien  changé  par  la  présente  convention  aux  sti- 
pulations du  traité  de  Vienne  du  30  octobre  1864  relatives  aux  charges 
financières ,  incombant  aux  duchés  à  l'égard  du  Danemark  aussi  bien 
qu'envers  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  toutefois  le  duché  de  Lauenbourg 
est  exonéré  de  toute  contribution  aux  frais  de  la  guerre.  La  répartition 
de  ses  charges  entre  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  sera  faite 
en  proportion  de  la  population. 

«  Art.  9.  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  cède  les  droits  qu*il  a 
acquis  sur  le  duché  de  Lauenbourg,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  déjà 
mentionné  à  plusieurs  reprises,  au  roî  de  Prusse.  En  revanche,  le  gou- 
vernement royal  prussien  s'engage  à  payei*  au  gouvernement  autrichien 
la  somme  de  2,500,000  rixdalers  danoises ,  payable  à  Berlin  ,  en  mon- 
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naie  d'argent  prnsBi«nne ,  quatre  semaines  après  la  ratification  de  la 
présente  convention  par  Lenrs  Majestés  Tempereur  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse. 

«  Art.  10.  L'exécution  du  partage  convenu  plus  haut  de  la  copossession 
sera  accomplie  au  plus  tôt  après  la  sanction  de  cette  convention  par 
LL.  MM.  Tempereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  et  sera  terminée  au 
plus  tard  le  15  septembre.  Le  commandement  en  chef  militaire  actuel- 
lement existant  sera  dissons  au  plus  tard  le  15  septembre  après  Féva- 
cnation  du  Holstein  par  les  troupes  royales  prussiennes  et  du  Sehleswig 
par  les  troupes  impériales  autrichiennes. 

a  Art.  1 1 .  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  Leurs  Majestés 
l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse ,  au  moyen  de  l'échange  des 
déclarations  écrites,  à  Tocrasion  de  la  prochaine  entrevue  de  Leurs 
Majestés. 

«  Fait  à  Gastein,  le  14  août  1865. 

«  (Signé)  Comte  Bloome. 

«  De  Bismark.  » 

15.  Une  émeute  éclate  à  Bucharest.  L'hôtel  de  ville  est  saccagé.  La 
troupe  rétablit  l'ordre  dans  l'espace  de  deux  heures.  Il  y  a  10  morts 
et  23  blessés.  Les  troupes  ont  7  soldats  et  un  officier  blessés. 

19.  L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  se  rencontrent  à 
Salzbourg.  Ils  sont  accompagnés  de  leurs  ministres  des  affaires  étran* 
gères. 

28.  Un  décret  impérial  dissout  la  Diète  de  Transylvanie. 

—  Une  session  extraordinaire  du  Rigsraad  danois  s'ouvre  à  Copen- 
hague par  le  président  du  conseil,  délégué  à  cet  effet  par  le  Roi. 

Le  Message  royal  qui  a  été  lu  à  rassemblée  est  ainsi  conçu  ; 

«  Nous,  Christian  IX,  etc.,  envoyons  au  Rigsraad  notre  salut 
royal. 

«  En  convoquant ,  conformément  au  paragraphe  .30  de  la  loi  fonda- 
mentale du  18  novembre  1863,  le  Rigsraad  en  session  extraordinaire, 
notre  but  principal  a  été  de  mettre  le  Rigsraad  en  mesure  d'activer, 
selon  notre  plus  vif  désir,  pour  ce  qui  le  concerne,  l'affaire  si  éminem- 
ment importante  dont  notre  gouvernement  n'a  pu  parvenir  à  obtenir 
Tachèvement  dans  la  dernière  session  ordinaire. 

«  Nous  avons  chargé  notre  gouvernement  de  présenter  à  cet  effet  au 
Rigsraad  le  projet  de  loi  fondamentale,  contenant  la  charte  du  5  juin 
1849  revisée,  projet  qui,  après  les  importantes  concessions  que  nous 
avions  faites,  fut  approuvé  par  la  majorité  dans  l'une  des  chambres, 
mais  ne  réunit  pas  le  nombre  de  voix  suffisant  dans  l'autre  chambre  du 
Rigsraad. 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  projet  ne  répondra  pas  tout 
à  fait  aux  idées  que  ceilaines  parées  de  la  population  auront  pu  se 
former  sur  la   constitution  la  meilleure  possible;  nous  même   nous 
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aurions  pu  désirer  certaines  dispositions  plus  rassurantes,  à  notre  avis, 
pour  raffermissement  de  la  royauté  et  le  maintien  de  la  liberté  géné- 
rale. Nous  n'en  avons  pas  moins  la  ferme  conviction  qua,  par  une  telle 
constitution,  il  ne  sera  fait  tort  à  aucun  état  ni  à  aucune  classe,  et 
qu'elle  servira  à  consolider  la  liberté  et  la  prospérité. de  la  patrie,  tan- 
dis que,  si  on  tentait  d'arranger  les  rapports  constitutionnels  par  une 
autre  voie  ou  d'une  autre  manière,  on  pourrait,  au  grand  détriment  du 
bien  public,  retarder  la  solution  finale  de  la  question. 

«  Ainsi ,  ne  jugeant  pas  que  les  circonstances  justifient  des  conces- 
sions allant  plus  loin  que  celles  qui  ont  été  déjà  faites,  et  ne  voulant 
pas  en  conséquence  nous  y  prêter,  nous  avons  confiance  dans  le  patrio- 
tisme de  notre  fidèle  Rigsraad  ;  nous  sommes  convaincu  qu'il  consi- 
dérera l'établissement  inébranlable  des  rapports  sociaux  comme  la  base 
du  développement  des  ressources  de  notre  chère  patrie,  développement 
dont  elle  a  le  plus  impérieux  besoin  après  les  malheurs  qui  nous  ont 
frappés,  et  nous  comptons  qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  par  le  concours 
réuni  du  gouvernement  et  du  peuple,  le  Rigsraad  contribuera  conscien- 
cieusement à  faire  avancer  la  question  de  constitution,  conformément 
à  notre  désir. 

«  Nous  avons  également  chargé  notre  gouvernement,  après  avoir 
recueilli  des  renseignements  détaillés  à  ce  sujet,  de  présenter  au 
Rigsraad  un  projet  de  loi  par  lequel  les  charges  et  pertes  qu'une  partie 
du  royaume  a  eu  à  supporter  par  suite  de  la  guerre,  pourront  être  équi- 
tablement ,  et  autant  que  le  permettent  les  ressources  du  pays ,  resti- 
tuées à  ceux  qui  les  ont  subies.  Aussi  recommandons-nous  au  bon 
vouloir  du  Rigsraad  cette  affaire,  dont  le  règlement  nous  tient  à  cœur. 

«  Que  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde  !  » 

31.  La  Diète  de  Francfort  tient  une  séance  dans  laquelle  les  États 
de  Weimar,  de  Cobourg-Gotha  et  de  Saxe-Meiningen  protestent  contre 
la  convention  de  Gastein,  en  provoquant  un  jugement  arbitral. 

Un  ajournement  de  huit  semaines  a  été  adopté. 


LES  ORDRES  MONASTIQUES  ET  RELIGIEUX, 

Par  Éd.  DvcPBTiAiJX. 


Les  ordres  monastiques  ont  rencontré  de  tout  temps  de 
violents  adversaires  et  de  chaleureux  partisans,  et  de  nos  jours 
encore  de  nombreux  préjugés  s'élèvent  sur  ce  sujet  de  si  longues 
controverses.  L'existence  aes  associations  religieuses  est  pro- 
tégée dans  notre  pays  par  le  principe  de  liberté.  En  Belgique  la 
Constitution  permet  toutes  les  associations,  mais  ce  n^st  pas 
un  privilège  qu'elle  accorde  à  des  institutions  particulières  ;  elle 
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ne  fait  par  là  que  consacrer  un  principe  généi^ai  ;  elle  n'aurait 
pu  établir  d'exception  sans  ébranler  la  puissance  de  ce  principe. 
On  a  parfois  entendu  des  esprits  qui  se  croient  libéraux  regretter 
que  le  Congrès  national  n'eut  pas  établi  d'exceptions  ni  de  res- 
trictions à  la  liberté  des  associations  religieuses  ;  ces  singuliers 
libéraux  qui  n'ont  pas  foi  en  la  liberté  ne  savent  pas  que  c'est 

t)ar  des  exceptions  et  des  proscriptions  que  l'on  perd  les  meil- 
eures  causes. 

Les  associations  religieuses  dans  un  Etat  vraiment  libre  doi- 
vent pouvoir  exister  en  vertu  du  droit  commun  ;  elles  y  trouvent 
une  base  plus  solide  et  plus  stable  que  dans  le  privilège  ;  mais 
en  revanche  elles  doivent  subir  la  condition  commune  de  ne  pou- 
voir vivre  et  se  développer  qu'en  présence  de  la  liberté  de  dis- 
cussion. Elles  y  sont  donc  exposées  à  des  critiques  amères  et  à 
des  attaques  injustes  ;  leurs  adversaires  ont  le  droit  de  les  com- 
battre ,  comme  leurs  partisans  ont  celui  de  les  défendre  ;  les 
Premiers  peuvent  chercher  à  répandre  leurs  préjugés  comme 
îs  seconds  peuvent  travailler  à  dissiper  ces  préjugés.  Ce  qui 
serait  coupable,  ce  serait  de  chercher  à  exciter  contre  eux  les 
passions  haineuses,  afin  de  faire  succomber  leur  droit  sous  les 
violences  populaires.  Deux  principes  devraient  dominer  toutes 
les  controverses  relatives  aux  associations  religieuses  :  d'abord  le 
respect  de  la  Constitution,  c'est-à-dire  de  l'ordre  légal,  et  ensuite 
le  respect  de  la  liberté  dont  les  associations  religieuses  sont  une 
manifestation.  On  devrait  ensuite  chercher  à  bien  fixer  le  sens 
des  mots  que  Ton  emploie  dans  la  discussion  ;  ainsi  on  attribue 
souvent  au  mot  couvent  deux  sens  diflerents,  les  uns  donnent  ce 
nom  aux  associations  religieuses  qui  existent  en  vertu  de  la 
liberté  ;  les  autres  appellent  ainsi  les  anciennes  institutions  mo- 
nastiques entourées  des  privilèges  de  l'ancien  régime. 

L'ouvrage  de  M.  Ducpetiaux  a  pour  but  de  chercher  à  dissi- 
per les  préjugés  que  Ton  répand  sur  ce  que  l'on  appelle  la  aties- 
tion  des  couvents.  Cette  question  en  réalité  n'existe  pas  ;  elle  ne 
pourrait  surgir  que  le  jour  •où  les  adversaires  des  ordres  reli- 
gieux voudraient  les  exclure  de  la  Constitution  ;  mais  néan- 
moins bien  des  passions  s'agitent  autour  de  ce  sujet  et  il  importe 
d'y  faire  pénétrer  la  lumière  ;  l'ouvrage  de  M.  Ducpetiaux  est 
plein  de  renseignements  utiles,  de  réflexions  importantes  que 
tous,  adversaires  et  partisans  des  institutions  monastiques,  liront 
avec  fruit.  L'auteur  commence  par  exposer  les  droits  que  les 
ordres  monastiques  puisent  dans  la  liberté  générale  ;  il  rappelle 
les  réflexions  que  faisait  déjà  en  1828  le  journal  le  Globe  : 
«  S'il  est  des  associations  plus  particulièrement  inviolables,  » 
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disait /e  Globe  en  1828  (1),  «  ce  sont  les  associatioas  religieuses. 
Au  lieu  d'un  principe  pour  les  protéger ,  elles  eu  ont  deux  : 
celui  de  la  liberté  des  associations  et  celui  de  la  liberté  des 
cultes.  En  vain  objecte-t-on  qu'une  association  religieuse  n'est 
point  une  religion,  c'est  un  mode  d'en  exercer  une  ;  et  nous 
demandons  ce  que  c'est  qu'un  culte  sans  cet  exercice?  ce  que 
c'est  qu'une  liberté  sans  s<m  libre  développement  ?  Où  commen- 
cera la  prohibition?  L'exception  n'alteindra-t-elle  que  les  catho- 
liques? S'il  plaisait  à  une  colonie  de  juifs  de  s'éuà)lir  à  Mont- 
rouge  ,  d'y  r^arder  le  grand  rabbin  comme  leur  chef,  l'Etat 
s'y  opposerait-il?...  Quelques  athées,  débris  passionnés  de 
l'école  d'Holbach  et  de  Diderot,  mettent  leurs  revenus  en  com- 
mun ,  achètent  une  maison  et  passent  leurs  journées  à  discuter 
sur  les  propriétés  de  la  matière  et  les  avantages  du  néant.  La 
morale  d'Helvélius  est  la  leur  :  l'homme  n'a  d'autre  loi  que  son 
intérêt,  d'autre  but  que  le  plaisir.  La  vertu  est  une  convention, 
l'honneur  un  préjugé.  11  n'existe  au  fond  des  choses,  ni  bien,  ni 
mal,  ni  bonnes  actions,  ni  crimes.  S'ils  sont  fidèles  à  leurs  prin- 
cipes, de  tels  hommes  serviront  peu  la  société.  Cependant  la 
société  les  laisse  tranquilles.  Petit  à  petit,  les  idées  ae  nos  phi- 
losophes se  modifient.  Us  deviennent  d'abord  panthéistes, J>uis 
théistes,  puis  chrétiens  réformés,  puis  enfin  catholiques.  Dans 
toutes  ces  métamorphoses  la  loi  les  protése  également.  Par  un 
dernier  effort ,  enfin ,  leur  catholicisme  devient  mystique.  Us 
couvrent  leur  tête  d'un  capuchon  et  ceignent  leurs  reins  d'une 
corde;  ils  se  font  trappistes  ou  chartreux.  De  ce  jour-là,  ira- 
t-on  leur  dire  :  Tant  que  vous  avez  été  athées,  déistes,  protes- 
tants, nous  avons  respecté  vos  engagements,  vos  opinions,  vos 
pratiques  ;  aujourd'hui,  c'est  tout  différent.  Vous  vous  habillez 
de  bure,  vous  jeûnez,  vous  ne  parlez  pas  ;  ce  sont  des  désor- 
dres que  nous  ne  pouvons  souffrir.  Dispersez-vous,  ou  craignez 
les  lois  du  royaunae.  Pour  compléter  de  pareilles  lois,  nous  y 
demanderions  un  article  supplémentaire  :  Défense  absolue  de 
garder  le  célibat.  » 

(  Quand  nous  voyons  évoquer  cette  fantasmagoi^ie  d'une 
société  mère,  >  dit  un  autre  jour  le  même  journal,  t  étendant 
ses  grands  bras  sur  tous  les  points  du  pays,  et  partout  dictant 
des  lois  et  des  ordres,  il  nous  semble  lire  un  conte  de  Perrault. 
Nous  déclarons,  pour  notre  part,  que  nous  aimons  mieux  les 
Jésuites  en  soutane  qu'en  habit  court.  » 

(1)  Le  Globe  de  1828  est  celui  de  MM.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 
Rémusat,  Renouard,  Duvcrgier  de  Hauranne,  etc.;  à  ce  journal  succéda  le 
Globe  saint-simonien  :  puis  vint  le  Globe  de  M.  Granicr  de  Cassagnac.  Il 
importe  de  ne  pas  les  confondre. 
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Après  avoir  exposé  les  di^dts  que  le$  ordres  religieuii  puiseat 
dans  la  liberté  générale,  M.  Ducpetiaux.  expose  leurs  origioes 
et  les  services  Qu'ils  rendent  à  la  société  ;  il  n'était  pas  possible 
de  traiter  complètement  en  quelques  pages  un  sujet  aussi  vaste; 
l'auteur  s'est  borné  aux  points  essentiels. 

Dans  un  chapitre  à  part ,  M.  Ducpetiaux  s'occupe  des  biens 
des  ordres  religieux ,  des  causes  et  des  consécjuences  de  leur 
suppression  lors  de  la  révolution  française  :  C'est  ici  qu'il  importe 
de  remarquer  que  les  couvents  supprimés  en  1792  sont  les 
anciennes  corporations  privilégiées ,  et  que  les  biens  qui  leur 
ont  été  enlevés  sont  ceux  qu'ils  avaient  acquis  sous  le  régime  de 
la  protection. 

M.  Ducpetiaux  fait  connaître  ensuite  le  régime  auauel  les 
associations  religieuses  sont  soumises  en  France  et  les  libertés 
dont  elles  jouissent  ;  l'auteur  eût  pu  être  plus  complet  sur  ce 
sujet. 

Le  chapitre  intitulé  :  les  Associations  religieuses  calhoUques 
jugées  par  les  molestants,  mérite  une  attention  particulière;  il 
démontre  que  les  esprits  élevés  savent  s'affranchir  des  préjugés 
de  parti,  de  secte  et  d'éducation. 

I^  partie  la  plus  importante  du  travail  de  M.  Ducpetiaux  est 
la  statistique  des  associations  religieuses,  particulièrement  en 
Belgique  ;  ces  associations  ont  suivi  depuis  trente  ans  le  progrès 
de  la  population  et  de  la  richesse  générale.  On  ne  doit  pas  exa- 
gérer leurs  accroissements,  mais  on  ne  peut  les  nier;  ils  prouvent 
deux  choses  :  la  première,  c'est  que  les  institutions  religieuses 
n'ont  rien  à  redouter  de  la  liberté  ;  la  seconde ,  c'est  que  ces 
institutions,  qui  sans  protection  et  sans  privilège  se  développent 
au  milieu  du  droit  commun,  ne  sont  ni  aussi  factices  ni  aussi 
mauvaises  que  le  disent  leurs  adversaires. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  l'ouvrage  de  M.  Duc- 
pctiaux,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  détacher 
(]uelques  pages  dû  chapitre  si  intéressant  consacré  à  la  statis- 
tique : 

c  11  n'existe  pas  de  statistique  complète  des  associations  i*eli- 
gieuses  dans  l'Église  catholique.  Ce  serait  un  travail  intéressant 
ù  faire,  si  les  éléments  pouvaient  s'obtenir.  11  ferait  ressortir  à 
tous  les  yeux  l'importance  de  ces  associations  au  point  de  vue 
de  l'exercice  et  de  l'organisation  de  la  bien&isancé,  et  leur 
liaison  intime  avec  les  établissements  d'assistance  publique 
comme  avec  les  institutions  de  charité  particulière. 

€En  France,  d'après  M.  Isatnbert,  on  comptait,  en  1789, 
27,000  i-eligieuses;  à  la  fin  de  l'Empire,  12,426;  à  la  fin  de  la 
Restauration,  18,500 ,  et  au  i''  janvier  1842,  2&,000.  Ces  rele- 
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vés  ont  été  communiqués  au  conseil  d'Etat;  ce  sont  des  chiffres 
à  peu  près  officiels. 

€  A  répoque  où  fut  présentée ,  sous  la  Restauration ,  la  loi 
de  1825,  le  ministre  déclara  qu'il  existait  environ  1 ,300  maisons 
religieuses  de  femmes  ;  mais,  par  une  note  insérée  dans  la  partie 
officielle  du  Moniteur  du  6  avril  1827,  on  voit  qu'au  !«'  Jan- 
vier 1825,  il  existait  en  réalité2,833  établissements  (ou  maisons), 
à  savoir  :  autorisés  définitivement,  1,533;  non  autorisés,  1,300, 
sur  lesquels  200  ont  été  autorisés  depuis. 

f  M.  de  Frayssinous,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  affir- 
mait à  la  tribune,  à  cette  même  époaue,  que  ces  congrégations 
religieuses  secouraient  plus  de  140,000  malades,  donnaient  gra- 
tuitement l'instruction  a  120,000  enfants  et  comptaient  100,000 
jeunes  filles  dans  leurs  pensionnats.  Le  nombre  des  associations 
contemplatives  ne  dépassait  pas  la  vingtaine. 

«  D'après  le  rapport  publié  en  1841  par  M.  Villemain,  le  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  primaires  s'élevait  à  62,859  indi- 
vidus. Dans  ce  nombre,  les  Frères  religieux  entraient  pour 
2,136  et  les  institutrices  des  congrégations  diverses  comptaient 
pour  10,371.  Ainsi,  12,507  instituteurs  religieux  prenaient 
part,  déjà  à  cette  époque,  à  l'enseignement  primaire  en  France, 
concurremment  avec  40,352  instituteurs  laïques.  Sur  les 
2,136  frères  enseignants,  1,590,  c'est-à-dire  les  trois  quarts, 
étaient  des  instituteurs  et  des  sous-maitres  communaux  ;  sur  les 
10,371  sœurs  enseignantes,  5,356,  ou  plus  de  la  moitié,  étaient 
des  institutrices  et  des  sous-maîtresses  communales  :  ce  qui 

f)rouve  que  les  communes  appréciaient  les  services  rendus  par 
es  congrégations  religieuses ,  et  que  les  conseils  municipaux 
n'hésitaient  pas  à  demander  ou  accepter  leur  concours. 

c  Le  nombre  des  associations  reconnues  en  France  a  toujours 
été  en  croissant,  surtout  depuis  1850;  dans  la  seule  année  1852, 
les  reconnaissances  ont  été  plus  nombreuses  que  pendant  tout 
le  règne  de  Louis-Philippe  On  peut  juger  de  cet  accroissement 
par  ce  seul  fait  que  pendant  l'année  scolaire  de  1853-1854,  plus 
d'un  million  d'enfants  participaient  au  bénéfice  de  l'enseigne- 
ment donné  par  les  religieux  et  les  religieuses  :    . 


Les  établissements  des  Frères  des  écoles  cbréliennes 
comptaient 245,699  élèves; 

D*autres  ordres  de  religieux,  ensemble  dans  les  écoles, 
lc&  colonies  agricoles,  en  Corse  et  en  Algérie.    .    .    .       77,000      » 

Les  Sœurs  hospitalières  et  enseignantes ,  dans 
5,S29  écoles  publiques  et  3,6i7  écoles  libres   ....      771,520      » 

Total.    .    .     .    i, 092,819  élèves. 
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«  Si  nous  consultons  le  recensement  de  la  population  o|)éré 
en  France,  en  1851,  il  indique  l'existence  de  52,885  ecclésias- 
tiques et  religieux  et  de  29,486  religieuses.  M.  Marlin-Doisy, 
inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  de  l'Em- 
pire, évalue  à  son  tour  le  nombre  des  religieux  à  15,800  et  celui 
des  religieuses  à  41,784  :  total,  55,584  (1). 

«  Au  1"  janvier  1860,  avant  l'annexion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  il  existait  2,972  associations  reli- 
gieuses de  femmes  légalement  reconnues ,  savoir  :  254  congré- 
gations à  supérieure  générale ,  688  communautés  à  supérieure 
locale,  2,050  maisons  particulières  dépendant  d'une  congréga- 
tion à  supérieure  générale.  Ce  nombre  est  resté  à  peu  près 
slationnaire  depuis  1860.  On  remarquera  que  les  2,050  maisons 
particulières  de  religieuses  ou  succursales  formées  dans  les  com- 
munes, représentent  plus  des  deux  tiers  des  2,972  associations 
autorisées. 

c  Parmi  ces  associations  on  en  compte  553  seulement  ensei- 
gnantes, 302  seulement  hospitalières,  2,101  à  la  fois  enseignantes 
et  hospitalières,  16  contemplatives.  D'après  le  recensement  de 
1856,1e  dernier  dont  les  chiffres  soient  connus,  il  v  avait  en 
France  23,359  religieuses  vouées  exclusivement  à  l'enseigne- 
ment, 10,187  à  la  fois  à  l'enseignement  et  au  service  hospitalier, 
et  enfin  6,845  vivant  de  la  vie  contemplative  ;  en  tout,  près  de 
40,500  religieuses. 

t  Presque  toutes  les  communautés ,  depuis  les  plus  riches 
usqu'aux  plus  humbles,  les  religieuses  hospitalières,  les  ordres 
les  plus  rigoureusement  cloîtrés ,  les  simples  associations  cha- 
ritables sans  clôture  et  sans  vœux  solennels,  ont  un  pensionnat 
ou  une  école.  Elles  font  le  service  des  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  ;  le  gouvernement  les  emploie  dans  ses  établisse- 
ments de  traitement  et  dans  ses  prisons.  Les  religieuses  qui  se 
tiennent,  comme  les  Frères  des  écoles  chrétiennes ,  à  la  disposi- 
tion des  paroisses,  ouvrent  des  écoles  partout  où  on  le  demande, 
visitent  les  malades  et  participent,  sous  la  direction  des  curés, 
à  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 

«  Sur  13,766  écoles  publiques  de  filles,  7,861  sont  dirigées 
par  des  religieuses  et  5,905  par  des  laïques  ;  les  12,826  écoles 
privées  se  partagent  en  sens  mverse  ;  5,d30  pour  les  congréga- 
nistes,  et  7,196  pour  les  laïques.  Dans  les  13,491  écoles  des 
religieuses,  on  compte  1,059,966 élèves  sur  un  nombre  total  de 
1,669,213  jeunes  nlles  qui  fréquentent  les  écoles  primaires.il 
s'ensuit  que  près  des  deux  tiers  des  enfants  du  sexe  féminin  en 

(i)  Voir  Dktwnmdre  d'économie  charitable,  t.  III,  p.  1767. 


i; 
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France  doivent  les  bien&its  de  leur  éducation  aux  couvents. 

«  La  pix)portion  est  beaucoup  moindre  pour  les  garçons.  Sur 
41,426  écoles  publiques  et  libres  affectées  a  ceux-ci,  37,895  sont 
dirigées  par  des  laïques,  et  3,531  par  des  Frères.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  un  dixième.  Mais  quand  on  compte  les  élèves  au  lieu 
de  compter  les  écoles ,  on  trouve  que  sur  un  nombre  total  de 
1,785,^  élèves  du  sexe  masculin,  428,008,  ou  près  du  quart, 
reçoivent  l'instruction  dans  les  écoles  congi*éganistes  (1). 

€  Parmi  les  congrégations  de  femmes,  la  plus  importante  est 
celle  des  Filles  de  la  charité  de  Saint- Vincent  de  Paul  :  l'associa- 
tion comprend  plus  de  15,000  membres  répartis  s«r  toute  la  sur- 
face du  globe.  La  congrégation  des  Sœurs  ou  Filles  de  la  sagesse, 
qui  embrasse  Tensemble  des  œuvres  et  que  Ton  retrouve  dans 
les  salles  d'asile,  les  écoles,  les  ouvroirs,  les  crèches,  les  dispen- 
saires, les  hôpitaux  civils  et  militaires,  les  hospices  de  vieillards 
et  d'incurables,  les  orphelinats,  les  maisons  d'aliénées,  les  insti- 
tuts d'aveugles  et  de  sourdes-muettes,  les  prisons,  etc.,  compte 
environ  3,500  membres. 

«  D'après  le  docteur  Haeser  (2) ,  le  nombre  des  Sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul  s'élevait  dans  lés  différents  pays  de  l'Alle- 
magne à  5,000,  celui  des  Sœurs  de  Saint-Charles-Borromée  à 
600,  et  celui  des  ordres  analogues  à  10,000. 

«  L'Autriche  seule  possède  766  congrégations  religieuses 
d'hommes  appartenant  à  27  ordres  différents,  avec  une  popula- 
tion de  10,354  religieux.  Dans  ces  chiffres ,  les  Franciscains 
figurent  pour  247  établissements  et  3,084  membres.  Les  asso- 
ciations religieuses  de  femmes,  au  nombre  de  157,  réparties 
entre  29  ordres,  comptent  3,661  membres.  Les  Ursulines  en 
j>articulier  possèdent  26  établissements  et  785  membres  (5). 

«  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  les  Pays- 
Bas  et  généralement  dans  les  pays  où  domine  la  religion  protes- 
tante, les  ordres  relî^eux  protégés  par  la  liberté  des  cultes , 
sont  en  voie  d'accroissement  conlfnu.  Ainsi,  à  Londres  seule- 
ment, où  on  ne  rencontrait  qu'un  couvent  en  1820,  il  y  en  avait 
11  en  1857  et  46  en  1863.  La  même  proportion  est  constatée 
dans  toutes  les  autres  parties  du  Royaume-Uni. 

«  La  Compagnie  de  Jésus ,  si  rudement  éprouvée ,  traquée , 
poursuivie ,  supprimée  dans  plusieurs  pays ,  n'a  pas  cessé  de 

(1)  Voir  Jttles  Simon,  l'École,  p.  lU-ioL 

(2)  Histoire  des  institutions  chrétiennes  pour  le  service  des  malades  (Ge- 
schichtc  christlicher  Kranken-P/lege  und  Pftegerschaften),  par  le  docteur 
Henri  Haeseh,  professeur  à  rUuiversilé  de  Greifswald.  Berliu,  1857. 

(3)  Dictionnaire  d'économie  charitMe,  t.  III,  p.  17^2  etsuiv. 
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grandir  sous  le  feu  de  la  persécution.  D'api'ès  un  document 
publié  récemment  à  Rome,  il  existe  dans TEtat  pontifical  475  Jé- 
suites, dont  383  résident  à  Rome  et  les  autres  dans  les  collèges 
dépendant  des  provinces  de  Yiterbe,  Comarca,  Vellelri  et  Fro- 
sinone.  Le  collège  romain  en  compte  à  lui  seul  173,  la  maison 
du  noviciat  79,  la  maison  de  retraite  de  Saint -Ëusèbe  98,  la 
direction  et  la  rédaction  du  journal  la  CivïUà  cattolica  15, 
le  collège  allemand  18,  le  collège  des  nobles  11,  le  collège 
d'Amérique  du  Sud  13  et  la  maison-professe  54. 

c  Le  nombre  total  des  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus  était, 
à  la  fin  de  1864,  de  7,728,  chitfre  supérieur  de  199  à  celui  de 
Tannée  1863.  La  Société  des  Jésuites  se  divise  en  vingt  provin- 
ces, dont  trois  appartiennent  à  la  France,  cinq  à  rAllemagne,  y 
compris  la  Hollande,  la  Gallicie  et  la  Belgique,  deux.à  l'Es- 
pagne, cinq  à  Tltalie,  une  au  Mexique  et  quatre  à  l'Angleterre, 
à  l'Irlande  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

c  On  comptait  en  France,  à  la  fin  de  1864,  2,329  Jésuites, 
soit  63  de  plus  que  l'année  précédente.  734  Jésuites  français 
sont  occupés  aux  missions  étrangères.  Le  nombre  total  des 
Jésuites  dans  les  missions  étrangères  est  de  1 ,532  (240  de  plus 
qu'en  1865)  qui  sont  ainsi  répartis  :  28  dans  les  missions  d'Eu- 
rope, 296  en  Asie,  213  en  Afrique,  726  dans  l'Amérique  méri- 
dionale, 55  en  Océanie  et  15  en  voyage. 

t  Les  renseignements  nous  manquent  pour  l'Espagne  et  l'Italie 
où  les  associations  religieuses  sont  en  ce  moment  même  sous  le 
coup  d'une  proscription  qui  rappelle  les  plus  mauvais  jours  de 
la  révolution  française,  jours  de  deuil  ou  la  liberté  n'a  pas  eu 
moins  à  souffrir  que  la  religion. 

€  JSous  avons  des  données  plus  complètes  pour  la  Belgique.  A 
diverses  époques,  en  1787,  en  1829,  en  1846,  et  récemment 
en  1856,  on  y  a  fait  des  relevés  plus  ou  moins  complets,  plus 
ou  moins  exacts,  du  nombre  des  associations  religieuses  de 
diverses  natures  et  des  religieux  des  deux  sexes. 

«  En  1789  (1),  sur  le  territoire  actuel  de  la  Belgique,  il  exis- 
tait 288  communautés  de  femmes,  313  communautés  d'hommes, 
30  béguinages  :  soit  ensemble  631  établissements.  La  popula- 
tion de  422  de  ces  établissements  était  de  9,781  religieux  et 
religieuses.  Pour  les  autres,  la  population  n'est  pas  indiquée  ; 
en  l'évaluant  d'après  la  moyenne  des  établissements  connus,  on 
obtient  un  total  approximatif  de  12,000  religieux  et  reli- 
gieuses. 


(I)  Documents  tû-és  des  archives  de  TÉtat. 
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«  Les  483i  communautés  dont  la  population  a  pu  être  consta- 
tée, se  divisaient  ainsi  qu'il  suit 


COMMUNAUTÉS 
D^HOMMES. 

COMMUNAUTÉS ) 
DE  FEMMES. 


Abbayes 

Prieurés     .... 
Couvents  d*Âlexiens  (1), 
Enseignantes  .    .    . 
Contemplatives   .    . 
Hospitalières  .    .     . 

!  Enseignantes  .     .    . 
Contemplatives    .    . 

Totaux.    . 


51  établ., 

11  » 

11  » 

29  » 

iU  » 

73  » 

70  « 

53  » 


1,311  religieux; 
39       » 

176        » 

568        » 
3,361        » 
1,253  religieuses; 
1,709        » 
1,344        » 


9,781 


c  Les  hospitalières  formaient  donc,  à  cette  époque  moins  du 
huitième  de  la  population  totale  ;  les  ordres  contemplatifs,  les 
abbayes  et  prieurés  constituaient  près  des  deux  tiers  du  nom^ 
bre  total  des  religieux  et  religieuses. 

«  En  1829  (2),  il  y  avait,  y  compris  les  béguinages,  280  com- 
munautés ayant  une  population  de  4,791  religieux  et  reli- 
gieuses. 

c  Ces  chiffres  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 


RELIGIEUSES. 


BÉGUINAGES. 


Alexiens  et  Frères  de  la  charité 

Enseignants 

Contemplatifs 

Hospitalières 

Enseignantes 

Contemplatives 


Établissements. 
10 
4 
15 
99 
89 
34 


Populatioo. 

84 

57 

61 

1,454 

1,158 

235 

1,742 


Totaux. 


4,791 


c  £n  1846,  d'après  le  recensement  général  de  la  population, 
il  existait  : 

Établissements.  Population. 


/  Hospitalières  ....... 

COMMUNAUTÉS)  Id.         et  enseignantes     . 

d'hommes,  j  Enseignantes  ....... 

(  Contemplatifs  et  saint  ministère . 

/  Hospitalières 152 

COMMUNAUTÉS!  Id.         et  enseignantes 

DE  FEMMES,  i  Enseignantes  .    . 340 

(  Contemplatives  et  béguinages  (3) 


25 

238 

12 

272 

68 

870 

32 

671 

52 

2,359 

93 

1,429 

(40 

3,8a 

57 

2,285 

Totaux. 


779        11,968 


(1)  Spécialement  voués  à  la  garde  et  au  traitement  des  aliénés. 

(2)  D'après  V Annuaire  du  clei*gé, 

(3)  En  1846,  il  existait  20  béguinages.  Les  deux  béguinages  de  Gand 
avaient  une  population  de  974  béguines;  les  18  autres  établissements,  une 
population  de  575  béguines  :  ensemble  1,549  béguines. 
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c  Voici  enfin  la  statislique  des  associations  religieuses  en  Bel- 
gique d'après  le  recensement  du  51  décembre  1856,  rectifié 
depuis  par  Tadminislration  (1). 


Nombre  de 


96 

56 

2,5â6 

78 

95 

2,075 

154 

315 

5,082 

37 

U 

2,095 

18 

5 

469 

363 

485 

12,247 

ï.  —  Communautés  d'hommes.  Maisons-mères.  Succursales.   Membres. 

Associations  hospitalières 8  9  270 

Id.                id.        et  enseignantes.  9  15  496 

Id.        enseignantes 4  42  531 

Id.       ayant  pour  objet  la  vie  con- 
templative et  le  saint  ministère    ...  19  16  591 
Associations  ayant  pour  objet  la  vie  con- 
templât., le  saint  ministère  et  Tenseign.  9  14  495 

Totaux.    .     .       _49^         _96^  2,585 

II.  —  Commufiautes  de  femmes. 

Associations  hospitalières 

Id.  id.         et  enseignantes . 

Id.        enseignantes 

Id.       contemplatives 

Id.  id.        et  enseignantes. 

Totaux.    .    . 

Total  GÉNÉRAL.    .    .        412  581         14,650 

c  Ce  relevé  distingue  les  succursales  des  maisons-mères  ;  ces 
dernières  seules  constituent  les  couvents,  dont  le  nombre, 
comme  on  voit,  est  de  412  :  49  d'hommes  et  363  de  femmes. 
La  colonne  des  succursales  indique  le  nombre  de  communes 
ou  d'établissements  où  des  religieux  et  des  religieuses  sont 
détachés  pour  diriger  les  écoles,  soigner  les  malades,  les  vieil- 
lards et  les  infirmes ,  faire  le  service  des  maisons  d'aliénés,  des 
prisons,  etc. 

c  Au  nombre  des  communautés  de  femmes  vouées  à  la  vie 
contemplative  sont  compris  les  béguinages ,  qui  comptent 
encore  plus  de  1 ,500  béguines.  Or ,  l'on  sait  que  les  bégui- 
nages sont  simplement  des  lieux  de  retraite  où  la  vie  domes- 
tique est  comoinée  avec  la  vie  religieuse;  les  béguines  ne 
font  pas  de  vœux,  elles  peuvent  à  volonté  rentrer  dans  le  monde 
et  se  marier.  De  même  que  les  religieuses  vouées  à  ce  qu'on 
appelle  la  vie  contemplative,  elles  s'assistent  entre  elles,  tra- 
vaillent pour  les  pauvres  et  pratiquent  la  charité  de  plusieurs 
manières. 

(1)  Voir  le  résumé  statistique  de  V Administration  des  cultes  dans  YEx- 
posé  de  la  situation  du  royaume,  période  décennale  de  1851-1860,  actuelle- 
ment en  cours  de  publication. 
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«  Parmi  les  communaatés  d'hommes,  il  n'y  en  a  qtiune  seule 
qui  soit  reconnne,  celle  des  Trappistes  dans  la  province  d'Anvers, 
qui  se  livre  au  défrichement  des  bruyères  et  donne  en  outre 
1  enseignement  aux  enfants  pauvres. 

f  Parmi  les  communautés  de  femmes,  155  sont  reconnues 
aux  termes  des  décrets  impériaux  qui  leur  accordent  la  person- 
nification civile  : 

47  ODt  été  reconnues  sous  le  gouverneinent  français,  de  1808  à  1813; 
67,  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  1817  à  1829  ; 
41,  sous  le  gouvernement  belge,  de  1835  à  1847. 

€  Depuis  cette  dernière  date,  nulle  reconnaissance  nouvelle 
n'a  été  décrétée. 

a  Malgré  les  rectifications  apportées  au  dernier  recensement, 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'on  a  exagéré  le  nombre  des 
maisons-mères  ou  des  couvents  proprement  dits,  en  les  con- 
fondant avec  les  succursales.  C'est  un  classement  à  refaire  en 
entier. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  acceptant  les  chiffres  tels  qu'ils 
résultent  du  relevé  officiel,  nous  voyons  que  la  liberté  constitu- 
tionnelle d'association,  dans  Tordre  religieux,  a  surtout  déve- 
loppé le  nombre  et  accru  la  population  des  communautés  qui  se 
vouent  soit  exclusivement  à  des  œuvres  de  bien&isance,  soit 
simultanément  à  ces  œnvres  et  à  renseignement,  surtout  h 
l'instruction  gratuite  des  classes  ouvrière  et  indigente. 

«  Si  nous  représentons  par  100  le  nombre  des  congrégations 
et  des  religieux  de  toute  espèce,  nous  trouvons,  aux  époques 
successives  auxquelles  se  rapportent  les  renseignements  qui 
précèdent,  les  proportions  que  voici  : 


CONGRÉGATIONS 

1789.     .    . 
1829(1).     . 
1846(1).     . 
1856(1).     . 

HOSPITALIÈRES  ET  BNSCIGSAIfTES. 

Éublûsemeats.       Pepnlation. 
.     .             43                  38 

80                  90 
.     .             91                  87 

96                  94 

^ablissemeau.       Population- 

57                  62 

20                  10 

9                  13 

4                    6 

En  résumé  la  conception  de  l'ouvrage  de  M.  Ducpetiaux  est 
excellente ,  mais  cet  ouvrage  pourrait  recevoir  bien  des  déve- 
loppements ;  une  fois  complété,  il  serait  un  des  plus  utiles  et  des 

(I)  En  éliminant  les  béguinages. 
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plus  intéressanls  de  la  liltérature  conlemporaine,  ei  personne 
ne  pourrait  mieux  que  M.  Ducpetiaux  présenter  sur  la  matière 
un  traité  complet  au  point  de  vue  historique  et  au  point  de  vue 
statistique. 


m  BIAD  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  VRAI  ET  LE  BIEN, 

par  Cil*  ]lfcrL.i.KNni>oi«rF, 

Dorteuren  philosophie,  prorpsJcur. 


C'est  sons  ce  titre  que  vient  de  paraître  à  Luxembourg  un 
ouvrage  qui  est  destiné,  nous  semble-t-il,  lorsqu'il  sera  connu 
et  apprécié  comme  il  le  mérite,  à  faire  époque  dans  Thistoire  de 
là  philosophie  esthétique. 

Connaissant  dans  toute  leur  profondeur  les  sublimes  et 
solides  conceptions  du  R.  P.  Gralry,  de  cet  homme  que  Ton 
reconnaîtra  un  jour  pour  le  plus  grand  philosophe  chrétien  qu'ait 
vu  le  monde  depuis  Leibnitz ,  et  le  savant  le  plus  complet  du 
xix«  siècle,  M.  Mùllendorff  a  tiré  du  fonds  de  cet  illustre  penseur 
des  idées  qui  pourront  servir  dorénavant  de  base  à  tous  les  tra- 
vaux qui  s'élèveront  sur  le  terrain  du  Beau. 

C'est  grand  et  majestueux  comme  l'antique,  simple  et  lucide 
comme  le  vrai.  Si  l'on  excepte,  en  effet,  deux  ou  trois  membres 
de  phrase  qui  semblent  respirer  l'ontologisme,  mais  qu'il  £aut 
prendre,  je  le  sais,  comme  de  poétiques  développements  ou  des 
traces  d'une  ancienne  flamme,  plutôt  que  dans  toute  la  rigueur 
de  l'expression  philosophique,  on  sent  à  chaque  ligne  que  l'au- 
teur, homme  de  science  et  avant  tout  ami  de  la  tradition,  creuse 
sans  cesse  le  sol  antique  qu'avaient  deviné  et  que  foulaient 
depuis  longtemps  tous  ceux  qui ,  à  partir  des  Grecs,  se  sont 
occupés  de  la  question  du  Beau  ;  et  d'un  autre  coté,  lorsque,  à 
l'aide  de  l'instrument  du  grand  oratorien,  l'auteur  met  au  jour 
les  trésors  que  recelait  ce  sol  encore  si  peu  connu  jusqu'ici,  l'es- 
prit frappé  de  leur  éclat  et  de  leur  simplicité  est  tenté  de  s'en 
vouloir  de  ne  les  avoir  pas  plus  tôt  aperçus  alors  que  depuis  si 
longtemps  ils  gisaient  autour  de  lui. 

Ce  sont  du  moins  les  impressions  que  nous  a  faites  la  lecture 
de  ce  bel  ouvrage ,  et  nous  croyons  qu'après  avoir  parcouru  le 
simple  apecçu  que  nous  allons  en  donner,  on  avouera,  si  l'on  est 
sincère ,  que  l'on  éprouve  déjà  quelque  chose  de  ce  que  nous 
avons  nous-même  ressenti. 
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Voici  donc  les  points  que  développe  successivement  M.  Mùl- 
lendorff. 

Après  avoir  rappelé  la  définition  du  vrai  et  celle  du  bon,  il 
recherche  quelle  doit  être  celle  du  beau. 

Le  beau  n'est  d'abord  ni  l'agréable,  ni  l'utile,  ni  le  nouveau, 
ni  le  convenable,  ni  l'un  dans  le  multiple;  encore  moins  le  réel 
imité  en  perfection  :  le  beau,  c'est  avant  tout,  ce  qui  ressemble 
à  l'une  ou  l'autre  perfection  de  l'âme  ou  de  Dieu  :  et  l'auteur  cite  de 
Joubert  ce  beau  mot,  fondement  de  toute  esthétique  :  «  plus  une 

<  chose  ressemble  à  une  âme,  et  plus  une  âme  ressemble  à  Dieu, 

<  plus  tout  cela  est  beau.  > 

Voilà  un  premier  pas  vers  la  définition  :  ce  pas  constitue  le 
beau  sous  le  même  genre  que  le  vrai  et  le  bon,  qui  sont  aussi  des 
ressemblances  avec  l'âme  et  avec  Dieu.  Reste  donc  à  trouver  la 
différence  spécifique.  Le  vrai  est  perçu  ;  le  bon  est  voulu  ;  mais 
quelle  espèc;e  de  rapport  assigner  au  beau? 

Ici  l'auteur  développe  une  théorie  qui ,  bien  qu'entrevue  et 
pressentie  par  tous  les  philosophes,  n'avait  pas  encore  été  mise 
dans  tout  son  jour  :  le  beau  est  à  la  fois  perçu  et  aimé  ;  il  ren- 
ferme donc  un  élément  intelligible  et  un  élément  aimable  ;  les 
vestiges  de  ressemblance  avec  Dieu,  grandeur,  sagesse,  unité 
dans  la  variété,  etc.,  voilà  Vêlement  intelligible;  mais  ces  per- 
fections perçues  nous  émeuvent,  nous  charment,  nous  reposent, 
voilà  Vêlement  aimable.  Faites  abstraction  de  l'un  de  ces  deux 
éléments,  vous  avez  encore  le  bon  ou  le  vrai,  mais  vous  n'avez 
plus  le  beau .  Celui-ci  est  donc  le  vrai-bon  ou  le  bon-vraî ,  c'est-à- 
dire  le  vrai  se  manifestant  dans  sa  bonté,  ou  le  bon,  dans  sa 
vérité  ;  par  conséquent,  le  rapport  spécifique  qui  constitue  le 
beau,  est  exprimé  par  le  mot  plaire  :  car  ce  mot  plaire  désigne 
cet  acte  un  de  Tâme  dans  lequel  on  distingue,  réunis  en  un,  et  la 
vue  de  l'intelligence  et  le  repos  dans  l'aimable. 

L'auteur  corrobore  ensuite  sa  théorie  tant  par  des  exemples 
que  par  l'exposé  des  définitions  qu'ont  données  de  la  beauté 
Platon,  Âristote,  saint  Augustin,  saint  Thomas,  Leibnitz  et  quel- 
ques modernes  ;  puis  il  distingue  en  relatifs  et  en  absolus,  le 
vrai,  le  beau  et  le  bien. 

Après  avoir  défini  ces  trois  objets  de  toute  activité  de  l'âme, 
M.  Mûllendorff  passe  aux  facultés  qu'ils  concernent. 

Gomme  saint  Thomas,  il  distingue  deux  éléments,  l'un  passif 
et  l'autre  actif,  tant  dans  l'intelligence  que  dans  la  volonté  ;  et 
comme  Gratry,  il  réunit  les  deux  éléments  passifs  en  une  seule 
faculté  spéciale  q^u'il  nomme  avec  lui  le  sens  ou  le  goût.  Gette 
faculté  tout  à  la  tois  attrait  de  l'intelligible  et  du  désirable,  vie 
implicite,  instinctive,  obscure  qui  tend  à  se  développer  enintelli- 
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gence  claire  et  en  volonté  libre.  J'avais  cherché  longtemps  pour- 
quoi l'école  différait  dans  son  énoncé  de  cette  trinité  que  Ton 
sent  exister  dans  Tâme  humaine,  îe  me  demandais  pourquoi  elle 
disait  tantôt  :  il  y  a  dans  Tâme  la  mémoire,  rinteiligence  et  la 
volonté  ;  tantôt  :  il  y  a  Y  être,  la  connaissance  et  Tamour  ;  toutes 
divisions  inexactes  et  tronquées,  si  Ton  prend  les  mots  dans  leur 
sens  ordinaire  et  obvie;  mais  quand  ie  vis,  dans  je  ne  sais  plus 
quel  opuscule  de  saint  Thomas,  que  la  première  faculté  ne  doit 

Eas  être  appelée  le  Père,  comme  dans  la  Sainte-Trinité,  mais 
ien  plutôt  la  Mère,  parce  qu'elle  est  la  source  où  puisent  les 
deux  autres  et  le  principe  passif  où  Dieu  agit  en  nous  sans  nous, 
j'acceptai  avec  bonheur  la  susdite  division  que.  propose  le 
fi.  P.  Gratry.  M.  Mûllendorff  l'adopte  aussi  sans  restriction,  et 
il  en  donne  en  outre  cet  excellent  motif  :  «  Comme  l'activité  per- 
c  sonnelle  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  caractéristique  dans  l'âme,  il 
c  me  semble  rationnel  de  la  prendre  pour  base  et  point  de 
<  départ  de  la  division  de  nos  facultés,  et  qu'ainsi  il  faut  d'abord 
c  mettre  à  part  ce  qu'il  y  a  en  nous  de  primitif,  de  donné,  de 
«  passif,  c'est  là  ce  que  nous  nommons  le  sens  ou  la  sensibilité,  i 
Les  rapports  entre  ces  trois  facultés  étant  nettement  tracés, 
l'auteur  n'a  aucune  peine  à  faire  voir  que  si  le  Vrai  est  l'objet 
de  l'intelligence,  et  le  Bon,  celui  de  la  volonté,  le  Beau  est  celui 
de  la  première  faculté  de  l'âme  (le  sens,  fond  de  l'âme,  goût, 
sentiment,  etc.)  :  en  effet,  celle-ci  contient  implicitement  et  à 
l'état  confus,  les  éléments  de  l'intelligence  et  de  l'amour  :  elle 
doit  donc  être  le  lieu  propre  du  beau,  qui  n'est  pas  tant  le  vrai 
et  le  bon  développés,  que  la  synthèse  des  deux  avant  leur  évo- 
lution en  vrai  et  en  bon. 

Après  les  facultés  principales,  l'auteur  passe  aux  sens,  à 
l* imagination,  à  la  mémoire,  etc.,  et  montre  leurs  rapports  avec 
les  trois  objets  qu'il  étudie  ;  puis  il  en  vient  aux  rapports  de 
ceux-ci  entre  eux,  et,  enfin,  montre  à  l'évidence,  dans  quelques 
pages  délicieuses,  comment  le  repos  ou  le  bonheur  dans  l'union 
avec  le  beau  est  le  résultat  de  l'union  de  l'intelligence  avec  le 
vrai  qu'elle  perçoit,  et  de  celle  de  la  volonté  avec  le  bon  qu'elle 
aime. 

Il  faut  étudier  ensuite,  en  tenant  toujours  le  même  fil  conduc- 
teur, la  science,  la  vie  et  l*art, 

La  science,  c'est  le  développement  de  la  raison  dans  le  vrai, 
et  la  reproduction  du  vrai  par  la  raison  pensante;  la  vie, 
(l'action,  la  religion),  c'est  le  développement  de  la  volonté  dans 
le  bien  et  la  reproduction  du  bien  parla  volonté  agissante;  l'art, 
c'est  le  développement  du  goût  dans  le  beau  et  la  reproduction 
du  beau  par  le  goût  créant.  Ceci  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute. 

J.  H.  —  T.XXXII.  21 
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Mais  quels  sont  les  procédé»  de  la  science,  de  la  yie,  de  Fart? 

Pour  les  trouver,  M.  Mûllendorffjette  à  son  ordinaire  un  coup 
d'œil  sur  Dieu.  Par  sa  résolution  de  créer,  Dieu  a  du  abaisser 
les  archétypes  divins  :  en  efiet,  ils  vivaient  en  hii  éternels  et 
inGnis,  et  il  n'a  pu  en  produire  que  des  copies  finies  et  impar- 
faites. Créer  a  donc  été  de  sa  part  un  sacrifice  indicible.  Eh 
bien  !  il  a  voulu  que  ce  sacrifice  servît  de  modèle  aux  procédés 
par  lesquels  l'homme  remonterait  vers  Lui  par  la  science,  la  reli- 
gion et  l'art.Et  voyez  :  le  sacrifice. est  bien  en  réalité  Cunique 
procédé  de  ces  trois  acheminements  vers  Lui  : 

La  science  sacrifie  les  accidents  passagers  pour  s'élever  aux 
lois  et  aux  essences  :  elle  voit  dans  les  êtres  leur  modèle  unique 
ou  leur  cause  unique ,  le  Créateur  ;  la  vie  imite  Dieu-modèle 
par  ses  actes  et  sacrifie  tout  pour  tendre  vers  lui  comme  fin  der- 
nière. 

L'art  cherche  dans  les  êtres  leur  beauté  idéale,  pour  la 
reproduire  par  la  parole,  les  sons,  les  couleurs,  les  formes,  en 
sacrifiant  tout  ce  qui  n'exprime  rien. 

L'auteur  insiste  ensuite  en  particulier  sur  l'idéal,  et  réfute,  par 
les  arguments  les  plus  décisifs  et  les  autorités  les  plus  graves, 
c^tte  école  des  réalistes,  qui  prétend  réduire  l'art  à  l'imitation 
servile  de  la  nature. 

Cela  foit,  il  passe  à  l'union,  à  la  circumincession,  si  je  puis  ainsi 
parler,  de  la  science,  de  la  religion  et  de  l'art.  Les  vocations  du 
savant^  du  prêtre  et  de  Y  artiste  doivent  être  unies  dans  la  société 
comme  les  trois  facultés  fondamentales  le  sont  dans  l'individu. 
Séparer  la  science  ou  l'art  de  la  religion ,  poser  en  principe  la 
science  pour  la  science^  ou  l*art  pour  ïart,  c'est  exposer  et  la 
science  et  l'art  aux  derniers  malheurs.  Il  faut  sans  doute  distïn^ 
guer  toujours  ces  trois  choses,  mais  il  ne  faut  les  séparer  jamais. 

Après  avoir  donné  à  cette  vérité  un  développement  admirable, 
M.  Mûllendorf  oppose  en  particulier  à  la  tnéorie  de  l'art  pour 
l'art,  celle  de  l*art  pour  Dieu;  et  quand  il  l'a  traitée  avec  toute 
la  science  d'un  philosophe,  tout  le  zèle  d'un  chrétien  et  toute  la 
grâce  d'un  poète ,  il  pose  en  peu  de  mots,  pour  finir,  la  base 
d'une  classification  hiérarchique  des  beaux-arts  :  la  poésie ,  la 
musique,  la  peinture,  la  sculpture  et  l'architecture. 

t  Quand  le  savant  et  l'artiste,  se  demande  alors  l'auteur,  pos- 
«  sèdent  le  plein  usage  de  toutes  leurs  facultés  naturelles  har- 
c  monieusement  développées,  n'ont-ils  plus  besoin  de  rien  pour 
c  atteindre  aux  dernières  hauteurs  de  l'art  de  la  science?  »  Et 
il  termine  son  beau  travail  en  montrant  comment  la  Foi,  V Es- 
pérance et  la  Charité  élèvent,  vivifient  et  transforment  la  raison, 
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ie  goût  et  la  volonté  ;  comment  Jésas^^Christ ,  en  qoi  Dieu  a 
restauré  toutes  choses,  a  renouvelé  en  particulier  chacun  des 
beaux-arts  par  la  vertu  de  son  souffle  tout-puissant  :  Ecce  nova 
facto  omnia. 

Et  le  philosophe  chrétien  ne  trouve  pas  d*autre  conclusion  dans 
son  âme  émue  à  Taspect  de  cet  ensemble  admirable  que  celle  du 
grand  Apôtre  :  Oui  !  notre  âme  est  profondément  enracinée  en 
Dieu,  c'est  en  lui  que  nous  vivons,  que  nous  nous  mouvons,  que 
nous  sommes  ;  toutes  nos  facultés  n'ont  d'autre  modèle,  d'autre 
principe  que  lui,  de  subsistance  qu'en  lui,  d'autre  fin  que  lui  ; 
et  l'acte  le  plus  suprême  de  rintelligence,  le  plus  souverain  de 
l'amour  et  le  plus  beaiï  que  Thomme  puisse  poser  sur  cette 
terre,  c'est  Tacle  d'abandon,  l'acte  d'amour  parfait ,  qui  nous 
livre  et  nous  unit  tout  à  Dieu! 

Je  le  demande  en  terminant  cette  esquisse  incomplète,  déco- 
lorée et  sans  vie ,  n'est-on  pas  tout  aussi  étonné  de  l'antiquité 
que  de  la  nouveauté,  de  la  profondeur  que  de  la  simplicité  des 
principes  que  le  talent  de  l'auteur  a  su  nous  exposer  dans  un 
si  bel  ensemble?  On  est  tenté  de  se  dire  :  «Je  savais  tout  cela, 
«  c'est  bien  simple  !  >  —  Oui  ;  mais  c'est  simple  comme  l'œuf 
de  Colomb  ou  la  pomme  de  Newton. 

Je  le  répète  :  c'est  un  travail  qui  fera  époque  dans  l'histoire 
de  l'esthétique  ;  c'est  un  de  ces  livres  savants,  bons  et  beaux 
tout  à  la  fois,  qui,  comme  ceux  de  l'illustre  P.  Gratry,  auxquels 
M.  Mûllendorff  me  permettra  d'en  attribuer  l'inspiration,  vivront 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  de  la  science,  de  la  religion  et  des 
beaux-arts.  L'abbé  A.  Girard, 

Professear  de  poésie  aa  Séminaire  de  Saint-Trond. 


CONGRÈS  CATHOLIQUE  DE  TRÊVES 

(17«  de^l'Allemagne). 

Nous  avons  assisté,  avec  un  vif  intérêt,  au  conerès  catholique 
qui  a  eu  lieu  à  Trêves,  du  10  au  14  septembre  1865. 

Voici,  selon  nous,  ce  qui  s'est  passé  de  plus  remarquable  dans 
cette  honorable  assemblée. 

Après  la  messe  solennelle  célébrée  dans  la  cathédrale  par 
M<'  Feltdram ,  évéque  de  Trêves ,  la  première  assemblée  géné- 
rale eut  lieu  dans  le  local  du  théâtre,  le  lundi  11  septembre  (1). 

(1)  11  y  avait  deux  séances  générales  chaque  jour  :  à  11  h.  du  malin  et  à 
7  b.  du  soir.  Les  dames  étaient  admises  à  la  séance  de  7  h.  dans  la  1»  ga- 
lerie seulement.  Mais  le  théâtre,  qui  ne  peut  contenir  que  1,200  à  1,500  per- 
sonnes, était  beaucoup  trop  petit  pour  recevoir  tous  ceux  qui  avaient  des 
billets  d'entrée. 


La  première  opération  du  Congrès  fut  la  constitution  de  ^n 
bureau.  M.  le  baron  Henri  d'Anlaw,  de  Fribourg  (Bade),  fut 
nommé  président.  M.  Aug.  Reicbensperger,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Cologne  et  député,  et  M.  Adams ,  avocat  à  Coblentz, 
vice-présidents. 

Le  nombre  des  prêtres  l'emportait  de  beaucoup  sur  celui  des 
laïques  dans  cette  assemblée  (comme  l'année  dernière  à  Malines}, 
tandis  que  les  années  précédentes  c'était  le  contraire  qu'on  avait 
remarqué  en  Allemagne. 

Le  discours  le  plus  éloquent  et  le  plus  touchant  qui  Ait  prononcé 
dans  cette  première  séance,  fut  celui  de  M«'  l'évéque  de  Trêves, 
qui  exprima  sa  joie  et  sa  reconnaissance  avec  une  émotion 
visible.  Monseigneur  dit  qu'il  se  réjouissait  du  choix  que  les 
catholiques  réunis  à  Wurzbourg  en  1864  avaient  fait  de  la  ville 
de  Trêves,  et  quil  bénissait  la  Providence  de  tout  le  bien  que 
les  congrès  avaient  fait  depuis  dix-sept  ans  sur  le  terrain  de  la 

[>resse  et  de  l'éducation  du  peuple  et  sur  celui  de  la  charité,  par 
e  moyen  des  associations,  notamment  de  l'Association  deSamt- 
Boniface  pour  assister  les  églises  pauvres  du  nord  de  l'AUe- 
ma^e ,  par  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  par  l'Asso- 
ciation de  Saint-Joseph  entre  les  compagnons  ouvriers. 

Le  plus  grand  bien  que  les  congrès  catholiques  aient  fait  en 
Allemagne  nous  parait,  en  effet,  l'institution  des  associations  qui 
réunissent  et  moralisent  les  ouvriers. 

Dans  la  séance  du  soir  (lundi)  l'orateur  qui  s'est  fait  le  plus 
remarquer  est  dom  Almeida  de  Portugal,  qui  s'est  élevé  avec 
beaucoup  de  véhémence  contre  la  domination  des  libéraux  dans 
son  pays. 

Mais  ce  qui  a  été  signalé  avec  le  plus  d*énerffie  dans  toutes  les 
séances  est  l'oppression  des  catholiques  dans  le  grand^uché  de 
Bade,  où  les  catnoliques,  qui  forment  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation, sont  forcés  d'envoyer  leurs  enfants  dans  des  écoles  plus 
protestantes  que  catholiques.  C'est  contre  cet  enseignement  obli- 
gatoire que  les  plaintes  tes  plus  vives  et  les  plus  réitérées  se 
sont  fait  entendre,  et  non  sans  raison. 

On  a  résolu,  dans  cette  séance,  d'ériger  un  monument  national 
à  Joseph  Gœrres,  mais  on  n'est  pas  tombé  d'accord  sur  l'exécu- 
tion de  ce  projet.  Les  uns  voulaient  lui  élever  une  statue  à 
Coblentz,  sa  ville  natale,  les  autres  voulaient  consacrer  à  sa 
mémoire  une  partie  de  la  cathédrale  de  Cologne  dont  il  a  été  le 
premier  à  provoquer  la  restauration. 

Dans  la  première  séance  du  mardi ,  on  s'est  beaucoup  inté- 
ressé au  sort  des  émigrants  en  Amérique.  M.  Cahenly ,  du 


—  281  — 

Havre,  a  dépeint  sous  de  sombres  couleurs  les  dangers  que 
court  la  moralité  des  émigrants.  Le  congrès  a  résolu  d'adresser 
des  représentations  aux  ports  maritimes  du  Havre,  d'Anvers, 
de  Brème  et  de  Hambourg.  M.  de  Haulleville  a  répondu  que 
pour  Anvers  la  représentation  est  inutile,  vu  qu'on  y  a  pourvu. 

Dans  cette  même  séance,  on  a  parlé  longuement  sur  la  publi- 
cation des  brochures  catholiques  décrétées  dans  l'assemblée  de 
Wursbourgde  1864,  et  dans  les  sections  on  a  élevé  des  criti- 
ques en  sens  contraire  sur  quelques  brochures.  Là  un  orateur 
avait  critiqué  la  brochure  du  D' Vossen  sur  la  condamnation  de 
Galilée,  contenant  des  aveux  quelque  peu  compromettants  pour 
les  congrégations  romaines.  Mais  M.  Thissen,  curé  et  conseiller 
synodal  à  Francfort,  fit  observer  à  la  satisfaction  générale, 
qu'on  devait,  avant  tout,  la  vérité  au  public. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  des  discussions  chaleu- 
reuses sur  la  liberté  de  l'enseignement  réclamée  aujourd'hui 
par  tous  les  catholiques. 

Dans  la  séance  du  soir  (mardi),  M.  le  D' Cramer,  d'Amster- 
dam, a  parlé  longuement  sur  l'emprunt  romain,  se  plaignant 
amèrement  de  ce  que  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  montré  si 
peu  d'empressement  à  souscrire  des  obligations. 

On  a  encore  dit  de  très- bonnes  choses  sur  les  associations  des 
ouvriers  et  sur  le  bien  que  ces  associations  peuvent  produire. 

Dans  la  première  séance  de  mercredi ,  on  a  décidé  que  le 
IS""  congrès  aura  lieu,  Tannée  prochaine,  à  Inspruck  (Tyrol)  ou 
à  Munster. 

La  séance  du  soir  du  mercredi  a  été  ouverte  par  un  discours 
de  M.  le  doyen  Grémentz,  de  Gobtentz,  qui  a  excite  un  étonnement 

{général.  M.  Grémentz  s'est  attaché  à  montrer  que  les  figures  que 
'on  trouve  dans  l'histoire  du  peuple  juif,  prophétissent  les 
événements  des  siècles  chrétiens.  Ainsi  l'histoire  de  Nabucho- 
donosor  figure  celle  de  Napoléon  I*"'  et  la  racine  ou  le  rejeton 
dont  parle  Daniel  (ch.  iv,  v.  23)  est  applicable  à  Napoléon  III! 

M.  le  chanoine  Moufang,  de  Mayence,  a  parlé  de  nouveau,  avec 
chaleur,  sur  le  projet  d'ériger  une  université  catholique  en  Alle- 
magne, au  moyen  de  souscriptions  et  a  fait  l'éloge  de  la  Société 
de  Sainte-Gatherine  formée  par  de  nobles  dames  qui  se  chargent 
de  solliciter  et  de  recueillir  des  souscriptions  pour  cette  grande 
institution. 

Mais  le  projet  du  denier  de  Saint-Paul  pour  favoriser  les 
hautes  étuaes,  en  général,  a  été  écarté. 

Dans  la  séance  du  jeudi,  on  a  nommé  une  commission  pour 
aller  féliciter  M    l'archevêque  de  Fribourg  (nonagénaire)  de  la 
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résistance  courageuse  qu'il  a  constamment  opposée  aux  exi- 
gences du  gouvernement  badois. 

On  a  encore  écoulé  avec  intérêt  le  discours  du  chanoine  Kubi- 
riski,  de  Hongrie,  sur  les  associations  catholiques  de  son  pays 
et  notamment  sur  celle  de  Saint-Ladislas. 

Le  Père  Modeste,  directeur  de  la  mission  allemande  à  Paris,  a 
parlé  avantageusement  du  progrès  religieux  de  sa  mission,  du 
gi^nd  nombre  d'Allemands  qui  fréquentent  les  sacrements,  de  la 
belle  église  qu'ils  ont  bâtie,  grâce,  en  bonne  partie,  à  TAssocia- 
tion  de  Saint- Joseph  d'Aix-la-Chapelle,  qui  prend  à  cœur  le  sort 
des  émigrants  allemands  à  Paris  et  à  Londres. 

M«'  révêque  de  Trêves  a  prononcé  la  clôture  du  Congrès  par 

auelques  paroles  pleines  d'onction  ;  mais  c'est  surtout  à  la  fin 
u  grand  banquet  présidé  par  Sa  Grandeur,  que  la  voix  sympa- 
thique du  bien-aimé  prélat  a  vivement  ému  tous  les  cœurs,  et 
fait  couler  des  larmes. 

Toutes  les  voix  cependant ,  nous  devons  l'avouer,  n'ont  pas 
été  aussi  douces  et  aussi  sympathiques  que  celle  de  M^  l'évéque 
Pelldram.  Nous  avons  entendu  plus  d'un  orateur,  dont  le  lan- 
gage figuré  et  violent  (excitant  les  catholiques  à  cesser  d'être 
enclume  pour  devenir  marteau)  aurait  pu  être  considéré  comme 
une  sorte  de  provocation  à  la  guerre  civile,  si  le  bon  sens  ger- 
manique n'avait  réduit  ces  expressions  à  leur  juste  valeur  et 
fait  sa  part  à  l'enthousiasme  du  moment.  Tous,  au  reste,  ont 
protesté  qu'ils  ne  voulaient  employer  que  des  moyens  pacifiques 
et  nullement  révolutionnaires.  B.  G. 


LA  SCIENCE  ET  U  FOI, 

Par  li.  TiTBT,  de  TÂcadéinic  française. 
Paris,  1865.  —  Une  brochure  in-18.  —  Prix  :  80  centimes. 


Le  christianisme  a  été  dans  ces  dernières  années  l'objet  de 
nombreuses  attaques,  il  a  rencontré  d'habiles  et  persévérants 
adversaires;  mais  depuis  quelque  temps  il  semble  qu'il  y  ait  une 
sorte  de  trêve  dans  cette  guerre  déclarée  aux  croyances  reli- 
gieuses ;  il  est  évident  qu'elles  sont  bien  plus  profondes  et  plus 
vivaces  que  ne  le  supposaient  les  positivistes  de  toutes  les 
nuances  qui  ont  entrepris  de  les  détruire. 

Le  bruit  qui  s'est  fait  autour  de  leurs  œuvres  est  singulière- 


ment  amorti,  et  l'on  pourrait  remarquer  une  certaine  réaction 
qui  s'opère  contre  des  doctrines  qui,  dépouillées  de  toute  séduc- 
tion étrangère,  examinées  en  elles-mêmes,  dans  leur  nudité, 
contrarient  les  plus  hautes  et  les  plus  nobles  aspirations  de 
Tâme.  A  mesure  qu'elles  se  sont  produites,  elles  ont  rencontré 
une  plus  vive  contradiction,  et  de  nombreux  écrivains  se  sont 
levés  pour  défendre  le  christianisme  menacé.  ' 

En  rendant  compte  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  der* 
nier  ouvrage  de  M.  Guizot,  M.  Vitet,que  Tonn'élail  pas  accou- 
tumé à  rencontrer  dans  des  polémiques  religieuses,  s'est  placé 
aussi  au  nombre  de  ceux  qu'il  appelle  très -bien  les  volontaires 
de  la  foi.  Son  écrit,  très-court  et  très-substantiel,  indique  avec 
beaucoup  de  netteté  le  nœud  des  difllicultés  que  soulève  le  posi- 
tivisme. Les  €|uestions  religieuses  ont  toujours  remué  profondé- 
ment l'humanité  ;  on  peut  bien  les  écarter  à  certaines  moments, 
à  certaines  heures,  mais  elles  finissent  toujours  par  reparaître, 
éveillant  de  nombreuses  émotions,  nouant  ae  vives  sympathies, 
provoquant  d'inévitables  hostilités.  Les  positivistes  parlant  au 
nom  de  la  science,  voudraient  supprimer  ces  problèmes  que  la 
science  ne  peut  résoudre,  débarrasser  l'humanité  de  ces  soucis, 
éloigner  ces  sujets  de  la  pensée.  Mais  l'émotion  même  qu'excite 
leur  tentative,  les  protestations  qu'elle  rencontre,  le  scandale 
qu'elle  soulève  démontrent  que  l'on  n'est  pas  encore  près  du 
moment  où  les  préoccupations  de  la  science  positive  auront 
étouflé  le  sens  religieux. 

11  est  un  point  que  le  positivisme  a  mis  parfaitement  en 
lumière  :  c'est  l'impuissance  de  la  science  à  résoudre  ces  hautes 

auestions  qu'il  voudrait  supprimer.  M.  Vitet  indique  les  limites 
e  la  science,  il  montre  que  le  spiritualisme  doit  servir  d'auxi- 
liaire à  la  religion,  mais  ne  peut  la  remplacer. 

Comment  donc  résoudre  ces  questions  inévitables  ({ui  sont 
placées  au-dessus  de  la  sphère  de  la  science?  Pour  arriver  jus* 
qu'aux  choses  que,  ni  les  yeux  du  corps,  ni  les  yeux  de  l'esprit 
ne  peuvent  directement  atteindre,  il  ne  reste  qu'un  moyen  :  c'est 
l'autorité  du  témoignage  ;  pour  les  choses  surhumaines  le  témoi- 
gnage doit  être  lui-même  surhumain,  c  11  faut,  dit  M.  Vitet, 
l'apparition  sur  terre  d'un  être  évidemment  divin,  manifestant 
par  des  miracles  le  caractère  de  sa  mission  et  son  droit  à  être 
obéi.  Miracle  et  religion  sont  donc  deux  termes  qorréUlifSj  deux 
termes  inséparables  :  n'essayer  pas  de  garder  l'un  en  vdusdébar^ 
rassant  de  l'autre;  la  tentation  est  chimérique.  Si  vous  opérez 
ce  divorce,  tout  va  s'évanouir.  Il  n'y  a  donc  pas  de  milieu,  it  fout 
admettre  les  miracles.  Voilà  la  pierre  d'achoppement,  t 
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Il  n'est  pas  possible  d'indiquer  avec  plus  de  netteté  la  difiB- 
culte  du  problème  religieux.  La  philosophie  ne  peut  pénétrer 
dans  le  monde  surnaturel;  il  faut  un  témoignage  divin  pour 
appuyer  la  doctrine  du  surnaturel.  Mais  de  nos  jours  bien  des 
esprits  ont  peine  à  admettre  les  miracles.  M.  Yitet  aborde  de 
front  la  difficulté  :  il  s'adresse  à  ceux  qui  nient  la  possibilité  du 
miracle  :  «  Sans  doute,  dit-il,  un  ordre  général  et  permanent 
règne  de  ce  monde  ;  mais  que  cet  ordre,  dans  ses  moindres 
détails,  soit  fatalement  déterminé,  que  rien  ne  le  puisse  altérer, 
qu'il  doive  à  tout  jamais  rester  toujours  le  même ,  vous  ne  le 
savez  pas  plus  que  nous ,  ou  plutôt  vous  êtes ,  comme  nous ,  le 
vivant  témoignage  qu'un  inflexible  mécanisme  ne  règle  pas  tout 
ici-bas. 

€  Que  faites- vous  en  effet ,  vous,  faible  atome ,  imperceptible 
créature ,  pendant  que  vous  défendez  au  Maître  souverain  ,  au 
grand  Ordonnateur  des  choses,  le  moindre  écart,  une  infraction 
quelconque  aux  lois  qu'il  a  créées?  Ne  les  violez- vous  pas ,  ces 
lois ,  dans  la  mesure  de  votre  puissance ,  chaque  jour  ,  à  toute 
heure  et  de  toute  façon?  Cet  arbre,  cette  plante,  que  l'ordre 
naturel  fait  fleurir  en  été ,  vous  les  couvrez  de  fleurs  en  hiver  ; 
vous  changez  la  saveur,  la  forme  de  ces  fruits,  la  couleur  de  ces 
fleurs  ;  vous  contournez  ces  branches,  ces  rameaux,  vous  les  faites 

{mousser,  grandir  contre  nature.  Et  ce  n'est  pas  seulement  sur 
a  végétation,  sur  les  objets  inanimés  que  vous  exercez  vos 
caprices;  combien  d'êtres  vivants  sont  par  vous  transformés, 
détournés  de  leur  voie  régulière  !  Combien  subissent  par  voire 
fantaisie  les  missions  les  plus  inattendues ,  les  plus  étranges 
destinées  !  Ce  ne  sont  là  sans  doute  que  de  petits  miracles  ;  mais 
proportion  gardée,  les  plus  grands  se  font-ils  autrement?  Les 
uns  comme  les  autres  sont  des  infractions  volontaires  à  l'ordre  ap- 
parent de  la  nature  :  Tordre  réel  en  est-il  altéré?  L'enchaînement 
des  effets  et  des  causes  est-il  interrompu  parce  que  nos  jardi- 
niers font  certaines  boutures,  inventent  et  composent  d'inexpli- 
cables variétés?  Non;  pourquoi  dès  lors  ne  pas  admettre  que 
dans  un  étage  au-dessus ,  dans  un  ordre  plus  général ,  d'autres 
genres  de  perturbations ,  des  guérisons  subites ,  des  transfor- 
mations incroyables ,  des  actes  de  volonté  ou  d'intuition  sans 
exemple  se  puissent  accomplir  sans  que  l'ordre  universel  soit 
menacé  ni  compromis?  Tout  dépend  du  degré  de  puissance  que 
vous  attribuez  à  l'Auteur  de  ces  actes,  à  Celui  qui,  tenant  toute 
chose  en  sa  main ,  peut  aussi  bien  produire  l'exception  que  la 
règle. 

«  Pour  nier  absolument  la  possibilité  des  miracles  contre  le 
sentiment  du 'genre  humain,  qui  de  tout  temps,  par  instinct,  par 
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nature,  s'est  obstiné  à  y  ajouter  foi,  vous  n'avez  ({u'un  moyen  :  sup- 
primer Dieu ,  professer  rathéisme,  soit  l'athéisme  pur  et  simple 
dans  sa  grossière  crudité ,  soit  cet  autre  athéisme  plus  délicat , 
mieux  déguisé,  plus  en  vogue  aujourd'hui,  qui  fait  à  Dieu  l'honneur 
de  prononcer  son  nom  sans  lui  donner  d  autre  besogne  que  la 
garde  servile  et  le  spectacle  inerte  des  mondes  qu'il  a  créés  , 
mais  qu'il  ne  gouverne  pas.  Si  c'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre 
Dieu  ,  si  le  fatalisme  est  la  loi  de  ce  monde  ,  ne  parlons  plus 
miracles  ,  ne  parlons  plus  surnaturel ,  tout  est  jugé  ;  qu'il  n'en 
soit  pas  question.  Si,  au  contraire,  descendant  en  vous-même, 
vous  vous  sentez  intelligent  et  libre ,  demandez-vous  d'où  vous 
tenez  ces  admirables  dons,  la  liberté,  l'intelligence  !  Vous  vien- 
nent-ils de  vous-même?  Est-ce  en  vous  qu'ils  sont  nés ,  et  seu- 
lement pour  vous? Les  possédez-vops  tout  entiers?  Ne  provien- 
nent-ils pas  d'une  source  plus  haute ,  plus  abondante  et  plus 
parfaite ,  de  la  source  suprême ,  de  Dieu  même  en  un  mot  r  Or 
si  Dieu ,  si  la  toule-puissance  est  à  la  fois  l'intelligence  souve- 
raine et  la  souveraine  liberté ,  comment  oser  lui  interdire  de  se 
mêler  des  choses  d'ici-bas ,  de  suivre  du  regard  les  êtres  qu'il  a 
créés ,  de  veiller  à  leurs  destinées ,  et  au  besoin  de  leur  mani- 
fester ,  par  quelque  coup  d'éclat ,  ses  solennelles  volontés  ?  Il  le 
peut  à  coup  sûr ,  puisqu'il  est  libre  et  tout-puissant.  L'idée  de 
Dieu  ainsi  conçue ,  l'idée  du  Dieu  complet ,  du  Dieu  vivant ,  la 
question  se  transforme  :  ce  qui  devient  inadmissible ,  ce  n'est 
plus  d'établir  la  possibilité  des  miracles ,  c'est  d'en  prouver 
rimpossibilité.  » 

Du  moment  où  Ton  a  prouvé  la  possibilité  du  miracle,  il  ne 
reste  plus  qu'une  question  à  résoudre,  celle  de  savoir  si  l'on  doit 
admettre  Jésus-Christ  comme  le  témoin  surhumain  nécessaire  à 
l'établissement  des  vrais  dogmes  religieux.  M.   Vitet  prouve 

Earfaitement  que ,  pour  refuser  de  croire  à  la  divinité  de  cet 
omme  vous  n'avez  qu'à  choisir  entre  deux  moyens  :  attacjuer 
son  propre  témoignage,  si  vous  tenez  pour  vrais  les  Ëvangiles, 
ou  bien  mettre  en  soupçon  les  Evangiles  eux-mêmes. 

Attaquer  le  témoignage  de  Jésus,  c'est  le  faire  descendre 
parmi  les  dupes  innocentes  ou  les  charmants  imposteurs.  M.  Vi- 
te! démontre  (jue  cela  est  une  entreprise  impossible  autant  que 
celle  qui  consiste  à  mutiler  l'Evangile,  à  en  admettre  une  partie 
et  à  en  rejeter  l'autre  ;  et  après  avoir  opéré  ce  travail  de  trans- 
formation d'un  ouvrage  historique  pour  changer  Jésus  en  un 
thaumaturge  habile,  on  se  trouverait  en  face  de  l'impossibilité 
d'explic^uer  l'établissement  du  christianisme  dans  l'Empire  ro- 
main ;  ainsi  en  refusant  d'admettre  les  miracles  partiels  qui  ont 
servi  à  appuyer  le  témoignage  surhumain  de  Jésus,  on  n'a  pas 
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détruit  le  miracle  principal,  c'est-à-dire  la  propagation  de  sa 
doctrine  et  la  foi  que  ce  témoignage  à  rencontré.  A  l'appui  de 
son  raisonnement,  M.  Yitet  invoque  avec  beaucoup  d'à-propos 
un  libre-penseur,  M.  Edmond  Scberer,  qui  disait  il  n'y  a  pas 
longtemps  : 

c  L'âme  humaine,  comme  on  l'a  dit,  est  assez  grande  pour 
renfermer  tous  les  contrastes.  11  y  a  place  dans  un  Mahomet  ou 
un  Gromwell  pour  le  fanatisme  à  la  fois  et  la  duplicité,  pour  la 
sincérité  et  l'hypocrisie.  Reste  à  savoir  si  cette  analogie  doit 
être  étendue  au  fondateur  du  christianisme.  Je  n  hésite  pas  à  le 
nier.  Son  caractère,  à  le  considérer  impartialement,  répugne  à 
toute  supposition  de  ce  ^enre.  11  y  a  dans  la  simplicité  de  Jésus, 
dans  sa  naïveté,  sa  candeur,  dans  le  sentiment  religieux  qui  le 
possède  si  complètement,  dans  l'absence  chez  lui  de  toute  pré- 
occupation personnelle,. de  toute  fin  égoïste,  de  toute  politique, 
il  y  a,  en  un  mot,  dans  tout  ce  que  nous  savons  de  sa  personne 
quelque  chose  qui  repousse  absolument  les  rapprochements  his- 
toriques par  lesquels  M.  Renan  s'est  laissé  guider.»  (M.  Edmond 
Scherer,  Mélanges  (Thistoires  religieuses,  p.  93,  94.) 

Des  écrits  comme  ceux  de  M.  Yitet,  sont  utiles  aussi  pour  les 
hommes  religieux  qui  ne  cessent  de  se  plaindre  de  l'affaiblisse* 
ment  des  croyances,  et  qui  sont  sans  cesse  occupés  à  interroger 
les  symptômes  qui  les  aiOigent.  Âeux  nous  dirons  avec  M.  Yitet  : 
c  La  croyance  a  ses  mauvais  jours  ;  ses  rangs  se  déciment  par- 
fois, l'armée  semble  se  fondre.  Elle  ne  saurait  périr.  Pour  rem- 
f)lacer  les  déserteurs,  pour  la  recruter  sans  cesse,  n'y  a-t-il  pas 
es  douleurs,  les  misères  de  ce  monde,  le  besoin  de  prier  et  la 
soif  d'espérance?» 


DES  CONGRÈS. 


Pendant  ces  dernières  années,  les  congrès  se  sont  multi- 
pliés. Hier  c'était  le  Congrès  des  sciences  sociales  qui  tenait 
une  session  à  Berne,  en  même  temps  que  les  catholiques 
allemands  se  réunissaient  à  Trêves.  D'autres  congrès 
encore  sont  projetés  et  occuperont  l'attention  publique. 

Ces  assemblés  ont  des  avantages  incontestables;  elles 
créent  des  relations  utiles  entre  des  hommes  distingués  de 
divers  pays;  elles  établissent  une  rapide  communication 
d'idées,  elles  élèvjBnt  une  tribune  où  d'éminents  orateurs 
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peuvent  se  faire  entendre,  enfin  elles  permettent  à  quelques 
talents  nouveaux  de  se  produire. 

Mais  les  congrès  ont  aussi  leurs  inconvénients  ;  d'abord 
l'extension  que  l'on  doit  donner  au  programme  pour  attirer 
un  grand  nombre  de  personnes,  ne  permet  d'approfondir 
aucun  sujet,  de  sorte  que  l'attention,  fatiguée,  glisse  d'un 
objet  à  l'autre  sans  grand  résultat. 

Il  est  impossible  d'imprimer  une  direction  à  une  grande 
réunion  se  formant  pour  quelques  jours  d'éléments  divers. 
La  plupart  de  ceux  qui  prennent  part  à  un  congrès  n'ont 
aucune  expérience  des  assemblés  délibérantes.  On  ne  peut 
empêcher  de  malencontreux  orateurs  d'abuser  de  la  parole 
et  de  compromettre  l'assemblée  dont  ils  font  partie  par  leur 
défaut  de  tact  et  de  sagesse. 

L'inévitable  effet  des  grandes  réunions  c'est  de  provoquer 
une  certaine  exaltation,  et  en  même  temps  que  les  esprits 
excités  sont  plus  portés  à  l'exagération,  l'éclat  d'une  nom- 
breuse assemblée  donne  plus  de  portée  à  toutes  les  paroles. 
Nous  n'avons  pas  encore  le  compte  rendu  complet  et  offi- 
ciel du  Congrès  de  Berne  et  il  serait  imprudent  de  se  pro- 
noncer définitivement  sur  cette  assemblée  d'après  les  rela- 
tions des  journaux;  cependant,  il  estcertain  que  les  doctrines 
les  plus  contraires  aux  dogmes  chrétiens  ont  été  hautement 
proclamées  et  chaleureusement  applaudies;  ces  attaques, 
s'adressant  au  christianisme  lui-même  ne  ménageaient  pas  le 
protestantisme  plus  que  le  catholicisme.  D'exagération  en 
exagération,  on  en  est  venu  à  émettre  en  matière  de  reli- 
gion et  de  morale  les  doctrines  les  plus  délétères. 

L'assemblée  se  composait  cependant,  nous  n'en  doutons 
pas ,  d'hommes  dont  le  plus  grand  nombre  n'auraient  pas 
approuvé  dans  le  calme  de  la  réflexion  les  doctrines  qu'ils 
ont  applaudies  par  entraînement  ;  les  gens  sages  et  sensés 
n'ont  pu  approuver  ces  exagérations  provoquées  par  l'émo- 
tion du  moment  ;  les  habiles  et  les  politiques  ont  dû  regretter 
ce  zèle  inconsidéré  qui  compromet  la  cause  qu'il  veut  servir. 
Quant  aux  catholiques,  ils  auraient  tort  de  trop  s'émouvoir 
de  l'expression  de  ces  idées  ;  il  est  bon  que  parfois  elles  appa- 
raissent au  grand  jour;  sous  une  forme  voilée  et  déguisée, 
elles  feraient  plus  de  chemin  ;  présentées  dans  leur  expre3- 
sion  la  plus  franche,  elles  servent  à  tous  d'avertissement; 
et  loin  d'attirer  à  elles,  elles  éloignent. 
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Les  exagérations,  les  écarts  d'un  zèle  imprudent  ne  sont 
pas  propres  au  Congrès  de  Berne  ;  tous  les  congrès  présentent 
les  mêmes  défauts  et  donnent  largement  prise  à  leurs  adver- 
saires ;  c'est|pourquoi  ils  inspirent  des  inquiétudes  à  certains 
esprits,  et  beaucoup  d'hommes  modérés  craignent  d'y  pren- 
dre part. 


NOUVELLES 
POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


Belg;ique«  —  1 .  Le  Roi  parait  aujourd'hui  complètement 
remis  de  la  .maladie  qui  a  mis  ses  jours  en  danger.  Sa  Majesté  a 
fait  à  Ostende  un  séjour  qui  a  exercé  sur  sa  santé  la  plus  heu- 
reuse influence,  et  des  diverses  petites  excursions  qu*il  a  faites 
dans  les  environs  etjusqu'à  la  capitale,  ont  prouvé  que  ramélio- 
ration  physique  était  sérieuse  et  pouvait  être  durable. 

2.  Le  R.  P.  Dechamps,  dont  le  nom  est  parmi  nous  le  sym- 
bole de  la  douceur  et  de  la  charité  évangélique,  unis  au  zèle  le 
[)Ius  ardent,  au  dévouement  apostolique  le  plus  complet,  l'un  et 
'autre  soutenus  par  une  intelligence  d'élite  et  un  talent  supé- 
rieur d'écrivain  et  d'orateur,vient  d'être  appelé  par  S.  S.  Pie  IX 
à  rempacer  M^  Dehesselle  sur  le  siège  épiscopaldeNamur. 

Cette  nomination  a  été  accueillie  dans  tout  le  pays  avec  la 
satisfaction  la  plus  profonde. 

M^'  Dechamps  a  reçu  de  toutes  parts  les  plus  chaleureuses 
félicitations.  Le  clergé  'de  Namur,  comme  c'était  naturel ,  lui 
exprima  le  premier  sa  satisfaction. 

M.  Poncelet,  vicaire  capitulaire  du  diocèse  de  Namur,  et 
M»^  Gengler,  vicaire  général,  se  sont  rendus  le  8  septembre  au 
couvent  des  Rédemptoristes,  à  Bruxelles ,  pour  complimenter, 
au  nom  du  Chapitre  de  la  cathédrale  M^  Dechamps,  et  lui  dire 
la  joie  et  le  bonheur  avec  lesauels  sa  nomination  à  l*évêché  de 
Namur  a  été  accueillie  par  le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse. 

M«'  Dechamps  a  prodigué  à  M.  Poncelet  et  à  M>^  Gengler  les 
plus  touchants  témoignages  de  cette  exquise  bonté  qui  le  carac- 
térise. 


3.  L'Université  catholique  de  Louvain,  déjà  si  éprouvée  par  la 
mort  de  M^'  de  Ram  et  de  M.  Hallard,  vient  de  faire  deux  nou- 
velles  pertes.  M.  le  professeur  Arendt,  qui  s'était  rendu  à  Spire 
(Bavière),  pour  sa  santé,  y  est  mort  vers  la  mi-septembre. 
M.  Arendt  était  chevalier  de  Tordre  de  Léopold  et  de  la  Bran- 
che Ernesline  de  Saxe,  docteur  en  philosophie  et  lettres,  mem- 
bre de  l'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux- 
arts  de  Belgique.  Le  savant  professeur  enseignait  depuis 
longtemps  à  rUniversité  catholique  les  antiquités  grecques  et 
romaines  et  l'histoire  politique  moderne.  M.  Arendt  était  né  à 
Berlin  le  25  mai  1808.  Il  sera  vivement  regretté,  non-seulement 
de  tous  ses  collègues,  mais  de  tous  ceux  qui  ont  été  à  même 
d'apprécier  ses  éminentes  qualités. 

Vers  la  fin  de  ce  même  mois,  l'Université  a  perdu  M.  Hubert- 
Joseph  Defossé.  M.  Defossé  n'avait  que  S2  ans.  Ancien  rédac- 
teur du  Journal  de  Bruxelles,  après  avoir  défendu  dans  la  presse 
la  cause  catholique  avec  un  talent,  un  cœur,  un  dévouement  qui 
ne  se  démentirent  jamais,  il  fut  appelé  à  occuper  une  chaire  à 
la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Louvain.  C'est  une  noble  et 
belle  carrière  trop  tôt  brisée. 

4.  Nous  avons  dit  quelques  mots  du  grave  échec  subi  par 
la  légion  belge  mexicaine  d!ans  un  combat  très-inégal  soutenu 
contre  les  Juaristes,  dix  fois  plus  nombreux.  Ce  douloureux 
désastre  avait  lieu  à  Tacamburo,  petite  ville  située  à  la  limite  des 
Terres  chaudes. 

Plus  tard,  nos  compatriotes  ont  pris  une  éclatante  revanche, 
dont  nous  lisons  le  récit  dans  le  rapport  suivant ,  adressé  au 
maréchal  Bazaine  par  le  colonel  Yandersmissen. 

c  Tacamburo,  10  juillet,  1865. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

<  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  je  viens 
de  mettre  complètement  en  déroute  l'armée  du  centre. 

c  Ayant  appris  à  Santa-Clara  qu'Arteaga,  renforcé  par 
1 ,000  hommes  venus  de  Huetarao ,  avait  occupé  de  nouveau 
Tacamburo  avec  5,000  hommes,  je  partis  de  mon  cantonnement 
ce  matin,  à  4  heures,  à  la  tête  de  ma  colonne  belge-mexicaine , 
forte  de  850  hommes. 

€  Arrivé  près  de  Tacamburo,  j'aperçus  l'ennemi  qui  m'atten- 
dait en  bataille  à  une  lieue  au  delà  de  la  ville,  dans  les  positions 
de  la  Loma,  qui  lui  inspiraient,  parait-il,  la  plus  grande  con- 
fiance. Il  n'existe,  à  la  vérité,  qu'un  seul  chemin ,  très-étroit , 
extrêmement  scabreux,  avec  des  pentes  très-escarpées.  Pour 
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enfiler  ce  passage,  Arteaga  avait  établi  une  batterie  de  six  pièces 
d'artillerie. 

c  Je  l'ai  immédiatement  attaqué.  Le  défilé  a  été  traversé  au 
pas  de  charge,  malgré  le  feu  violent  de  Tinranterie  et  de  la  bat- 
terie. Toutes  les  pentes  ont  été  enlevées  en  un  moment.  Une 
heure  m'a  suffi  pour  déloger  l'ennemi  de  toutes  ses  positions  et 
le  mettre  en  déroute  complète. 

c  II  a  laissé  en  notre  pouvoir,  sur  le  champ  de  bataille,  trois 
à  quatre  cents  morts,  entre  lesquels  se  trouvent  un  CQlonel  et 
nombre  d'officiers  supérieurs,  et  cent  soixante-cinq  prisonniers, 
la  plupart  ayant  de  graves  blessures  de  baïonnette.  Je  lui  ai 
enlevé  toute*^  son  artillerie,  ses  munitions,  plus  de  cent  caisses 
de  cartouches  et  au  moins  six  cents  fusils,  parmi  lesquels  presque 
toutes  celles  des  carabines  qu*il  avait  prises  à  Tacamouro.  Je 
dois  retourner  demain  à  la  Loma,  parce  que  ma  colonne  n'a  pas 
pu  ramasser  même  la  moitié  des  objets  d'armement  abandonnés 
par  les  fugitifs. 

c  La  rapidité  de  nos  mouvements  a  jeté  un  tel  désordre 
chez  l'ennemi,  dès  le  début  de  l'action,  que  son  feu  nous  a  causé 
très-peu  de  pertes  :  un  lieutenant  du  corps  belge  tué  ;  dix  hom- 
mes du  même  corps  tués  ou  blessés.  Les  troupes  mexicaines  ont 
eu  une  douzaine  d'hommes  hors  du  combat. 

c  La  conduite  des  troupes,  monsieur  le  maréchal,  a  été  admi- 
rable. Belges  et  Mexicains  ont  rivalisé  d'ardeur  et  d'enthou- 
siasme. Dans  le  rapport  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser, 
je  citerai  ceux  qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

€  Agréez,  monsieur  le  maréchal,  etc. 

t  Le  lieutenant-colonel  commandant 
la  colonne  expéditionnaire, 
c  (Signé)  Baron  Yàndershissen.  > 

5.  Nominations. —  Namur. —  Le  diocèse  de  Namur  a  accueilli 
avec  une  sorte  d'enthousiasme  la  promotion  du  T.-R.  P.  De- 
champs  à  l'évêché  de  Namur. 

M.  Leroy ,  curé  de  Meux,  a  été  transféré  à  Bierwart  (Leuze), 
et  M.  Hart,  curé  de  Gendron  (Dinant),  a  été  transféré  en  la 
même  qualité  à  Meux.  —  M.  Monemont ,  chapelain  à  Wiesme, 
redevient  chapelain  à  Sohier. — M.  Matagne,  cnapelain  à  Volai- 
ville,  passe  à  la  chapellenie  de  Wiesme. 

Tournaij.  —  M.  Berte ,  vicaire  de  Saint-Piat  à  Tournay ,  est 
nommé  curé  à  Bruyelle.  — M.  David,  curé  de  Bruyelle,  se  retire 
du  saint  ministère ,  et  M.  Berte  est  remplacé  à  Saint-Piat  par 
M.  Glorieux,  prêtre  au  séminaire.  —  M.  Lafontaine,  professeur 
à  l'école  normale  de  Bonne-Espérance ,  est  nommé  curé  à  Ra-' 
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mecroÎK ,  en  remplacement  de  M.  Bettremieux ,  nommé  curé  à 
Wanfercée-Baulet. — M.  Busine,  curé  d'Œudeghien,  est  nommé 
à  Sirault ,  et  remplacé  par  M.  François ,  actuellement  curé  à 
Wasmuël.  —  M.  Connart,  curé  de  Sirault,  devient  directeur  du 
couvent  d'Hautrages ,  en  remplacement  de  M.  Martin ,  décédé. 
—M.  Miot,  vicaire  de  Feluy,est  nommé  vicaire  à  Saint- Amaiid, 
près  Fleurus,  en  remplacement  de  M.  Grégoire,  qui  se  retire.  — 
M.  Dejardin,  curé  de  Mont-Sainle-Aldegonde ,  est  nommé  curé 
à  Saint- Vaast ,  et  remplacé  par  M.  Lecourt ,  curé  de  Bersillies. 
—M.  Lagache,  vicaire  de  la  ville-basse  de  Thuin,  est  nommé  curé 
à  Bersillies.  —  M.  Detry ,  vicaire  de  Courcelles,  est  nommé  curé  à 
Ecaussines-Lalaing.  — M.  Weicherding,  vicaire  de  Velaines,  est 
nommé  vicaire  à  Gosselies.  —  M.  Decasiiau,  prêtre  au  sémi- 
naire, est  également  nommé  vicaire  à  Gosselies. — M.  Vansnick, 
vicaire  à  Gosselies,  est  nommé  curé  à  Wasmuël.  —  M.  Lefebvre, 
professeur  au  collège  de  Leuze ,  est  nommé  vicaire  à  Velaines. 

—  M.  Buidiii  devient  vicaire  à  la  ville-basse  de  Thuin.  — 
M.  Jouret ,  vicaire  à  Montigny-sur-Sambre ,  passe  en  la  même 
qualité  à  Gouy-le-Piéton ,  en  remplacement  de  M.  Famelard, 
qui  devient  curé  à  Ellignies-lez-Frasnes.  —  M.  Jouret  est  rem- 
placé à  Montigny  par  M.  Demeuldre ,  prêtre  au  séminaire.  — 
M.  Scoman ,  vicaire  de  Fleurus ,  est  nommé  coadjuteur  à  Lam- 
busart.  —  M.  Passelecq,  prêtre  au  séminaire,  est  nommé  vicaire 
à  EUezelles ,  en  remplacement  de  M.  Winant ,  qui  passe  en  la 
même  qualité  à  Houdeng-Gœgnies.  —  M.  Philippo,  vicaire  de 
Jumet ,  est  nommé  vicaire  à  Templeuve.  —  M.  r  iévet ,  ancien 
vicaire  de  Saint-Brice,  à  Tournay,  devient  vicaire  de  Jemmapes, 
en  remplacement  de  M.  Godeau,  nommé  directeur  du  collège 
de  Leuze.  —  M.  Lapostolle ,  vicaire  de  Templeuve ,  est  nommé 
directeur  du  couvent  de  Saint-Charles,  à  Peruwelz. 

6.  Décès.  —  Tournay.  —  M.  Gillion,  curédeWanfercée,  dé- 
cédé le  16  août.  —  M.  Lécher,  curé  de  Piéton,  le  17  septembre. 

—  M.  Delaunoy,  curé  d'Ecaussines-Lalaing ,  le  18  septembre. 

—  M.  Martin,  directeur  du  couvent  d'Hautrages,  le  7  septem- 
bre. —  M.  Cambron ,  directeur  du  collège  de  Leuze ,  le  9  sep- 
tembre. 

Pays-Bas.  —  LeR.  P.  J.-B.  Swinkels,  ancien  provincial 
de  Tordre  des  Rédemptoristes  à  Amsterdam,  vient  d'être  nommé 
par  Sa  Sainteté  vicaire  apostolique  de  Surinam. 

Le  15  août  M«'  Wilmer,  évêque  de  Harlem,  a  conféré  le  dia- 
conat à  4  élèves  du  séminaire  et  la  prêtrise  à  13  autres. 

Le  Rév.  H.-A  -J.  Damen  est  nommé  chapelain  à  Helder. 

Sont  nommés  curés  :  le  Rév.  W.  Van  den  Hurck  à  Wasse- 
naer,  en  remplacement  de  M.  E.  de  Joug,  décédé;  le  Rév. 
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A.-F.  Randshuysen,  àBecmster;  le  Rév.   M.  F.-J-P.    Van 
Etten,  à  Wormer  ;,le  Rév.  F.-J.  ïieleman,  à  Wiermgen. 

Le  Rév.  H.  Van  de  Gyn  esl  déchargé  du  saint  ministère  et  est 
remplacé  comme  curé  de  Langendyk  par  le  Rév.  J.-L.  Nabbe- 
veld,  chapelain  à  Delft. 

Fi*anee«  —  Une  grande  et  noble  existence  vient  de  s'étein- 
dre. Le  général  de  Lamoricière  est  mort  subitement  dans  la 
nuit  du  10  au  11  septembre,  à  son  château  de  Prouzel  (Somme). 

Au  milieu  de  la  nuit  il  sonna  ;  un  de  ses  serviteurs  accourut  : 
c  Je  me  sens  mourir,  dit  Tillustre  guerrier;  courez  chercher 
monsieur  le  curé.  >  Et  il  pressait  en  mains  le  crucifix.  Peu  de 
temps  s'était  écoulé,  et  déjà  le  brave  général  n'existait  plus. 

Tout  le  monde  connaît  la  bravoure  du  général  de  Lamori- 
cière ;  mais  ses  qualités  de  héros  étaient  rehaussées  par  sa  foi 
vive  et  pratiquante. 

il  s'attendait  à  retourner  à  Rome. 

M.  de  Lamoricière  aimait  à  parler  de  l'hospitalité  que,  durant 
plusieurs  années,  il  reçut  en  Belgique. 

Le  Mémorial  d'Amiens  publie  la  notice  suivante  sur  l'illustre 
guerrier  que  la  France  et  la  catholicité  viennent  de  perdre. 

c  Ghristophe-Louis-Léon  Juchault  de  Lamoricière ,  né  à 
Nantes,  le  S  février  1806,  d'une  famille  noble  et  légitimiste,  fut 
élève  de  l'école  polytechnique,  de  1826  à  1828,  passa  à  l'école 
d'application  de  Metz,  d'où  il  entra  dans  le  génie.  Envoyé  en 
Afrique,  lors  de  l'expédition  d'Alger,  lieutenant,  puis  capitaine 
le  1''  novembre  18d0,  il  dut  aux  campagnes  qui  suivirent  une 
des  fortunes  militaires  les  plus  rapides.  Compris  dans  les 
zouaves,  lors  de  la  création  même  de  ce  corps,  il  se  fit  bientôt 
remarquer  par  son  intelligence  et  son  audace. 

c  En  1833,  le  général  Avizard  lui  confia  la  direction  du  pre- 
mier bureau  arabe,  et  la  même  année,  il  devint  chef  de  bataillon 
des  zouaves,  dont  il  fut  promu  lieutenant-colonel  en  décem- 
bre 1855  et  colonel  en  novembre  1837,  à  la  suite  du  siège  de 
Constantine,  où  il  s'était  si^alé.et  avait  été  blessé  par  l'explo- 
sion d'une  mine.  En  1839,  il  fut  appelé  à  Paris  ;  mais  de  retour 
en  Afrique  en  1840,  il  se  distingna  encore  à  Mouzaïa,  fut 
nommé,  la  même  année,  maréchal  de  camp,  en  1843  lieutenant- 
général  ,  en  1844  commandeur  de  la  Légion  d'honneur ,  et 
en  1845,  gouverneur  de  l'Algérie  par  intérim.  Le  général  de 
Lamoricière  n'a  pas  fait,  en  Afrique,  moins  de  dix-huit  cam- 
pagnes. 

c  A  la  suite  des  affaires  de  Tagdempt  et  de  Mascara,  il  avait 
reçu  les  plus  vifs  éloges  du  maréchal  kugeaud  (5  juillet  1841), 
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qu'il  ne  seconda  pas  avec  moins  d'édM  dans  les  campagnes  dif^ 
ficiies  qtA  suivirent,  et  à  la  bataille  d'Isly  (14  aoAt  4S4i).  Il  ter* 
mina  sa  cariièm  al^riettoe  par  on  double  bimfaeyr  :  il  iirgausa 
l'expédition  qui  fit  lomber  aux  mains  du  duc  d^AÀmale  la  .smah 
d'Âiod-eUElider  (1847)  ^  et ,  enveloppanl  Témir  faii-^méne ,  le 
força  de  se  rendre  as  jeune  pnkiee.  Il  fut  proHM,  le  14  janvier, 
grand  oiScier  de  la  Lésion  d  nonneur. 

<  C'était  au  comnjeneement  de  1848.  Le  général  de  JL>;amori- 
dère  était  déjà  entré,  deu^L  ans  auparavant,  dan^  la  carrièrç 
pm^lementaire.  Envoyé  à  la  dia«ïl>re  des  députés  par  le  çpïlége 
de  Saint-Calais  (Sarthe),  deux  mois  après  avoir  échoué,  comme 
candidat,  dans  le  1^^  arrondissement  de  Paris  (août  4846^,  il 
prit  place  sur  les  bans  de  i'opposvtiop  dynastique,  et  fat  désigné 
conine  mioistne  de  la  guerre  <ians  les  oo^pabîMibons  Thiers, 
Mole  ou  SarPoC,  essayées  inotilen^ent  par  la  OMinardlâe  4e  Imli- 
let  aux  abois. 

c  Bh^^é  le  ^  février  1B48,  sur  les  boulev^nds,  S  œ&sa,  des 
noaifis  (dj^  goHvernett^eot  provisoire,  île  portefeiuUe  de  la  guerre, 
aipsi  qmimi^m^mie^mitxiSiim&kyinlivimr,  etil&iirepné- 
.sentant  du  peuple  ni^ns  la  Sartbe ,  le  ««ixième  sstr  douze.  Co- 
dant les  journées  de  juin,  il  sie:i««làlaidîsposjt(îon  dugénéralpavair 
fia^;,  coJoabatUt  Tia^urrr^qtiQn  auffiujbîourg  Poi^pniôè^^  et  h  la 
a^tîUe,  et  ^cce^xta,  le  ^,  le  n^ioÂstère  de  Ta  ^gu^rr^e^  ^\('^  ^^^ 
jusqu'à»  S^  déc^ipbre  1848. 

f  Stéélu  à  rassemblée  légjskiliye^  par  le  4^i^caoaeiil  de  la 
Sarithe^  il  fyi,  ;e«  18dy9>,  imesii  d'une  ipîs&iûn  extjraondinawe  à  la 
cour  de  Bas&ie  ;  il  y  arriva  «pnès  la  cbule  de  la  natiiaD^ilItéilMmr- 

Sr^ise,  et  se  vit  p^rf^emM  aecueilU  par  le  «sar.  Mais  il 
eo^oda  son  rappd  auseitàt  qu'il  apprit  le  i^enivoi  du  ministère 
Odilon  BaiTot. 

c  M.  ide  Lamori^Aère  usa  4e  son  infiuence  «ur  FassemUée, 
domt  il  Int  Sfé  plusnevurs  fois  'vice-fvésident,  pour  combattre  la 
pcditique  4q  rStyséè. 

€  ja  voia,  le  le  jtriHet  1851 ,  .contre  la  révidon  delà  Clonstitu- 
tion,  et,  le  H  novembre,  pour  le  projet  <^!  devait  soumettre  à 
rassemblée  la  puissance  militaire'  en  cas  d'événement.  Arrêté 
dans  la  matinée  du  2  décembre,  il  fut  d'abord  enfermé  à  Ham, 
puis  conduit  jusqu'à  Cologne  par  les  agents  de  la  police.  Quel- 

nmois  sappès,  soumis  oosvme  officier  inscrit  dans  les  t^adres 
activité,  au  semneoft  e«%é  par  la  nouvdlle  Constitution,  iil 
le  nefusast  a^ec  édfat  par  wie  lettre  puMiée  dans  tevs  'les  jour- 
Baux. 

€  H  ne  Tçwtra  en  France  que  sous  condition,  et  'ij  y  yîvaât 
dans  la  retraite  quand,  au  mois  d'avriM860,  il  fut  appelé  par 

J.  H.  —  T.  XXXII.  %% 
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S.  S.  Pie  IX  au  commandement  général  de  Tarmée  pontificale, 
qu'il  forma  avec  une  admirable  rapidité  et  un  rare  génie  d'orga- 
nisation. Les  généraux  Fanti  et  Oialdini  envahirent,  au  méoris 
du  droit  des  gens,  le  territoire  romain  en  septembre^  1860  et 
écrasèrent  avec  des  forces  infiniment  supérieures  la  petite  armée 
du  général  Lamoricière  à  Castelfidardo.  Le  général  se  retira  à 
Ancône,  soutint  le  siège  avec  sa  bravoure  accoutumée  et  fut 
forcé  de  capituler.  11  revint  en  France,  se  tenant  toujours  à  la 
disposition  du  Saint-Père.  La  mort  vient  de  le  surprendre  dans 
la  nuit  du  11  septembre,  presqu'à  Tanniversaire  oe  sa  dernière 
bataille.  > 

Les  funérailles  du  général  ont  eu  lieu  à  Nantes  avec  une  grande 
pompe.  Voici  les  paroles  prononcées  sur  sa  tombe  par  M.  le 
général  Trochu  et  par  M.  le  comte  de  Quàtrebarbes.  Elles  furent 
plus  d'une  fois  interrompues  par  les  larmes  des  orateurs. 

M.  le  général  Trochu  s'est  exprimé  ainsi  : 


d'j 

sont  ] 

le  droit  de  réclamer  le  privilège  si  douloureux,  si  enviable  aussi, 

de  représenter  cette  armée  devant  sa  tombe. 

(  11  était  alors  dans  tout  l'éclat  d'une  renommée  créée  par  les 
plus  brillants  services  militaires ,  accrue  chaque  jour  par  des 
succès  nouveaux,  rehaussée  par  la  jeunesse.  Devant  nous  tous  il 
était  l'homme  du  présent  ;  il  était  encore  plus  l'homme  de  l'ave- 
nir ,  et  nos  imaginations ,  dont  les  ardeurs  n'étaient  pas  alors 
réglées  par  l'expérience  de  la  vie,  n'assignaient  pas  de  limites  à 
cette  magnifique  carrière.  Lui-même  se  sentait  poussé  en  avant 
par  une  force  qui  était  en  dehors  de  lui  et  dont  il  avait  disposé 
jusque-là  :  c'était  la  Fortune.  11  s'abandonna  tout  entier  à  Vin- 
croyable  activité  de  corps  et  d'esprit  où  nous  l'avons  vu  se  con- 
sumer jusqu'à  la  fin.  11  menait  de  iront  la  guerre,  l'administration, 
la  colonisation.  11  avait  la  fièvre  des  idées,  des  vues,  des  projets; 
il  lisait ,  il  écrivait ,  il  argumentait  dans  les  sens  les  plus  divers, 
quelquefois  les  moins  prévus.  Jamais  on  ne  poussa  plus  loin  la 

fmissance  de  l'intelligence  et  du  travail ,  avec  la  passion  de  la 
utte  sous  toutes  les  formes  que  crée  la  vie  publique  contem- 
poraine. 

c  Un  jour  vint  —  que  tous  les  hommes  heureux  devraient 
prévoir  et  qu'aucun  ne  prévoit  communément  —  où  la  Fortune 
l'abandonna.  Elle  voulut  que  la  grande  part  qu'il  avait  à  la  direc- 
tion des  affaires  lui  fût  retirée  ;  que  la  naute  position,  bien  plus 
ancienne  et  légitime  qu'il  avait  dans  l'armée,  disparut,  que  sa  vie 
privée  et  son  cœur ,  et  toutes  ses  espérances  de  père  de  famille 
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fussent  atteintes  par  les  plus  cruels  revers  !  C*est  à  ce  comblé 
d'épreuves  que  la  Providence  Tattendait.  Elle  se  révélait  à  lui, 
il  revint  à  elle,  subissant  l'influence  de  la  douce  piété,  des  vertus, 
de  la  ferme  résignation  dont  il  avait  à  côté  de  lui  l'exemple.  Il 
chercha  dans  la  foi  chrétienne  des  consolations  et  des  Torces 
contre  les  coups  dont  la  destinée  et  le  monde  l'accablaient.  Car 
ceux-là  qui  l'avaient  exalté  au  temps  de  sa  haute  fortune  liée  à 
leurs  intérêts,  avaient  disparu.  Et  d'autres  cherchaient  à  l'abais- 
ser ,  à  présent  qu'ils  supposaient ,  faussement,  j'en  suis  assuré, 
qu'il  y  aurait  profit  à  l'abaisser.  Et  lui,  qui  avait  si  ardemment 
observé  les  personnes  et  les  choses ,  s'entendit  passionnément 
discuter  à  son  tour ,  dans  ses  actes  les  plus  dignes ,  dans  ses 
intentions  les  plus  sincères. 

c  Quand,  avec  un  désintéressé  et  rare  dévouement  au  grand 
intérêt  religieux  dont  il  était  convaincu  que  la  ruine  entraînerait 
la  ruine  de  Tordre  social  tout  entier,  il  alla,  malgré  l'impuissance 
militaire  évidente  de  l'effort  qu'il  méditait ,  offrir  au  Souverain 
Pontife  l'appui  de  son  nom  et  de  son  épée,  il  fut  suspecté 
d'ambition,  et  ce  fut  une  injure.  Et  quand  il  succomba  dans  une 
lutte  que  sa  prodigieuse  mégalité  suflirait  à  ennoblir,  il  fut 
raillé. 

<  A  présent,  il  meurt  avant  Tâge,  laissant  dans  un  deuil  indi- 
cible une  famille  digne  de  toutes  les  sympathies  et  de  tous  les 
respects  ;  il  meurt,  achevant  d'offrir  au  monde  l'exemple  le  plus 
saisissant  €|ui  soil  de  la  fragilité  et  de  l'inconstance  des  prospé- 
rités humaines. 

t  Mais  votre  vie  et  votre  mort,  mon  général,  offrent  d'autres 
enseignements.  Si,  dans  la  période  des  agitations  de  votre  illustre 
et  courte  carrière,  vous  avez  dû  rencontrer  des  adversaires,  des 
contradicteurs  parmi  lesquels  vous  m'aviez  vu  moi-même  quel- 
quefois ,  l'histoire  de  votre  pays  vous  rendra  la  justice  que  vous 
l'avez  bien  aimé,  que  vous  l'avez  bien  servi  et  que  vous  avez  bien 
vécu.  Les  derniers  bataillons  que  vous  avez  conduits  marchaient 
avec  la  faiblesse  contre  le  fort,  insigne  et  rare  honneur  qui 
demeure  attaché  à  votre  nom  ,  aux  yeux  des  honnêtes  gens  de 
toutes  les  croyances  et  de  tous  les  pays. 

«  Votre  existence  tourmentée  restera  comme  un  drame  dou- 
loureux et  touchant,  devant  lequel  viendront  s'éteindre  tous  les 
ressentiments  que  vous  avez  pu  soulever.  Dieu  vous  a  recueilli, 
parce  que  vous  avez  cru  et  que  vous  avez  souffert.  A  la  vue  de 
votre  cercueil,  je  me  sens  accablé  par  des  souvenirs  qui  remon- 
tent aux  temps  de  mes  débuts  dans  l'armée  et  de  ma  jeunesse  à 
présent  évanouie.  Mais  si  par  eux  j'ai  le  cœur  gonflé  de  chagrin, 
j'ai  l'âme  sereine  en  pensant  à  vos  nouvelles  destinée's.  C'est  avec 
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lé  double  caractère  qui  est  en  moi,  que  je  vous  hïs  les  adieux 
et  <)ue  je  tous  prottiets  le  fidèle  souveâir  des  gens  de  guerre  et 
des:  Bretons.  > 

Ititeffôn^pu  à  plusieurs  reprisés  par  l'émotion  profonde  de 
celui  qui  le  prononçait  et  par  les  larmes  des  asristants ,  ce  dis- 
cours a  été  suivi  d'une  allocution  de  M.  l'abbé  Richard ,  grand 
ticaire  de  Nantes. 

Puis  ni.  le  comte  dé  Quatrebarbes,  d'une  voîK  oppressée  par 
la  douleur ,  et  avec  un  accent  de  cœur  rien  ne  saurait  rendre, 
s*e6t  adressé  en  ces  termes  au  général  de  Lamorîcîère  lui-même  : 
«  Messieurs ,  après  les  éloc^uenles  paroles  que  vous  venez 
d'entendre ,  permettez  à  un  ami  du  général ,  à  un  témoin  de  sa 
dernière  lutte,  de  mêler  sur  cette  tombe  des  larmes  et  des 
prières.  Hier  encore ,  nous  pouvions  espérer  qu'après  avoir  été 
a  la  peine ,  il  serait  aussi  au  triomphe.  DieU  en  a  décidé  autre- 
ment ;  et,  au  lieu  d'une  gloire  périssable,  il  a  ceint  la  tête  de  son 
serviteur  d'une  couronne  immortelle.  En  douter  un  instant  serait 
presque  un  blasphème. 

«  Du  haut  du  ciel ,  mon  bien  cher  général ,  priez  donc  pour 
l'Eglise,  pour  laquelle  vous  auriez  versé,  à  toutes  les  heures  du 
jour,  votre  sang  et  donné  votre  vie.  Priez  Dieu  pour  cette  armée 
héroïque  oUe  vous  avez  formée  et  qui  a  donne  au  ciel  tant  de 
martyrs.  Que  votre  indomptable  courage ,  que  votre  constance, 
[Uê  votre  amour  de  l'Eglise  passent  dans  l'âme  et  dans  le  cœur 
e  ces  bravés  jeunes  gens  !  Le  jour  du  triomphe  approche,  il  est 
certain,  mais  auparavant  aura  lieu  une  lutte  suprême  ;  ^ue  Dieu 
alors  leur  vienne  en  aide  !  Mon  général,  que  votre  esprit ,  votre 
^^uvtèttir  et  Vôtre  foi  les  animent  !  Qu'ils  en  fassent  des  héros, 
côUimé  ieuri  devanciers  de  Gastelfidardô ,  ce  château  de  foi 
ardente,  dont  tés  annales  de  l'Eglise  conserveront  le  nom  immor- 
tel !  Qu'ils  soient  prêts  comme  euK  à  mourir  pour  la  défense  du 
Vicaire  de  JésUs-ChriSt,  ou  plutôt  qu'ils  vivent  et  qu'ils  triom- 
phëtit  et  réalisent  ainsi  mon  espérance  et  ma  foi  !  § 

2.  L'I/itton  de  Paris  vient  de  recevoir  un  avertissement  pour 
avoir  soutenu  ,  contrairement  à  la  jurisprudence  du  gouverne- 
ment ,  que  les  conseillers  municipaux  ne  sont  pas  tenus  de 
prêter  serment  de  fidélité  à  l'Empereur. 

Voici  le  texte  de  cet  aveilissement  : 

<  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

c  Vu  l'article  publié  par  le  journal  V  Union  dans  son  numéro 
du  9  septembre,  commençant  par  ces  mots:  «Le  communiqué 
«qu'on  Va  lire...  »  finissant  par  ceux-ci:  «  Le  communiqué 
<  adressé  au  Siècle,,. t  et  signé:  Henry  de  Riancey  ; 
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c  Considérant  que  le  dëcpei  duS^marsISKâdispOM  en  terme» 
exprès  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  av  point  de  me  de  la 
prestaUoA  du  serynç^ot  entre  te&foiictioQ&  publiques  proprement 
dites  et  celles  qui  sont  le  résultat  de  f  étectîM  ; 

c  Considéraot  que  cette  disposition  s'applique,  de  la  nanièi^e 
la  plus  évidente,  am  membres  des  conseils  mouicipaux  ;  qu'elle 
a  reçu  «ne  exéeulio»  |^ine  et  enlière,  soit  à  Téffard  des  conseils 
existiint  lors  de  la  promul^tion  du  décret  de  1853,  ~soit  à 
regard  de  ceux  qui  ont  été  institués  à  la  suite  des  élections 
gétiérales  de  i8Sâ  et  de  i860,  sans  que  personne  ait  jamais 
songé  à  le  mettre  en  doute  ; 

c  Considérant  qu'en  persistant,  malgré  les  explications  don- 
nées par  l'administration  sous  forme  de  communiqués,  à  déclarer 
que  les  conseils  municipaux  ne  sont  pas  tenus  de  c  jurer  obéis- 
c  sMice  à  la  Constitution  et  fidélité  à  TEmpereur,  i  l'auteur  de 
l'article  nrécité  se  met  en  hostilité  direete  avec  le  principe  fo»- 
damental  de  nos  institutions  ; 

«  Art.  l*"^.  Un  premier  avertissement  est  donné  au  journal 
y  Union  dans  la  personne  de  M.  Mac  Sheeby ,  gérant  du  journal, 
et  dans  celle  de  M.  Henry  de  Riancey,  signataire  de  l'article. 

«  Art.  2.  Le  préfet  de  police ,  chaîné  de  la  direction  géné- 
rale de  la  sûreté  publique»  assurera  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

c  Paris,  le  9  septembre  1865. 

€  (Signé)  La  Valette.  » 

Le  (ttéme  numéro  de  Y  Union  contient  un  nouveau  commimiqué 
adressé  à  ce  journal. 

Ang^Ieierre.  —  Voici  le  texte  de  la  circuiatre  du  comte 
Russell,  en  date  du  14  septembre,  sur  la  convention  de  Gas- 
tein  : 

c  Le  chargé  d'affaires  de  Prusse  m'a  communiqué^  en  sub- 
stance, une  dépêche  relative  à  la  convention  de  Gastein,  et, 
depuis,  fes  journaux  de  Berlin  en  ont  publié  le  texte. 

«  A  la  première  communication  au  gouvernement  de  Sa  Ma^ 
jeslé  des  préliminaires  de  paix  signés  à  Vienne,  j'ai  fait  con- 
naître à  \ienne  et  à  Berlin  tes  vi^es  du  gouvernement  ^nr  ces 
préliminaires, 

«  La  présente  convention  n*a  servi  qu'à  augmenter  le&reg;rets 
que  le  gonvei*nement  de  Sa  Majiesté  a  exprimés  à  cette  époque, 

f  Les  traités  de  181â  ont  donné  au  roi  de  Danemark  un  siège 
dans  la  Diète  germanique,  comme  duc  de  Holstein. 

«  Le  traité  de  1882  a  reconnu  le  droit  de  succession,  sur  l'en- 
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semble  de  la  monarchie  danoise  que  le  feu  roi  atait  consliiué  en 
lai  personne  du  roi  actuel. 

c  Ce  traité ,  en  dépit  des  assurances  données  dans  les  dé- 
pèches du  31  Janvier  1864,  a  été  complètement  écarté  par  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  deux  des  puissances  qui  l'avaient  signé. 

t  On  avait  le  droit  d'attendre  que,  lorsque  des  traités  sont 
ainsi  annulés,  on  aurait  du  moins  reconnu  en  leurs  lieu  et  place 
les  sentiments  populaires  de  rAUemagne,  les  vœux  des  popula- 
tions des  duchés,  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Diète,  si  expres- 
sément formulée  par  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  les  séances  de 
la  Conférence  de  Londres.  De  cette  manière,  si  un  ordre  de  droit 
avait  été  renversé,  d'autres  titres  découlant  de  l'assentiment  des 
populations  eussent  pu  s'y  substituer,  et  ces  titres  reçus  avec 
respect  eussent  eu  des  chances  de  durée. 

c  Mais  tous  les  droits,  anciens  et  nouveaux,  qu'ils  fussent 
basés  sur  Un  contrôle  solennel  entre  souverains  ou  sur  l'expres- 
sion claire  et  précise  de  la  volonté  populaire,  ont  été  foulés  aux 
pieds  par  la  convention  de  Gastein,  et  l'autorité  de  la  force  est  la 
seule  puissance  qui  ait  été  consultée  et  reconnue.   . 

«  La  violence  et  la  conquête,  telles  sont  les  seules  bases  sur 
lesquelles  les  puissances  partageantes  ont  établi  leur  convention. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  déplore  vivement  le  mépris 
{disregard)  Siinû  manifesté  à  l'égard  des  principes  du  droit  public 
et  de  la  légitime  prétention  qu'un  peuple  peut  élever  d'être  en- 
tendu quand  son  sort  est  mis  en  question. 

c  Cette  insf  ruction  ne  vous  autorise  pas  à  adresser  des  obser- 
vations sur  ce  sujet  à  la  cour  près  de  laquelle  vous  êtes  accré- 
dité; eUe  a  seulement  pour  but  de  vous  faire  connaître  dans  quel 
sensvoiis  aurez  à  en  parler  lorsque  l'occasion  s'en  présentera. 

€  Je  suis,  etc. 

c  (Signé)  RussELL. 

t  Foreîng-OiBce,  14  septembre.  » 

Italie. — 1.  Le  Journal  de  Rome  donne  d'intéressants 
détails  sur  la  rentrée  du  Saint-Père  à  Rome ,  le  13  septembi*e. 
Le  canon  a  annoncé  la  rentrée  du  Pontife-Roi,  et,  de  Gandolfo  à 
Rome,  il  a  béni  partout  les  populations  accourues  sur  son  pas- 
sage, acclamant  avec  ivresse  leur  Souverain  bien-aimé,  et  témoi- 
gnant le  bonheur  qu'elles  éprouvaient  de  le  voir  rentrer  dans  sa 
capitale  en  parfaite  santé.  La  troupe  était  sous  les  armes ,  et  les 
musiaues  des  régiments  français  et  pontiBcaux  exécutaient  des 
sympnonies.  La  Ville  éternelle  était  également  en  fête.  Les  mes 
étaient  encombrées  parla  foule;  partout  les  vivat  et  les  acclama- 
tions les  plus  enthousiastes.  Au  palais  du  Vatican,  le  Saint-Père 
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a  trouvé  le  sacré-coUége,  les  ministres ,  les  bauts  personnages , 
et  c'est  au  milieu  de  cette  ivresse  et  des  plus  respectueux  hom- 
mages qu'il  est  rentré  dans  son  palais.  Le  soir ,  Rome  a  cou- 
ronné, par  une  illumination  générale  et  spontanée,  la  joie  de  ce 
grand  jour. 

3.  M"*«  de  Lamoricière  vient  de  recevoir  une  lettre  autographe 
du  Pape. 

Dans  cette  lettre,  écrite  tout  entière  de  sa  main,  le  Saint-Père 
exprime  à  la  veuve  du  général  tonte  la  sympathie  que  lui  inspire 
sa  légitime  douleur.  Il  lui  rappelle  l'estime  qu'il  éprouvait  pour 
le  général  de  Lamoricière. 

5.  Le  décret  royal  concernant  la  clôture  des  séminaires,  est 
ainsi  conçu  : 

t  Victor-Emmanuel  II,  etc. 

c  Vu  la  nécessité  de  remédier  aux  dommages  causés  à  l'in- 
struction des  jeunes  séminaristes  et  des  laïcs  par  la  clôture  d'un 
grand  nombre  d'écoles  secondaires  qui  étaient  annexées  aux 
séminaires  ; 

<  Sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  pour 
l'instruction  puolique  et  pour  les  affaires  de  grâce  et  de  justice 
et  des  cultes  ; 

«  Avons  décrété  et  décrétons  : 

c  Art.  l*'^  Les  séminaires  dont  les  écoles  secondaires  se 
trouvent  fermées  par  disposition  du  gouvernement  ou  par  le 
fait  des  ordinaires,  seront  rouverts  dans  la  prochaine  année  aca- 
démique par  les  soins  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

c  Art.  2.  Les  locaux  et  les  revenus  de  ces  séminaires  seront 
mis  sous  séquestre  et  passeront  dans  l'administration  des  éco- 
nomats généraux  des  bénéfices  vacants. 

€  Art.  3.  Un  tiers  de  ces  revenus  et  une  partie  des  locaux 
nécessaires  à  cet  effet  seront  accordés  aux  ordinaires  pour  l'en- 
tretien des  écoles  et  du  pensionnat  affecté  aux  élèves  du  cours 
théologique. 

«  Art.  4.  Les  deux  autres  tiers  desdites  rentes  seront ,  ^  par 
les  soins  des  économats  généraux,  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique  pour  les  appliquer  à  l'usage  prescrit 
par  l'article  1*'. 

c  Art.  5.  Les  écoles  secondaires  qui  seront  rouvertes  par 
les  soins  du  gouvernement  dans  les  séminaires,  seront  orgsmîsées 
conformément  aux  lois  scolaires  en  vigueur,  et  les  études  suivies 
dans  ces  écoles  seront  assimilées  à  celles  accomplies  dans  les 
gymnases  et  dans  les  lycées  du  gouvernement. 
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«  Ali.  6.  Dans  le  cas  ck  tes  susdits  deux  tiers  disponibles 
des  revemis  d'an  séminaire  fermé  ne  suffiraient  pas  à  l'entretien 
du  pensionnat  et  à  l'enseignement  gymnasial  complet,  las  muni- 
ctpes.  du  diocèse  seront  invités  à  y  suppléer  par  des  fonds  pro- 
pres. 

c  Art.  7.  Le  ministre  de  linstruction  publique  nommera ,  par 
décret  ministériel,  le  receveur  du  pensionnat  et  les  professeurs 
des  écoles  secondaires.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  Ivcée- 
pensionnat  gouvernemental,  les  revenus  du  séminaire  fermé 
pourront ,  sur  la  demande  des  municipe&du  diocèse,  être  employés 
a  mieux  faire  prospérer  Tinstruction  secondaire  du  diocèse.  » 


NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 


1 .  Le  Moniteur  publie  le  rapport  suivant,  adressé  à  N.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sur  les  fouilles  scientifiques  de  Furfooz 
pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1865,  par  M.  Ed.  Dupont, 
docteur  en  sciences  naturelles  : 

c  Monsieur  le  ministre, 

«  Dans  mon  rapport  du  12  janvier  dernier  sur  les  fouilles 
&cieHti6<iues  de  Furfooz,  j*ai  eu  I  honneur  de  vous  faire  connaître 
les  résultats  auxquels  i'étais  parvenu  par  ces  travaux  à  la  iin  de 
Tannée  1864.  Depuis  lors,  les  explorations  dans  cette  antique 
station  humaine  ont  continué,  et  après  un  espace  de  deux  mois 
d'eflForts  stériles,  j'ai  eu  le  bonheur  de  mettre  au  jour  de  nou- 
veaux faits  intéressants  pour  la  science. 

c  Comme  ce  rapport  l'indiquait,  Tescarpement  qui  borde  au 
sud-est  la  forteresse  romaine  aHouteraîscenne  à  Furfooz,  con- 
tient de  nombreuses  cavernes  qui  furent  habitées  par  Thomme 
à  une  époque  très-reculée,  sur  laquelle  Thistoire  nous  laisse 
dans  une  complète  ignorance.  La  science  doit  ici  intervenir  avec 
ses  puissants  moyens  d'investigation  pour  percer  le  mystère  qui 
entoure  le  berceau  de  Thomme  dans  nos  contrées.  Si  elle  ne  nous 
fournit  pas  encore  le  moyen  de  limiter,  par  des  dates  précises, 
ces  âges  si  anciens,  elle  peut  cependant  nous  montrer  la  haute 
antiquité  des  hommes  dont  vous  avez  bien  voulu  me  charger  de 
rechercher  tes  traces  ;  elle  nous  indique  d'une  manière  exacte 
leurs  moeurs,  leur  état  de  barbarie,  leur  race,  les  animaux  qui 
habitaient  »h>r8  le  pays,  les  événements  qui  ont  mis  fin  à  cet 
état  primitif  des  choses. 


i 
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<  Ces  problèmes  tetéressants  sont  pour  la  plupart  résolus 
dès  aujourd'hui  par  les  fouilles  de  Furfooz. 

c  Les  trayaux  exécutés  iusou'au  i""' janvier  4865  ont  démontré 
que  les  cavernes  de  cette  localité  étaient  jadis  habitées  par  une 
peuplade  barbare,  ignorant  complètement  Tusage  des  métaux, 
se  servant  de  la  pierre  à  fusil  et  des  os  d*animanx  comme  usten- 


c  Peuple  éminemment  chasseur,  il  vivait  du  renne,  de  Tours, 
du  chamois  et  d'autres  animaux  des  pays  froids  qui  ont  depuis 
longtemps  disparu  de  nos  contrées.  Ses  relations  commerciales 
avaient  cependant  déjà  de  l'étendue,  comme  le  prouvent  des  co- 
quillages tossiles  qu'a  ma  grande  surprise  j'ai  exhumés  dans  ces 
raveraes  du  milieu  des  débris  des  repas  et  de  l'industrie  de  ces 
hommes  ;  ces  coquilles  proviennent,  à  n'en  pas  douter,  du  calcaire 
grossier  de  Paris,  C'était  également  la  France  qui  lui  fournissait 
presque  toute  la  pierre  à  fusil  dont  ils  fabriquaient  des  outils 
[)ar  un  choc  adroit.  Enfin,  comme  trait  non  moins  caractéris- 
tique de  leurs  moeurs,  ils  plaçaient  leurs  morts  dans  des  anfrac- 
tuosités  de  rochers  sans  les  brûler  ni  les  recouvrir  de  terre  ;  un 
bloc  de  roche  seul  fermait  l'ouverture  de  la  sépulture. 

(  Une  grande  inondation  mit  fin  à  ces  premiers  âges  de 
l'homme  en  Belgique,  inondation  épouvantable,  qui  couvrit  nos 

|)lateaux  et  y  déposa  le  limon  jaune  des  campagnes.  Avec  elle, 
a  plupart  des  animaux  disparurent  de  nos  latitudes  :  le  renne, 
l'élan ,  le  glouton  et  d'antres  furent  relégués  dans  les  régions 
polaires  ;  le  chamois  et  le  bouquetin  dans  les  neiges  des  Alpes 
et  des  Pyrénées. 

«  Ce  sont  de  nouveaux  faits  à  l'appui  de  ces  détails  sur  Y  homme 
du  Renne,  comme  on  l'appelle  dans  la  science,  et  sur  l'événement 
qui  le  détruisit,  aue  j'airbonneur,  M.  le  ministre,  de  vous  faire 
connaître  aujourd  hui. 

«  Au  sommet  de  l'escarpement  où  la  peuplade  antiaue  de 
Furfooz  fixa  son  habitation  et  immédiatement  au-dessus  ou  trou 
du  Frontal  qui  lui  a  servi  de  sépulture,  se  trouve  une  caverne 
appelée  trou  Rosette,  Elle  se  divise  en  deux  petites  galeries  de 
5  mètres  à  peine  de  longueur  sur  2  mètres  de  largeur,  courant 

|)aranèlement  et  communiquant  entre  elles  par  une  ouverture 
arge  et  presque  circulaire.  Leur  hauteur  totale  était  d'environ 
4  mètres  ;  elles  étaient  remplies  de  terre  jaune  et  de  pierres  sur 
une  hauteur  de  3  mètres. 

(L'une  d'elles  offrait  seule  une  entrée  suffisante  pour  y  péné- 
trer; elle  ne  présenta  ni  ossements  ni  objets  travaillés;  mais 
lorsque  les  ouvriers  déblayèrent  l'ouverture  par  laquelle  elle 
communiquait  avec  l'autre  galerie ,  les  ossements  se  montrèrent 
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en  abondance. Celaient  des  ossements  d'animaux  mélangée  à 
des  ossements  de  notre  espèce.  Le  travail  continué  avec  pré- 
caution mit  au  jour  un  crâne  iiumain  écrasé  entre  des  blocs  de 
roche  et  un  certain  nombre  d'os  mélangés  à  Targile  jaune  et  à 
des  pierres.  C'était  en  quelque  sorte  le  renouvellement  du  spec- 
tacle qu*il  nous  avait  été  donné  de  voir  le  10  décembre. 

<  Mon  premier  soin  fut  d'arrêter  les  fouilles  et  d'inviter  les 
savants  à  venir  constater  rauthenticité  de  la  nouvelle  décou- 
verte. Huit  savants  vinrent  le  10  mars  à  Furfooz  et  purent 
s'édifier  sur  le  gisement  des  os. 

«  M.  Van  Beneden  ,  qui  était  présent ,  reconnut  imipédiate- 
ment  des  restes  de  renne  et  de  castor  associés  avec  d'autres 
espèces  à  des  débris  humains  se  rapportant  à  trois  individus , 
dont  un  me  paraît  avoir  été  un  enfant,  et  un  autre  ne  pas  encore 
avoir  atteint  Tâge  de  vingt  ans. 

«  Les  objets  de  l'industrie  de  l'homme  étaient  cependant 
bien  rares  dans  la  grotte  nouvelle;  j'y  ai  seulement  trouvé  de  la 
poterie  sans  silex  ni  os  travaillés. 

«  Cette  poterie  est  identique  à  celle  que  j'ai  rencontrée  dans 
le  trou  des  Nutons  et  dans  le  trou  du  Frontal;  d'une  pâte  noi- 
râtre et  reliée  par  des  grains  de  calcaire  ;  elle  est  fabriquée  à  la 
main,  quelquefois  chargée  de  raies  grossières,  et  elle  n'est  guère 
que  durcie  au  feu. 

«  L'homme  du  trou  Rosette  est  donc  bien  contemporain  de 
celui  dont  j'ai  recueilli  les  ossements  dans  le  trou  du  Frontal,  cet 
homme  sauvage,  dont  la  nourriture  était  principalement  le  renne  ; 
les  ustensiles  des  éclats  de  silex,  des  os  travaillés  et  une  poterie 
non  cuite;  cet  homme  qui  ensevelissait  ses  morts  dans  les  caver- 
nes fennées  par  une  dalle;  cet  homme,  enfin,  qui  fut  détruit  par 
la  grande  inondation  dont  l'argile  de  nos  campagnes  est  l'un  des 
témoins  irrécusables. 

<  On  se  demandera  sans  doute  si  le  trou  Rosette  a  servi  de 
sépulture  comme  le  trou  du  FrontaL  Je  ne  suis  pas  porté  à  le 
croire.  Ces  os  humains  étaient  réunis  dans  un  coin  de  la  caverne, 
écrasés  sous  de  grosses  pierres,  sans  que  leur  état  de  dissémi- 
nation donne  à  penser  qu'ils  se  trouvaient  là  à  l'état  de  sque- 
lettes au  moment  de  l'arrivée  des  eaux.  Je  crois  au  contraire 
que  les  os  étaient  recouverts  de  leurs  chairs,  que  les  cadavres 
furent  en  quelque  sorte  broyés  par  les  énormes  fragments  de 
roches  que  le  courant  transporta  ou  fit  ébouler. 

«  Le  manque  d'armes  en  silex  et  d'objets  qu'on  pourrait  con- 
sidérer comme  amulettes,  vient  corroborer  cette  manière  de 
voir ,  ainsi  que  l'absence  d'une  dalle  qui  eût  mis  les  morts  à 
l'abri  de  la  voracité  des  botes  fauves. 
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c  Si  j'étais  obligé  de  formuler  une  opinion  sur  ces  débris 
iiumains,  je  dii*ais  que  je  préfère  y  voir  un  acle  du  drame  effroya- 
ble dont  notre  pays  fut  témoin  au  jour  où  tout  ce  qui  était 
vivant  dans  la  contrée  périt  par  les  eaux. 

c  11  est  inutile,  je  crois,  monsieur  le  ministre  ,  de  revenir  sur 
la  grandeur  de  cette  catastrophe  ni  sur  les  faits  par  lesauels  je 
la  prouve.  Une  inondation,  couvrant  le  sommet  dfe  nos  plateaux 
qui  sont  élevés  de  plus  de  200  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer  et  y  déposant  un  épais  manteau  de  limon  jaune ,  est 
certes  un  événement  dont  nous  devons  nous  attendre  à  voir  les 
traces  chaque  fois  que  nous  étudierons  ces  époques  reculées. 
Nous  avons  vu  déjà  comment  elle  bouleversa  les  débris  de 
l'homme  dans  d'autres  cavernes  de  la  station  de  Furfooz.  Le 
trou  Rosette ,  à  mon  sens ,  nous  montre  des  malheureux  qui, 
cherchant  sur  les  plateaux  à  échapper  au  désastre,  et,  dans  leur 
effroi  sans  doute ,  croyant  trouver  un  abri  dans  une  sombre 
cavité,  n'y  trouvèrent  que  la  mort  au  milieu  des  eaux. 

€  Je  viens  vous  exposer,  monsieur  le  ministre,  l'idée  que 
l'étude  de  la  nouvelle  grotte  de  la  station  humaine  de  Furfooz, 
à  l'époque  du  Renne,  m'a  suggérée.  Ces  données  complètent  les 
connaissances  qui  nous  avaient  été  fournies  par  ses  voisines.  Je 
suis  actuellement  occupé  à  rechercher  les  faits  qui  permettront 
de  relier  l'époque  de  l'homme  du  Renne  aux  époques  plus 
anciennes  encore  ,  et  là  surtout  est  le  point  important  pour  la 
connaissance  de  notre  espèce  dès  son  berceau.  Espérons  que, 
grâce  à  l'appui  plein  de  bienveillance  que  vous  me  prêtez  dans 
ces  re<;herciies  laborieuses,  ces  problèmes  ne  tarderont  pas  à 
être  complètement  résolus.» 

2.  Frédéric  de  Hurter,  historiographe  de  l'empire  autrichien, 
est  mort  le  27  août  à  Gratz.  11  était  né  le  17  mars  1787  à  Schaff- 
bouse  en  Suisse.  M.  Hurter  avait  été  d'abord  pasteur  dans  un 
village,  puis  il  s'était  élevé  dans  le  clergé  protestant.  Etant  encore 
a  l'université  de  Gœttingue,  le  hasard  avait  appelé  son  attention 
sur  le  pape  Innocent  III  ;  à  la  suite  de  longues  et  persévérantes 
études,  il  fit  paraître  l'histoire  du  grand  pontife  ;  cette  histoire 
est  considérée  comme  un  des  monuments  de  la  littérature  con- 
temporaine. 

En  défendant  les  droits  des  catholiques  et  surtout  de  plusieurs 
communautés  religieuses  de  son  canton  et  delà  Suisse, il  s'attira 
les  haines  et  les  persécutions  de  ses  co-religionnaires,  ce  qui  le 
décida  à  donner  sa  démission.  Peu  après ,  en  1844  ,  il  nt  uu 
voyage  en  Italie,  et  le  16  juin  1844  il  abjura  le  protestantisme 
entre  les  mains  du  cardinal  Ostini.  L'année  suivante,  l'empereur 
d'Autriche  l'appela  à  Vienne  et  le  nomma  historiographe  de 
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1'£bi()ii«.  Il  «ut  encore  la  oonsohtion  de  voir  son  épouse  «l  ses 

?  Claire  fils  rentrer  au  sein  de  TËglise  peu  après  sa  conversion, 
armii  ses  autres  ouvrages ,  it  faut  encore  citer  :  Excursion  k 
Vienne  et  à  Presbourg  ;  Mémoires  de  ia  dernière  décennie  du 
Wiii^  siècle  ;  Naissance  et  régénéroAon;  Histoire  de  l'empereur 
Ferdimmd  IL 

3.  Le  Petit  Trésor  spirituel  ou  notions  sur  les  scapiilaires , 
chapelets  et  divers  objets  de  piété ,  avec  les  indulgences  et 
attires  faveurs  qui  y  sont  attachées  ;  par  un  Père  Rédemplo- 
rîste.  —  Cet  opuscule  est  parvenu  à  sa  seconde  éditioa  ;  fl  a  été 
traduit  en  Hamand. 

4.  Le  Mormng-Post  publie,  d'après  V Annuaire  dç  la  presse 
anglaise,  la  stalistL(|ae  suivante  de  Tannée  }86o  : 

<  n  se  publie  aciùelieoie»!  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  1,271  jouraaux,  savoir: 

«  En  Angleterre ,  944  ;  dans  ie  comté  de  Galles,  41;  en 
Ecosse,  140  ;  en  Irlaadie,  132  ;  et  dans  les  îles  anglaises,  14, 

«  De  ce  nombre,  48  journaux  (motidiens  paraissent  en  Angle- 
terre ;  1  parait  dans  le  comté  de  Galles,  11  paraissent  enEoosse, 
12  paraissent  en  Irlande,  et  1  parait  dans  les  Indes  angtatses. 
Les  Magcuànes  actuellement  en  cours  de  publication ,  y  compris 
les  Revues  trimesirielles,  sont  au  nombre  de  554,  parmi  lesquels 
208  ont  «n  caractère  décidément  religieux  et  sont  les  organes 
de  TEglise  d'Angleterre,  des  Wesleyens,  des  Méthodistes,  des 
Baptistes,  des  Indépendants  et  autres  sectes. 

«  En  18S6,  il  ^existait,  dans  tout  le  royaume-uni  que  799  jour- 
naux, dont  37  quotidiens,  répartis  comme  suit  :  15  à  Londres, 
10  en  province,  7  en  Ecosse  et  5  .en  Irlande.  » 

On  -voit  quels  progrès  a  faits  la  presse  pendant  cette  période 
de  dix  années  :  %e  nombre  total  des  journaux  s'est  fiagmenté 
presque  d'tfn  tiers  et  celui  des  journaux  quotidiens  a  dotrblé. 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 


SUPPLEMENT 

an  Jonrnikl  lilKtorlque  du  mois  d'août  f  SUS. 


10.  Montero,  le  chef  des  troupes  insurgées  du  Pérou,  s'empare  des 
îles  Chinchas.  Il  se  rend  à  Callao  où  il  adresse  un  ultimatum  au  gou- 
vernement en  demandant  la  reddition  de  la  flotte  et  l'abdication  du 
président  Pezet. 


JOURNAL  HISTORIQUE 

Dl    MOIS    DE  SEPTEMBRE    1865. 


2.  Le  nouveau  ministère  portugais  est  composé  de  la  manière  sui- 
vante :  • 

M.  le  vicomte  Castro,  président  du  conseil  et  ministres  des  affaires 
étrangères. 

M.  Rodriguez  Sampaio,  à  Fintérieur. 

M.  Peginto  Teixas,  à  la  justice. 

M.  Fontes,  aux  finances. 

M.  Torres  Novas,  à  la  guerre. 

M.  Tavares  Almeida,  à  la  marine. 

M.  Sepo  Pimentel,  aux  travaux  publics. 

—  Le  comte  Walevski  est  nommé  président  du  Corps  législatif  de 
France. 

J.  H, —  T.  XXXII.  23 
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3.  Le  roi  Victor-Emmanuel  charge  M.  Natoli,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  continuer  à  diriger  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

4.  Le  Moniteur  de  France  publie  un  décret  annulant  la  délibération 
du  conseil  général  de  Seine-et-Marne  qui  exprime  le  vœu  que  la  loi 
donne  aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  sur  les  élections  dépar- 
tementales contestées  et  que  Fattention  du  gouvernement  soit  appelée 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rendre  aux  con- 
seils généraux  le  droit  de  nommer  les  membres  des  bureaux. 

Ce  décret  déclare  que  le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  a  dépassé 
les  limites  de  ses  attributions. 

10.  L'empereur  des  Français,  l'Impératrice  et  le  Prince  impérial 
vont  à  Saint-Sébastien  faire  visite  à  la  reine  d'Espagne.  La  reine 
d'Espagne,  le  Roi,  le  prince  des  Asturies  et  l'infante  Isabelle  rendent 
à  la  Famille  impériale ,  à  Biarritz,  la  visite  qu'ils  avaient  reçue  la 
veille. 

12.  La  Gazette  officielle  de  Vienne  publie  un  décret  impérial  qui 
convoque  la  Diète  de  Transylvanie  pour  le  19  novembre,  et  qui  dissout 
l'ancienne  Diète  de  Hermanstadt% 

Cette  nouvelle  Diète  aura  à  délibérer  exclusivement  sur  la  révision 
du  premier  article  de  la  loi  de  1848,  relatif  à  l'union  de  la  Hongrie 
avec  la  Transylvanie  et  aux  intérêts  communs  à  ces  deux  pays. 

Le  comte  de  Crenne ville,  lieutenant-feld -maréchal,  est  nommé  com- 
missaire du  gouvernement  auprès  de  la  Diète. 

15.  Le  général  Gablenz  entre  en  fonctions,  comme  gouverneur  du 
Holstein.  Il  publie,  à  cette  occasion,  une  proclamation  dont  voici  le 
résumé. 

Le  général  exprime  l'espoir  qu'il  recevra  le  même  accueil  favorable 
comme  lieutenant  de  l'Empereur  que  celui  qu'ont  trouvé  les  drapeaux 
autrichiens  : 

€  Je  compte,  a-t-il  dit,  cette  fois  aussi,  avec  assurance,  sur  la  pru- 
dence éprouvée  de  votre  <5aractère  et  sur  votre  sentiment  de  légalité. 
Cette  assurance  me  facilite  la  mission  dont  je  suis  chargé  et  dont  je  ne 
méconnais  pas  les  difficultés,  qui  ne  peuvent  être  surmontées  que  par 
votre  attitude  calme  et  par  votre  patriotisme. 

«  Je  veux,  pour  ma  part,  maintenir  avec  fermeté  l'autonomie  {seîtst- 
xerwaltung)  développée  parmi  vous  au  ptus  haut  degré  et  y  laisser  par- 
ticiper, avant  tout,  les  enfants  du  pays. 

<  Je  vous  promets  d'appliquer  avec  fidélité  les  lois  existantes  et 
d'augmenter  dans  la  mesure  du  possible,  le  bien-être  moral  et  matériel 
du  pays. 

«  Je  vous  assure  aussi  l'action  irapide  et  énergique  de  l'administra- 
tion et  l'impartialité  la  plus  absolue  de  la  justice.  » 

La  proclamation  du  général  se  termine  ainsi  : 

«  N'ayrat  à  m'occuper  d  aucune  mesure  politique,  je  suis  seulement 
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anime  de  la  pens^,  ^étrangère  à  tout  «sprit  de  parti ,  de  faille  des 
efforts  incessants  pour  favoriser  le  développement  de  la  prospérité  du 
pays  ;  et,  soutenu  par  la  confiance  de  la  population,  j'espère  voir  se 
réaliser  les  vœux  du  pays.  » 

Le  générai  Manteuffel  entre  en  fonctions  comme  gouverneur  du 
Schleswig.  Il  publie  une  proclamation  dans  laquelle  il  dit  : 

fi  Par  la  convention  de  Gastein,  vous  êtes  placés  sous  une  adminis- 
tration séparée,  relevant  de  Tautorité  du  roi  de  Prusse. 

«  Le  gouvernement  prussien  veut  la  justice,  l'ordre  public  et  le  déve- 
loppement du  bien-être  commun. 

«  En  prenant  possession  du  gouvernement,  je  vous  promets  d'avoir 
égard  à  vos  intérêts,  et  j'attends  de  vous  obéissance  aux  ordres  .de  Sa 


M.  de  Zedlitz  est  chargé  de  Tadministratioii  dviie  du  daehé  sous  la 
direction  du  gouverneur. 

Il  a  fait  publier  un  avis  d'après  lequel  le  gouvernement  du  "Schles- 
wig sera  divisé  en  quatre  sections. 

La  section  de  l'intérieur  aura  pour  chef  M.  Rumohr;  celle  des  cultes, 
M.  Rathpen  ;  celle  des  affaires  militaires,  M.  Richthofen. 

L'administration  des  finances,  qui  doit  former  la  quatrième  section* 
reste  provisoirement  partagée  entre  les  trois  sections  ci-dessus  indi- 
quées, et  la  nomination  du  chef  de  ce  département  n'aura  lieu  que  plus 
tard. 

Les  administrations  de  la  douane  et  du  télégraphe  à  Flensbourg^ 
et  l'administration  des  postes  à  Schleswig,  conserveront  leurs  chefs 
actuels. 

18.  Le  roi  Victor-Emmanuel  reçoit  le  laainîstre  d'Espagne,  qui  .dit, 
en  présentant  ses  lettres  de  créance  : 

«  Les  anciennes  alliances  entre  les  familles  royales  d'Espagne  et  de 
Savoie  et  les  intérêts  communs  des  deux  nations,  ayant  la  même  ori- 
gine et  les  mêmes  institutions  politiques,  sont  un  gage  s&r  de  lia  bonne 
«ntente  entre  les  deux  nations,  qui  est  maintenant  heureuseme&t  [réta- 
blie et  qui  se  consolidera  tous  les  jours  davantage.  » 

Le  Roi  a  répondu  dans  le  même  sens. 

—  L'ouverture  des  chambres  hollandaises  est  faite  parle  Roi. 

Le  discours  du  Roi  constate  que  les  relations  du  pays  avec  les  puis- 
sances étrangères  sont  amicales.  La  situation  des  possessions  d'outre- 
mer est  satisfaisante.  Les  finances  sont  dans  une  situation  favorable. 
L'amortissement  de  la  dette  sera  continué.  Des  mesures  sont  prises 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'épizootie.  Si  d'autres  mesures  à  cet  égard 
étaient  jugées  nécessaires,  on  aurait  recours  aux  chambres. 

19.  Un  décret  impérial  convoque,  pour  le  23  novembre,  les  diffé- 
rentes Diètes  de  la  monarchie  autrichienne. 

20.  L'empereur  d'Autriche  publie  une  patentf)  qui  suspend  la  loi 
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fondamentale  relative  à  la  représentation  de  Tempire.  Cette  patente 
est  précédée  du  manifeste  suivant,  qui  en  indique  le  but  et  la  portée  : 

c  A  mes  peuples  î 

«  Conserver  la  puissance  de  la  monarchie  par  TeTcamen  en  commun 
des  devoirs  les  plus  importants  de  l'Etat,  établir  l'unité  de  l'empire 
tout  en  respectant  la  diversité  de  ses  éléments  et  leur  développement 
historique,  telle  est  la  pensée  fondamentale  de  mon  diplôme  du 
20  octobre  1860,  pensée  qui  me  guidera  toujours  pour  le  bien  de  mes 
fidèles  sujets. 

<  Le  droit  des  populations  de  prendre  part  à  la  législation  et  à  la 
gestion  financière,  par  les  résolutions  de  leurs  assemblées  législatives, 
cette  garantie  certaine  pour  le  développement  des  intérêts  de  Tempire 
et  de  ses  provinces,  ce  droit  est  solennellement  garanti  et  irrévocable- 
ment arrêté. 

«  La  loi  organique  concernant  la  représentation  de  l'empire,  qui  a 
été  promulguée  en  même  temps  que  ma  patente  du  26  février  1861,  a 
fixé  la  forme  dans  laquelle  ce  droit  serait  exercé.  Dans  l'article  6  de 
ladite  patente,  j'ai  promulgué  Vensemhle  complet  des  lois  organiques 
antérieures  de  celles  qui  ont  été  remises  en  vigueur,  ainsi  que  celles 
qui  ont  été  nouvellement  édictées  comme  formant  la  Constitution  de 
mon  empire. 

«  J'abandonnai  alors  à  l'activité  libre  et  commune  de  tous  mes  peu- 
ples d'animer  cette  forme,  de  compléter  le  développement  harmonique 
de  la  Constitution  dans  toutes  ses  parties. 

«  Je  ne  puis  penser  qu'avec  gratitude  à  l'empressement  avec  lequel, 
pendant  plusieurs  années,  une  grande  partie  de  l'empire,  en  répondant 
à  mon  appel,  a  député  ses  représentants  vers  la  capitale  de  l'empire, 
pour  résoudre  des  questions  de  la  plus  haute  importance  dans  le 
domaine  du  droit,  de  la  politique  et  de  l'économie  sociale. 

«  Mais  l'intention  que  je  conserve  cependant  intacte  d'accorder  la 
garantie  sûre  d'une  organisation  constitutionnelle  aux  intérêts  de  l'em- 
pire tout  entier,  et  qui  emprunterait  sa  force  et  sa  signification  à  la 
libre  participation  de  tot^  les  peuples,  cette  intention,  dis-je,  n'a  pas 
été  réalisée. 

«  Une  grande  partie  de  l'empire,  quels  que  soient  l'amour  et  le 
patriotisme  qui  y  animent  les  esprits,  une  grande  partie  de  l'empire  a 
persisté  à  se  tenir  éloignée  des  travaux  législatifs  communs  ;  cette  par- 
tie cherche  à  motiver  ses  objections  par  la  diversité  des  dispositions  de 
ces  lois  organiques  qui  forment  précisément  dans  leur  ensemble  la 
Constitution  de  l'empire. 

«  Mon  devoir  de  souverain  m'interdit  de  continuer  plus  longtemps 
à  ne  pas  tenir  compte  d'un  fait  qui  entrave  la  réalisation  de  mes  inten- 
tions propres  à  développer  un  libre  régime  constitutionnel  et  qui 
menace  d'ébranler  jusque  dans  ses  bases  le  droit  de  tous  les  peuples; 
car  même  pour  les  pays  qui  n'appartiennent  point  à  la  couronne  bon- 
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groÎ86  le  respect  commun  pour  les  législations  ne  repose  que  sur  la  base 
qui  est  indiquée  à  l'article  6  de  la  patente  du  26  avril  1861  comme  la 
Constitution  de  Tempire. 

«  Tant  que  la  condition  fondamentale  d'un  ensemble  viable  de  lois 
organiques,  ainsi  que  Tharmonie  évidente  de  ses  éléments  feront  défaut, 
la  grande  œuvre  d'une  organisation  constitutionnelle  de  l'empire, 
œuvre  dont  les  fruits  bénis  ne  se  feront  point  attendre,  ne  sera  pas 
passée  à  l'état  de  fait. 

ft  Or,  pour  pouvoir  accomplir  ma  parole  impériale,  pour  ne  pas 
sacrifier  la  forme  au  fond,  j'ai  résolu  de  choisir  tout  d'abord  la  voie  de 
l'entente  avec  les  représentants  légaux  de  mes  populations  dans  les 
parties  orientales  de  l'empire^  et  de  soumettre  à  la  Diète  hongroise, 
ainsi  qu'à  celle  de  la  Croatie,  le  diplôme  du  20  octobre  1 860,  ainsi  que 
la  loi  organique  concernant  la  représentation  de  l'empire,  qui  a  été  pro- 
mulguée en  même  temps  que  la  patente  du  26  février  1861,  pour  être 
votés  par  elles. 

«  Mais,  considérant  qu'il  est  légalement  impossible  de  mettre  en 
discussion  dans  une  partie  de  l'empire  les  dispositions  qui,  dans  d'au- 
tres parties  de  l'empire,  seraient  considérées  comme  lois  de  la  monar- 
chie obligatoires  pour  toutes  les  provinces,  je  me  vois  forcé  de  suspen- 
dre la  loi  concernant  la  représentation  de  l'empire  avec  la  déclaration 
expresse  que  je  me  réserve  de  soumettre  les  résultats  des  délibérations 
des  assemblées  législatives  desdits  Etats  orientaux,  —  dans  le  cas  où 
ils  impliqueraient  une  modification  desdites  lois  qui  serait  compatible 
avec  l'organisation  unita,ire  et  la  puissance  de  l'empire,  et  avant  de 
prendre  moi-même  une  résolution,  —  aux  représentants  légaux  des 
autres  royaumes  et  des  autres  provinces,  à  l' effet  de  connaître  et  de 
prendre  en  considération  leurs  avis  également  importants. 

«  Je  ne  puis  que  regretter  que  cette  mesure  impérieusement  réclamée 
implique  également  un  arrêt  dans  l'activité  constitutionnelle  du  Rei- 
chsrath  restreint,  mais  l'ensemble  organique  et  la  force  égale  de  toutes 
les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  concernant  l'activité  commune 
du  Reichsrath  rendent  impossible  de  séparer  celle-ci  et  de  laisser  une 
partie  de  la  loi  en  vigueur. 

«  Tant  que  la  représentation  de  l'empire  ne  sera  pas  réunie,  il  sera 
du  devoir  de  mon  gouvernement  de  prendre  toutes  les  mesures  urgentes, 
et  notamment  celles  qui  sont  commandées  par  les  intérêts  financiers  et 
économiques  de  l'empire. 

«  La  voie  qui,  tout  en  respectant  le  droit  légitime,  conduira  à  l'en- 
tente est  déblayée,  si,  comme  j'espère  avec  certitude,  les  dispositions  à 
l'abnégation  et  à  la  conciliation  et  une  mûre  réflexion  inspirent  les 
résolutions  de  mes  fidèles  populations,  auxquelles  cette  parole  impé- 
riale s'adresse  avec  confiance. 

«  Vienne,  le  20  septembre  1865. 

«    FRAtVÇOIS-JoSEPH.    » 
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21.  Le  miDÎsire  de  rintéiienr  du  roi  d'Italie  publie  une  circulaire 
relative  aux  élections. 

Le  ministère  espère  que  les  élections  seront  faites  d'après  des  idées 
et  des  principes  libéraux,  sans  considérations  personnelles. 

Les  Italiens  pourront  considérer  l'avenir  avec  confiance,  si  les  nou- 
veaux députés  sont  des  hommes  incontestablement  honnêtes,  d'un  sens 
pratique,  ayant  confiance  dans  les  principes  du  droit  public,  opposés 
aux  ennemis  de  la  monarchie  constitutionnelle,  voulant  une  politique 
franchement  active,  mais  également  éloignée  d'une  impatience  incon- 
sidérée et  d'une  résignation  découragée. 

Le  ministre  annonce  qu'il  présentera  bientôt  divers  projets  de  loi 
relatifs  à  la  suppression  des  corporations  religieuses  et  à  la  réorgani- 
sation des  biens  ecclésiastiques. 

En  outre,  il  proposera  des  mesures  pour  remédier  au  sort  misérable 
du  clergé  des  campagnes. 

Dans  la  répartition  des  biens  ecclésiastiques,  une  portion  sera  assi- 
gnée à  l'instruction  moyenne  et  élémentaire  et  une  autre  portion  aux 
communes  qui  sont  le  siège  d'associations  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  et  spécialement  pour  l'instruction. 

Cette  mesure  facilitera  la  réforme  de  l'enseignement  primaire  et 
secondaire  :  réforme  pour  laquelle  le  gouvernement  présentera  un  pro- 
jet de  loi  conjointement  avec  un  autre,  relatif  à  l'instruction  supé- 
rieure. 

Le  déficit  pour  1866  s'élèvera  presque  à  240  millions,  si  on  ne  prend 
pas  des  mesures  pour  réduire  le  passif  et  augmenter  l'actif. 

A  cet  é&et,  le  gouvernement  proposera  des  modifications  à  l'impôt 
sur  la  fortune  mobilière  ;  il  continuera  l'unification  de  la  législation,  il 
présentera  divers  projets  de  loi  tendant  à  développer  la  richesse 
nationale  et  à  modifier  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

22.  M.  de  Bismark  s'étant  rendu  à  Biarritz,  obtient  plusieurs 
audiences  de  l'empereur  Napoléon. 
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ALLOCUTION 

Le  25  septembre  1865, 
Par  Notre  Très-Saint  Père  le  Pape  Pie  IX. 


Vénérables  Frères, 

Parmi  les  nombreuses  machinations  et  les  moyens  par  lesquels 
les  ennemis  du  nom  chrétien  ont  osé  s'attaquer  à  T Eglise  de 
Dieu,  et  ont  essayé,  quoique  en  vain,  de  l'abattre  et  de  la  dé- 
truire, il  faut,  sans  nul  doute,  compter  cette  société  perverse 
d'hommes,  vulgairement  appelée  maçonniaue,  qui,  contenue 
d'abord  dans  les  ténèbres  et  Tobscurité,  a  uni  par  se  faire  jour 
ensuite,  pour  la  ruine  commune  de  la  religion  et  de  la  société 
humaine.  Dès  que  Nos  prédécesseurs  les  Pontifes  romains , 
fidèles  à  leur  otuce  pastoral,  eurent  découvert  ses  embûches  et 
ses  fraudes,  ils  ont  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre 
pour  réprimer  par  leur  autorité,  frapper  de  condamnation  et 
exterminer  comme  d'un  glaive  cette  secte  respirant  le  crime  et 
s'attaquant  aux  choses  saintes  et  publiaues.  C'est  pourquoi 
Notre  prédécesseur  Clément  XII,  par  ses  lettres  apostoliques, 
proscrivit  et  réprouva  cette  secte,  et  détourna  tous  les  fidèles, 


Venerabiles  Fratres, 

Multipliées  inter  machinationes  artesque,  ({uibus  Christiani 
nominis  hostes  adoriri  Ecclesiam  Dei,  eamque  irrito  licet  conatu 
labefactare,  atque  excindere  ausi  sunt,  recensendu  procul  dubio 
est,  Venerabiles  Fratres,  perversa  illa  hominum  societas,  quse 
Massonica  vulgo  nuncupatur,  quseque  in  lalebris  primum,  tene- 
brisque  coacta  in  comniunem  exinde  perniciem  refigionis,  huma- 
nsBque  societatis  erupit,  Cujus  insidias  ac  fraudes  ubi  primum 
detexerunt  Praedecessores  Nostri  Romani  Pontifices,  pastoralis 
officii  memores,  nihil  mor^  interponendum  existimarunt,  quo- 
minus  seclam  illam  scelus  anhelanlem,  mulla  ac  nefaria  rei  sacrae 
et  publicae  molientem  auctoritate  sua  coericerent,  ac  damnationis 
sententia  tamquamjaculo  confoderent  et  profligarent.  Enimvero 
Clemens  XII  Praedecessar  Noster  Apostolicis  suis  Litteris  eam- 
dein  $ectam  proscripsit,  reprobavit,  ac  fidèles  universo^  ab  illa 


—  312-^ 

non-seulement  de  s'y  associer,  maïs  encore  de  la  propager  et 
l'encourager  de  quelque  manière  que  ce  fût,  sous  peine  d'excom- 
munication réservée  au  Pontife.  Benoît  XIV  confirma,  par  sa 
Constitution,  cette  juste  et  légitime  senlence  de  condamnation, 
et  il  ne  manqua  pas  d'exhorter  les  souverains  catholiques  à  con- 
sacrer toutes  leurs  forces  et  toute  leur  sollicitude  à  réprimer 
cette  secte  profondément  perverse  et  à  défendre  la  société  contre 
le  péril  commun. 

Plût  au  Ciel  que  ces  monarques  eussent  prêté  l'oreille  aux 
paroles  de  Notre  prédécesseur  !  plût  au  Ciel  que,  dans  une  affaire 
aussi  grave,  ils  eussent  agi  avec  moins  de  mollesse!  Certes,  nous 
n'aurions  jamais  eu,  ni  nos  pères  non  plus,  à  déplorer  tant  de 
mouvements  séditieux,  tant  de  guerres  incendiaires  qui  mirent 
l'Europe  entière  en  feu,  ni  tant  de  maux  amers  qui  ont  aflQigé  et 
qui  affligent  encore  auiourd'hui  l'Eglise.  Mais  la  fureur  des  mé- 
chants ayant  été  loin  de  s'apaiser.  Pie  VII,  Notre  prédécesseur, 
frappa  d'anathème  une  secte  d'origine  récente,  le  carbonarisme, 
qui  s'était  propagée  surtout  en  Italie,  où  elle  avait  fait  un  grand 
nombre  d'adeptes  ;  et,  enflammé  du  même  zèle  pour  les  âmes, 
Léon  XII  condamna  par  ses  lettres  apostoliques,  non-seulement 
les  sociétés  secrètes  que  Nous  venons  de  mentionner,  mais  encore 
toutes  les  autres ,  de  quelque  nom  qu'elles  fussent  appelées , 


nedum  ineunda,  sed  vero  etiamquovis  modo  çromovenda,  juvan- 
daque  deterruit,  indicta  excommunicationis  pœna  ipso  facto' 
incurrenda,  et  per  Romanum  dumtaxat  Pontincem  relaxanda. 
Quam  porro  justam  ac  debitam  damnationis  sententiam  Bene- 
dictus  XIV  édita  Constitutione  confirmavit,  summosque  Catho- 
licos  Principes  haud  excitare  praetermisit,  ut  ad  convellendam 
perditissimam  sectam,  et  a  commun!  periculo  propulsandam  vires 
omnes  curasque  conferrent.  Atque  utinam  supremi  iidem  Prin- 
cipes Decessoris  Nostri  vocibus  aures  prsebuissent  ;  utinam  in 
causa  tam  gravi  non  remissius  egissent,  nunquam  certe  fuissent 
deplorandi  nostra  patrumque  memoria  tanti  seditionum  motus, 
tanta  bellorum  incendia,  quibus  Europa  universa  conflagravit, 
tanta  denique  malorum  acerbitas,  quibus  afflictata  est,  atque 
adhuc  afflictatur  Ecclesia.  Jamvero  quum  improborum  furor 
minime  conquiesceret,  recens  ortam  Carbonariorum  sectam  in 
Ilalia  praesertim  longe  lateque  propa^atam  Plus  VII  Praecessor 
Noster  anathemate  perculit,  parique  incensus  animarum  studio 
Léo  XII  tum  superiores,  (|uas  memoravimus  clandestinas  socie- 
tates,  tum  quascumque  alias  quovis  tandem  nomine  appellatas, 
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conspirant  contre  TEglise  et  le  pouvoir  civil,  et  il  les  interdit 
sévèrement  à  tous  les  fidèles,  sous  peine  d'excommunication. 

Toutefois,  ces  efforts  du  Siège  apostolique  n'ont  pas  eu  le 
succès  que  Ton  eût  dû  espérer.  La  secte  maçonnique  dont  Nous 
parlons  n*a  été  ni  vaincue  ni  terrassée  :  au  contraire,  elle  s'est 
tellement  développée,  qu'en  ces  jours  si  difliciles  elle  se  montre 
partout  avec  impunité,  et  lève  le  front  plus  audacieusement  que 
jamais.  Nous  avons  dès  lors  jugé  nécessaire  de  revenir  sur  ce 
sujet,  attendu  que,  par  suite  de  l'ignorance  où  l'on  est  peut-être 
des  coupables  desseins  qui  s'agitent  dans  ces  réunions  clandes- 
tines, on  courrait  croire  faussement  que  la  nature  de  cette 
société  est  inoffensive,  que  cette  institution  n'a  d'autre  but  que 
de  secourir  les  hommes  et  de  leur  venir  en  aide  dans  l'adversité  ; 
qu'enfin,  il  n'y  a  rien  à  en  craindre  pour  l'Eglise  de  Dieu. 

Qui,  cependant,  ne  voit  combien  une  telle  idée  s'éloigne  de  la 
vérité?  Que  prétend  donc  cette  association  d'hommes  de  toute 
religion  et  de  toute  croyance?  A  quoi  bon  ces  réunions  clandes- 
tines et  ce  serment  si  rigoureux  exigé  des  initiés,  qui  s'engagent 
à  ne  jamais  rien  dévoiler  de  ce  qui  peut  y  avoir  trait  ?  Et  pour- 
quoi cette  efirayante  sévérité  de  châtiments  auxquels  se  vouent 
les  initiés,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  manquer  à  la  foi  du 
serment  ?  A  coup  sûr,  elle  doit  être  impie  et  criminelle,  une 


quae  contra  Ecclesiam,  civilemque  potestatem  conspirarent , 
Apostolicis  suis  Litteris  condemnavit,  atque  universis  fidelibus 
sub  gravissima  excommunicationis  pœna  prohibuit.  Attamen 
impensa  hîec  Apostolicœ  Sedis  studia  haud  illum  habuerunt 
exitum,  qui  fuisset  expectandus.  Neque  enim  domita,  et  cohibita 
nunquam  est  Massonica  hsec,  de  qua  loquimur,  secta,  verum  ita 
longe  lateque  diffusa,  ut  diffîcillimo  hoc  tempore  ubicumquc  gen- 
tium  impune  se  jactet,  atque  audacius  efferatur.  Quam  rem  inde 
Mos  repetendam  magna  ex  parte  existimavimus,  (|uod  plcris^ue 
ignorantia  fortasse  iniquorum  consiliorum,  quae  m  clandestinis 
iis  cœtibus  agitantur,  falsa  insederit  opinio  innoxium  hoc  esse 
societatis  genus,  atque  institutum,  quod  in  adjuvandis  homini- 
bus,  eorumque  relevandis  serumnis  unice  verselur  ;  nihil  proinde 
contra  Ecclesiam  Dei  ex  illo  esse  pertimescendum .  Id  vero  quanto- 
pere  abhorreat  a  veritate  eoquis  non  intelligat?  Quid  enim  sibi 
vult  illa  hominum  cooptatio  cujuscumque  tandem  religionis  et 
fidei  sint  ?  Quid  illa  sibi  volunt  clandestina  conventicula,  cfuid 
severissimum  jusjurandum  ab  iis  prolatum,  qui  huic  sectae  init- 
tantnr,  nunquam  se  quidquam  palefacturos,  quod  pertinere  ad 
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société  qui  fiiit  ainsi  le  jour  et  la  lumière  :  car  celui  qui  fait  le 
mal,  a  dit  l'Apôtre,  bail  la  lumière.  Combien  diffèrent  d'une  telle 
association  les  pieuses  sociétés  des  fidèles  qui  fleurissent  dans 
l'Eglise  catholique  !  Chez  elles,  rien  de  caché  ;  pas  de  secret.  Les 
règles  qui  les  régissent  sont  sous  les  yeux  de  tous  ;  et  tous  peu- 
vent voir  aussi  les  œuvres  de  diarité  pratiquées  selon  la  doctrine 
de  l'Evangile. 

Aussi  n'avons-Nous  pas  vu  sans  douleur  des  sociétés  catholi- 
ques de  ce  çenre,  si  salutaires,  si  bien  faites  pour  exciter  la 
piété  et  venir  en  aide  aux  pauvres,  être  attaquées  et  même 
détruites  en  certains  lieux,  tandis  qu'au  contraire  on  encourage, 
ou  tout  au  moins  on  tolère  la  ténébreuse  société  maçonniquej  si 
ennemie  de  l'Eglise  et  de  Dieu,  si  dangereuse  même  pour  la 
sûreté  des  royaumes. 

Nous  éprouvons,  Vénérables  Frères,  de  l'amertume  et  de  la 
douleur  en  voyant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  réprouver  cette  secte 
conformément  aux  constitutions  de  Nos  prédécesseurs,  plusieurs 
de  ceux  que  leurs  fonctions  et  le  devoir  de  leur  charge  devraient 
rendre  pleins  de  vigilance  et  d'ardeur  en  un  sujet  si  grave,  se 
montrent  indifférents  et  en  quelque  sorte  endormis.  Si  quelques- 
uns  pensent  que  les  constitutions  apostoliques  publiées  sous  peine 
d'anathème  contre  les  sectes  occultes  et  leurs  adeptes  et  fauteurs 


illaih  possit  ?  Quo  tandem  spectat  inaudita  pœnarum  atrocitas, 
quibus  se  devovent,  si  forte  a  juramenti  fide  desciscant?  Impia 
certe  quidem  ac  nefaria  ea  societas  sit  oportet,  quse  diem  lucem- 
que  tantopere  reformidat  ;  qui  enim  maie  agit,  ut  scripsit  Apos- 
tolus,  odit  lucem.  Jamvero  quam  lon^e  dissimiles  ab  hac  dicendaB 
sunt  piae  fidelium  Societates,  quae  in  Gatholica  Ecclesia  flores- 
cunt.  Nihil  in  eis  retrusum  atque  abditum,  patent  omnibus  leges, 
quibus  reguntur,  patent  quae  juxta  Evangelii  doctrinam  exer- 
centur  opéra  caritatis.  Atqui  Cathoiicas  hujusmodi  Sodalitates 
tam  salutares,  tam  excitandae  pietati,  recreandisque  pauperibus 
opportunas  oppugnari  alicubi,  et  vero  etiam  deleri  non  sine 
dolore  videmus,  dum  contra  fovetur,  vel  saltem  toleratur  teae- 
bricosa  Massonica  societas  tam  Ëcclesiâe  Dei  inimica,  tam  péri- 
culosu  etiam  securitati  regnorum?  lUud  vero  graviter  Nos  et 
acerbe  ferimus,  Yenerabiles  Fratres,  quod  in  hujusmodi  repro- 
banda  secta  juxta  Decessorum  Nostrorum  Constitutiones,  s^nes 
nonnullos  esse,  et  quasi  indormientes  videamusf  quos  in  re  tam 
gravi  commissi  muneris  et  olBcii  ratio  excitatissimos  poscit. 
Quod  si  qui  in  hac  opinione  versaniur,  Apostolicas  Gonstitutiones 
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n'ont  aucune  force  dans  les  pays  où  ces  sectes  sont  tolérées  par 
Fsatorité  civile,  assurément  ils  sont  dans  une  bien  grande 
erreur.  Ainsi  que  vous  le  savez,  Vénérables  Frères,  Nous  avons 
déjà  réprouvé  cette  fausse  et  mauvaise  doctrine,  et  aujourd'hui, 
Nous  la  réprouvons  et  condamnons  de  nouveau.  En  effet,  est-ce 
que  ce  souverain  pouvoir  de  paître  et  de  diriger  le  troupeau 
universel  que  les  pontifes  romams  ont  reçu  de  Jésus-Christ  en  la 
personne  du  bienneureux  Pierre,  cette  autorité  suprême  qu'ils 
ont  à  exercer  dans  l'Eglise,  doit  dépendre  du  {pouvoir  civil,  et 
celui-ci  peut-il  l'arrêter  et  la  restreindre  en  quoi  que  ce  soit? 

Dans  cette  situation,  de  peur  que  des  hommes  imprudents,  et 
surtout  la  jeunesse,  ne  se  laissent  égarer,  et  pour  que  Notre 
silence  ne  donne  lieu  à  personne  de  protéger  l'erreur.  Nous  avons 
résolu.  Vénérables  Frères,  d'élever  notre  voix  apostolique  ;  et, 
confirmant  ici,  devant  vous,  les  constitutions  de  Nos  prédéces- 
seurs, de  Notre  autorité  apostolique ,  Nous  réprouvons  et  con- 
damnons cette  société  maçonnique  et  les  autres  sociétés  du  même 
genre,  qui,  tout  en  différant  en  apparence,  se  forment  tous  les 
jours  dans  le  même  but,  et  conspirent  soit  ouvertement,  soit 
clandestinement,  contre  l'Eglise  ou  les  pouvoirs  légitimes  ;  et 
Nous  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines  que  celles  qui  sont  spé- 
cifiées dans  les  constitutions  antérieures  de  Nos  prédécesseurs, 


contra  occultas  sectas,  earumque  asseclas  et  fautores  sub  pœna 
anathematis  éditas,  nullam  habere  vim  iis  in  regionibus,  ubi  a 
civili  potestate  memoratae  sectse  tolerantur,  ii  certe  vehemenler 
errant  ;  ac  Nos  pravae  hujus  doctrinae  commentun  alias,  ut  soi  lis, 
Venerabiles  Fratres,  reprobavimus ,  iterumque  hodierno  die 
reprobamus  et  condemnamus.  Numquid  enim  suprema  illa  pas- 
cendi  regendique  universi  dominici  gregis  potestas,  quam  in 

fersona  Beatissimi  Pétri  a  Christo  Domino  acceperunt  Romani 
ontifices,  ac  supremum  inde  quod  exercere  in  Écclesia  debent 
ma^sterium,  a  civili  pendeat  potestate,  aut  aliqua  ratione  coer- 
ceri  ab  illa  possit  et  coarctari?  Qusb  cum  ita  sint,  ne  minus  cauli 
homines,  juvenesque  in  primis  decipiantur,  ac  ne  ex  Nostro 
silehtio  aliqua  tuendi  erroris  arridiatur  occasio  Apostoltc^am 
attoU^e  vocem  decrevimus,  Venerabiles  Fratres  ;  atque  hic  in 
consessu  Vestro  memoratas  Prœdecessorum  Nostrorum  Consti- 
tntiones  confirmantes,  Magsonicam  illam,  aliasque  ejusdem 
generis  Societates  quse  specie  tenus  diverse  in  dies  coalescunt, 
quaeque  contra  Ecclesiam  vel  légitimas  potestates  seu  palam,  seu 
clandestine  machinentur  auctoritate  Nostra  Apostolica  reproba-^ 
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à  tous  les  chrétiens  de  toute  condition,  de  tout  rang,  de  toute 
dignité  et  de  tout  pays,  de  tenir  ces  mêmes  sociétés  comme  pro- 
scrites et  réprouvées  par  Nous. 

Maintenant,  il  ne  Nous  reste  plus,  pour  satisfaire  aux  vœux  et 
à  la  sollicitude  de  Notre  cœur  paternel,  qu'à  avertir  et  exhorter 
les  fidèles,  qui  se  seraient  associés  à  des  sectes  de  ce  genre, 
d'avoir  à  obéir  à  de  plus  sages  inspirations  et  à  abandonner  ces 
funestes  conciliabules,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  entraînés  dans 
Tabîme  de  la  ruine  éternelle  ;  quant  à  tous  les  autres  fidèles, 
plein  de  sollicitude  pour  les  âmes.  Nous  les  exhortons  fortement 
a  se  tenir  en  garde  contre  les  discours  perfides  des  sectaires, 
qui ,  sous  un  extérieur  honnête ,  sont  enflammés  d'une  haine 
ardente  contre  la  religion  du  Christ  et  l'autorité  légitime,  et  qui 
n'ont  qu'une  pensée  unique,  comme  un  but  unique,  à  savoir, 
d'anéantir  tous  les  droits  divins  et  humains.  Qu'ils  sachent  bien 
que  les  afiiliés  de  ces  sectes  sont  comme  ces  loups  que  le  Christ 
Notre-Seigneur  a  prédit  devoir  venir,  couvert  de  peaux  de  brebis, 
pour  dévorer  le  troupeau  ;  qu'ils  sachent  qu'il  faut  les  mettre  au 
nombre  de  ceux  dont  l'Apôtre  nous  a  tellement  interdit  la  société 
et  l'accès,  qu'il  a  expressément  défendu  de  leur  dire  même  : 
Ave  (salut). 

Que  Dieu,  qui  est  riche  en  miséricorde,  exauçant  les  prières 


mus  et  condemnamus,  atque  ab  omnibus  Ghristifidelibus  cujus- 
cumque  conditionis  gradus  ac  dignitatis,  et  ubicumque  terrarum 
sint,  tamquam  {)er  Nos  proscriptas  et  reprobatas  haberi  voluraus 
sub  iisdem  pœniy,  quae  in  memoratis  Prœdecessorum  Nostrorum 
Constitutionibus  continentur.  Nunc,  quod  reliquum  est,  pro 
palerni  animi  Nostri  studio  monemus  et  excitamus  fidèles,  qui 
forte  ejusmodi  scctis  nomen  dederint^  ut  ad  saniora  se  consîiia 
recipiant,  funestosque  illos  cœtus  et  conventicula  deserant,  ne  in 
sempiternse  ruinae  baratrum  prolabantur  ;  reliquos  vero  fidèles 
omnes,  pro  sollicita  qua  urgemur  animarum  cura,  vehementer 
hortamur,  ut  a  dolosis  sectariorum  labiis  caveant,  qui  quamdam 
honesti  speciem  prseseferentes  contra  Ghristi  religionem  et  legi- 
timos  principatus  inflammato  odio  feruntur,  idque  unum  spec- 
tant  ataue  agunt,  ut  jura  quseque  tam  divina  quam  humana 
pessumaent.  Noverint,  hos  sectarum  gregales  tamquam  lupos 
esse  quos  ovium  pelle  contectos  ad  exitium  gregis  venluros 

Ersodixit  Ghristus  Dominus  ;  noverint  in  eorum  numéro  esse 
abendos  a  quorum  consuetudine,  congressuque  sic  Nobis  inter- 
dixit  Apostolus,  ut  nec  ave  illis  dicere  diserte  prœceperit.  Faxit 
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de  Nous  tous,  fasse  qu'avec  le  secours  de  sa  grâce  les  insensés 
reviennent  à  la  raison,  et  que  les  hommes  égarés  rentrent  dans 
le  sentier  de  la  justice  !  Que  Dieu,  réprimant  les  fureurs  des 
hommes  dépravés  qui,  à  Taide  des  sociétés  ci-dessus  mention- 
nées ,  préparent  des  actes  impies  et  criminels ,  TËglise  et  la 
société  humaine  puissent  se  reposer  un  peu  de  tant  de  maux  si 
si  nombreux  et  si  invétérés  !  Et  afin  que  Nos  vœux  soient 
exaucés,  prions  aussi  Notre  avocate  auprès  du  Dieu  très-clément, 
la  Irès-sainte  Vierge,  sa  mère  immaculée  dès  son  origine,  à  qui 
il  a  été  donné  de  terrasser  les  ennemis  de  l'Eglise  et  les  monstres 
des  erreurs.  Implorons  également  la  protection  des  bienheureux 
apôtres  Pierre  et  Paul,  par  le  glorieux  sang  desquels  celte  noble 
ville  a  été  consacrée.  —  Nous  avons  la  confiance  qu'avec  leur 
aide  et  assistance,  Nous  obtiendrons  plus  facilement  ce  que  Nous 
demandons  à  la  bonté  divine. 


nostrum  omnium  precibus  exoratus  dives  in  misericordia  Deus, 
ut  auxiliante  ^ratia  sua  redeant  insipientes  ad  cor,  errantesque 
in  viam  justitise  reducantur  ;  faxit  ut  compresso  perditorum 
hominum  furere,  qui  per  supra  memoratoscœtusimpia,  ac  nefaria 
moliuntur,  a  tam  multis,  tamque  inveleratis  malis  recreari  ali- 
quando  tum  Ecclêsia  tum  humana  societas  possit.  Quseut  Nobis 
ex  votis  succédant  deprecatricem  apud  clementissimum  Deum 
adhibeamus  Sanctissimam  Virginem  Dei  ipsius  matrem  ab  origine 
immaculatam,  cui  datum  est  Ecclesise  liostes,  atque  errorum 
monstra  confringere  ;  nec  non  patrocinium  imploremus  Beatorum 
Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  quorum  glorioso  cruore  Aima  hsec 
Urbs  consecrala  est.  Horum  ope  atque  auxilio,  quod  a  divina 
bonitate  flagitamus,  facilius  Nos  assecuturos  confidimus. 
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MANDEMENT  DE  m  DECHAMPS, 

ÉSvd^pie  de  IVarnur* 


Victor-Auguste-Isidorc  Dechamps  ,  de  la  congrégation  du  Très-Saint-Ré- 
dempteur,  par  la  miséricorde  divine  et  ia  grâce  du  Saini  Siège  aposto- 
lique, évêque  de  Namur,  au  Chapitre,  au  Clergé  séculier  et  régulier,  aux 
Congrégations  religieuses  et  à  tous  les  Fidèles  de  notre  diocèse. 

Salut  et  bénédiction  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 
Très-chers  Frères  et  Fils  en  Jésus-Christ  ! 

Quand  un  évêque  est  sacré  à  Rome,  il  adresse,  le  jour  même 
de  son  sacre,  d'après  un  usage  saintement  établi,  une  première 
lettre  pastorale  a  ses  diocésains,  du  centre  même  de  Tunité 
catholique.  Cet  usage  répond  trop  bien  au  besoin  de  notre  âme, 
pour  que  nous  négligions  de  nous  y  conformer. 

Et  comment  ne  nous  sentirions-nous  pas  pressé  de  vous  ou« 
vrir  notre  cœur,  N.  T.  C.  F.,  lorsque  après  trente  ans  de  tra- 
vaux apostoliques ,  et  au  moment  même  où  la  diminution  de 
nos  forces  semblait  nous  inviter  au  recueillement  de  la  solitude, 
nous  nous  voyons  appelé ,  malgré  notre  faiblesse  et  notre  in- 
dignité, par  la  voix  du  successeur  de  saint  Pierre,  à  la  charge  pas- 
torale de  vos  âmes?  Nous  ne  vous  cacherons  casque  pour  nous  la 
faire  accepter,  il  a  fallu  l'curdre  formel  du  vicaire  de  Jésus-Ghrîst, 
parce  que  lui  seul  a  pu  nous  donner  la  cx)niiance  qui  nous  était 
nécessaire  pour  porter  cette  charge  avec  joie.  Nous  ne  craignons 
pas  de  vous  avouer  aussi,  qu'après  tant  d'années  passées  dans  la 
vie  religieuse,  ce  n'est  pas  sans  une  vive  douleur  que  nous  nous 
éloignons  de  la  famille  où  N.-S.  Jésus-Christ  nous  a  certainement 
attiré  par  Sa  Mère  ;  et  si  nous  n'hésitons  pas  à  vous  faire  cet 
aveu,  c'est  que  la  fidélité  à  notre  affection  pour  nos  frères  en 
religion,  vous  est  une  garantie  de  notre  fidélité  inébranlable  à 
l'affection  paternelle  que  Dieu  nous  inspire  pour  vous  'tous,  et 
qu'il  a  répandue  dans  notre  âme  par  la  grâce  de  notre  consécra- 
tion. La  flamme,  vous  le  savez,  ne  perd  rien  à  se  communiquer, 
et  en  passant  d'un  flambeau  à  un  autre ,  elle  reste  entière  de 
chaque  côté,  et  ne  fait  cpxe  croître  par  le  nouvel  aliment  qu'on 
lui  donne.  Il  en  sera  ainsi  du  double  amour  que  Dieu  nous 
demande.  Et  voilà  pourquoi  notre  peine  n'enlève  rien  à  notre 
joie. 
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Nous  venons  donc  vous  dire  aujourd'hui  tout  ce  qui  notts  90V^ 
tient  et  nous  ooùsole  : 

Et  d'abord ,  c'est  que  dans  un  diocèse  de  plus  d'un  demi^ 
million  d'âmes,  répandues  dans  près  de  sept  cents  paroisses, 
l'impossibilité  où  se  trouve  l'évéque  de  faire  toujours  directe- 
ment par  lui-même,  ce  qu'on  voit  faire  ici  aux  premiers  pasteurs 
de  diocèses  moins  étendus  et  moins  poçuleux,  cette  impossibi- 
lité demande  de  lui  plus  de  force  intérieure  qu'extérieure,  et 
veut  qu'il  soit  surtout  Tâme  des  travaux  de  son  clergé.  Vous 
.sentez  donc,  M.  T.  C.  F.,  d'où  vient  ici  notre  consolation.  Le 
saint  évéque  que  Dieu  vient  de  vous  reprendre,  a  formé,  pen- 
dant son  long  épiscopat,  le  clergé  de  son  diocèse  à  son  ima^e, 
et  nous  pouvons  bien  dire  que  nous  venons  recueillir  ce  qu'il  a 
laborieusement  semé.  M^'  de  Hesselle  était  un  homme  de  Dieu, 
pacifique  et  fort.  Il  a  inspiré  à  ses  prêtres  l'amour  de  la  prière 
et  de  l'étude,  la  ferveur  intérieure,  le  zèle  véritable  qui  fait  le 
bien  sans  bruit,  mais  avec  constance  et  oui  sait  unir  la  douceur 
à  la  fermeté,  la  modération  au  courage.  Et  ne  viennent-ils  pas 
de  nous  en  donner  la  preuve,  en  s'associant  aux  dernières  pro- 
testations de  leur  premier  pasteur  et  de  leur  père,  contre  des 
irojets  attentatoires  aux  droits  les  plus  sacrés,  reconnus  par  les 
égislations  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et  même  de  plus 
d*un  peuple  non  dirétien  ? 

Un  évéque  appuyé  sur  un  clergé  aussi  fidèle ,  ne  peut  que 
porter  sa  croix  avec  amour. 

Ce  premier  et  piincipal  appui  n'est  cependant  pas  1^  seul  que 
Dieu  nous  donne  dans  le  diocèse  de  Namur.  Le  clergé  séculier  y 
est  puissamnoent  aidé  par  le  clergé  régulier ,  et  par  les  con- 
grégations religieuses,  dans  les  grandes  œuvres  de  l'apostolat, 
de  l'enseignement,  de  la  charité  et  de  la  prière.  Nous  disons 
aussi  de  la  prière,  car  c'est  avec  un  grand  sentiment  de  con- 
fiance que  nous  voyons  dans  notre  diocèse  de  ces  communautés, 
où  des  âmes  consacrées  à  Dieu  brûlent  devant  lui,  comme  les 
lampes  du  sanctuaire,  et  semblent  dire  par  leur  silence  même  à 
un  siècle  plein  d'agitation  et  de  bruit  :  Ùest  en  vain  que  veulent 
bâtir  et  rebâtir  ceux  qui  oublient  que  si  Dieu  n'y  niet  la  main, 
l'édifice  ne  tient  pas  (1). 

Ce  nous  eÉL  donc  une  igrande  consolation  de  nous  voir  ainsi 
secouru  par  la  puissance  de  la  prière,  en  même  teinpsque  nous 
le  sommes  par  les  travaux  des  enfants  de  saint  François,  de 
saint  Ignace ,  de  saint  Vincent  de  Paul ,  du  vénérable  de  la 
SaUe,  et  par  ceux  d'autres  instituts  encore,  tous  pleins  de  zèle, 

(i)  PS.  126. 


K 
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tous  bénis  de  Dieu,  et  dont  plusieurs  fondés  dans  le  diocèse  de 
Namur  môme,  sont  aujourd'hui  répandus  dans  les  diverses  con- 
trées de  l'Europe  et  du  nouveau  monde. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  travaux  du  Clergé  séculier, 
du  Clergé  régulier  et  des  Congrégations  religieuses  qui  nous 
remplissent  d'espérance  ;  se  sont  les  fruits  mêmes  de  ces  Ira- 
vaux,  c'est  l'état  des  esprits ,  c'est  Tétat  moral  des  âmes  dans 
notre  diocèse.  Les  grandes  familles  y  sont  franchement  chré- 
tiennes et  y  donnent  l'exemple  du  dévouement  aux  bonnes 
œuvres.  L'esprit  de  foi  anime  les  populations.  Là,  comme 
ailleurs,  sans  doute,  les  âmes  ont  besoin  d'être  éclairées,  gué- 
ries ,  soutenues  ;  mais  elles  ne  repoussent  pas  la  parole  qui 
éclaire,  la  grâce  qui  guérit,  les  sacrements  qui  soutiennent. 

Enfin,  à  cette  heure  où  le  grand  fardeau  c^ue  nous  n'atten- 
dions pas  nous  est  imposé,  nous  sommes  particulièrement  con- 
solé par  les  marques  de  confiance  qui  nous  arrivent  si  nom- 
breuses de  tous  les  points  du  diocèse,  que  leur  j^rand  nombre 
même  nous  force  de  répondre  ici  à  toutes  à  la  fois,  par  cette 
expression  générale  de  notre  reconnaissance. 

Dirons-nous  cependant,  N.  T.  C.  F. ,  que  cesconsolations  soient 
sans  mélange?  Dans  la  partie  du  monde  catholique  que  le  chef  de 
l'Eglise  confie  à  nos  soins,  le  souiQe  d'erreur  qui  passe  aujourd'hui 
sur  le  monde,  n'a-t-il  rien  atteint,  n'a-t-il  rien  flétri  ?  N'y  ren- 
contre-t-on  pas  des  âmes  chez  lesquelles  la  foi  s'est  éteinte  ?  Ne 
s'en  Irouve-t-il  pas  peut-être  auelques-unes  même,  qui  par- 
tagent les  sentiments  inexplicables  de  cette  haine  qu'on  voit  se 
produire  de  notre  temps  contre  la  foi  qui  sauve  les  âmes  et  les 

Eéuples,  et  qui  seule,  manifestement,  a  civilisé  le  monde!  Eh 
ien  !  s'il  s'en  trouve  dans  notre  diocèse,  nous  nous  dévouerons, 
nous  et  nos  fidèles  coopérateurs ,  ecclésiastiques  et  laïques,  à 
ramener  ces  âmes  à  Jésus-Christ.  Nous  leur  ferons  voir  la  divine 
vérité  et  la  divine  beauté  de  cette  foi  qu'ils  méconnaissent  ;  nous 
leurs  ferons  comprendre  que  ce  n'est  pas  la  raison  qui  en 
éloigne,  mais  la  déraison;  que  ce  n'est  pas  la  science  (jui  la  con- 
tredit, mais  la  demi-science,  c'est-à-dire  la  fausse  science  ;  que 
ce  n'est  pas  la  lumière  ou  la  certitude  qu'on  rencontre  hors  de 
son  sein,  mais  le  doute,  c'est-à-dire  les  ténèbres;  que  ce  ne 
sont  pas  des  consolations  qu'on  trouve  loin  d'elle ,  mais  des 
angoisses  ;  que  ce  ne  sont  pas  des  solutions,  mais  des  questions  ; 
que  ce  n'est  pas  la  liberté,  mais  la  servitude  ;  que  ce  n'est  pas 
le  droit,  mais  la  force  ;  que  ce  n'est  pas  le  progrès,  mais  la  déca- 
dence, mais  le  retour  aux  idées  du  vieux  monde  du  paganisme 
vaincu  par  la  croix. 
Nous  n'ignorons  pas  que  nos  paroles  et  nos  efforts  n'auront 
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jamais,  par  eux-mêmes,  la  puissance  d'éclairer  et  de  transfor- 
mer une  seule  âme.  Mais  nous  avons  Dieu  avec  nous  (1)  en 
Jésus-Christ.  Oui,  nous  Tavons,  et  nous  savons,  nous  préires 
de  Jésus-Christ,  que  ce  n'est  pas  en  nous  que  réside  le  principe 
de  vie  qu'il  nous  donne  en-dedans,  et  que  ce  n'est  pas  de  nous 
que  vient  l'efficacité  de  l'action  qu'il  exerce  au  dehors  par  notre 
ministère.  Or,  quelle  lumière  et  quelle  force  n'obtiendrons-nous 
pas  de  Jésus-Christ,  si,  par  la  prière,  nous  lui  restons  attachés, 
comme  les  branches  au  cep  de  la  vigne  (2),  et  surtout  si  nous 
allons  à  lui  par  la  voie  même  qu'il  a  prise  pour  venir  à  nous,  par 
sa  Très-Sainte  Mère  et  la  nôtre!  Marie  demeure  la  porte  du 
ciel  !  Pervia  cœli  porta  mânes,  comme  le  chante  la  catholicité 
dans  les  inconiparables  hymnes  de  l'Eglise.  C'est  dans  le  sein 
de  la  nouvelle  Eve  que  le  Verbe  s'est  fait  chair,  que  Dieu  s'est 
fait  homme  ;  c^est  par  elle  que  le  principe  de  toute  grâce  a  été 
rendu  à  notre  nature  déchue  ;  et  c'est  par  elle  aussi,  par  les 
prières  de  son  cœur,  par  son  intercession  de  Mère,  que  toutes 
les  grâces  nous  arrivent. 

En  vous  parlant  ainsi  d'elle,  N.  T.  C.  F.,  nous  savons  encore 
à  qui  nous  nous  confions  ;  et  c'est  ce  qui  nous  porte  à  vous  con- 
jurer de  vous  adresser  pour  nous  à  cette  Mère  des  grâces,  afin 
qu'elle  nous  obtienne  de  Dieu  toutes  celles  qui  nous  manquent 

i)our  bien  remplir  les  grands  devoirs,  dont  l'accomplissement 
era  un  jour  l'objet  de  notre  jugement.  De  notre  côté,  nous  ne 
cesserons  plus,  dès  aujourd'hui,  de  recourir  à  Dieu,  par  les  mé- 
rites de  Jésus-Christ  et  par  le  Cœur  Immaculé  de  Sa  Mère , 
pour  vous  obtenir  aussi  plus  efficacement  et  plus  abondamment 
les  biens  que  nous  vous  désirons  de  toute  l'ardeur  de  notre 
âme. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  N.  T.  C.  F.,  que  nous  réveillions  ici 
votre  zèle  à  prier  pour  le  Souverain  Pontife.  Nous  savons  (jue  ce 
zèle  ne  se  refroidit  pas.  Pie  IX  est  deux  fois  le  fils  de  Marie  ;  il 
Test  comme  Pontife  et  comme  Roi.  Il  Test  comme  Pontife, 
puisqu'elle  l'a  choisi  entre  les  successeurs  de  Pierre,  pour  faire 
resplendir  de  l'éclat  du  dogme,  la  croyance  de  tous  les  siècles 
chrétiens  à  sa  Conception  sans  tache  ;  il  l'est  comme  Roi,  puisqu'à 
l'exemple  du  Christ,  il  est  couronné  d'épines.  Votre  piété  envers 
ce  Père  de  tous  les  chrétiens  n'a  donc  pas  besoin  d'être  stimulée  ; 
mais  nous  vous  demandons  de  nous  aider  par  vos  prières  à  té- 
moigner notre  reconnaissance  au  Prince  de  l'Eglise  qui  a  daigné 
être  notre  Consécrateur,  à  Féminent  cardinal  de  Reisach,  chez 
lequel  on  voit  briller  à  un  si  haut  degré  la  science  unie  à  la  foi, 

(i)  s.  Matth.,  c.  I,  25. 
(2)  S.  Joan,  XV,  1-5. 

J.  H.  —  T.  XXXII.  24 
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ainsi  qu'à  NN.  SS.  Berardi,  archevêque  de  ISicée  et  Manning, 
archevêque  de  Westminster,  qui  Tout  assisté  dans  ses  fonctions 
sacrées,  et  dont  les  noms  illustres  ne  se  sépareront  plus  dans  nos 
cœurs. 

Donné  à  Kome,  hors  la  Porte  Flaminienne,  le  jour  de  notre 
consécration  dans  l'Eglise  du  Très-Saint  Rédempteur,  sous 
l'invocation  de  Saint-Alphonse,  fête  du  saint  Rosaire,  1^'  octo- 
bre 1865. 


JÉSUS-CHRIST, 

Scènes  et  récita  tirés  de  VÉl^angUe» 

Par  M.  Âug.  Daufresne  de  la  Chevalerie,  capitaine  commandaDt  au 
4«  régiment  de  Lanciers,  à  Gand. 


Il  nous  a  été  donné  de  connaître  deux  pièces  de  ce  recueil  de 
poésie,  alors  qu'il  était  sous  presse.  Elles  nous  avaient  permis  de 
pressentir  le  mérite  supérieur  de  cet  ouvrage,  et  nous  avaient 
fait  désirer  avec  impatience  son  apparition.  Aujourd'hui  que 
nous  Tavons  lu,  nous  nous  hâtons  de  communiquer  au  public 
les  impressions  que  cette  lecture  a  produites  chez  nous. 

Et  disons-le  d'abord  :  il  est  ce  que  le  titre  indique,  à  savoir, 
Jéstis-Christ,  Car  TEvangile  c'est  Jésus-Christ  :  sa  naissance,  sa 
vie,  ses  vertus,  ses  discours,  ses  gestes,  ses  souffrances,  sa  mort, 
ses  triomphes.  Or,  M.  Daufresne  reproduit  ce  livre,  admirable 
de  simplicité  et  de  grandeur,  dans  une  diction  simple  et  variée, 
coulante  et  onctueuse,  gracieuse  et  fleurie,  parfois  naïve,  par- 
fois sévère  et  énergique ,  quelquefois  sublime ,  toujours  atta- 
chante. Ce  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas  en  parcourant  les 
Scènes  et  récils  de  M.  Daufresne,  ce  sont  des  pensées  fines,  des 
images  douces  et  riantes,  des  sentiments  tendres  et  délicats,  des 
scènes  charmantes  et  émouvantes,  des  descriptions  animées 
et  magnifiques,  des  comparaisons  justes  et  saisissantes,  souvent 
finesetingénieuses,  partout  une  conception  facile,  une  imagination 
féconde  et  la  versification  tellement  aisée,  tellement  naturelle 
que  nulle  part  on  n'aperçoit  le'  travail  ni  l'effort  et  que  l'on  se 
sent  tenté  d'appliquer  à  l'auteur  ce  vers  qu'un  poëte  romain  a 
écrit  quelque  part  de  lui-même  : 

«  Quidquid  tentabam  scribere,  versus  erat.  » 

Le  talent  poétique  de  M.  Daufresne  se  révèle  surtout  dans  ces 
passages  assez  nombreux  {odes^  élégies,  chœupi)  qui  sont  de  son 
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cru  et  où,  n'étant  pas  rivé  au  texte  sacré,  il  peut  donner  un  libre 
essor  à  son  inspiration  spontanée. 

La  lecture  des  Scènes,  etc.,  inspire  Testime  de  TEvangile  et 
Tamour  pour  Jésus-Christ.  On  sent,  à  mesure  qu'on  avance  dans 
cette  lecture,  sa  foi  grandir,  son  esprit  s'élever,  son  cœur  se 
dilater.  Le  plus  bel  éloge  (ju'on  puisse  donner  à  ces  poétiques 
pages  et  ce  qui  en  fait  le  mieux  ressortir  le  mérite,  c'est  qu'elles 
attachent,  enchaînent,  entraînent  le  lecteur,  lequel  ne  s'en  sépare 
qu'à  regret  et  avec  l'idée  d'y  revenir  le  plus  tôt  possible  :  decies 
repetila  vlacebit.  Le  poète  vous  domine,  vous  subjugue,  de  façon 
qu'avec  lui  tantôt  vous  admirez,  tantôt  vous  adorez,  tantôt  vous 
priez,  tantôt  vous  pleurez  d'émotion.  Et  vous  ne  sauriez  vous 
empêcher  d'accorder  votre  estime  et  votre  amitié  à  lauteur  dont 
1  esprit  chrétien  et  le  caractère  religieux' percent  dans  les  lignes 
harmonieuses  que  sa  main  habile  a  tracées  dans  les  Scènes,  etc.  ; 
qui,  sous  son  armure  militaire,  cache  une  foi  si  ardente,  un  cœur 
si  vertueux,  une  âme  si  noble,  un  amour  si  tendre  à  la  fois  et  si 
fort  pour  Jésus-Christ  ;  qui,  pour  la  gloire  de  l'Eglise  et  de  son 
divin  Fondateur,  manie  le  glaive  pacifique  de  la  parole  aussi 
admirablement  qu'il  porte  honorablement  l'épée  d'acier  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  de  son  Roi.  Oui,  les  Scènes  sont  non-seu- 
lement un  bel  et  bon  livre,  mais  encore  une  belle  et  bonne 
action.  Ce  dernier  écrit  du  soldat-poëte  sera  lu  et  goûté  par  tout 
ceux  qui,  comme  son  auteur,  aiment  Jésus-Christ. 

Nous  résistons,  malgré  nous,  à  l'envie  de  citer  ici  les  endroits 
particulièrement  remarquables  et  vraiment  magnifiques  qui 
émaillent  l'œuvre  du  capitaine  Daufresne.  Us  sont  en  trop  grand 
nombre  et  les  bornes  de  ce  journal  sont  trop  étroites. 

C'est  uniquement  pour  ne  pas  paraître  aduler  l'auteur,  ^u'en 
terminant  cet  article  nous  déclarons  n'avoir  pas  été  ébloui  par 
les  beautés  qui  parent  les  Scènes,  au  point  de  n'avoir  pas  remar- 
qué par-ci  par-là  Quelques  défectuosités,  quelques  défaillances, 


telles  qu'épithètesmibles,  répétitions,  etc.  Mais,  outre  que  toute 
œuvre  humaine,  quelque  parfaite  qu'elle  soit,  offre  encore  des 
défauts,  et  que  ces  défauts  sont  rares  dans  la  production  qui 
nous  occupe,  rachetés  d'ailleurs  et  effacés  par  de  grandes  et  de 
nombreuses  beautés,  nous  aimons  à  pratiquer  dans  nos  appré- 
ciations littéraires,  le  sage  conseil  qu'un  des  plus  grands  poètes 
de  l'antiquité  exprime  en  ces  vers  et  que  tout  critique  devrait 
ne  jamais  perdre  de  vue  : 

«  Verum,  ubi  pliira  nitetit  in  carminé,  non  ego  paucis 
c(  Olfendar  macuUs,  quas  aut  incuria  fudit, 
((  Âut  humana  param  cavit  natura.  » 

Somme  toute,  nous  ne  connaissons  rien,  dans  le  même  genre, 
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qui  surpasse  les  Scènes  de  M.  Daufresne  et  nous  osons  affirmer 
que  noire  littérature  nationale  et  chrétienne  vient  de  faire,  dans 
la  dernière  production  de  M.  Daufresne,  une  précieuse  et  magni- 
fique acquisition. 

J.-J.  Nyssen, 

curé-doyen  de  Stavelot. 


ORAISON  FUNÈBRE  DU  GÉNÉRAL  DE  LAMORICIÈRE 

prononcée  dans  la  cathédrale  de  Nantes,  par  Ms'  Dvfanloijp. 


M^*^  Dupanloup  occupe  dans  la  littérature  contemporaine  une 
place  si  élevée,  qu'il  ne  convient  pas  de  s'abandonner  à  son  égard 
a  ces  excès  de  louange  qui  sont  souvent  employés  pour  faire  le 
succès  d'un  auteur  nouveau  ou  d'un  ouvrage  ordinaire.  Les  dis- 
cours d'un  orateur  éminent  ont  droit  à  une  critique  sérieuse,  et 
rien  n'est  moins  sérieux  que  ces  éloges  continus  et  enthousiastes 
qu'inspire  soit  l'élan  de  la  sympathie,  soit  les  calculs  de  l'in- 
térêt. M«'  Dupanloup  reproche  à  notre  siècle  de  trop  louer; 
nous  ne  voulons  pas  à  son  égard  dépasser  la  mesure  de  l'éloge  ; 
l'admiration  qui  excède  les  bornes  confond  les  choses  les  lîlus 
diverses  et  ne  permet  pas  de  se  faire  une  idée  juste  des  mérites 
qu'elle  veut  célébrer. 

M«'  Dupanloup  a  l'art  de  faire  des  discours  dont  la  mesure 
dépasse  de  beaucoup  celle  des  modèles  classiques  ;  il  sait  pendant 
de  longues  heures  retenir  un  grand  auditoire  sous  le  charme  de  sa 
parole  ;  son  oraison  funèbre  du  général  de  Lamoricière  a  duré 

f)lus  de  trois  heures.  Le  sujet  de  ce  discours  prêtait  aux  bril- 
ants  développements  que  l'éminent  orateur  lui  a  donnés. 
L'exorde  en  est  la  partie  la  moins  saillante  ;  cet  exorde  manque 
d'ampleur  et  de  fermeté  ;  et  ce  n'est  qu'après  être  entré  dans  le 
cœur  même  de  son  sujet  que  l'orateur  a  trouvé  ses  brillantes 
inspirations.  Dans  la  première  partie  de  son  discours  il  avait  à 
parler  des  guerres  dans  lesquelles  le  général  de  Lamoricière 
s'était  illustré,  les  guerres  d'Afrique  d'abord  et  ensuite  les  com- 
bats meurtriers  qui,  en  4848,  ont  ensanglanté  les  rues  de  Paris. 
Il  est  impossible  de  peindre  avec  plus  de  vivacité,  plus  d'éclat 
et  plus  de  feu,  les  qualités  militaires  du  général  de  Lamoricière 
et  ses  combats  contre  les  Arabes  :  les  pages  suivantes  peuvent 
être  citées  comme  un  modèle  : 

«  Né  de  cette  forte  race  bretonne,  sur  cette  terre  de  la  bra- 
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voure  et  de  la  foi,  au  seio  d'une  famille  (idèle  aux  vieux  souve- 
nirs et  aux  vieilles  vertus,  dès  qu'il  parut  dans  les  armées,  il 
fut  le  type  du  soldat  français.  Brave,  hardi,  aventureux,  plein  de 
fougue  et  d'élan,  de  vivacité  et  de  gaieté  gauloise,  montant  à 
l'assaut  sous  la  mitraille,  tranquille  et  imperturbable  sous  les 
balles,  mais  capitaine  autant  que  soldat,  vigilant,  actif,  infati- 
gable; prudent  malgré  son  audace,  prévoyant,  organisateur 
habile  d'une  expédition  ou  d'une  razzia,  fécond  en  expédients 
et  en  ressources  ;  coup  d'œil  prompt,  décision  rapide  ;  enlevant 
le  soldat  pour  une  attaque  ou  une  poursuite,  le  lançant  ou  le 
retenant  à  son  gré,  l'animant  du  regard,  du  geste  et  de  sa  voix 
vibrante;  payant  partout  de  sa  personne,  sauvant  au  milieu  du 
feu  un  de  ses  soldats  blessés ,  le  saisissant  par  la  ceinture  et 
l'emportant  en  travers  sur  son  cheval  :  non  pas  seulement  soldat 
et  capitaine,  homme  de  batailles,  de  faits  d'armes,  de  grands 
coups  d'épée,  mais  ayant  le  génie  de  l'administration  aussi  bien 
que  de  la  guerre;  se  montrant,  c'est  l'éloge  même  qu'en  a  fait 
le  maréchal  Bugeaud,  capable  de  conquérir  un  pays  et  de  le 
gouverner  ;  ayant  les  grandes  vues  comme  les  grands  élans  ; 
voyant  plus  loin  que  les  armes,  plus  loin  que  la  force  ;  la  civili- 
sation après  la  conquête  ;  comprenant  la  noble  mission  de  la 
guerre,  et  servant  enfin  par  les  armes  cette  grande  cause  de  la 
civilisation  chrétienne  contre  l'islamisme  :  et,  depuis  Lépante  et 
Navarin,  n'est-ce  pas  là  éminemment  la  cause  française  dans  le 
monde? 

c  Du  reste ,  des  guerres  dignes  de  lui  l'attendaient  sur  les 
plages  africaines.  Il  y  trouvait  des  races  vaillantes  qui  ne  devaient 

Ïas  livrer  leur  sol  sans  combats  ;  les  fils  des  vieux  Numides  de 
ugurtha  et  de  Massinissa  ;  les  races  kabyles  ,  indomptées  par 
les  Arabes ,  et  indomptables  dans  les  citadelles  de  leurs  monta- 
gnes ;  puis  les  races  conquérantes ,  les  fils  du  Prophète ,  tribus 
nomades  et  belliqueuses  ,  vivant  sous  la  tente ,  hardis  soldats , 
rapides  cavaliers  ;  et ,  à  la  tête  de  toutes  ces  races ,  les  ralliant 
et  les  entraînant  par  sa  parole  et  l'ascendant  de  son  génie ,  un 
Arabe  de  trempe  héroïque,  marabout  et  soldat  à  la  fois,  enthou- 
siaste et  politique  ;  soufflant  aux  tribus  la  Qamme  patriotique, 
religieuse  et  guerrière;  proclamant  la  guerre  sainte!  Certes, 
Lamoricière  et  ses  braves  compagnons  d'armes  n'eurent  pas  à  se 
plaindre  ;  ils  purent  trouver  là  de  beaux  combats  :  combats  nou- 
veaux, guerres  inaccoutumées  ,  sous  un  climat  aux  ardeurs  dé- 
vorantes, dans  un  pays  inconnu,  inexploré,  avec  un  ennemi  fait 
au  soleil  africain  et  au  désert,  habile  à  profiter  de  toutes  les 
défenses  naturelles  de  son  pays,  partout  présent  à  la  fois ,  mais 
insaisissable;  tantôt  inondant  la  plaine,  harcelant  la  queue  et  les 
flancs  de  nos  colonnes,  plus  rarement  le  front  ;  puis,  fuyant  avec 
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la  rapidité  du  vent,  sur  ces  chevaux  légers,  accoutumés  à  dérorer 
l'espace  et  à  gravir  ou  descendre  au  galop  les  pentes  abruptes; 
tantôt  au  bruit  de  notre  marche,  se  réfugiant  au  loin,  guerriers 
et  population,  jusque  dans  le  désert  ou  sur  le  sommet  de  F  Atlas. 
Ces  guerres  demandaient  des  tactiques  tout  à  fait  nouvelles ,  et 
des  courages  à  Tépreuve  de  tout.  C'est  là  qu'on  vit  le  général  de 
Lamoricière ,  tantôt  emporter  d'assaut  les  villes ,  tantôt  ravi- 
tailler nos  places ,  tantôt  défendre  nos  postes  avancés  et  isolés, 
perdus  au  milieu  des  flots  soulevés  des  tribus  ;  lancer  des  expé- 
ditions de  tous  côtés  ;  parcourir  en  tous  sens  le  pays  ;  fouiller  les 
fforges  des  montagnes  ;  donner  partout  la  chasse  à  Abd-el  -Kader  ; 
faire  des  marches  longues,  pénibles ,  incessantes ,  sous  le  soleil , 
la  pluie,  les  ouragans  et  le  feu  de  l'ennemi  ;  traîner  avec  loi  des 
convois  pour  vivre  dans  les  pays  où  l'émir  avait  fait  le  désert, 
et  d'où  les  tribus ,  en  fuyant ,  avaient  tout  emporté ,  ou  bien 
trouver  le  secret  de  se  passer  de  convois ,  et  de  faire  vivre  la 
guerre  par  la  guerre  ;  jour  et  nuit,  des  alertes,  des  engagements, 
de  chaudes  affaires ,  des  assauts  sanglants,  des  combats  meur- 
triers contre  des  nuées  de  Kabyles  ou  d'Arabes ,  ou  contre  les 
belles  troupes  régulières  et  les  rouges  de  l'Emir.  » 

Après  cette  peinture  entraînante.  M»'  Dupanloup  raconte  les 
actions  d'éclat  du  général  de  Lamoricière  ;  dans  les  vibrantes 
paroles  de  l'orateur,  on  sent  courir  la  flamme  de  l'héroïsme 
guerrier;  on  croit  entendre  tous  les  frémissements  de  ces  batailles , 
et  jamais  la  gloire  du  vainqueur  n'apparut  plus  grande  et  plus 
éblouissante  :  la  description  qu'il  fait  des  zouaves  doit  être  par- 
ticulièrement remarquée  : 

c  Ces  glorieux  faits  d'armes, et  tant  d'autres  qui  les  suivirent, 
ne  sont  pas,  toutefois,  ce  que  Lamoricière  a  fait  de  plus  utile 
pour  la  France.  Son  service ,  peut-être  le  plus  mémorable  ,  ce 
n'est  pas  d'avoir  remporté  de  telles  victoires  avec  de  tels  sol- 
dats; mais  ces  soldats,  ces  zouaves,  c'est  lui  qui  les  forma. 
Placé  à  leur  tête  au  moment  même  de  leur  création,  c'est  lui  qui 
contribua,  plus  que  tout  autre ,  à  leur  donner  l'esprit  militaire 
qui  les  distingue,  à  les  faire  ce  qu'ils  sont,  et  il  les  fit  pour  ainsi 
dire  à  son  image,  du  moins  en  ce  qu'ils  ont  de  chevaleresque  et 
de  français  :  vrais  lions  d'Afrique  dans  les  combats;  toujours  au 
feu ,  au  premier  rang  ;  n'attendant  jamais  l'ennemi ,  l'abordant 
à  la  pointe  de  leur  baïonnette  ;  dans  ces  guerres  étranges,  usant 
de  toutes  les  manœuvres  et  de  tous  les  stratagèmes  ;  tantôt  se 
couchant  à  plat  ventre,  grimpant  dans  les  broussailles  et  sur  les 
pentes  escarpées;  tantôt  bondissant  comme  des  panthères; 
non  moins  ingénieux  dans  le  camp,  que  braves  et  intelligents  sur 
le  terrain  ;  pleins  d'entrain,  de  verve,  de  gaieté  militaire;  chan- 
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sonnant  volontiers,  dans  leurs  refrains  du  bivouac,  ta  casquette 
du  maréchal;  trouvant  moy^  partout  de  vivre  et  de  chanter  ; 
rachetant ,  par  tant  de  oualités  héroïques  et  guerrières ,  leur 
amour  un  peu  trop  vif  de  la  razzia,  et  leur  humeur  plus  faite  pour 
la  poésie  des  batailles  que  pour  les  travaux  des  quartiers  d'hiver 
et  les  campements;  préférant  encore,  aux  chants  du  bivouac, 
les  sons  de  la  charse  et  du  clairon  ;  sachant  pourtant  manier  la 
pioche  comme  la  baïonnette ,  et  se  couvrir  de  boue  comme  se 
couvrir  de  sang;  construire  des  redoutes,  au  besoin,  comme  les 
emporter  d'assaut  ;  et  pour  tout  dire ,  enfin ,  portant  dans  leurs 
mâles  poitrines  un  cœur  tendre  et  bon,  comme  en  ont  les  héros  : 
témoin  cette  campagne,  dont  parle  leur  historien ,  où  on  ne  vit 
pas,  au  retour,  de  poules  ou  de  tortues  sur  leurs  sacs ,  mais  où 
ils  ramenaient  des  femmes  et  des  enfants  qu'ils  avaient  sauvés, 
donnant,  dans  la  marche^  leur  pain  aux  femmes  et  aux  vieillards, 
et  le  lait  de  leurs  chèvres  aux  petits  enfants  !  Voilà  les  zouaves 
de  Lamoricière ,'  de  ce  soldat  qui ,  un  jour ,  ayant  acculé  à  la 
mer  les  tribus  révoltées,  arrêta  tout  à  coup  ses  colonnes,  de  peur, 
comme  il  dit  simplement  et  si  noblement  dans  son  rapport,  c  que 
la  vengeance  ne  fût  trop  sévère.  » 

Le  général  de  Lamoricière,  en  1846,  entra  à  la  Chambre  des 
députés  de  France,  et  il  y  fit  preuve  d'un  talent  oratoire  que 
M^''  Dupanloup  a  parfaitement  dépeint  en  ces  termes  : 

(Mais  pourquoi,  dit-on,  ce  soldat  a-t-il  voulu  être  homme 

f>olitiquef  Messieurs,  ne  le  lui  reprochons  pas.  Si  belle  que  soit 
a  gloire  des  armes ,  et  si  grands  que  soient  les  services  qu'un 
soldat  rend  à  son  pays ,  il  y  a ,  oans  nos  temps  modernes  de 
liberté  et  de  vie  publique ,  une  autre  arène,  d'autres  combats, 
où  l'on  peut  servir  non  moins  qu'avec  l'épée  la  patrie  et  les 
causes  qu'on  aime  :  c'est  l'arène  des  luttes  politiques  et  parle- 
mentaires, terrain  mouvant  et  périlleux,  où  les  blessures  sont 
fréquentes  et  mortelles,  comme  à  la  guerre  ;  et  toutefois ,  ces 
combats  nouveaux  de  la  parole  libre  au  service  des  grandes 
causes  ont  de  telles  émotions  et  de  tels  attraits ,  gue  Je  ne  suis 
pas  surpris  de  les  voir  recherchés  par  un  homme  de  guerre  qui 
se  sent  le  cœur  d'un  citoyen.  De  Lamoricière  parut  donc  à  la 
tribune ,  et  ainsi  qu'il  est  dit  d'un  autre  grand  soldat  devenu 
historien,  qu'il  écrivit  ses  guerres  avec  la  même  impétuosité 
qu'il  les  avait  faites,  ainsi  dirai-je  de  Lamoricière,  devenu 
député,  qu'il  parlait  comme  il  combattait,  prenant  sa  part  de 
tontes  les  grandes  discussions  ;  incisif  et  spirituel,  alerte,  rapide, 
entraînant,  ardent,  combattant  à  pied  et  à  cheval,  pour  ainsi 
dire,  argumentant  à  la  bafïonnette  ;  et  cependant,  m*écrivait  un 
de  nos  plus  illustres  orateurs,  contre  lequel  il  lutta  quelquefois, 
«  calme  aa  âiilieu  des  orages  de  la  tribune  comme  sur  la  orèche 
c  de  Gonstantine.  » 
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Le  général  de  Lamoricière  était  partisan  de  la  monarchie 
constitutionnelle;  en  1848  il  avait  été  contraint  de.se  rallier  à  la 
République  pour  défendre  Tordre  social  ;  et  en  tout  il  fut,  sui- 
vant l'expression  de  M«'  Dupanloup ,  sincèrement  et  cordiale- 
ment libéral  ;  il  le  fut  en  Russie  lorsqu'il  était  ambassadeur  de 
la  République  française  ;  il  le  fut  en  Arabie ,  où  c  il  voulait , 
comme  dit  M^  Dupanloup,  qu'on  laissât  aux  Arabes  la  liberté 
de  leur  culte,  en  les  éclairant  toutefois,  car  pour  lui  la  liberté 
des  cultes  n'était  pas  la  promiscuité  des  cultes,  ni  l'indifférence 
en  matière  de  religion.  » 

Lors  des  émeutes  de  juin,  le  général  Gavaignac  lui  confia  le 
commandement  de  l'armée  de  Paris  pour  réprimer  l'insurrection. 
En  racontant  les  terribles  combats  qui  se  livrèrent  autour  des 
barricades ,  M«'  Dupanloup  a  l'appelé  avec  un  grand  bonheur 
d'expression  la  mort  de  M^'  Affre,  archevêque  de  Paris.  De  La- 
moricière était  ministre  de  la  guerre  lorscjue  le  gouvernement 
de  la  Républiqne  française  intervint  en  Itahe  pour  rendre  Rome 
au  Pape  Pie  IX.  Le  rôle  politique  de  M.  de  Lamoricière  ne  fiit 

Eas  de  longue  durée  et  le  coup  d'État  du  2  décembre  4851  vint 
riser  sa  carrière  :  W^  Dupanloup  s'exprime  en  ces  termes  sur 
ce  sujet  délicat  : 

€  Que  manquait-il  à  cette  éblouissante  carrière  ?  Ce  qu'il  y 
mancjue ,  messieurs ,  c'est  ce  que  Dieu  réserve  toujours  nux 
destinées  d'élite,  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  qui  vient  du 
malheur. 

«  Tout  à  coup,  en  une  nuit,  tout  tombe,  tout  est  emporté ,  et 
de  Lamoricière ,  ce  grand  serviteur  de  la  France ,  sans  avoir 
failli  au  pays,  sans  avoir  renié  ou  trahi,  est  arrêté  dans  son  lit, 
jeté  dans  une  prison,  et  d'une  prison  dans  l'exil;  et  un  soir  il 
arrive,  comme  un  voyageur  inconnu,  dans  un  hôtel  de  Rruxelles, 
ayant  choisi  pour  refuge  un  endroit  où  du  moins  ses  oreilles 
pouvaient  encore  entendre  la  langue  de  son  pays.  Sa  vie  mili- 
taire avait  duré  dix-huit  ans ,  sa  vie  politique  quatre  ans  ;  sa 
vie  proscrite  allait  durer  seize  ans.  » 

A  dater  du  coup  d'État,  commence  pour  Lamoricière  la 
période  des  reverset  des  malheurs.  M»"^ Dupanloup  a  célébré  en 
de  nobles  termes  la  fermeté  d'âme  du  général  exilé,  refusant  de 
s'associer  à  la  fortune  du  second  empire.  C'est  pendant  cette 
période  de  sa  vie  que  Lamoricière  tut  appelé  à  défendre  la 
cause  du  Saint-Père.  Impossible.de  décrire  d'une  manière  plus 
saisissante  la  grandeur  du  dévouement  de  Lamoricière  : 

c  Un  soir,  dans  une  chambre  modeste  d'une  petite  maison  de 
Bruxelles,  étaient  réunis  un  général,  un  prêtre,  un  Jeune  homme. 
On  discutait  la  question  de  savoir  si  le  général  devait  aller  se 
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mettre  à  la  tête  de  l'armée  du  Pape.  Il  ne  s'agissait  pas  d'aug- 
menter sa  gloire,  mais  de  la  sacrifier;  d'illustrer  sa  vie,  mais  de 
Texposer.  On  lui  demandait  d'aller  à  Rome,  de  passer  la  mer,  de 
quitter  la  France,  et  de  prendre  le  commandement  d'une  poi- 
gnée de  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  vu  le  feu,  appuyés  sur  des 
arsenaux  vides  et  des  magasins  épuisés,  ne  parlant  pas  la  même 
langue,  mais  ralliés  par  la  foi,  sur  un  petit  territoire  pris  entre 
deux  armées  dix  fois  plus  nombreuses,  plus  aguerries,  plus 
équipées.  Il  s'agissait  de  passer  pour  un  étourdi  aux  yeux  des 
sages,  pour  un  factieux  aux  yeux  des  politiques,  pour  un  chef 
aventureux  aux  yeux  des  militaires,  en  deux  mots,  d'agir  sans 
espoir  et  de  mourir  sans  gloire. 

«  Le  prêtre  insistait,  le  jeune  homme  hésitait,  le  général 
méditait. 

«  Tout  à  coup,  le  guerrier  se  lève,  et  dit  d'une  voix  nette  et 
calme  :  «  J'irai,  i 

c  Le  jeune  homme  pleura  d'admiration,  et  le  prêtre  se  levant 
et  posant  ses  mains  sur  les  épaules  du  guerrier  comme  pour  le 
bénir,  approcha  sa  tête  en  silence  de  sa  poitrine,  et  il  baisa  son 
cœur? 

«  Le  jeune  homme  a  été  tué  près  de  son  chef;  le  prêtre,  carac- 
tère intrépide  et  pur,  veille  encore  près  du  Père  des  croyants, 
et  le  général  est  celui  que  je  pleure  ! 

c  Et  lorsque,  le  lendemain  de  sa  décision,  un  de  ses  anciens 
compagnons  d'armes  lui  objectait  les  difficultés  de  l'entreprise 
et  le  péril  de  sa  gloire  :  t  Quand  le  Saint-Père,  dans  son  aban- 
(  don,  dit  le  général,  réclame  d'un  catholique  le  secours  de  son 
(  épée,  on  ne  refuse  pas.  » 

<  Cette  cause,  d'ailleurs,  était  la  sienne  depuis  longtemps.  Je 
l'ai  dit. 

c  Mais,  en  1860,  les  choses  étaient  bien  changées  ;  la  cause  du 
Pape,  si  populaire  alors  que  les  périls  de  la  société  rendaient 
sensible  à  tous  l'importance  sociale  de  la  Papauté,  avait  subi 
bien  des  revers  et  des  abandons.  De  Lamoricière  ne  se  fit  aucune 
illusion  :  il  vit  les  dangers  certains,  l'impopularité  certaine  ;  il 
savait  qu'il  pouvait  être  vaincu,  et  qu'il  serait  raillé  ;  et  il 
partit. 

«  On  l'a  comparé  aux  anciens  croisés  ;  moi,  je  dis  qu'il  fut 
plus  ^and,  messieurs.  Quand  jadis  nos  pères  se  croisaient,  ils 
n'avaient  qu'à  suivre  le  courant  de  ces  âges  chrétiens  pour  être 
naturellement  portés  à  Damiette  ou  à  la  Massoure  ;  mais  de 
Lamoricière  eut  tout  le  torrent  de  son  siècle  à  refouler,  avant 
qu'un  petit  esquif  clandestin  et  solitaire  pût  le  débarquer  sur  la 
plage  d'Italie.  » 
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Écoutons  maintenant  les  accents  pathéttqaes  de  i'éminent 
orateur  à  l'occasion  de  la  défaite  de  Gastelfidardo. 

«  Je  ne  raconterai  jjas  ici,  messieurs,  ce  que  vous  savez  tous. 
Le  général  de  Lamoricière  fut  là  tel  qu'il  fut  toujours.  Après 
avoir  tout  ordonné,  tout  inspecté  lui-même,  et  marqué  rempla- 
cement de  chaque  bataillon,  sous  le  feu  de  l'artillerie  piémon- 
taise,  au  plus  fort  de  la  mêlée,  il  monte  la  colline  au  galop, 
pénètre  jusqu'à  la  ferme  où  l'héroïque  Pimodan  venait  de  rece- 
voir sa  première  blessure,  et  lui  tend  la  main  ;  puis,  comme 
c'était  son  habitude  en  Afrique,  il  pousse  son  cheval,  seul,  à  cent 
pas  au  delà  des  lignes,  en  face  de  l'ennemi,  pour  juger  la  situa- 
tion, rejoint  le  reste  de  l'armée,  essaie  encore  d'entraîner  au 
secours  de  l'intrépide  bataillon  des  zouaves  les  bataUlons  qui 
n'ont  pas  donné  ;  et  quand  tout  est  perdu,  écrasé,  ce  qu'il  vou- 
lait faire  avec  son  armée,  il  le  fit  seuL  II  menait  son  armée  à 
Ancône  :  il  y  alla.  Deux  régiments  piémontais  lui  barraient  la 
route  jusqu'à  la  mer  ;  il  passa,  à  travers  six  lieues  d'obstacles, 
avec  quelques  cavaliers,  malgré  les  deux  régiments.  Les  géné- 
raux ennemis  en  furent  confondus  :  ils  crurent  qu'il  avait  passé 
par  la  mer. , 

c  L'arrivée  inespérée  du  général  à  Ancène  fut  saluée  par  des 
hourras  qui  se  répondaient  de  tous  les  forts  et  postes  détachés. 
La  flotte  piémontaise  en  parut  stupéfiée;  les  frégates  cessèrent 
le  feu  et  retournèrent  au  large  prendre  leur  mouillage.  I-i'entrée 
du  général  rendait  à  tous  le  courage;  partout  sûr  son  passage 
les'  soldats  poussaient  des  cris  de  joie;  les  tambours  battaient. 
Aux  portes,  aux  fenêtres  des  maisons^  les  figures  étaient  muettes 
d'étonnement  et  de  surprise. 

«  Et  je  le  vois  immédiatement  après  à  Ancône,  excitant  les 
ardeurs  éteintes,  animant  à  une  résistance  désespérée,  protes- 
tant que  rien  au  monde  ne  lui  fera  amener  son  drapeau,  tant  que 
ses  défenses  seront  intactes,  devant  des  menaces  de  bombarde- 
ment ou  d'escalade:  pendant  douze  jours,  avec  34  canons  contre 
350,  il  soutint  ce  siège  héroïque,  toujours  afin  de  donner  le  temps 
aux  puissances  catholiques  de  venir.  Elles  ne  vinrent  pas  ! 

<  Et  quand  il  fut  prouvé  que  d'aucun  côté  rien  ne  viendrait, 
quand  les  défenses  du  fort  écroulées  eurent  laissé  ouverte  une 
brèche  de  700  mètres,  la  tâche  de  Lamoricière  fut  finie  :  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  boire  courageusement  jusqu'à  la  lie  son  glo- 
rieux calice  ;  il  rendit  ses  vaillantes  armes  et  laissa  vmr  au 
monde  de  Lamoricière  prisonnier. 

c  II  fut  donc  vaincu  ;  oui,  comme  les  croisés,  dont  les  défaîtes 
ont  sauvé  l'Europe  et  la  civilisation  du  monde. 

c  Vaincu,  mais  après  avoir  taché  de  sang  les  mains  des  enva- 
hisseurs ;  et  cette  tache  ne  s'effacera  pas. 
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c  Oui,  vaincu,  bombardé,  et  bombardé  encore  pendant  douze 
heures  après  la  capitulation  :  mais,  devant  Tétemel  honneur, 
devant  l'histoire  et  devant  Dieu,  qui  n'aimerait  mieux  ici  être  le 
vaincu  que  le  vainqueur  ? 

c  Et  tandis  que  les  lâches  l'insultaient ,  lui ,  prisonnier  de 
l'honneur,  donnait  encore  à  ses  tristes  vainqueurs  des  preuves 
de  son  caractère  invincible,  et  recevait  de  ses  soldats  malheu- 
reux des  témoignages  d'enthousiasme  et  de  respect. 

c  Conduit  par  les  Piémontais  à  Gênes ,  sur  les  côtes  de  l'A- 
driatique, une  tempête  s'élève,  si  violente,  que  le  capitaine  du 
navire,  aux  abois,  ne  sait  plus  donner  ses  ordres.  Le  général  s'en 
aperçoit,  et  avec  ce  sang-froid  qui  n'était  jamais  chez  lui  plus 
grand  qu'an  moment  du  péril  :  c  Nous  sommes  prisonniers  sur 

f)arole,  dit-il  ;  mais  nous  ne  nous  sommes  pas  engagés  à  nous 
aisser  noyer.  »  A  l'instant  il  donne  le  commandement  à]  un 
ancien  officier  de  marine  blessé  qui  était  là,  fait  fabriquer  avec 
ce  qui  restait  de  cartouches  aux  prisonniers  des  gargousses,  et 
tirer  le  canon  d'alarme.  Bientôt  arrivait  de  Brindes  un  pilote,  et 
le  navire  était  sauvé. 

c  Dans  les  eaux  de  la  mer  Tyrrhénienne,  le  bateau  qui  le  por- 
tait se  croise  avec  un  bâtiment  qui  ramenait  deux  mille  de  ses 
soldats  rendus  à  la  liberté,  grâce  à  la  ferme  et  habile  négociation 
de  M.  de  Gorcelles.  En  les  voyant,  il  les  salua  de  la  main.  Dès 
que  ceux-ci  reconnurent  leur  général,  ils  le  saluèrent  d'une 
immense  acclamation  qui  retentit  au  loin  sur  les  flots,  comme 
s'ils  eussent  été  vainqueurs! 

<  Et  ils  l'étaient  ;  car  le  vieil  honneur  du  sang  français.  Thon- 
neur  du  sang  chrétien,  ils  l'avaient  soutenu  jusqu'au  bout  ; 

«  Ils  l'étaient  ;  car  ils  avaient  combattu  et  soufiert  cour  la 
religion  et  pour  la  justice,  choses,  bon  gré  mal  gré,  ici-bas 
invincibles. 

«  Ils  l'étaient!  car  ils  venaient  de  vaincre  les  traitements 
odieux  du  Piémont,  et  ses  sollicitations  plus  odieuses  encore: 
vingt  seulement  sur  deux  mille  avaient  cédé  à  l'appât  des  grades 
et  de  l'argent  :  tous  les  autres  étaient  restés  dans  leur  revers 
fidèles  au  Pape. 

c  Oui,  ils  étaient  vainqueurs,  ces  vaincus,  dont  une  bouche 
étrangère  et  protestante  disait  dans  une  région  lointaine  :  c  Ce 
c  sont  les  derniers  martyrs  de  t honneur  européen,  > 

t  Quand  Pie  IX  revit  leur  général  à  Rome,  n'emportant  de 
son  désastre  que  le  drapeau  de  Lépante  qu'il  avait  pu  sauver, 
et  que,  ne  sachant  dans  son  cœur  comment  s'acquitter  de  Cas- 
telndardo,  il  eut  un  moment  la  pensée  de  jeter  sur  le  glorieux 
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vaincu  l'honneur  du  principal  romain  :  c  Non,  répondit  le  géné- 
ral, je  m'appelle  ^et  désire  m'appeler  toujours  Léon  de  Lamo- 
ricière.  »  Alors  Pie  IX  trouva  dans  son  cœur  et  lui  écrivit  ces 
touchantes  paroles  :  «  Je  vous  envoie  du  moins  ce  que  vous  ne 
«pouvez  rehiser,  l'ordre  du  Christ,  pour  lequel  vous  avez  com- 
«  oattu,  et  qui  sera,  je  l'espère,  votre  récompense  et  la  mieune.i 
Pendant  son  séjour  à  Bruxelles  le  général  de  Lamoricière 
revint  à  la  pratique  de  la  vie  religieuse  qu'il  avait  abandonnée 
depuis  longtemps.  L'orateur  sacré  devait  msister  sur  cette  coa- 
version  qui  s'était  opérée  sous  la  douce  et  sympathique  influence 
du  R.  P.  Dechamps.  M»"^  Dupanloup,  à  cette  occasion,  s'élève  à 
de  hautes  et  religieuses  considérations,  et  son  éloquence  s'em- 
preint de  toute  la  douceur,  de  toute  la  tendresse  de  son  âme  : 

«  La  jeunesse  et  la  vie  des  camps,  l'émotion  des  batailles,  les 
prestiges  de  la  gloire,  firent  longtemps  du  bruit  à  ses  oreilles, 
et  soulevèrent  sous  ses  pas  une  poussière  qui  lui  dérobait  les 
choses  de  l'âme  et  les  choses  de  Dieu.  Les  grandes  lumières 
devaient  jaillir  pour  lui  des  grandes  épreuves. 

«  Dans  ma  vie,  messieurs,  j'ai  vu  déjà  trois  fois  les  proscrits, 
et  je  connais  leurs  larmes  ;  mais  |e  vous  dois  ici,  je  dois  à  Dieu 
un  autre  témoignage  :  j'ai  vu  Dieu  partager  leur  exil  ou  leur 
solitude,  et  remplir  le  vide  de  leur  existence  brisée.  J'ai  vu  peu 
à  peu  la  justice  honorer  leur  nom,  le  respect  revenir  à  leur  digne 
et  forte  vieillesse ,  et  la  religion,  comme  une  rosée ,  attendrir, 
rafraîchir  et  envahir  leur  âme. 

c  Décidément,  messieurs,  Jésus-Christ  aime,  comme  au  temps 
de  sa  vie  mortelle,  ceux  qui  ont  souffert  ici-bas,  et  il  les  cherche 
dans  les  humbles  sentiers  et  sur  les  terres  oubliées  par  le  bruit. 
On  ne  l'a  pas  vu  dans  les  foules  ou  dans  les  palais,  et  il  n'est  pas 
de  ceux  qui  demandent  audience  aux  têtes  couronnées  et  aux 
puissants  du  monde.  Mais  il  s'approche  des  malheureux,  et  on  le 
rencontre  dans  les  retraites  solitaires  ;  il  est  dans  le  sillon,  der- 
rière celui  qui  moissonne,  et,  la  nuit,  il  s'asseoit  près  de  la  lampe 
de  l'homme  d'étude  qui  travaille  et  qui  cherche  de  bonne  foi 
l'Evangile.  J'ai  vu,  j'ai  vu  sans  cesse,  dans  ma  carrière  sacerdo- 
tale, ce  phénomène  de  Jésus  se  penchant,  comme  le  Samaritain, 
vers  le  blessé  de  la  vie  publique,  resté  seul  sur  le  bord  du  che- 
min, et  j'ai  vu  surtout  cette  apparition  de  la  vérité  rendue 
visible  à  des  âmes  guerrières. 

c  Vous  ne  savez  pas,  messieurs,  l'attrait  que  Jésus  inspire  aux 
cœurs  militaires. 

«  Les  livres  présomptueux  delà  prétendue  science  s'accordent 
avec  les  livres  puérils  d'une  littérature  qui  se  croit  pieuse,  pour 
nous  présenter  un  Christ  affadi  qui  n'est  pas  le  nôtre.  On  nous 
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rapetisse  le  Christ  de  Clovis,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis  ; 
on  oublie  qu'il  est  le  Fils  et  Tégal  du  Dieu  des  armées.  Sans 
doute,  il  était  doux  et  tendre ,  mais  il  n'était  pas  moins  fort  et 
brave,  et  s'il  est  l'agneau  qui  se  laisse  égorger  et  qui  meurt  pour 
son  peuple,  il  est  aussi  le  Lion  de  la  tribu  de  Juda  :  il  est  sur- 
tout un  Dieu  gui  parle,  un  Dieu  qui  commande,  et  sa  voix  a  un 
accent  qui  en  impose  aux  âmes  guerrières.  Une  de  nos  légendes, 
au  sens  merveilleux,  rappelle  un  saint  qui  fut  un  homme  redou- 
table, et  bien  décidé  à  ne  jamais  céder  qu'à  un  plus  fort  que 
lui  :  un  jour,  un  enfant  se  présente  et  lui  demande  de  le  mettre 
sur  son  épaule  et  de  le  porter  de  l'autre  côté  du  torrent;  le 
géant  sourit,  et  il  enlève  ce  chétif  enfant  du  bout  de  sa  main; 
mais  au  milieu  de  l'eau ,  il  sent  que  l'enfant  pèse,  et  il  entend  : 
<  Tu  portes  celui  qui  porte  le  monde.  »  Le  nom  de  Christophe, 
Porte-Christ ,  lui  est  demeuré ,  et  c'était  un  des  noms  de  ce 
général  de Lamoricière  qui,  dans  l'exil,  céda  à  Jésus-Christ.  Ce 
Jésus-Christ,  depuis  sa  première  communion,  il  le  portait  dans 
son  cœur  ;  il  le  portait  avec  lui  à  travers  les  batailles,  les  val- 
lées, les  torrents  et  les  montagnes  d'Afrique.  Il  ne  le  servait  pas, 
mais  il  ne  le  laissait  jamais  insulter  en  sa  présence.  Tout  à  coup 
il  sentit  dans  son  âme  comme  un  poids  qu'il  ne  pouvait  plus 
porter.  Etonné,  il  s'arrête  un  moment  ;  il  regarde  :  c'était  Jésus- 
Christ.  €  C'est  moi  !  lui  dit  le  Maître.  » 

c  Le  divin  Maître  saisit  à  la  fois  cette  âme  généreuse  par 
ce  qu'elle  avait  de  plus  fort  et  de  plus  tendre.  Il  lui  apparut 
d'abord  sous  les  traits  de  sa  femme  et  de  ses  filles,  et  dans  les 
souvenirs  de  la  mère  incomparable  à  qui  il  devait  sa  femme  et 
ses  filles.  Puis  il  entendit  comme  une  voix  qui  murmurait  à 
l'oreille  du  banni  :  c  Tu  es  dans  l'exil,  je  serai  ton  compagnon  ; 
tu  es  seul,  je  partagerai  ta  vie  ;  ton  âme  est  vide ,  je  la  rempli- 
rai :  tu  n'as  plus  de  carrière,  je  serai  ton  occupation  et  la  nour- 
riture de  ton  cœur  ;  plus  d'avenir,  il  y  a  le  ciel  ;  plus  de  patrie, 
je  serai  ta  patrie,  ta  maison,  ta  terre  et  ton  repos  !  »  Ce  que  je 
dis  ici ,  messieurs ,  est  de  l'histoire ,  et  j'ai  encore  ici  des 
témoins.  » 

Le  passage  le  plus  émouvant  de  cette  grande  oraison  funèbre, 
c'est  assurément  le  récit  de  la  mort  de  Lamoricière  :  «  Tout 
à  coup,  à  une  heure  du  matin,  une  douleur  inaccoutumée,  sou^ 
daine,  se  fait  sentir.  C'était  la  mort ,  ou  plutôt,  c'était  Dieu  qui 
venait.  Il  détache  aussitôt  de  la  muraille  son  crucifix,  pour  son 
dernier  combat,  comme  il  saisissait  autrefois  son  épée.  Quand  le 
prêtre  arriva,  le  général  était  debout,  marchant  à  pas  lents  dans 
sa  chambre ,  et  pressant  le  crucifix  sur  son  cœur.  A  la  vue  du 
prêtre,  il  tombe  à  genoux,  appuyé  sur  son  lit;  le  crucifix 
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échappe  à  sa  main  défaillante ,  mais  il  le  retenait  encore  et  le 
serrait  avec  ses  deux  bras  sur  sa  poitrine.  Le  prêtre  a  le  temps 
de  lui  donner  une  dernière  absolution.  Gela  tait,  il  remit  son 
âme  aux  mains  de  son  Créateur. 

c  Près  de  son  lit ,  sur  Une  table ,  se  trouvait  encore  ouverte 
cette  histoire  de  TËglise  ;  non  loin  de  là ,  sur  un  guéridon ,  une 
ImitiUion  de  Jésus^Christ ,  avec  des  marques  mises  par  lui  aux 
chapitres  qu'il  préférait  ;  plus  loin ,  des  livres  de  guerre  :  tout, 
dans  cette  chambre ,  respirait  la  foi  et  la  vie  d'un  grand  capi- 
taine catholique  et  français. 

«  Ainsi  s'éteignit  ici-bas  ce  vaillant  cœur  ;  ainsi  mourut-il  sans 
appareil,  seul,  dans  ce  château  désert,  au  milieu  des  ombres  de 
la  nuit,  dans  le  silence  du  ciel  et  de  la  terre  ;  rien  là,  que  Jésus- 
Christ  et  son  soldat,  en  présence  d'un  pauvre  prêtre,  et  le  soldat 
serrant  la  croix  de  son  Dieu  sur  son  cœur.  Tu  mourras  ainsi,  ô 
•Bayard,  seul  au  pied  d'un  arbre ,  baisant,  à  défaut  de  crucifix, 
la  croix  de  ton  épée. 

«  Messieurs,  quand  un  homme  a  ainsi  vécu ,  et  qu'il  est  ainsi 
mort,  est-ce  trop  que  de  l'appeler  un  héros  chrétien?  » 

Après  de  si  pathétiques  accents ,  il  était  impossible  que  la 
péroraison  du  discours  se  maintint  à  cette  hauteur  d'éloquence. 
Cette  péroraison ,  dans  laquelle  l'orateur  dépose ,  sur  la  tombe 
du  héros,  l'épée  d'honneur  que  celui-ci  avait  refusée  après  Cas- 
telfidardo,  nous  semble  un  peu  froide  et  solennelle ,  tant  il  y  a 
de  vie,  d'éclat  de  mouvement  dans  le  grand  tableau  que  l'ora- 
teur a  fait  de  la  vie  de  Lamoricière  ,"  depuis  les  guerres 
d'Afrique  jusqu'aux  épreuves  qui  remplirent  ses  dernières 
années.  En  résumé,  ce  discours,  qui  renferme  dans  sa  riche 
variété  tant  de  pensées  élevées,  de  peintures  brillantes,  de 
grands  mouvements  oratoires ,  restera  parmi  les  œuvres  les 
plus  remarquables  de  l'éloquence  sacrée  de  notre  siècle.  Rien 
n'est  plus  différent  des  oraisons  funèbres  de  Bossuet,  auxquelles 
on  a  voulu  comparer  l'œuvre  de  M»'  Dupanloup.  Mais  cette 
œuvre  est  pleine  de  vie ,  d'émotion  vraie ,  de  sentiments  élevés, 
de  nobles  et  fiers  accents,  de  paroles  douces  et  tendres;  elle 
remue  profondément  l'âme  ;  elle  a  la^beauté  de  la  véritable  élo- 
quence. 
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DE  LA  MORT  DE  LORD  PALiMERSTON. 


Lord  Palmefston,  premier  ministre  d'Angleterre,  est  mort 
le  18  octobre  dernier,  après  une  courte  maladie.  Henri 
Temple,  vicomte  Palmerston,  était  né  le  20  octobre  1784; 
en  1806  il  avait  été  élu  membre  du  Parlement ,  et  à  partir 
de  ce  moment  il  ne  cessa  d'être  mêlé  aux  affaires  publiques. 
En  1809  il  devint  secrétaire  de  la  guerre;  depuis  lors,  il 
occupa  presque  constamment  le  pouvoir  ;  pendant  toute  sa 
longue  carrière ,  sauf  quelques  années  passées  dans  l'oppo- 
sition, il  dirigea  les  affaires  de  son  pays,  conservant  dans 
un  âge  avancé  et  jusqu'à  son  dernier  jour  toute  la  vivacité 
de  son  intelligence  et  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse. 

Doué  d'un  coup  d'œil  juste  et  prompt ,  d'un  esprit  souple 
et  fin ,  il  avait  acquis  une  immense  expérience ,  et  personne 
n'a  pu  contester  son  habileté  consommée.  Telles  étaient  les 
sympathies  qu'il  savait  exciter  en  Angleterre,  même  chez 
ses  adversaires ,  que  Robert  Peel  avait  pu  dire  un  jour  : 
«  Nous  sommes  tous  fiers  de  lui.  »  Les  profonds  et  una- 
nimes regrets  que  sa  mort  a  soulevés  en  Angleterre  attes- 
tent à  la  rois  la  grandeur  des  services  qu'il  a  rendus  au  pays 
et  la  popularité  que  lui  avaient  value  ses  qualités  person- 
nelles. 

Il  est  difficile  de  juger  la  politique  intérieure  de  l'Angle- 
terre. Lord  Palmerston  avait  d'abord  appartenu  au  parti 
tory,  puis  il  s'en  sépara,  le  combattit  et  devint  un  des  chefs 
du  parti  wigh.  Il  faudrait  une  bien  profonde  connaissance 
de  tout  le  mouvement  des  partis  en  Angleterre  pour  appré- 
cier ces  changements  que  l'on  ne  juge  pas  au  delà  de  la 
Manche  comme  on  le  ferait  sur  le  continent.  Au  point  de  vue 
de  la  politique  intérieure ,  les  grands  actes  de  la  vie  politi- 
que de  Palmerston  sont  ses  efforts  en  faveur  de  l'émancipa- 
tion des  catholiques,  et  en  faveur  de  l'établissement  du  libre 
échange.  Le  parti  wigh,  sur  ces  deux  grandes  questions,  a 
fini  par  obtenir  un  succès  incontesté.  Ce  succès  suffisait  à 
lord  Palmerston  ;  et  dans  ces  dernières  années  il  contint  le 
mouvement  des  esprits  qui  demandaient  des  réformes. 
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Adversaire  des  changements  il  produisait,  comme  dit  le 
Times,  la  trêve  des  partis.  Les  anciennes  divisions  entre  les 
wighs  et  les  torys  ont  perdu  leur  force  et  leur  portée  ;  lord 
Palmerston  cherchait  à  écarter  les  questions  nouvelles  qui 
devaient  produire  de  nouveaux  partis.  Sa  mort  semble 
devoir  ouvrir  l'arène  aux  luttes  que  son  influence  et  son 
autorité  avaient  su  contenir. 

Lord  Palmerston  était  un  des  chefs  de  la  franc-maçonnerie 
en  Angleterre.  C'est  assurément  un  singulier  contraste  que 
celui  de  ces  deux  qualités  d'affilié  à  une  société  secrète  et 
de  ministre  d'une  nation  libre  dont  le  régime  consiste  à 
entourer  toutes  les  affaires  de  publicité  et  à  livrer  à  la  dis- 
cussion les  actes  mêmes  du  gouvernement.  Rien  n'est  plus 
contraire  aux  idées  modernes  que  des  associations  s'enve- 
loppant  de  mystère  et  tâchant  de  mettre  leur  action  à  l'abri 
de  la  critique  contemporaine  et  du  jugement  de  l'histoire. 

C'est  surtout  dans  les  affaires  diplomatiques  que  lord  Pal- 
merston joua  un  grand  rôle.  Toute  sa  politique  étrangère  a 
été  constamment  inspirée  par  une  seule  pensée,  l'intérêt  de 
l'Angleterre,  et  cet  intérêt  il  le  servit  avec  autant  de  succès 
que  d'ardeur. 

Nommé  secrétaire  des  affaires  étrangères  en  4830,  lord 
Palmerston  prit  en  main  la  cause  de  la  Belgique  et  contri- 
bua largement  à  assurer  notre  indépendance  ;  il  mérita  alors 
reconnaissance  de  notre  pays,  par  l'habileté  qu'il  déploya  et 
la  persévérance  qu'il  mit  dans  la  défense  de  notre  nationa- 
lité. Il  contribua  aussi  à  l'établissement  de  la  monarchie 
constitutionnelle  en  Espagne  et  en  Portugal,  et  il  embrassa 
le  parti  des  deux  jeunes  reines  contre  l'absolutisme  repré- 
senté par  don  Carlos  et  don  Miguel. 

Lord  Palmerston  fut  le  ferme  défenseur  de  l'intégrité  de 
l'empire  Ottoman,  et  lorsqu'en  4840,  la  France  voulut  sou- 
tenir Méhémet-Ali,  il  lui  opposa  la  quadruple  alliance. 

On  se  rappelle  l'empressement  avec  lequel  l'Angleterre 
reconnut  le  second  Empire  ;  lord  Palmerston  était  partisan 
de  l'alliance  française  :  pendant  son  long  ministère,  cette 
alliance  s'est  souvent  relâchée,  mais  sans  jamais  se  rompre  ; 
la  guerre  de  Crimée  entreprise  pour  défendre  la  cause 
essentiellement  anglaise  de  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman, 
et  surtout  le  traité  de  commerce,  ont  été  les  principaux 
avantages  de  cette  alliance. 


—  337--. 

Lorsqu'éclata  la  guerre  des  États-Unis,  TAngletepré  se 
borna  à  reconnaître  aux  États  du  Sud  le  droit  de  belligé- 
rants. On  a  reproché  à  lord  Palmerston  de  ne  pas  avoir 
cherché  à  s'assurer  le  concours  de  la  France,  afin  d'inter- 
venir efficacement  en  faveur  des  États  révoltés.  Si  la  rébel- 
lion avait  triomphé,  les  États-Unis  séparés  en  deux  auraient 
été  singulièrement  affaiblis.  Mais  ceux  qui  ont  adressé  ce 
reproche  à  lord  Palmerston  n'y  ont  pas  réfléchi.  Quelle 
triste  page  dans  l'histoire  du  monde  que  cette  intervention 
des  puissances  occidentales  en  faveur  de  l'esclavage  !  Et 
combien  le  succès  de  cette  intervention  aurait  été  entouré 
de  périls  ! 

Après  avoir  un  instant  participé  avec  la  France  et  l'Espa- 
gne à  l'intervention  au  Mexique,  l'Angleterre  s'est  empressée 
de  se  retirer.  Lord  Palmerston  avait  prévu  les  difficultés  de 
l'entreprise  ;  il  préféra  reculer  et  laisser  à  la  France  seule, 
la  lourde  charge  d'établir  un  gouvernement  régulier  dans 
ce  pays  troublé  par  de  si  longues  révolutions. 

Après  avoir  encouragé  l'insurrection  de  la  Pologne  et  lui 
avoir  prêté  un  appui  moral,  le  gouvernement  anglais  l'aban- 
donna aux  sanglantes  répressions  de  la  Russie.  Lord  Pal- 
merston ne  voulut  pas  sacrifier  les  intérêts  matériels  de 
l'Angleterre  dans  une  guerre  lointaine. 

La  guerre  d'Italie  avait  excité  de  vives  inquiétudes  en 
Angleterre;  cette  guerre  conduisait  à  une  conflagration 
générale;  mais  quand  ce  danger  fut  écarté  par  la  paix  de 
Villafranca,  lord  Palmerston  ne  cessa  de  prêter  un  énergi- 
que appui  à  la  révolution  italienne  dont  il  partageait  l'hosti- 
lité contre  le  pouvoir  du  Pape  ;  il  favorisa  les  envahissements 
du  Piémont.  Aujourd'hui,  la  révolution  italienne  poursuivant 
SQn  cours,  va  achever  son  œuvre  ;  l'exécution  de  la  conven- 
tion du  45  septembre  1864  va  lui  livrer  Rome  ;  lord  Pal- 
merston meurt  à  la  veille  du  jour  où  sa  politique  en  Italie 
s'approche  d'un  dénouement. 

La  politique  de  lord  Palmerston  s'est  surtout  caractérisée 
dans  l'affaire  des  duchés  de  l'Elbe.  La  question  si  obscure 
et  si  compliquée  du  Schl3swig-Holstein  pendant  de  nom- 
breuses années,  n'avait  cessé  d'agiter  l'Allemagne;  les  petits 
États  delà  Confédération  germanique,  emportés  par  le  patrio- 
tisme, entreprirent  la  guerre  contre  le  Danemark.  Ces  États 
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étaient  assurément  plus  intéressés  qu'aucun  autre  au  main- 
tien de  l'équilibre  européen  ;  la  guerre  faite  dans  les  duchés 
de  l'Elbe  pouvait  amener  des  complications  bien  fâcheuses 
pour  eux  ;  lord  Palmerston  a  énergiquement  travaillé  à  con- 
jurer cette  guerre;  mais  lorsque  tous  ses  efforts  ont  échoué, 
il  a  abandonné  le  Danemark  pour  ne  pas  engager  l'Angle- 
terre dans  une  guerre  contre  l'Allemagne. 

Cette  politique  manque  assurément  de  générosité  et  de 
grandeur;  elle  n'est  pas  chevaleresque  et  sentimentale,  mais 
utilitaire  et  positive.  Elle  ne  cherche  pas  la  gloire ,  n'ambi- 
tionne pas  l'honneur  de  défendre  des  causes  généreuses; 
mais  elle  suit  la  loi  de  l'intérêt. 

Les  gouvernements  absolus  sont  obligés  de  chercher  à 
flatter  1  orgueil  national  par  de  grandes  entreprises  à  l'exté- 
rieur. C'est  ainsi  que  Napoléon  III  a  été  entraîné  à  faire  la 
guerre  d'Italie,  détournant  ainsi  l'attention  des  Français  des 
questions  intérieures  ;  c'est  ainsi  encore  que  le  gouverne- 
ment prussien,  après  avoir  annihilé  et  humilié  le  parlement 
de  Berlin,  a  cherché  dans  la  guerre  du  Schleswig-Holstein 
le  moyen  de  flatter  les  ambitions  nationales.  Le  gouverne- 
ment anglais  n'a  pas  à  subir  de  semblables  nécessités;  il 
n'a  pas  à  craindre  de  perdre  son  prestige  en  reculant  devant 
des  complications  fâcheuses.  Lord  Palmerston  a  été  pendant 
longteinps  le  représentant  le  plus  habile  de  la  politi<jue  qui 
répond  le  mieux  aux  désirs  du  peuple  anglais.  Ce  qui  fait  la 
force  de  l'Angleterre,  ce  sont  ses  institutions,  et  son  sort  ne 
dépend  pas  d  un  seul  homme,  quelles  que  soient  ses  qualités. 
La  nation  perd  en  lord  Palmerston  un  diplomate  d'une  rare 
habileté,-  d'une  immense  expérience  ;  mais  après  lui  elle 
trouvera  d'autres  représentants  du  même  système  politique. 
II  y  a  quelques  années  le  premier  ministre  du  Piémont, 
M.  de  Cavour  est  mort  presque  subitement  au  milieu  du 
bouleversement  que  sa  politique  avait  produit;  son  habileté 
à  diriger  et  à  contenir  la  Révolution  semblait  indispensable 
pour  assurer  le  succès  des  entreprises  du  Piémont;  mais 
ces  prévisions  ont  été  trompées;  et  la  disparition  de  M.  de 
Cavour  n*a  pas  eu  les  conséquences  que  l'on  devait  prévoir. 
La  mort  de  lord  Palmerston  ne  changera  pas  non  plus  le 
cours  des  événements. 
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NOUVELLES 
POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


Belgique.  —  4.  Il  y  a  eu  hier  quinze  ans  que  notre  bien- 
aimée  reine ,  Louise-Marie ,  est  morte  au  palais  d'Ostend^,  à 
huit  heures  et  demie  du  matin  (H  octobre  1850). 

L'anniversaire  de  ce  douloureux  événement  a  été,  comme  de 
coutume ,  Toccasion  d'un  pieux  pèlerinage  à  Téglise  N.-D.  de 
Laeken,  où  reposent  les  restes  de  la  Reine,  pour  toutes  les  per- 
sonnes de  la  capitale  et  des  environs,  de  la  cour  et  de  la  ville, 
qui  ont  gardé  le  souvenir  du  deuil  général  dans  lequel  fut 
plongée  la  Belgique  à  la  mort  de  Tauguste  compagne  de  notre 
monarque  vénéré. 

De  bonne  heure,  une  foule  de  personnes  de  toutes  les  classes 
de  la  société  bruxelloise,  les  notabilités  civiles  et  militaires  de 
Bruxelles  et  de  la  résidence  royale  de  Laeken,  tout  le  personnel 
de  la  maison  du  Roi  et  de  celle  des  princes,  les  corps  d'officiers 
de  la  garnison,  etc.,  etc.,  venaient  prendre  place  dans  l'église. 
On  y  remarquait  des  ministres  et  diverses  autres  sommités 
administratives,  des  membres  de  la  législature,  l'autorité  com- 
munale de  Laeken. 

Le  Roi  qui,  cesdernièresannées,  n'avait  pu  assisteren  personne 
à  cette  funèbre  commémoration,  s'y  est  rendu  hier,  précédé  de 
ses  enfants,  le  duc  et  la  duchesse  de  Brabant  et  le  comte  de 
Flandre  qu*acconipagnaient  tous  les  dignitaires  de  la  cour. 

Le  Roi,  dont  la  santé  ne  fut  jamais  plus  satisËiisante ,  était 
revêtu  de  l'uniforme  d'oflicier-général ,  le  crêpe  au  bras;  les 
princes  en  habit  de  ville  et  en  grand  deuil,  de  même  que  les 
dames  et  les  personnes 'de  la  maison  civile  de  S.  M.  et  de 
LL.  AA.  RR. 

Le  Roi  et  la  Famille  royale  ont  été  reçus  et  harangués  par  le 
vénérable  curé  de  Laeken,  M.  Torfs,.  qui  a  ensuite  conduit  les 
augustes  personnages  dans  le  chœur  où  des  sièges  et  des  prie- 
dieu  étaient  réservés  à  S.  M.  et  aux  princes. 

L'arrivée  des  augustes  assistants  à  l'église  a  été  signalée  par 
les  témoignages  d'affection  les  plus  sympathiques,  les  plus  res- 
pectueux de  la  foule.  Toutes  les  dames  indistinctement  qui  étaient 
venues  à  N.-D.  de  Laeken  étaient  en  grande  toilette  de  deuil. 
Tous  les  officiers  portaient  le  crêpe  ati  bras. 
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Le  chœur  de  Téglise  avait  reçu  une  décoration  funéraire 
simple  et  sévère.  Il  n'y  avait  point  de  catafalque.  Quelques  cierges 
et  une  lampe  sépulcrale  brûlaient  sur  la  tombe  de  la  Reine  dans 
la  petite  chapelle  Sainte-Barbe  qui  est ,  comme  on  sait ,  une 
annexe  de  TEglise.  Une  couronne  blanche  fraîchement  déposée 
portait  ces  mots  en  caractères  noirs  :  A  notre  bien-aimée  neïne. 
A  Louise-Marie. 

Il  était  impossible  de  se  défendre  d'une  profonde  émotion  au 
milieu  de  cette  cérémonie  et  de  cet  appareil  rappelant  la  perte 
de  la  regrettée  princesse  et  le  deuil  général  qui  la  suivit.  Aussi 
le  recueillement  était-il  grand,  sincère,  sans  affectation  aucune. 

La  messe  des  morts ,  célébrée  en  plein-chant  grégorien  et 
commencée  à  onze  heures  précises,  était  terminée  avant  midi. 

Le  Roi ,  le  duc  et  la  duchesse  de  Brabant  et  le  comte  de 
Flandre,  après  s'être  inclinés  en  passant  devant  le  tombeau  de 
la  Reine,  se  sont  retirés,  reconduits  processionnellement  par  le 
clergé,  avec  le  même  cérémonial  qu'à  leur  entrée  à  l'église. 

S.  M.  et  LL.  AA.  RR.  sont  retournées  à  l'issue  de  la  céré- 
monie au  château  de  Laeken,  en  recueillant  sur  leur  passage  des 
marques  nombreuses  de  respectueuse  sympathie  et  de  profond 
attachement. 

M.  Herry,  bourgmestre  de  Laeken,  se  tenait  à  l'entrée  de 
l'église  pour  la  réception  du  Roi  et  de  la  Famille  royale. 

2.  Congrégation  hospitalière,  —  Par  arrêté  royal  du  27  sep- 
tembre, les  statuts  de  la  congrésation  hospitalière  des  Sœurs- 
Noires  de  Bruges,  Ostende  et  Menin  sont  approuvés.  Ils  rem- 
placent ceux  qui  ont  été  approuvés  par  l'arrêté  du  17  mai  1861. 

Le  nombre  des  maisons  de  cette  congrégation  est  fixé  à  trois  : 
la  maison-mère ,  établie  à  Bruges ,  une  maison  succursale  à 
Ostende  et  une  autre  à  Menin. 

3.  Par  arrêté  royal  du  12  octobre  ,  les  subsides  suivants  ont 
été  accordés  : 

Dans  la  province  d'Anvers.  —  10,000  francs  au  conseil  de 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Rombaut,  à  Malines,  pour  la  restau- 
ration de  cette  église. 

Dans  la  province  de  Namur.  —  7,000  francs  au  conseil  de 
fabrique  de  l'église  primaire  de  Dinant ,  pour  la  restauration  de 
cette  église. 


—  Par  arrêté  royal  du  16  octobre,  un  subside  de  3,000  francs 
est  alloué  au  conseil  de  fabri<][ue  de  l'église  primaire  de  Saint- 
Trond  (Limbour^),  afin  de  l'aider  à  faire  continuer  la  décoration 
intérieure  de  ladite  église  au  moyen  de  peintures  murales. 

4.  M^  Laforêt ,  recteur  magnifique  de  l'université  catholique 
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de  Louvain,  a  eu  Thonneur  d'être  reçu,  dimanche  8  de  ce  mois, 
à  deux  heures  après-midi,  en  audience  particulière,  par  S.  M.  le 
Roi,  au  palais  de  Bruxelles. 

5.  Une  fête  bien  touchante  a  eu  lieu,  le  15  septembre,  à  Tissuede 
la  retraite  ecclésiastique ,  au  séminaire  de  Namur.  Au  mois  de 
septembre  1815,  un  prêtre  ,  bien  jeune  encore,  mais  déjà  dis- 
tingué par  son  rare  mérite,  M.  le  chanoine  CoUard,  était  appelé, 
au  sortir  de  ses  études ,  à  monter  dans  la  chaire  de  théologie 
au  séminaire  de  Namur,  et  à  enseigner  aux  élèves  du  sanctuaire 
cette  grande  science,  qui  conduit  les  âmes  à  leur  immortelle 
destinée.  Cinquante  années  se  sont  écoulées  depuis  lors,  et 
M.  le  chanoine  Gollard  n'a  pas  cessé  un  seul  jour  de  prodiguer  à 
ses  élèves  les  trésors  de  cette  science  dans  laquelle  il  est  un  des 
maîtres  consommés. 

Presque  tous  les  membres  du  clergé  du  diocèse  de  Namur 
ont  eu  le  bonheur  d'assister  aux  leçons  de  M.  Gollard ,  sur  la 
théologie  morale;  ils  ont  tous  voué  à  leur  maître  éminent 
un  amour  vraiment  filial  et  une  reconnaissance  éternelle.  Le 
cinquantième  anniversaire  de  son  professorat  leur  a  naturelle- 
ment fourni  l'occasion  de  lui  donner  un  témoignage  de  leur  véné- 
ration et  de  leur  gratitude. 

Â  l'aide  d'une  souscription  à  laouelle  tout  le  clergé  a  pris  part 
avec  enthousiasme,  on  a  recueilli  les  fonds  nécessaires  pour 
offrir  à  M.  Gollard  son  portrait  et  un  riche  calice,  des  burettes 
et  un  plateau  en  vermeil.  Le  portrait  est  l'œuvre  de  l'un  des 
grands  peintres  de  la  Belgique ,  de  M.  Portaels;  il  est  réussi  à 
souhait  et  marquera  parmi  les  meilleures  productions  de  son 
auteur. 

G'est  vendredi  dernier,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  qu'a 
eu  lieu  la  célébration  du  jubilé  ;  à  cause  de  la  mort  de  M^^*^  de 
Hesselle,  aucun  éclat  n'a  été  donné  à  la  fête. 

Un  peu  avant  midi,  le  clergé  s'est  réuni  dans  la  salle  des  exer- 
cices. M.  le  chanoine  Gollard  est  entré  dans  la  salle,  avec  M.  Pon- 
celet,  vicaire  capitulaire,  et  M.  Arnould,  doyen  de  Marche,  vieil 
ami  du  jubilaire.  Son  entrée  dans  la  salle  a  été  saluée  par  une 
triple  salve  d'applaudissements. 

Lorsque  les  acclamations  eurent  cessé,  M.  le  doyen  de  Marche 
monta  en  chaire  et  complimenta,  avec  la  plus  vive  émotion,  M.  le 
chanoine  Gollard. 

M.  le  vicaire  capitulaire  Poncelet  voulut ,  à  son  tour ,  rendre 
hommage  aux  qualités  de  l'éminent  professeur ,  et  le  remercier 
du  bien  qu'il  a  fait  au  clergé  du  diocèse  et  à  une  foule  d'âmes 
dont  il  est  le  guide,  le  conseiller  et  le  père. 
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La  fièie  ^  tertnina  par  un  Salut  en  actions  de  grâces,  qui  fut 
chanté  dan^  la  chapelle  du  séminaire. 

Cette  fête  laissera ,  dans  le  cœur  de  tous  ceux  tjtti  ont  en  le 
bonheur  d'en  être  témoins,  des  souvenirs  ineffaçables. 

A  Toccasion  de  son  anniversaire  de  cinquante  années  de  pro- 
fessorat, M.  le  chanoine  Collard  a  fait  exécuter,  par  Tune  des 
célébrités  artistiques  de  Bruxelles,  M.  Van  Severdoock ,  le  por- 
trait en  pied  de  saint  Thomas  d*Aquin ,  qu'il  a  offert  au  Sémi- 
naire. {Ami  de  l'Ordre.) 

6.  Voici,  d'après  le  Moniteur,  le  tableau  des  distinctions  obte- 
nues par  les  trente-six  établissements  qui  ont  pris  part  au  der- 
nier concours  général  etitre  les  élèves  de  renseignement  moyen  : 
S^hit^Trond  (collège),  13  nominations  ;  —  Matines  (Sarnt-Rora- 
baut) ,  H  id.  ;  —  Bruges  (aljiénée) ,  10  id.  ;  —  Arlon  (athénée), 
9id.  ;  — ^  Bruxelles  (athénée) ,  7  id.  ;  —  Namur  (athénée),  7  id.; 
—  Liège  (athénée),  6  id.;  —  Tournai  (athénée),  5  id.;  —  Nivelles 
(oollége),  4  id»  ;  -^  Dînant  (collège) ,  4  id.  ;  —  Gand  (athénée), 
4  id»;  --^  Engbien  (coHège),.4  id.;  —  Chimay  (collège),  3  id.  ;  — 
Màlines  (ccrflége  communal),  3  id.  ;  — Louvain  (collège) ,  2  id.  ; 
-"  Hereûthals  (collège),  2  id.  ;  —  Mons  (athénée) ,  2  id.  ;  — 
Thieit  (collège),  2  id.  ;  —  Anvers  (athénée),  1  id.  ;  —  Charleroi 
(collège),  1  id.;  —  Eecloo  (collège),  1  id.;  — Tongres  (collège), 

I  id.  ;— Hervé  (collège),  1  id.  ; — Ûasselt  (athénée),  1  ia.  — En- 
semble 104  nominations.  Douze  établissements  n'ont  pas  obtenu 
de  distinction. 

7.  DÈcÈS.----L%e.^M.  Prévôt,  curé  et  doyen  à  Sprimont.— 
M.  Albert,  curé  à'Beîlemaison. 

Namur.  —  M.  Bastin ,  curé  à  Strainchamps  (Fauvillers) ,  est 
nK»*t  le  11  septembre,  à  l'âge  de  cinquante-quatre  ans,  et 
M.  D^is,  café  aOrgeo  (Nèufchâtéau),  est  mort  le  28  septembre, 
à  l'âge  de  cinquante  ans. 

8.  NôtoATiONs.  —  Nnmur.  —  M«'  Dechamps ,  le  nouvel  évê- 
que  de  Namur ,  a  été  préconisé  dans  le  consistoire  secret  du 
25  septembre ,  et  le  dimanche ,  1®'  octobre ,  îl  a  été  sacré  ù 
Rbtaie ,  dans  la  chapelle  du  couvent  des  Rèdeiuptoristes ,  par 
S.  Em.  le  cardinal  de  Reisach,  assisté  de  Mv^  Berardi,  arche- 
vêque de  Nicée,  et  de  W^'  Mannmg,  archevêque  de  Westminster. 

II  est  attendu  à  Namur  avec  impatience.  Son  premier  mande- 
ment ,  envoyé  de  Rome  et  daté  du  jour  de  son  sacre,  a  produit 
un  excellent  effet  dans  tout  le  diocèse.  Sa  Grandeur  a  pris  pour 
armes  épiscopales  Notre-Dame  de  Bàn-Comeily  en  qui  saint 
Alphonse  de  L^ori  avait  une  grande  confiance,  et  pour  devise, 
les  mots  :  Pemia  cœli  porta  mânes.  —  M.  Lambert  Félix ,  pro- 
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fesseur  de  sepiième  au  séminaire  de  Floreffe ,  est  Bommé  curé 
à  Orgeo  (Neufchâteau) ,  et  M.  Piroot ,  curé  à  Villers*en-Fagne 
^hilippeviile) ,  le  remplace  à  Floreffe.  —  M.  Lebrun,  curé  à 
Tronquoy,  est  nommé  aumônier  de  rétablissement  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  àMalonne.  — M.  Lhommel,  curé  à  Som- 
melhone  f  Virlon),  passe  à  Bleid,  et  il  est  remplacé  par  M.  Weron, 
vicaire  à  izel.  —  M.  Boet  a  été  transféré  de  Frahan  à  Poupehan. 

—  M.  Sulbout,  vicaire  à  Maboge-sous-Samré,  est  nommé  curé  à 
Strainchamps ,  et  il  est  remplacé ,  à  Maboge ,  par  M.  Tabbé  Cha- 
pelle. ^—  M.  Cornet,  vicaire  à  Dinant ,  a  été  promu  à  la  cure  de 
Gendron,  et  il  est  remplacé,  à  Dinant,  par  M.  Robaye,  surveil- 
lant au  séminaire  de  Bastogne. 

Liège.  —  Ont  été  nommés  vicaires  : 

A  Grivegnée,  M.  Pick  ;  à  Mortier,  M.  Heinrichs,  tous  deux 
prêtres  de  la  dernière  ordination. — M.  Franck,  vicaire  à  Spri- 
mont,  est  nommé  en  la  même  qualité  à  Saint-Christophe,  à 
Liège.  —  M.  Degageur,  vicaire  à  Dolhain,  est  nommé  curé  de 
cette  paroisse,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  démissioninaire. 

—  M.  Dardenne,  curé  à  Brois-de-Breux ,  est  nommé  curé  à 
Bellemaison,  en  remplacement  de  M.  Albert,  décidé.  — M.  Lsm- 
ckohr,  curé  à  Henri-Chapelle,  est  nommé  curé  à  Saint- Joseph, 
à  Verviers,  en  remplacement  de  M.  Thunissen,  démissionnaire. 

—  M.  Vanvalle ,  vicaire  à  Boorsheim ,  est  nommé  curé  de 
paroisse,  en  remplacement  de  M.  Veeoven,  démissionnaire. 

Tournay,  —  Sont  nommés  curés  : 

M.  Lafontaine,  à  Sirault  ;  M.  François,  i  Ramecroix.  Sont 
nommés  vicaires  :  M.  Winant,  à  Templeuve;  M.  Philippe,  à 
Feluy  ;  M.  Decastiau,  à  Courcelles. 

M.  Lagneaux,  vicaire  d'Anderlues,  est  nommé  curé  à  Ber* 
sillies,  et  remplacé  à  Anderlues  par  M.  Van  Achter,  vicaire  de 
Pâtuinges,  qui  lui-même  est  remplacé  dans  cette  dernière  loca- 
lité par  M.  Éerchmans.  -r-  M.  De  la  Roche,  vicaire  de  la  Made- 
leine à  Tournay,  est  nommé  curé  à  Saint-Lazare,  en  remplace- 
ment de  M.  Hérin,  démissionnaire.  —  M.  Laurent,  vicaire  de 
Bouffioulx,  passe  en  la  même  qualité  à  Froid-Chapelle,  dont  (e 
vicaire,  M.  Duchéne,  le  remplace  à  Bouffioulx. 

Franee«  —  1 .  Le  Moniteur  universel  du  22  octobre  dit  : 

L'Empereur,  accompagné  par  le  général  Reill,  est  allé  ven- 
dredi à  rimproviste,  visiter  THôtel-Dieu.  Sa  Majesté  a,  pendant 
une  heure,  parcouru  toutes  les  salles  et  a  parlé  à  tous  les  mala- 
des alteiots  du  choléra. 

Il  a  constaté  avec  plaisir  qu'U  y  a  déjà  un  grand  nombre  de 
convalescents,  beaucoup  de  kts  vacants,  et  que  Tépidémie  cesse 
de  faire  des  progrès.  Tous  tes  malades  ont  été  vivement  touchés 
de  cette  marque  d'intérêt  du  souverain. 
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L'Empereur  a  témoigné  sa  saiUfociion  aux  Soeurs,  aux  méde- 
cins et  aux  infirmiers. 

Au  départ  de  l'hôpital,  l'Empereur  a  été  acclamé  par  la  foule. 

On  lit  dans  le  Moniteur  universel  du  24  octobre  : 

L'Impératrice  a  consacré  aujourd'hui  sa  journée  à  la  visite  des 
malades  du  choléra.  Malgré  un  rhume  violent  dont  elle  est 
atteinte  depuis  quelques  iours,  Sa  Majesté,  oubliant  sa  propre 
fatigue  pour  s'occuper  de  la  souffrance  et  du  deuil  des  autres, 
s'est  rendue  successivement  à  l'hôpital  Beaujon,  à  l'hôpital  de 
La  Riboisière,  et  enfin  à  l'hôpital  Saint- Ant orne. 

Elle  a  visité  les  salles  occupées  par  les  cholériques,  s'est 
approchée  du  lit  de  tous  les  malades,  les  a  interrogés  et 
exnortés  avec  la  sollicitude  et  le  dévouement  d'une  Sœur  de 
charité. 

Sa  Majesté  a  constaté  avec  bonheur  que  le  nombre  des  gué- 
risons  annonçait  une  amélioration  notable  dans  le  cours  de 
l'épidémie,  et  elle  a  daigné  témoigner  à  plusieurs  reprises  sa 
satisfaction  des  soins  donnés  aux  malades  et  aux  convales- 
cents, et  pour  lesquels  tous  ceux  qui  les  entourent  rivalisent  de 
zèle. 

Au  sortir  de  chacun  des  trois  hôpitaux,  une  foule  nombreuse 
a  acclamé  l'Impératrice,  et  exprimé,  par  les  témoignages  les 
plus  chaleureux,  l'émotion  que  lui  inspirait  le  dévouement  de 
Sa  Majesté. 

L'Impératrice  était  accompagné  de  M*"*  la  vicomtesse 
Aguado,  dame  du  palais,  de  M^'"  Bouvet,  sa  lectrice,  à  peine 
remise  du  cruel  accident  de  Neuchâtel,  de  M.  le  marquis 
Laffrange,  son  écuyer,  et  de  M.  Duperré,  ofiicier  d'ordonnance 
de  l'Empereur. 

L'Empereur  a  remis  au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être 
distribuée  par  ses  soins  aux  familles  des  victimes  du  choléra, 
une  somme  de  25,000  francs  prise  sur  sa  cassette  particulière. 

L'Impératrice  a  ajouté  à  cette  somme  un  don  de  45,000  francs, 
et  le  Prince  impérial  un  don  de  10,000  francs. 

2.  M^  l'archevêque  de  Paris  a  visité  l'hôpital  de  la  Charité. 
5.  La  Gazette  de  France  a  reçu  l'avertissement  suivant  :    * 
c  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

c  Vu  le  numéro  de  la  Gazette  de  France  du  6  octobre,  lequel 
reproduit  à  la  première  page  du  journal  une  lettre  publiée  par 
VÀUaden,  sous  la  signature  de  Gustave  Hagen ,  commençant 
par  ces  mots  :  t  Je  viens  de  relire  pour  la  dixième  fois,  •  et 
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c  finissant  par  ceux-ci  :   c  Modification  de  l'article  57  de  la 
c  Constitution;  > 

c  Considérant  que  l'auteur  de  cette  lettre,  se  livrant  à  un 
calcul  hypothéti(^ue  et  faux  sur  le  nombre  moyen  des  membres 
des  conseils  municipaux  et  sur  celui  des  maires  pris  hors  du 
sein  de  ces  conseils,  dirige  contre  le  gouvernement  l'accusation 
injurieuse  de  regarder  t  comme  ineptes  ou  suspects  »  toute  une 
cat^orie  de  citoyens  honorables  et  s'attache  à  déverser  le  blâme 
sur  fexercice  d'un  droit  que  la  Constitution  confère  au  pouvoir 
exécutif; 

€  Vu  l'article  52  du  décret  organique  du  17  février  1852  sui' 
la  presse  ; 

€  Arrête  : 

c  Un  premier  avertissement  est  donné  au  journal  la  Gazette 
de  France,  dans  la  personne  de  M.  Aubry-Foucault,  gérant  du 
journal,  et  dans  celle  de  M.  Gustave  Hagen ,  signataire  de  ladite 
lettre. 

«  Paris,  le  6  octobre  1865. 

f  {Signé)  la  Valette.  > 

—  La  Gazette  de  France  contient  un  second  avertissement 
qu'elle  a  reçu,  et  dont  voici  le  texte  : 

t  Vu  les  observations  dont  la  Gazette  de  France  fait  suivre 
l'avertissement  qu'elle  a  reçu,  et  qu'elle  a  publié  dans  son 
numéro  du  7  octoore  ; 

<  Considérant  que  si  le  gouvernement  autorise  la  discussion 
des  Communiqués ,  à  la  condition  qu'elle  demeurera  dans  les 
bornes  d'une  sérieuse  et  loyale  polémique,  il  ne  saurait  accor- 
der une  pareille  immunité  à  l'occasion  des  avertissements,  qui 
ont  et  doivent  conserver  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

«  Vu  l'article  32  du  décret  organique  du  17  février  1852  ; 
€  Arrête: 

«  Art.  l''^  Un  deuxième  avertissement  est  donné  au  journal 
la  Gazette  de  France  dans  la  personne  de  M.  Aubry-Foucault, 
gérant  du  journal,  et  dans  celle  de  M.  Gustave  Janicot,  signa- 
taire de  l'article. 

«  Art.  2.  Le  préfet  de  police,  chargé  de  la  direction  géné- 
rale de  la  sûreté  publique,  est  chargé  de  l'exécution  du  préseul 
arrêté. 

t  Paris,  le  7  octobre  1865. 

€  (Signé)  la  Valette.  » 

4.  Dans  les  élections  de  la  troisième  circonscription  de  l'Oise, 
le  candidat  du  gouvernement  a  obtenu  une  imposante  majorité. 
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5.  On  nous  assure  que  le  projet  de  toi  sur  rab^lMÂOtt  de  la 
coDtrainte  par  corps,  qui  n'a  pu  être  voté  cette  année  par  le 
Corps  législatif,  lui  sera  présenté  dès  le  début  de  I9  pracbaioe 
session. 

L'ajournement  de  cette  importante  réforme  de  la  législatkin 
commerciale  avait  été  surtout  motivé  par  Topposition  d'ua 
grand  nombre  de  députés  qui  craignaient  que  la  suppression  de 
cette  pénalité  n'eût  pour  effet  de  diminuer  les  garanties  du  cré- 
dit et  d'exposer  à  toutes  sortes  de  fraudes  la  circulation  fidu- 
ciaire. 

En  vue  de  calmer  ces  appréhensions,  le  pi*ojet  de  loi,  d'après 
mes  renseignements,  devrait  être  complété  par  quelques  dispo- 
sitions nouvelles.  Ainsi,  les  billets  dits  de  complaisance  et  les 
effets  souscrits  par  des  individus  notoirement  insolvables,  consti- 
tueraient des  délits,  et  rendraient  dorénavant  lears  auteurs  jus- 
ticiables des  tribunaux  correctionnels.  {Liberté,) 

6.  La  Gazette  du  Midi  annonce  que  Notre  Saint-Père  le  Pape, 
en  acceptant  la  démission  de  M^^'  Cruice ,  comme  évêque  de 
Marseille,  a  témoigné  au  vénéré  prélat  les  regrets  les  plus  affec- 
tueux et  les  plus  sympathiques,  et  a  bien  voulu  lui  conserver  sa 
juridiction  spirituelle  sur  le  diocèse,  jusqu'au  jour  où  le  fotur 
évéque  prendra  possession  de  sa  charge  et  pourra  commencer 
l'exercice  de  son  autorité. 

7.  Le  roi  et  la  reine  de  Portugal  après  avoir  rendu  visite  à 
l'Empereur  et  l'Impératrice  à  Biarritz,  arrivent  à  Paris  et  des- 
cendent aux  Tuilleries.  L'empereur  des  Français  est,  comme  on 
sait,  le  parrain  de  l'infant  de  Portugal  Alphonse-Henri^MapoIéon, 
baptisé  le  27  septembre  dernier  dans  la  chapelle  du  château 
d'Âjuda. 

Le  roi  et  la  reine  de  Portugal  après  un  très-court  séjour  à 
Paris  se  rendent  à  Bruxelles  et  vont  de  là  en  Allemagne  et  en 
Italie. 

Pays-Bas.  —  1 .  L'ouverture  solennele  du  concile  provin- 
cial a  eu  lieu  à  Bois-le-Duc,  le  25  septembre. 

Mïf  l'archevêque  d'Utrecht  a  présidé  à  cette  ouverture,  et  à 
célébré  une  messe  pontificale  dans  la  cathédrale  de  Saint-Jean  ; 
puis  M.  le  chanoine  Borret,  doyen  et  curé  de  Yogeleosang,  a 
tait  une  allocution  latine.  32  dignitaires  ecclésiastiques  proQ- 
nent  part  à  ce  Concile.  Outre  l'archevêque  d'Utrecht,  w  y 
compte  huit  évêques  de  Néerlande  et  des  colonieis.  L'évéque  de 
Harlem,  Tévêque  de  Ruremonde,  le  coadjuteur  de  l'évêque  de 
Breda,  deux  evêques  in  partibus,  les  évêques  vicaires  aposto- 
liques de  Batavia,  de  Curaçao  et  de  Siirjnàm,  d^UX  J»bbé6  n^iti^s, 
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les  présidents  des  séminaires,  les  supérieurs  des  ordres  ecclé- 
siastiques et  les  députés  des  chapitres,  en  tout  trente-deux  per- 
sonnes. 

Rome. —  1.  L'ordre  de  rentrer  en  France  a  été  donné  aux 
troupes  françaises  des  provinces  de  Frosinone  et  de  Velletri, 
qui  touchent  la  frontière  napolitaine.  C'est  là  un  commencement 
d'exécution  de  la  convention  du  15  septembre  1864.  Le  Moni- 
teur universel  contient  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 

c  On  n'ignore  plus  les  intentions  du  gouvernement  en  ce  qui 
regarde  l'évacuation  des  Etats  romains.  Deux  systèmes  étaient 
en  présence.  Devait-on  attendre  l'approche  du  terme  final  pour 
retirer  le  corps  expéditionnaire  français  par  grosses  masses,  et 
remettre ,  presque  sans  transition ,  la  défense  du  pouvoir  du 
Saint-Père  à  son  armée?  N'était-il  pas  préférable  de  moins 
différer,  pour  pouvoir  procéder  sans  secousse,  et  de  faire  rentrer 
nos  troupes  par  petits  détachements,  en  les  remplaçant,  au  fur 
'  et  à  mesure  de  leur  rappel,  par  des  troupes  pontincales  qui  s'ha- 
bitueraient peu  à  peu  à  se  suflire  à  elles-mêmes?  Le  gouverne- 
ment impérial  a  adopté  cette  dernière  combinaison,  parce  qu'elle 
lui  paraissait  la  plus  favorable  aux  intérêts  que  nous  protégeons 
a  Rome.  Elle  est  aussi,  assure-t-on,  la  plus  conforme  aux  vœux 
du  Saint-Siège.  On  ajoute  qu'il  se  prépare  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  occuper  les  positions  dont  la  garde  lui  sera 
prochainement  remise  sur  la  trontière  méridionale  des  Etats 
romains.  » 

2.  M.  de  Hubner  est  nommé  ambassadeur  d'Autriche  près 
du  Saint-Siège  en  remplacement  de  M.  de  Bach. 

3.  On  écrit  de  Rome,  le  20  septembre,  à  la  Gazette  du  Midi  : 
Dans  la  séance  que  la  congrégation  des  Rites  a  tenue  samedi 

dernier  au  palais  Quirinal,  elle  s'est  occupée  de  la  cause  de  béa- 
tification et  de  canonisation  de  M.  Yianney,  le  vénérable  curé 
d'Ars. 

4.  Le  Pape  a  tenu  un  consistoire  secret,  au  Vatican,  dans  la 
matinée  du  25.  On  connaît  les  préconisations  épiscopales  qui 
ont  eu  lieu,  mais  on  est  encore  réduit  aux  conjectures  au  sujet 
de  l'allocution  par  laquelle  Sa  Sainteté  a  ouvert  l'assemblée  ; 
quelques-uns  prétendent  même  que  cette  allocution  ne  sera 
jamais  publiée. 

Voici  la  liste  des  préconisations  : 

Ségorbe  (Espagne),  M«^  Hernandez  y  Herrero ,  transféré  du 
siège  de  Baaajoz; 

Namur  (Belgique),  R.  P.  Dechamps  ; 

PerBambuco  (Brésil),  M.  de  Rego  de  Medeiros,  élève  du  col- 
lège américain  de  Rome  ; 
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Armenopolis  (Transylvanie),  rite  grec-uni,  M.  Vancza,  du 
diocèse  de  Grand-Varadin  ; 

Coria  (Espagne),  M.  Fernandez,  du  diocèse  de  Grenade  ; 

Calaborra  et  Calzada  (Espagne),  sièges  canoniquement  unis, 
M.  Arenzana,  chanoine  de  Tolède  ; 

Badajoz  (Espagne),  M.  Ramirez'y  Yasquez,  chanoine  de  Bâ- 
dajoz  ; 

Saint-Jacques  du  Cap-Vert  (Portugal),  R.  P.  Feijo,  de  Tordre 
delà  Trinité,  chanoine  de  Bragance; 

Goyaz  (Brésil),  M.  Gonzalves  de  Azevedo,  chanoine  de  Belem 
de  Para  ; 

Sidonia  {in  partibus),  R.  P.  Yerovi,  de  Tordre  de  Saint-Fran- 
çois, du  diocèse  de  Quito ,  nommé  en  même  temps  coadjuteur 
avec  future  succession  de  Tarchevéque  de  Quito  ; 

Limyra  {in  pardbus),  M.  Ulloa ,  du  diocèse  de  Nicaragua, 
nomme  en  même  temps  coadjuteur  avec  future  succession  de 
Tévéque  de  Nicaragua  ; 

Sion  (tn  partibus)  Mf'  Dur^uth,  du  diocèse  de  Strigonie, 
nommé  en  même  temps  auxiliaire  du  cardinal-archevêque  de 
Strigonie  ; 

Europus  {in  partibus),  M.  Amberg,  du  diocèce  de  Bressanone, 
nommé  en  même  temps  auxiliaire  de  Tévéque  de  Bressanone. 

Les  nominations  suivantes ,  faites  exlraconsistorialement 
depuis  le  dernier  consistoire  par  bref  pontifical  ou  par  rescrit 
de  la  Propagande,  attendu  Turgence  des  cas,  ont  ensuite  été 
notifiées  par  le  Saint -Père  : 

Coadjuteur  de  Tarchevéque  de  Santa-Fé  de  Bogota  avec  future 
succession,  M«'  Arbelaes,  évéque  de  Maximopolis  ; 

Archevêque  de  Westminster,  W^  Manning  ; 

Evêque  de  Nouvelle-Pampelune,  M.  Toscano  ; 

Archevêque  de  Tarse  (in  partibus),  W  Angiara-Kian,  armé- 
nien antonin  ; 

Evêque  deClogher  (Irlande),  M.  Donnely,  curé  de  Roslea  ; 

Evêque  de  Nashville  (Etats-Unis),  M.  Feehan  ; 

Evêque  de  Louisville  (id.),  M.  Lavialle; 

Evêque  d'Albany  (id.),  M  Conroy  ; 

Evêque  de  Karputh ,  rite  arménien ,  siège  créé  tout  récem- 
ment, M.  Israelian  ; 

Evêque  d'Amorium  {in  partibus),  R.  P.  Swinkels,  Rédempto- 
riste,  nommé  en  même  temps  vicaire  apostolique  de  Surinam. 

5.  Le  Journal  de  Rome,  du  30  septembre,  rend  compte  de  la 
remise  du  pallium  à  M^  Manning. 
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«  Le  Saint-Père ,  dit-il ,  après  avoir  célébré  la  messe ,  le 
29  septembre,  dans  sa  chapelle  particulière  du  Vatican,  avec 
l'assistance  de  M^  de  Avita,  auditeur  de  la  Sainte-Rote  romaine, 
a  imposé  le  pallium  sacré  à  M^'  Henri*£douard  Manning,  arche- 
vêque élu  de  Westminster.  Cette  sainte  cérémonie,  par  laquelle  le 
Saint-Père  a  conféré  le  symbole  de  la  plénitude  de  l'autorité 
métropolitaine  à  l'archevêque  de  Westminster,  a  eu  lieu  le  jour 
même  qui  est  consacré  à  la  mémoire  du  saint  archange  Michel, 
et  le  qumzième  anniversaire  de  la  publication  du  bref  Universa- 
lis  ecclesia,  en  vertu  duquel  le  Saint-Père  a  rétabli  la  hiérarchie 
épiscopale  en  Angleterre.  > 

6.  M»'  de  Mérode  est  déchargé  des  fonctions  de  pro-ministre 
des  armes.  Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a  la  signature  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  W^  de  Mérode  a  adressé  l'ordre  du  jour  sui- 
vant à  l'armée,  en  date  du  20  octobre. 

«   ORDRE   DU   JOUR   : 

€  Sa  Sainteté,  mue  par  de  bienveillants  égards  pour  ma  sanlé, 
a  daigné  me  décharger  des  fonctions  de  pro-ministre  des  armes. 

»  En  me  séparant  de  l'armée  pontificale  ,  je  viens  exprimer, 
aux  hommes  qui  la  composent,  ma  reconnaissance  pour  les  bonnes 
relations  que  nous  avons  eues  et  pour  le  concours  qu'ils  m'ont 
prêté  en  toute  circonstance. 

c  Pendant  les  six  ans  que  nous  avons  passés  ensemble ,  nous 
avons  eu  de  grandes  vicissitudes  et  des  épreuves  de  bien  de 
genres  à  supporter.  Le  souvenir  nous  en  sera  cher  toute  notre 
vie  ,  parce  que  c'est  un  souvenir  d'abnégation ,  de  loyauté ,  de 
fidélité  à  la  conscience  et  au  devoir. 

«  J'en  ai  la  confiance,  le  Saint-Père  trouvera  toujours  en  vous 
des  soldats  remplis  d'honneur  et  de  courage ,  dignes  du  chef 
illustre  que  vous  venez  de  perdre  et  de  la  grande  cause  que  vous 
défendez.  c  Xavier  de  Mérode.  > 

7.  On  lit  dans  le  Journal  de  Rome,  du  21  octobre  :. 

t  Les  fonctions  d'auditeur  général  de  la  révérende  chambre 
apostolique  étant  demeurées  vacantes  par  suite  de  la  démission 
de  Mc^  Francisco  Giannuzzi ,  le  Saint-Père  a  daigné  nommer ,  à 
ces  fonctions ,  M^^  Andréa  Pila ,  en  le  déchargeant  du  ministère 
de  l'intérieur.  lia  également  acquiescé  à  la  demande,  faite  depuis 
plus  d'un  an,  par  Ms'  Antonio  Matteucci,  à  l'efiiet  d'être  déchargé 
des  graves  fonctions  de  directeur  général  delà  police.  Il  conser- 
vera la  charge  avec  les  prérogatives  distinguées  de  vice-camer- 
lingue de  la  sainte  Eglise  romaine. 

t  Par  d'autres  billets  de  la  secrétairerie  d'État,  le  Saint-Père 
a  daigné  nommer  :  M^^  Luigi  Antonio  de  Witten,  auditeur  actuel 
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(te  la  sacrée  Rote,  ministre  de  rintérieur;  Mf  Luigi  Giordani, 
clerc  de  la  chambre  et  consulteur  de  la  révérende  chambre  apos- 
tolique dans  la  consulte  d'Etat  pour  les  finances ,  auditeur  ae  la 
sacrée  Rote  ;  H^  Tancredi  Bella,  délégat  d'Urbtno  et  Pesaro, 
clerc  de  la  chambre  ;  Vl^  Lorenzo  Randi ,  délégat  de  Civita- 
VeccWa ,  directeur  général  de  la  police  ;  M»»  Ferdiuando  Sca- 

gilla,  délégat  de  Frosinone,  délégat  de  Givita-Yecchia  ;  M»'  Luigi 
ericoli,  délégat  de  Viterbe,  délé^at  de  Frosinone;  M*'  Giam- 
battissa Sanctucci, délégat  d'Ascoli, délégat  de  Viterbe;  M^ An- 
tonio Pellegrini,  clerc  de  chambre ,  consulteur  pour  la  chambre 
apostolique  dans  la  consulte  d*Etat,  pour  les  finances. 

c  Sa  Sainteté  a  daigné  admettre  M»'  Giacomo  Gattani ,  son 
camérier  secret,  surnuméraire  parmi  les  prélats  de  sa  maison, 
et  Tavocat  Giuseppe  Gasperini,  parmi  les  membres  du  collège 
des  avocats  consistoriaux  t 

IVaples.  —  Lettre  da  évêques  napolitains  à  S.  M,  Victor- 
Emmanuel  IL 
€  Sire, 

t  Eu  différentes  occasions  le  devoir  nous  a  obligés  de  nous 
adresser  à  Votre  Majesté  pour  lui  demander  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  afin  de  sauvegarder  les  droits  de  TEglise  et^de 
maintenir  intact  le  dépôt  de  la  foi  qui  nous  a  été  divinement 
confiés  a  nous,  évéques.  Et,  bien  que  nous  ayons  lieu  de  croire, 
ou  que  nos  remontrances  ont  été  interceptées  avant  de  parveniV 
entre  les  mains  de  Votre  Majesté ,  ou  qu'on  a  employé  tous  les 
moyens  pour  Tempêcher  de  les  prendre  en  considération ,  nous 
n*en  devons  pas  moins  nous  adresser  encore  aujourd'hui  à  Votre 
Majesté ,  à  cause  d'une  circonstance  tout  à  fait  exceptionnelle, 
qui  réclame  les  soins  vigilants  de  notre  ministère ,  et  aussi ,  s  il 
était  nécessaire ,  le  sacrifice  de  nos  personnes ,  pour  le  bien  des 
âmes  que  Dieu  nous  a  confiées. 

«  Le  terrible  et  désolant  fléau  du  choléra,  qui  fait  des  ravages 
en  plusieurs  des  florissantes  villes  de  notre  Péninsule ,  et  qui 
menace  de  s'étendre  aussi  à  nos  diocèses ,  nous  fait  sentir  le 
besoin  d'être  au  milieu  de  nos  ouailles ,  afin  que ,  si  elles  étaient 
atteintes  par  cette  affreuse  maladie*,  il  nous  fut  possible  de  les 
aider  et  les  fortifier  par  les  moyens  qui  sont  le  propre  de  nptre 
ministère  sacré,  et  dont ,  en  ces  moments  suprêmes ,  toute  âme 
chrétienne  sent  le  besoin  et  réclame  le  secours. 

«  Certes ,  nos  diocèses  ne  manquent  pas  de  bons  et  ^élés 
curés  et  d'autres  ecclésiastiques,  qui  sont  prêts  à  donner  leur 
vie  pour  les  âmes  de  leurs  frères  :  mais ,  ce  que  peut  et  ce  que 
doit  faire  un  évê(}ue,  de  simples  jprêtres ,  quels  que  soient  leur 
rang  et  leur  dignité,  ne  peuvent  le  foire. 
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t  Votre  Majesté,  élevée  dans  le  catholicisme  et  nourrie  de  son 
lait  divin ,  n'ignore  pas  que  l'évéque  seul  peut  administrer  le 
sacrement  de  confirmalion.  Par  suite  de  noire  absence ,  voilà 
plusieurs  années  que  ce  sacrement  n'a  pu  être  administré  dans 
nos  diocèses,  si  Ton  en  excepte  un  ou  deux,  où  des  circonstances 
particulières  ont  permis,  en  quelques  occasions,  de  l'administrer 
dans  un  petit  nombre  de  localités.  Votre  Majesté  sait  aussi  que 
révéqse  reçoit ,  avec  son  sublime  caractère ,  la  plénitude  des 
grâces  et  de  la  charité  de  Jésus-Christ,  dont  il  doit  répandre,  ù 
pleines  mains ,  la  surabondance ,  pour  adoucir  au  moins,  s'il  ne 
peut  les  &ire  disparaître  entièrement ,  les  maux  de  ceux  qui 
gémissent  sous  le  poids  de  la  douleur  et  des  épreuves.  C'est  sur- 
tout dans  les  temps  où  régnent  les  fléaux ,  que  la  présence  de 
l'évéque  anime  puissamment  la  charité  des  fidèles  à  se  porter 
généreusement  au  secours  de  ceux  qui  en  sont  frappés.  C'est 
alors  aussi  que  la  parole  de  l'évéque ,  adressée  au  mourant ,  a 
une  efficacité  particulière  pour  calmer  ses  craintes,  tranquilliser 
sa  conscience,  rendre  moins  cruelles  les  souffrances  de  l'agonie, 
et  lui  faire  envisager  la  mort  avec  moins  d'effroi.  Votre  Majesté 
n'ignore  pas  que  la  parole  de  l'évéque  a  converti ,  bien  des  fois, 
les  cœurs  les  plus  endurcis,  et,  par  la  grâce  de  Dieu,  a  inspiré  ù 
(es  cœurs  une  cx)mponction  et  une  tranquillité  qu'on  aurait  en 
vain  attendues  de  la  parole  des  simples  prêtres.  L'évéque  enfin, 
comme  un  capitaine  qui ,  au  moment  du  combat ,  s'élance  le 
premier  dans  la  mêlée ,  peut  et  doit  ranimer  le  courage  des 
curés  et  des  prêtres ,  pour  qu'ils  s'empressent  d'apporter  aux 
malades  tous  les  secours  en  leur  pouvoir,  et  pour  qu'ils  envisa- 
gent le  lit  des  mourants  comme  leur  place  d'honneur  en  ces  cala- 
mités, qu'un  grand  évéque  nommait  c  les  jours  de  combat  de 
l'évéque  et  des  prêtres.  »  Si  d'autres  font  semblant  de  ne  pas 
comprendre,  et  ne  veulent ,  par  conséquent ,  pas  avouer  le  bien 
spirituel  et  temporel  qu'un  évéque  peut  faire  dans  son  diocèse 
en  de  telles  circonstances,  Votre  Majesté  le  comprend  assuré- 
ment, et  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant  qu'elle 
le  reconnaît  hautement  et  désiré  que  ce  bien  ne  soit  pas 
empêché. 

t  Mais  comment  pourrons-nous  agir  pour  l'avantage  des  âmes 
rachetées  par  Jésus -Christ  et  qui  nous  sont  confiées  par  le 
prince  des  pasteurs,  si  nous  sommes  maintenus  loin  de  nos  dio- 
cèses, d'où  nous  avons  été  chassés  sans  aucun  motif  raisonnable 
et  par  un  acte  tout  à  fait  illégal? 

t  Nous  prions  ardemment  le  Seigneur  pour  que  sa  justice 
s'apaise ,  et  que ,  dans  sa  miséricorde  infinie,  arrêtant  le  fléau, 
il  dise ,  comme  sous  le  règne  de  David ,  à  l'auge  qui  frappait  le 
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peuple  :  c  C'est  assez,  arrêtez  votre  bras  !  Suffiàt,  nunc  condne 
nianum  luam.  »  (II  Reg.,  xxiv,  16.)  Mais  si  nos  prières  et  celles 
qui,  de  tous  les  côtés,  sont  adressées  à  Dieu,  ne  parvenaient  pas 
à  désarmer  sa  colère ,  justement  excitée  par  tous  les  péchés  et 
tous  les  scandales  que  la  licence  actuelle  a  fait  naître  et  qu'elle 
multiplie  de  plus  en  plus;  si  Taffreuse  maladie  atteignait  nos 
diocèses,  nous  venons,  par  la  présente ,  déclarer  solennellement 
à  Votre  Majesté ,  que  nous  sommes  prêts  et  résolus ,  autant  que 
cela  dépend  de  nouç,  à  affronter  tous  les  dangers  et  à  ne  reculer 
devant  aucune  difficulté  pour  voler  au  secours  de  nos  diocésains, 
afin  de  remplir  envers  eux  les  saints  devoirs  de  notre  ministère. 
Nous  ne  sommes  poussés  à  cette  démarche  par  aucune  considé- 
ration humaine,  mais  seulement  par  cette  charité  dont  est  rem- 
plie Tâme  des  pasteurs,  à  qui  notre  divin  Maître  a  dit  :  c  Bonus 
pastor  animani  suam  dat  pro  ovibus  «u»,  »  et  à  qui  il  a  montré, 
par  son  exemple ,  qu'ils  doivent ,  lorsque  la  gravité  des  circon- 
stances Texige,  s'oublier  entièrement,  et  s'exposer,  se  dévouer, 
se  sacrifier  pour  le  bien  de  leur  troupeau. 

c  Nous  avons  la  confiance  que,  en  apprenant  notre  résolution, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  voudra  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  écarter  les  obstacles  qui  nous  tiennent  éloignés 
de  nos  ouailles,  et  pour  que  nous  puissions  aller  en  paix  accom- 
plir nos  devoirs  envers  elles.  Mais  si  Votre  Majesté  et  son  gou- 
vernement ne  daignaient  pas  écouter  nos  prières  pour  le  bien  de 
nos  troupeaux,  et  étaient  cause  que  nos  diocésains  fussent 
privés  des  soulagements  et  des  consolations  qu'ils  pourraient 
recevoir  de  leiurs  pasteurs ,  nous  protestons  hautement ,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes ,  que  nous  avons ,  autant  qu'il  était 
en  nous,  rempli  le  devoir  de  notre  ministère,  que  la  responsabi- 
lité retombera  tout  entière  sur  Votre  Majesté  et  sur  son  gouver- 
nement ;  et  nous  nous  permettrons  de  vous  rappeler.  Sire,  que  : 
«  Dominus  interrogabit  opéra  vestra,  et  cogitationes  vestras  scru- 
t  tabitur ,  »  et  que  t  horrende  et  cïto  apparebït  vobis  quoniam 
f  judicium  durissinium  his  qui  prœsunt,  fiet,  i^  (Sap.  VI ,  4,  6.) 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect,  de  Votre  Majesté,  etc. 

f  D.  Gard.  Carafa,  archevêque  de  Bénévent. 

S.  Gard.  Rurio-Sforza,  archevêque  de  Naples. 

Franc. -Xavier,  archevêque  de  Sorrente. 

Mariano,  archevêque  de  Reggio. 
y  Janvier,  évêque  d'Anglona  et  de  Tursi. 
f  Fr. -Louis,  évêque  d'Aquila. 
f  Fr.-Franç. -Xavier,  évêque  deMuro. 
•j-  MicHELANGE,  évêquc  de  Patti. 
Rome,  30  août  1865.  » 
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Allemagne*  —  i.  L'assemblée  des  députés  allemands 
réunis  à  Fi*ancfori  adopte  les  propositions  suivantes,  au  sujet 
de  la  question  des  duchés  : 

c  !<"  Le  droit  d'initiative  des  populations  du  Schleswig- 
Holstein  exclut  toute  oppression  et  toute  .décision  sur  le  sort  en 
dehors  du  libre  assentiment  de  la  représentation  du  pays.  La 
convention  de  Gastein  lèse  Tordre  du  droit,  la  sécurité  du  droit, 
et  menace  de  fournir  à  Tétranger  un  prétexte  d'immixtion  dans 
les  affaires  allemandes.  Cette  convention  est  rejetée  parla  nation 
comme  une  violation  du  droit;  elle  ne  lie  en  rien  les  duchés, 
dont  le  droit  d'initiative  n'a  pour  limite  que  les  plus  hauts  inlé-^ 
rets  de  TAIlemagne.  Or,  l'attitude  gardée  jusqu'ici  par  les 
Schleswigo-Holsteinois  est  une  preuve  irréfutable  de  leur 
volonté  de  faire  les  sacrifices  nécessaires  ; 

c  2°  En  présence  des  actes  austro-prussiens ,  c'est  un  saint 
devoir  pour  les  représentations  du  peuple  allemand,  et  spécia- 
lement  pour  la  Chambre  des  députés  prussiens ,  d'intervenir 
résolument  et  sans  délai  en  faveur  des  droits  violés  des  duchés, 
de  la  convocation  de  leurs  représentants  et  de  la  constitution 
immédiate  de  l'Etat  de  Schleswig-Holstein.  L'assemblée  a  la 
confiance  que  le  peuple  des  duchés  persévérera  avec  fermeté 
et  courage  dnns  son  attitude; 

f  3°  L'assemblée  déclare  que  c'est  un  devoir  pour  les  repré- 
sentations du  peuple  allemand  de  n'accorder  à  aucun  gouverne- 
ment les  emprunts  ou  les  impôts  qui  pourraient  être  demandés 
en  faveur  de  la  politique  d'oppression  suivie  jusqu'ici.  Si  les 
affaires  des  duchés  sont  résolues  dans  le  sens  du  droit,  les  frais 
de  guerre  devront  être  supportés  proportionnellement  par 
rÂlîemagne  entière.  » 

Les  membres  de  l'assemblée  étaient  au  nombre  de  263.  Le 
comité  des  Trente-Six  a  été  de  nouveau  constitué. 

2.  La  Prusse  et  l'Autriche  adressent  au  sénat  de  Francfort  des 
remontrances  au  sujet  des  réunions  politiques  qui  se  tiennent 
dans  cette  ville  libre  et  des  écrits  qui  s'y  impriment.  Le  sénat 
répond  d'une  manière  très-ferme  aux  notes  des  deux  grandes 
puissances. 

La  dépêche  du  cabinet  de  Berlin  au  ministre  de  Prusse  à 
Francfort,  datée  du  6  octobre,  est  ainsi  conçue  : 

c  Les  rapports  de  Votre  Excellence  nous  ont  fourni  des  détails 
précis  sur  les  délibérations  de  l'assemblée  des  députés  allemands 
tenue  le  1"  octobre  à  Francfort.  Nous  avions  espéré  jusqu'au 
dernier  moment  que  le  sénat,  ayant  conscience  de  ses  obligations 
envers  ses  alliés,  et  se  rappelant  les  remontrances  antérieure- 

J.  H.  —  T.  XXXII,  2Ô 
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ment  faites  par  nous  et  parr  TAiitridie,  empédieraît  la  réunion 
de  celte  assemblée. 

t  Malheureusement  nous  nous  étions  trompés  ;  nous  avons 
acquis  de  noureau  la  conviction  que  le  sénat  ne  s'opposait  pas  à 
ce  que  le  territoire  de  Francfort  fut  utilisé  pour  fomenter  des 
projets  politiques  déraisonnables  et  unÎTersellement  nuisibles. 
Nous  ne  pouvons  permettre  plus  longtemps  qu'on  montre  une 
telle  indulgence  pour  ces  tendances  subversives  ;  nous  ne  sau- 
rions tolérer  que,  particulièrement  au  siège  de  la  Diète  même, 
on  travaillo  à  saper  les  bases  de  Tautorité  qui  existe  dans  les 

f)remiers  Etats  de  la  Confédération  germanique,  et  que  de  là  on 
ance  dans  le  monde  entier,  par  la  voie  de  la  presse,  des  pro- 
ductions qui  se  distinguent  avant  tout  par  leur  brutalité. 

c  La  marche  suivie  par  le  congrès  des  députés  allemands  a 
montré  que  les  vaines  paroles  trouvent  de  moins  en  moins  des 
partisans  dans  la  {)artie  intelligente  de  la  population.  Mais  l'in- 
dulgence dont  a  fait  preuve  le  sénat  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
répréhensible. 

«  Nous  sommes  d'accord  avec  le  gouvernement  autrichien 
que  le  retour  d*un  pareil  scandale  public  ne  saurait  être  toléré, 
même  sous  la  forme  de  velléités  qui  ne  peuvent  aboutir  à  aucun 
résultat.  Le  représentant  de  l'Autriche  est  chargé  de  faire  au 
sénat  des  remontrances  dans  le  même  sens.  Je  prie  Votre  Excel- 
lence de  faire  savoir  à  M.  le  premier  bourgmestre  de  Francfort 
cpxe  nous  nous  trouvons  en  accord  complet  avec  le  gouvernement 
impérial  d'Autriche  sur  ce  sujet  J'ai  la  ferme  confiance  que  du 
côté  de  la  ville  de  Francfort,  les  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes ne  seront  pas  mises  dans  une  situation  qui  les  oblige- 
rait de  prévenir  par  leur  intervention  les  conséquences  ulté- 
rieures d'une  indulgence  inadmissible. 

«  Votre  Excellence  est  autorisée  à  donner  lecture  du  présent 
document  à  M.  le  premier  bourgmestre  et  à  en  laisser  copie 
entre  ses  mains,  s'il  te  désire. 

«  Recevez,  etc.  » 

La  dépêche  du  gouvernement  autrichien,  en  date  du  8  octobre, 
contient  ce  qui  suit  : 

<  Le  résultat  des  délibérations  de  l'assemblée  des  députés  a 
constaté  jusqu'à  présent  le  peu  de  valeur^^de  la  tentative 
faite  pour  créer  de  l'agitation,  en  même  temps  que  la  désunion 
des  partis  politiques  en  Allemagne. 

«  Les  lettres  de  refus  envoyées  par  plusieurs  députés,  et 
l'indifférence  du  public,  que  l'on  ne  saurait  méconnaître,  auraient 
dû  prouver  aux  organisateurs  mêmes  de  cette  démonstration 
sans  importance,  la  maladresse  de  leur  projet  tendant  à  exercer 


une  critique  insolente  a  l'égard  des  décisions  prises  par  les  deux 
grandes  puissances  allemandes. 

c  Bien  c|ue  les  discours  prononcés  et  les  résolutions  adoptées 
—  résolutions  qui,  pour  ne  pas  les  qualifier  plus  durement,  sont 
inconvenantes  et  d'une  tendance  semi-révolutionnaire  —  n'aient 
rencontré  qu'un  juste  mépris,  cela  n'efface  cependant  pas  le 
caractère  blessant  résultant  de  ce  fait  que  les  insultes  adressées 
aux  grandes  puissances  et  qui  remplissent  chaque  jour  les 
colonnes  des  feuilles  démocratiques,  sont  répétées  à  Francfort 
même,  sous  les  ^eux  de  la  Diète  et  en  présence  des  troupes  des 
deux  grandes  puissances  allemandes. 

c  En  outre,  il  ne  faut  pas  peindre  de  vue  que  le  même  comité 
des  Trente -Six  qui  avait  convoqué  l'assemblée  des  députés, 
a  été  rcnouvdé  cette  fois,  et  que  ce  comité  et  la  commission 
chargée  de  la  direction  des  affaires,  ont  été  déclarés  Torgane 
permanent  des  partis  révolutionnaires  allemands,  qui  attendent 
seulement  des  circonstances  plus  favorables  pour  reparaître  avec 
succès  sur  la  scèoe  politique. 

c  Les  gouvernements  de  l'AUemagae  sont  certainement  tous 
d'accord  avec  nous  que  même  l'existence  seule  du  comité  des 
Trente-Six  est  parfaitement  illégale  et  inconstitutionnelle,  sans 
que  l'on  ait  à  s'occuper  ni  des  effets  produits  par  la  conduite 
récente  et  sans  mesure  de  l'assemblée  tenue  à  Frandbrt^  ni  du 
caractère  blessant  pour  les  grandes  puissances  allemandes,  des 
résolutions  adoptées. 

c  Le  sénat  de  Francfort,  spédalement,  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler, comme  membre  de  la  Confédération,  que  la  ville  fédérale* 
n'aurait  pas  dû  être  prêtée  comme  rendez-vous  aux  agitateurs. 

t  De  sérieuses  représentations  contre  la  tolérance  accordée  à 
ce  mouvement  dans  le  siège  de  la  diète,  n'ont  pas  manqué  d'être 
faites  de  notre  part,  de  concert  avec  la  Prusse,  immédiatement 
après  la  réunion  des  députés  tenue  le  21  décembre  1863,  laquelle 
avait  abouti  à  la  nomination  d'un  comité  permanent,  destiné  à 
mettre  à  exécution  la  volonté  du  peuple  et  à  être  le  centre  actif 
des  associations  et  de  la  presse  progressiste,  etc.,  etc. 

c  Les  démonstrations  qui  depuis  ont  été  si  fréquemment 
renouvelées ,  prouvent  le  peu  d'attention  qu'ont  obtenue  les 
observations  laites  dans  le  temps  d'une  manière  confidentielle 

Ear  les  représentants  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  au  premier 
ourgmestre. 
<  Frappés  par  cette  observation  et  convaincus  qu'une  activité 
usurpatrice,  comme  l'est  celle  du  comité  et  de  l'assemblée  des 
députés,  ne  peut  être  plus  longtemps  passée  sous  silence,  sans 
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un  danger  sérieux  et  commun,  ni  arriver,  par  là,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  une  existence  permanente,  les  cabinets  des 
grandes  puissances  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  absolue 
d'appeler  de  nouveau  toute  l'attention  du  sénat  sur  les  événe- 
ments que  nous  venons  de  signaler,  en  tant  qu'ils  touchent  TËtat 
fédéral. 

c  Assurément  nous  croyons  que  non-seulement  les  invectives 
si  passionnées  et  un  acte  ae  parti  si  nettement  exprimé  que  Ta 
été  l'ordre  du  jour  de  la  dernière  assemblée,  ne  trouveraient 
plus  à  l'avenir  un  asile  à  Francfort,  mais  encore  que  le  sénat  de 
cette  ville  ne  permettrait  plus  à  présent  sur  le  territoire  de 
Francfort  aucune  réunion  convoquée  par  le  comité  des  Trente- 
Six. 

c  L'autorité  du  sénat,  à  laquelle  nous  faisons  d'abord  appel, 
nous  évitera,  nous  l'espérons,  la  nécessité  de  recourir  à  d'autres 
mesures  destinées  à  éloigner ,  à  l'avenir,  du  siège  de  la  Diète, 
les  tentatives  illégales  faites  jusqu'à  présent. 

c  Votre  Excellence  est  priée  de  donner  lecture  de  cette 
dépêche  au  premier  bourgmestre  de  Francfort,  aussitôt  que 
votre  collègue,  le  ministre  de  Prusse,  aura  été  autorisé  à  faire 
la  même  démarche,  et  de  lui  en  laisser  copie,  si  tel  est  son 
désir. 

t  Recevez,  etc.  » 

—Le  corps  législatif  de  la  ville  libre  de  Francfort  a  reçu  la  com- 
munication suivante  en  réponse  à  l'interpellation  qu'il  a  adressée 
au  sénat  relativement  aux  dépêches  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  : 

Extrait  du  protocole  du  sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort. 
Communication  du  sénat  au  corps  législatif, 

€  Francfort,  21  octobre  1865. 
cLe  sénat  regrette,  vu  l'état  actuel  des  négociations^  de  n'être 

1)as  en  état  de  donner  au  corps  législatif  d'une  manière  complète 
es  explications  demandées.  Il  est  obligé  pour  aujourd'hui,  de 
se  borner  à  déclarer  qu'il  a  reçu  communication  cle  deux  notes 
(jui  n'étaient  pas  adressées  à  lui ,  mais  aux  représentants  de 
1  Autriche  et  de  la  Prusse  près  la  ville  libre  ;  que  la  teneur  de 
ces  notes  est,  il  est  vrai,  de  nature  à  provoquer  de  sérieuses 
réflexions,  mais  le  sénat  n'hésitera  pas  à  défendre  de  toutes  ses 
forces  l'indépendance  de  cette  ville.  Si  la  marche  ultérieure  des 
négociations  le  permet,  le  sénat  fera  de  nouvelles  communica- 
tions. > 

3.  La  troisième  session  du  congrès  commercial  allemand  s'est 
ouverte  le  25  septembre  à  Francfort. 
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Ang^leterre*  —  1 .  Une  société  secrète,  connue  sous  le  nom 
de  Société  des  fenians  et  constituée  en  Amérique  et  en  Irlande, 
cause  dans  ce  dernier  pays  une  certaine  agitation.  Son  but  est 
le  renversement  du  gouvernement  établi.  Les  évéques  catho- 
liques condamment  cette  association.  De  nombreuses  arresta- 
tions ont  lieu  en  Irlande. 

2.  Le  congrès  des  membres  de  TEglise  anglicane,  ecclésias- 
tiques et  laïques,  a  ouvert  la  semaine  dernière  à  Morwick  sa 
troisième  session. 

3.  Le  congrès  de  la  science  sociale  vient  de  tenir  une  nouvelle 
session  en  Angleterre.  L'assemblée  était  présidée  par  lord 
Brougham.  Le  vénérable  pair,  âgé  de  84  ans,  a  prononcé  un 
long  discours  dans  lequel  il  a  condamné  énergiquement  les  ascen- 
sions dans  les  Alpes,  où  Ton  compromet  sa  vie  en  escaladant 
des  hauteurs  d'où  Ton  ne  peut  rien  voir.  Le  noble  lord  a  ensuite 
réprouvé  les  dépenses  électorales;  enfin,  au  nom  du  progrès 
social,  il  a  énergiquement  censuré  la  politique  de  la  Prusse. 

Oréee*  —  Le  roi  de  Grèce  vient  d'échapper  à  un  danger 
de  mort  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Dix  jours  environ  avant  son  retour  à  Athènes,  le  Roi  se  trou- 
vait à  bord  d'un  bateau  de  la  marine  de  guerre  se  rendant  du 
port  de  Corfou  à  un  petit  bourg  de  la  côte.  Une  pluie  battante 
tombait  et  le  vent  soufflait  violemment.  Les  matelots  ne  pouvant 
détacher  et  tourner  la  voile,  le  Roi  alla  à  leur  aide  et  la  manœu- 
vre put  se  faire. 

En  ce  moment  la  foudre  tomba  sur  le  bateau  devant  le  Roi, 

2ui  fut  étendu  sur  le  pont  où  il  resta  immobile  assez  longtemps. 
^n  comprend  toute  1  anxiété  de  Téquipage,  qui  ne  savait  quels 
secours  donner  au  Roi.  Celui-ci  néanmoins  se  releva  bientôt  et 
rendit  le  courage  à  tous.  La  pluie  ne  tarda  pas  non  plus  à  cesser 
et  le  Roi  aborda  au  bourg  où  il  se  rendait. 


NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 


i .  M.  Bertin  vient  d'exposer  dans  son  atelier,  la  statue  ter- 
minée d'Ambiorix.  C'est  à  propos  de  celte  figure,  on  s'en  sou- 
vient, qu'il  y  eut  entre  certains  journaux  une  polémique  assez 
ardente,  dont  l'archéologie  faisait  d'ailleurs  tous  les  frais,  et 
qu'un  rapport  fut  fait  par  l'Académie  sur  le  plus  ou  moins  de 
convenance  qu'il  y  aurait  à  représenter  le  chef  des  Eburons 
debout  sur  une  pierre  druidique.  Il  parait  que  ce  ne  sera  pas 
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décidémeoi  midcriinen,  mais  un  rocher  qui  servira  de  piédestal  à 
la  statue  ;  l'effet  sera  le  même  et  personne  ne  sera  frc^ssé.  Main- 
tenant voyons  Tœuvre  qui  est  destinée  à  orner  la  Grand'  Place 
de  Tongrês. 

L'AmbioriK  de  M.  Bertin  rejette  ea  arrière  son  chef  coiffé  du 
casque  gaulois,  porte  la  main  gauche  sur  sa  poitrine  et  tient  de 
la  dfroite  une  hache.  Sous  son  pied,  il  foule  le  faisceau  romain, 
Taigle  et  les  couronnes  de  laurier,  trophée  de  victoire  trop  tôt 
arboré.  Le  travail  du  statuaire  tongrois  a  Ténergie  du  geste  et 
la  franchise  d'exécution  requises  pour  produire  deTefiet.  C'était 
ici  tout  ce  ({u'il  fallait  demander  à  l'artiste,  qui  a  du  reste 
mérité  parfaitement  les  éloges  unanimes  qui  lui  ont  été  donnés. 
La  statue  de  M.  Bertiu  sera  coulée  en  bronze. 

[Journal  des  beaux-arts.) 

2.  On  vient  de  placer  au  Musée  historique  un  tableau  qui 
rappelle  l'un  des  faits  les  plus  intéressants  de  notre  histoire 
nationale  contemporaine.  C'est  le  gouvernement  provisoire 
de  1850,  réuni  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles.  L'auteur,  M.  Pic- 
qué,  l'un  des  plus  anciens  peintre  d'histoire  et  l'un  des  pre- 
miers dans  ce  groupe  d'artistes  courageux  qui  parvinrent,  déjà 
sous  la  domination  hollandaise,  à  vaincre  l'indifférence  publique, 
avait  en,  en  1830,  Theureose  idée  de  grouper  les  portraits  de 
nos  grands  citoyens ,  tout  en  consacrant  le  souvenir  de  lewr 
acte  patriotique.  L'original  de  cette  peinture  est  à  Thôtel  de 
ville,  mais  le  gouveraement  actuel  a  compris  qu'il  importait 
d'assurer  en  quelque  sorte  cette  page  contre  toute  sorte  de 
risques,  et  il  en  a  commandé  à  l'auteur  une  cof^e,  qui  révile 
des  qualités  d'exécution  dignes  d'éloge.  {Moniteur). 

3.  Suivant  une  liste  publiée  par  la  Gazette  de  Cologne^  les 
dons  pour  Taché vement  de  la  cathédrale  Ofit  atteint,  du  !•'  jaa- 
vierau  30  septembre  1865,  le  chiffre  de  24,695  tbâlers. 

4.  Le  18  octobre  a  eu  lieu  à  Vienne  l'inauguration  du  monu- 
ment du  prince  Eugène  de  Savoie.  La  statue  équestre  du  prince 
est  située  sur  la  place  extérieure  du  Burg. 

5.  Voici  le  rapport  que  le  savant  professeur  de  Lonvain , 
M.  Van  Beneden ,  a  présenté  à  l'Académie  des  sciences  sur  un 
Mémoire  de  M.  Edouard  Dupont,  concernant  les  fouilles  exécu- 
tées dans  les  cavernes  de  Furfooz  : 

€  Chargé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  diriger  les  fouiHes 
de  Furfooz,  M.  Dupont  a  montré,  pendant  tonte  la  durée  de  ces 
rudes  travaux,  un  zèle  et  une  activité  dont  peu  d'hommes  seraient 
capables.  Ne  quittant  jamais  tes  lieux  et  prenant  même  souvent 
ses  repas  au-dessus  des  anciens  foyers  des  premiers  habttaats, 
il  a  pu  faire  un  inventaire  détaille  el  eomptei  de  ces  ménages 
primitifs. 
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c  Dons  ia  note  que  M.  Dapont  a  communiquée  à  la  dernière 
séance,  il  cherche  à  établir  la  succession  des  divers  dépôts 
meubles  qui  ont  tour  à  tour  servi  de  plancher  dans  les  cavernes. 
C'est  chercher  à  établir  Tordre  au  milieu  du  désordre.  Toutes 
ces  cavités  ont  été  à  diverses  reprises  bouleversées  par  les 
eaux. 

c  Pour  mieux  se  reconnaître  dans  cetle  succession  de  dépôts, 
M.  Dupont  a  sondé  les  vallées  de  la  Meuse  et  de  la  Lesse  ;  il  a 
étudié  partout  la  coupe  des  berges ,  et  il  croit  reconnaître  la 
même  stratification  en  dedans  comme  en  dehors  des  grottes. 

c  L'argile  jaune  à  fragments  anguleux  renferme  toujours  les 
restes  de  la  (aune  du  renne,  la  seule  qui  soit  représentée  à 
Furfooz. 

c  A  plus  d'une  reprise,  M.  Dupont  a  donné  à  l'Académie  des  * 
preuves  de  son  talent  d'observateur,  et  comme  il  a  appliqué 
toute  son  activité  à  élucider  la  question  de  succession  des  dépôts 
meubles  pendant  la  période  quaternaire,  nous  sommes  per- 
suadés qu'il  aura  jeté  un  jour  nouveau  sur  plus  d'un  point 
obscur ,  et  nous  nous  rallions  avec  empressement  aux  conclu- 
sions de  notre  illustre  confrère,  M.  d'Omalius,  d'imprimer  cette 
notice  dans  les  Bulletins  de  l'Académie.  » 

6.  Nouvelle  édition  de  l'Education  des  filles  par  Fénelon,  précé- 
dée d'un  Mémoire  sur  V éducation  des  femmes,  présenté  à 
l'Assemblée  générale  des  catholiques  à  Malines  dans  sa  session 
de  1864 ,  éditée  par  le  Comptoir  universel  à  Bruxelles ,  36, 
rue  Saint- Jean.  Prix  :  50  centimes. 

Cette  publication  se  recommande  par  sa  grande  actualité. 
On  ne  saurait  trop  fixer  l'attention  publique  sur  la  questicm 
capitale  de  Y  Education  des  femmes,  surtout  maintenant  que  la 
coterie  des  libres  penseuses  cherche  à  étendre  ses  maisons  d'édu- 
cation. 

L'immortel  petit  chef-d'œuvre  de  YEducation  des  filles  par 
Fénelon  était  trop  perdu  de  vue  aujourd'hui  :  quelques-uns  se 
bornaient  à  le  posséder  dans  leur  bibliothèque:  il  était  urgent 
de  faire  revivre,  de  répandre  cette  œuvre  à  la  fois  profonde  et 
populaire. 

Le  Mémoire  récent  qu'on  y  a  joint  sur  V Education  des  femmes^ 
traite  ce  sujet  d'après  les  principes  de  Fénelon,  mais  en  les 
appropriant  aux  besoins  de  notre  époque  et  en  s'appuyant  sur 
des  règles  tracées  par  M^^^  Dupanloup  dans  son  magnifique  traité 
de  l'Education.  — Suit  l'annonce  du  Concours,  ouvert  par  le 
Congrès,  pour  l'année  1866  (avant  le  1"'  mai),  pour  la  composi- 
tion d'un  Manuel  d'éducation  publique  pour  les  filles. 
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Puissent  des  esprits  sérieux  et  enflammés  de  l'amour  dn  bien 
s'occuper  de  cette  grave  question  et  produire  un  livre  qui 
atteigne  le  but  indiqué. 

En  attendant,  les  personnes  zélées  ne  sauraient  trop  recom- 
mander aux  parents ,  aux  écoles  et  aux  pensionnats,  l'ouvrage 
ci-dessus  mentionné. 

7.  Traité  du  Sacrifice  delà  Messe,  par  le  R.  P.  Judde,  deja  Com- 
pagnie de  Jésus;  nouvelle  édition;  1  vol.  in-18de  iW  pages. 
Prix  :  60  centimes  et  6  francs  la  douzaine.  Liège,  Spée-Zélis. 
Voici  l'approbation  que  W^  l'évêque  de  Liège  y  a  donnée  : 
c  Non-seulement  nous  permettons  à  M.  Spée-Zélis,  éditeur  à 
Liège,  de  réimprimer  le  Traité  du  Sacrifice  de  la  Messe ,  par  le 
R.  P.  Judde,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  mais  nous  le  félicitons 
d'avoir  eu  la  bonne  pensée  de  rééditer  cet  excellent  petit  livre. 
Nous  souhaitons  que  les  supérieurs  des  maisons  d'éducation  le 
mettent  dans  les  mains  de  leurs  élèves ,  que  les  instituteurs  et 
les  institutrices  le  prennent  pour  guide  de  leurs  explications  de 
ce  point  si  important  de  la  doctrine  et  du  culte  catholiques. 
Ceux  qui  s'approprieront  la  substance  de  ce  traité  en  recueille- 
ront une  connaissance  exacte  de  l'auguste  sacrifice  de  nos  autels, 
y  assisteront  avec  attention  et  avec  piété,  et  retireront,  de  cet 
acte  le  plus  excellent  de  la  religion ,  les  fruits  les  plus  abon- 
dants. 

t  Fait  à  Liège,  le  4  septembre  1865. 

t  f  Théodore  ,  évêque  de  Liège.  » 
8.  On  lit  dans  le  Profjress,  journal  de  Raleigh,  dans  la  Caro- 
line du  Nord  :  <  Les  plaies  que  la  guerre  a  laissées  au  Sud  sont 
terribles.  Notre  pauvre  pa^s  est  mutilé  au  delà  de  toute  expres- 
sion. Voici  le  bilan  humam,  puisé  à  des  sources  ofiBcielles ,  de 
ces  quatre  années  de  guerre  : 


Ëtats. 

Enrôlés. 

Tués  et  estropiés. 

Alabama, 

120,000 

70,000 

Arkansas, 

50,000 

30,000 

Floride, 

ilfiOO 

10,000 

Géorgie, 

131,000 

76,000 

Kentuky, 

50,000 

30,000 

Louisiane, 

60,000 

34,000 

Mississipi, 

78,000 

45,000 

Missouri, 

40,000 

24,000 

Maryland, 

40,000 

24,000 

Caroline  du  Nord, 

140,000 

85,000 

Caroline  du  Sud, 

65,000 

40,000 

Tennessee, 

60,000 

34,000 

Texas, 

93,000 

53,000 

Virginie, 

180,000 

105,000 

Total.    1,124,000  660,000 

<(  Quelles  effrayantes  archives  !  Six  cent  soixante  mille 
hommes  tués  et  estropiés!  Et  encore  ce  chiffre  est  probablement 
bien  au-dessous  de  la  vérité!  » 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 

SUPPLÉMENT 

au  Journal  hlnterlqne  du  molM  de  Sepfenilire  1S#&. 


1 .  Une  conspiration  anti-impérialiste  est  découverte  à  Mexico.  Le 
fils  du  ministre,  général  Uraga,  adjudant  de  TEmpereur,  était  à  la 
tête  de  la  conspiration.  Plus  de  trois  cents  arrestations  ont  eu  lieu  et 
l^on  a  saisi  un  grand  nombre  de  caisses  avec  armes  et  munitions. 

18.  L'empereur  Maximilien  accorde  aux  fils  de  l'empereur  Iturbide 
le  titre  et  la  qualité  de  princes  du  sang,  et  adopte  Tun  d'eux  pour  son 
héritier  à  la  couronne  du  Mexique. 

28.  D.  Benito  Juarez  quitte  le  Mexique  pour  passer  aux  États-Unis. 
Il  écrit  pour  faire  connaître  sa  résolution  de  passer  la  saison  des  pluies 
à  Santafé,  capitale  du  nouveau  Mexique. 


JOURNAL  HISTORIQUE 

DL  MOIS  d'octobre  1865. 


2.  L'empereur  Maximilien  proclame  en  ces  termes  la  déchéance  de 
Juarez  : 

<  Mexicains  !  La  cause  qu'a  soutenue  avec  tant  de  valeur  et  de  con- 
stance D.  Benito  Juarez  avait  déjà  succombé  non-seulement  devant  la 
volonté  nationale,  mais  devant  la  loi  même  que  ce  chef  invoquait  k 
l'appui  de  ses  prétentions.  Cette  cause,  qui  avait  dégénéré  en  bandi- 
tisme, est  abandonnée  par  son  chef  même,  qui  a  quitté  le  territoire  de 
la  patrie. 

«  Le  gouvernement  national  a  été  longtemps  indulgent  :  il  a  prodi- 
gué la  clémence  pour  laisser  aux  égarés,  à  ceux  qui  ne  connaissent 
point  les  faits ,  la  possibilité  de  s'unir  à  la  majorité  de  la  nation  et  de 
J.  H. —  T.  XXXII.  27 
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reprendre  le  sentier  du  devoir.  Il  a  atteint  son  but  :  les  hommes  houo- 
rables  se  sont  groupes  sous  sa  bannière  et  ont  accepté  les  principes 
justes  et  libéraux  qui  fondent  sa  politique.  Le  désordre  n'est  maintenu 
que  par  quelques  chefs  mus  par  des  passions  qui  ne  sont  pas  du  patrio- 
tisme. A  ces  chefs  se  joignent  des  hommes  démoralisés  qui  ne  com- 
prennent pas  les  principes  politiques,  et  la  soldatesque  sans  frein,  qui 
reste  toujours  comme  le  dernier  et  triste  vestige  des  guerres  civiles. 

*  Dorénavant  la  lutte  sera  seulement  entre  les  hommes  honorables 
de  la  nation  et  la  lie  des  criminels  et  des  brigands.  V indulgence  cesse, 
car  elle  ne  servirait  qu'au  despotisme  des  bandes,  à  ceux  qui  incen- 
dient des  villages,  à  ceux  qui  volent  et  assassinent  des  citoyens  paisi- 
bles, des  vieillards  et  des  enfants  sans  défense.  Fort  et  puissant,  le 
Gouvernement  sera  désormais  inflexible  pour  punir,  puisque  ainsi  le 
demandent  les  droits  de  la  civilisation  et  de  l'humanité  et  les  exigences 
de  la  morale.  • 

6.  Le  gouvernement  prussien  adresse  à  son  représentant  à  Franc- 
fort une  note  relative  à  la  réunion  des  députés  allemands,  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  ville.  (Voir  ci-dessus,  page  353.) 

8.  Le  gouvernement  autrichien  s'associe  à  la  démarche  de  la  Prusse. 
(Voir  ci-dessus,  page  356.) 

13.  La  députation  nommée  par  la  convention  de  la  Caroline  du  Sud 
pour  demander  la  grâce  de  M.  Jefferson  Davis  et  de  plusieurs  autres 
sudistes,  est  reçue  par  M.  Johnson. 

Après  avoir  écouté  la  lecture  du  mémoire  à  l'appui  de  la  demande, 
le  Président  a  répondu  que  le  gouvernement  ne  pouvait  agir  sans  une 
certaine  prudence,  mais  qu'il  était  disposé  à  montrer  toute  la  clémence 
compatible  avec  les  intérêts  publics. 

En  faisant  allusion  à  diverses  lettres  à  lui  adressées  par  M"»«  Jefr 
ferson  Davis,  M.  Johnson  a  dit  qu'il  croyait  que  cette  dame  se  laissait 
entraîner  trop  loin  par  son  irritation  ;  mais  qu'il  n'entrait  pas  le  moins 
du  monde  dans  les  intentions  du  gouvernement  de  la  poursuivre  ou  de 
la  persécuter. 

«  Il  y  a  autant  de  magnanimité  et  de  noblesse  de  sentiments,  a 
ajouté  le  Président ,  à  se  soumettre  qu'à  jeter  le  défi  au  gouverne- 
ment de  son  pays.  La  véritable  grandeur  d'âme  consiste  à  prendre  les 
choses  comme  elles  sont,  et,  lorsqu'elles  sont  justement  appréciés,  à  les 
séparer  de  toute  humiliation.  Le  caractère  d'un  individu  peut  symboli- 
ser celui  d'un  peuple,  qui  n'est,  en  somme,  qu'une  agrégation  d'indi- 
vidus. L'homme  que  l'on  conduit  au  bûcher  se  relève  moralement  par 
une  attitude  digne  qui  le  sauve  de  l'humiliation. 

«  Dans  les  circonstances  présentes,  messieurs,  nous  ferons  de  notre 
mieux.  Malgré  toutes  les  sympathies,  il  faut  que  le  jugement  public  ait 
lieu  ;  mais  je  peux  vous  assurer  que  le  gouvernement  n'a  aucun  désir 
de  vengeance  et  ne  demande  le  sang  de  personne.  » 

Le  juge  Wardlav^r  ayant  alors  fait  allusion  à  l'extrême  difiiculté  de 
régler  le  travail  et  de  réprimer  le  vagabondage,  le  Président  a  répondu 
que  bien  des  maux  disparaîtraient  si  le  système  vraiment  juste  était 
établi. 
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«  Le  danger  n'est  pas  aussi  grand  qu'on  se  le  figure,  a-t-ii  dit 
ensuite,  il  faut  des  lois  pour  protéger  les  gens  de  couleur  et  les  pro- 
priétés. Il  est  A'rai  que  ces  hommes  qui  sortent  de  Tesclavage  ne 
doivent  pas  vivre  dans  l'oisiveté,  il  faut  qu'ils  travaillent.  Il  est  néces- 
saire de  leur  faire  comprendre  que  la  liberté  signifie  le  droit  au  travail 
et  celui  de  jouir  des  fruits  de  ce  travail.  Il  y  a  quelque  temps,  les  lois 
sur  le  vagabondage  ne  pouvaient  être  mises  à  exécution  contre  le»  noirs, 
il  en  sera  autrement  à  l'avenir.  » 

Le  comité  a  assuré  alors  à  M.  Johnson  que  l'État  qu'ils  représen- 
taient ,  avait  en  lui  la  plus  grande  confiance  et,  en  retour,  sollicitait 
la  sienne. 

Le  Président  a  remercié  en  quelques  mots  et  a  conclu  en  disant  que 
sa  seule  ambition  et  son  plus  cher  désir  étaient  de  voir  le  pays  uni  et 
heureux,  et  qu'il  ne  négligerait  rien  pour  y  arriver. 

15.  L'assemblée  législative  de  Francfort  prend  la  résolution  de 
ne  pas  céder  aux  remontrances  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  (Voir 
ci-dessus,  page  356.) 

16.  Mï'  de  Mérode  donne  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre. 

—  Le  cardinal  Antonelli  est  chargé  du  portefeuille  de  la  guérie, 
ad  intérim. 

18.  Lord  Palmerston  meurt  à  1 1  heures  du  matin  à  sa  résidence  de 
Brokett-Hall,  après  une  maladie  de  quelques  jours. 

—  Le  Conseil  national  suisse  adopte  l'article  révisé  de  la  Constitu- 
tution  fédérale,  relatif  à  la  liberté  religieuse.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  44.  La  liberté  de  conscience  est  inviolable.  Nul  ne  peut,  à  cause 
de  ses  croyances  religieuses,  être  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits 
civils  ou  politiques.  Le  libre  exercice  de  leur  culte  est  garanti  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confédération  aux  confessions  chrétiennes  recon- 
nues, ainsi  qu'à  toutes  les  autres  confessions,  pourvu  qu'elles  respec- 
tent la  morale  et  l'ordre  public.  Les  autorités  cantonales  et  fédérales 
prendront  les  mesures  convenables  pour  assurer  Tordre  public  et  faire 
régner  la  paix  parmi  les  membres  des  différentes  confessions  et  reli- 
gions. » 

—  Le  comte  Russell  est  chargé  par  la  Reine  de  reconstituer  le  cabi- 
net anglais. 

21 .  Le  Journal  de  Rome  annonce  que  le  général  Kanzler  a  été  nommé 
proministre  des  armes,  en  remplacement  de  M»"*  de  Mérode,  relevé  de 
ses  fonctions  pour  cause  de  sauté. 

28.  Le  gouvernement  prussien  adresse  à  son  représentant  à  Franc- 
fort une  dépêche  dans  laquelle  il  est  dit  que  la  réponse  du  Sénat  a  été 
visiblement  conçue  sous  l'mtiuence  des  résolutions  qui  avaient  été 
prises  dans  des  assemblées  illégalement  convoquées.  Ceci  prouve  com- 
bien la  demande  de  la  Prusse  est  équitable,  et  jusqu'à  quel  point  la 
démarche  qu'elle  a  faite  ét^-it  nécessaire. 

Mais  la  Prusse  ne  veut  point  s'écarter  de  son  point  de  départ  ;  elle  se 
propose  de  s'entendre  avec  l'Autriche  pour  concerter  de  nouvelles 
mesures.  Le  gouvernement  prussien,  sans  rien  préjuger  des  incidents 
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qui  auront  lieu  à  Tavenir,  ne  peut  cacher  au  Sénat  de  Francfort  quelle 
impression  pénible  lui  a  causée  sa  réponse.  Le  représentant  prussien 
est  autorisé  à  en  parler  en  détail  au  bourgmestre  de  Francfort. 

—  L'Assemblé  générale  du  National- Verein  à  Francfort  adopte  la 
proposition  du  comité,  relative  à  la  question  dtt  Schleswig-Holstein,  à 
une  grande  majorité  : 

1®  Elle  maintient  son  programme  précédent,  c'est-à-dire  rétablisse- 
ment d'un  Etat  fédéral  allemand,  avec  Tattribution  du  pouvoir  central 
à  la  Prusse  et  sous  la  réserve  de  l'assentiment  de  tous  les  Etats  alle- 
mands représentés  dans  un  Parlement  ; 

2^  Elle  demande  la  solution  de  la  question  du  Schleswig-Holstein  par 
le  droit  des  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes,  droit  qui  cependant  doit 
être  limité  par  les  intérêts  de  l'Allemagne. 

A  défaut  d'un  pouvoir  allemand  central,  la  Prusse  seule  peut  garan- 
tir d'une  manière  efficace  les  intérêts  du  Nord. 

La  convocation  immédiate  des  Etats  des  duchés  serait  de  la  plus 
grande  nécessité. 

—  L'Assemblée  fédérale  suisse  élit  comme  président  de  la  Confédé- 
ration pour  l'année  1866,  M.  Knusel,  conseiller  fédéral  de  Lucerne, 
et  comme  vice-président,  M.  Fornerod,  conseiller  fédéral  du  canton  de 
Vaud. 

29.  La  Gazette  officielle  de  Vienne  publie  un  décret  impérial  con- 
cernant la  commission  chargée  du  contrôle  de  la  dette  publique. 

L'Empereur,  se  référant  à  la  patente  de  septembre,  dit  qu'il  veut 
qu'une  commission  indépendante  de  l'administration  des  finances  sur- 
veille les  actes  de  l'administration  de  la  dette  publique  jusqu'à  l'épo- 
que où  il  sera  possible  de  remettre  en  activité  une  commission  chargée 
de  ce  contrôle  et  élue  parles  représentants  de  l'Empire. 

L'Empereur  institue  par  conséquent  uûe  nouvelle  commission  de 
contrôle  qui  sera  en  rapport  direct  avec  l'Empereur.  Sa  Majesté  a 
nommé  le  prince  Colloredo,  président  de  cette  commission  et  le  conseil- 
ler de  cour  Taschek,  vice-président.  Le  feld-maréchal  Hesse,  le  baron 
de  Rothschild ,  le  baron  Rulskefer,  MM.  Herbst  et  Winterstein  sont 
nommés  membres  de  la  commission. 

31 .  Le  Journal  de  Rome  déplore  les  insultes  et  les  calomnies  lancées 
contre  Mif'de  Mérode  par  les  journaux  ennemis  du  Saint-Siège.  Il 
déclare  que  le  Pape  a  relevé  le  proministre  des  armes  de  ses  fonctions 
pour  des  raisons  spéciales,  mais  surtout  à  cause  du  dépérissement  de 
sa  santé.  Le  Journal  de  Rome  ajoute  que,  du  reste,  Mf^  de  Mérode  n'a 
rien  perdu  de  l'affection  et  de  l'estime  du  Pape,  dont  il  est  véritable- 
ment digne. 
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LE  MATÉRIALISME   MODERNE. 


Depuis  vingt  ans,  le  matérialisme  a  fait,  dans  toute  l'Europe, 
des  progrès  qu'on  ne  peut  plus  nier.  A  commencer  par  TAlle- 
niagne,  il  faut  avouer  que  celte  désolante  doctrine  y  a  causé  de 
grands  ravages,  surtout  dans  Tesprit  des  jeunes  gens.  Cette  triste 
vérité  se  trouve  constatée  dans  une  brochure  récente  du  docteur 
Haffner,  publiée  à  Francfort-sur-le-Mein,  par  les  soins  de  l'as- 
sociation des  catholiques  allemands  Broschurenverein  (1). 

*Cet  opuscule  est  une  exposition  franche  et  une  réfutation 
succincte  et  solide  du  matérialisme  moderne. 

Une  autre  brochure  qui  vient  de  paraître  à  Liège  et  qui  con- 
tient le  Compte  rendu  des  débats  du  Congrès  international  des 
étudiants  (29  octobre- 1"  novembre  186b),  démontre  égale- 
ment les  ravages  affreux  que  ces  tristes  théories  ont  produits 
dans  l'esprit  d'une  partie  de  la  jeunesse  belge  et  française. 

Ces  deux  brochures  suffiraient  seules  pour  montrer  combien 
est  déjà  profonde  et  hideuse  la  plaie  que  le  matérialisme  a  faite 
à  la  société  européenne.  Il  est  temps  que  «  tous  les  hommes 
c  d'ordre  et  tous  les  esprits  modérés  se  liguent  pour  conjurer  le 
«  terrible  avenir  que  l'irréligion  et  le  socialisme  préparent  à 
c  l'humanité  (2).  » 

Ce  vœu  d'un  journal  catholique  est  conforme  à  celui  que 
M«'  l'évéque  d'Orléans  a  exprimé  plusieurs  fois  depuis  un  an, 
dans  ses  discours  et  ses  écrits.  C'est  au  fond  celui  que  nous  avons 
également  formulé  plus  d'une  fois  depuis  le  i**^  mars  dernier 
dans  le  Journal  historiqiie. 

Il  est  temps  que  tous  les  honnêtes  gens  qui  croient  en  Dieu, 
tous  les  écrivains  consciencieux,  tous  les  professeurs  et  institu- 
teurs de  la  jeunesse  se  liguent  pour  défendre,  avec  vigueur  et 
intelligence,  les  grands  principes  sur  lesquels  repose  tout 
l'ordre  social.  Car  aujourd'hui,  dit  le  docteur  Haffner,  les  doc- 
trines du  matérialisme  descendent  du  haut  des  chaires  acadé- 
miques jusqu'aux  plus  basses  classes  de  la  société  ;  elles  sont 
présentées  au  peuple  dans  des  publications  innombrables,  dans 
des  journaux  quotidiens,  tantôt  sous  forme  d'entretiens  fami- 

(1)  Der  moderne  materialismus  vonD'  Haffner.  Frankfurt-am-Main,  1869. 

(2)  Journal  de  Bruxelles^  10  novembre  i865. 
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liers,  tantôt  sous  forme  de  romans.  On  les  trouve  dans  des 
livres  classiques  et  jusque  dans  des  livres  de  cuisine.  Des 
réunions  d'ouvriers  les  applaudissent  (1),  et  même  sur  les 
tombes,  les  derniers  adieux  adressés  aux  morts  sont  quelque- 
fois des  négations  audacieuses  de  Timmortalité. 

Qu'est-ce  qui  a  pu  donner  au  matérialisme  une  telle  puissance 
sur  les  peuples  de  l'Europe?  Et  qu'est-ce  qu'on  pourrait  lui 
opposer  pour  arrêter  ses  ravages?  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion de  vouloir  répondre  à  ces  questions  dans  toute  leur  étendue. 
Un  volume  n'y  suffirait  pas.  Nous  nous  bornerons  à  quelques 
observations  sur  le  caractère  propre  du  matérialisme  moderne. 

D'abord  nous  pensons  que  le  matérialisme  ne  doit  pas  trop 
nous  effrayer,  ne  doit  pas  nous  effrayer  outre  mesure.  La  Pro- 
vidence qui  tolère  l'abus  de  la  liberté  humaine,  permet  qu'il 
arrive  des  époques  de  décadence  morale,  pendant  lesquelles  les 
caractères  s'affaissent  et  les  mœurs  se  dépravent  généralement; 
mais  la  raison  et  la  religion  ne  perdent  jamais  entièrement  leur 
empire.  L'homme  est  un  être  aussi  naturellement  religieux  que 
raisonnable.  La  masse  du  genre  humain  ne  sera  jamais  ni  athée 
ni  matérialiste.  Lorsque  l'immoralité  est  devenue  presque 
générale  et  qu'elle  semble  avoir  perdu  toute  pudeur  et  tout 
sentiment  religieux ,  elle  provoque  un  profond  dégoût  et  un 
sérieux  mépris.  Un  mouvement  de  répulsion  et  d'horreur  s'élève 
peu  à  peu  de  tous  les  cœurs  honnêtes,  toujours  plus  nombreux 
qu'on  ne  pense,  et  bientôt  une  réaction  énergique,  toute 
naturelle  ou  providentielle,  se  manifeste  partout,  et  la  raison 
ainsi  que  la  religion  reprennent  leur  empire  légitime  sur  les 
différentes  classes  de  la  société. 

Pour  hâter  et  favoriser  cette  salutaire  réaction,  il  serait  utile 
d'examiner  attentivement  quel  est  le  fond  ou  le  caractère  propre 
du  matérialisme  moderne  ;  quels  sont  les  mayens  qu'il  emploie 
pour  séduire  principalement  la  jeunesse,  et  ce  qu'on  peut  lui 
opposer  de  plus  efficace. 

La  théorie  matérialiste,  dit  le  docteur  Haiiner^  n'aurait  ])as  la 
puissance  qu'elle  a,  si  elle  ne  se  couvrait  d'un  masque  brillant 
qui  cache  sa  nature  véritable.  Les  professeurs  de  cette  théorie 
savent  ti*ès-bien  choisir  leur  masque,  ils  recommandent  leur 
doctrine  comme  le  résultat  du  progrès  scientifique.  Ils  savent 
que  notre  époque  fait  son  idole  de  l'idée  du  progrès  et  qu'elle  se 
laisse^  séduire  par  le  mot  science,  il  faut  arracher  ce  double  mas- 

(i)  A  Francfort-sur-le-Mein,  600  ouvriers  ont  voté  dernièrement  dos 
remercfoieuts  s^ux  célébrités  du  matérialisme  pour  avoir-,  disent^ils,  déli- 
vré le  peuple  de  la  foi  en  Di^  et  k  Vmmoni^iifL 
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que  au  matérialisme  et  montrer  à  tous  les  regards  que  cette 
doctrine,  que  Ton  vante  comme  le  résultat  du  progrès  scientifi- 
que n'est  ni  un  progrès  ni  une  science.  Telle  est  la  division  du 
sujet  que  le  docteur  Hafiner  traite  dans  la  brochure  dont  nous 
allons  continuer  Tanalyse  ou  la  traduction  abrégée,  en  y  ajou- 
tant quelques  courtes  réflexions. 

Le  matérialisme  n'est  ni  un  progrès  ni  une  doctrine  des  temps 
primitifs,  mais  un  pas  en  arrière,  —  un  pas  rétrograde,  —  vers 
des  époques  de  décadence  intellectuelle. 

I.  —  Le  matérulisme  sous  le  masque  du  progrès. 

1**  D'abord  la  plus  ancienne  religion,  la  religion  primitive  de 
rOrient,  était  le  spiritualisme.  Ce  fait  est  aujourd'hui  bien 
constaté.  Les  premiers  vestiges  du  matérialisme  ne  se  découvrent 

2ue  dans  le  vr  siècle  avant  Jésus-Christ,  chez  les  bouddhistes, 
l'est  dans  les  livres  de  ces  sombres  et  ignorants  fanatiques  que 
l'on  rencontre  pour  la  première  fois  cette  absurde  et  désolante 
pensée,  que  tous  les  êtres  s'anéantissent  successivement  et  que 
le  néant  est  le  principe  et  la  fin  de  toutes  choses.  Mais  laissons 
là  les  régions  lointaines  de  TOrienl  et  passons  à  la  Grèce. 

2"  L'époque  primitive  du  génie  grec  ne  connaissait  pas  non 
plus  le  matérialisme.  Les  anciens  philosophes  grecs  étaient 
spiritualistes.  Il  est  vrai  que  Thaïes  parle  de  l'eau  comme  du 
principe  de  toutes  choses,  mais  partout,  dit-il,  il  y  a  des  dieux 
et  des  ûmes.  Le  sérieux  Pythagore,  le  profond  Pàrmenide,  ces 
deux  géants  de  l'antique  pensée,  ont  élevé  leurs  regards  beau- 
coup au-dessus  de  la  matière,  et  le  plus  sage  de  tous  les  physi- 
ciens grecs,  riionorable  Anaxagores,  qui  voulut  éprouver  et 
comparer  toutes  les  théories  physiques  de  son  temps,  avoue, 
sans  détour,  que  le  monde  ne  s'explique  pas  sans  un  esprit,  aue 
c'est  l'esprit  qui  ordonne  tout  et  donne  la  vie  à  tout.  Le  père 
du  matérialisme  grec,  est  Démocrite  d'Abdère  (1),  ce  philosophe 
rieur,  dissipateur  et  dissolu,  qui,  le  premier  a  enseigné  que  les 
atomes  sont  les  éléments  de  toutes  choses  et  que  c'est  le  hasard 
qui,  de  ces  atomes,  a  formé  le  monde  ;  absurdité  que  la  philoso- 
phie sérieuse  a  toujours  combattue  et  que  les  sophistes  de  tous 
les  siècles  ont  adoptée  et  défendue  avec  passion.  La  sophistique 
grecque,  qui  niait  la  vérité  aussi  bien  oue  la  vertu,  n'était  qu'une 
conséquence  du  matérialisme,  et  l'alliance  qui  se  forma  entre 
ces  deux  systèmes  s'est  perpétuée  dans  tous  les  siècles  jusqu'à 

(i)  Démocrite  vivait  au  v*  siècle  avant  Jésus-Christ.  Il  eut  pour  maître 
Leucippe,  qui,  ditron,  lui  apprit  le  système  des  atomes. 
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nos  jours,  comme  nous  en  voyons  la  preuve  dans  l'association 
dite  de  la  Jeune  Allemagne,  et  dans  plusieurs  autres  associa- 
tions du  même  genre. 

Mais,  dès  le  principe,  le  matérialisme  révolta  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'esprits  élevés  et  honnêtes  dans  la  Grèce  et  fut  solennelle- 
ment flétri  par  l'aréopage,  la  poésie  et  la  philosophie  d'Athènes. 
C'est  avec  une  noble  ardeur  que  les  grands  tragiques  grecs, 
Eschyle  et  Sophocle,  protestèrent  contre  le  sophiste  d'Abdère  et 
défendirent  le  spiritualisme  et  les  principes  éternels  de  la  morale. 
La  comédie  même  se  fit  un  devoir  de  découvrir  le  ridicule  des 
physiciens  matérialistes.  Aristophane  est  encore  aujourd'hui  le 
plus  spirituel  censeur  de  la  théorie  des  atomes  créateurs  de 
l'univers. 

On  sait  avec  quel  éclat  les  grands  philosophes  grecs,  Socrate, 
Platon  et  Aristote  ont  réfuté  le  matérialisme,  sans  cependant 
pouvoir  l'anéantir,  parce  qu'il  a  sa  source  dans  les  passions 
intarissables  du  cœur  humam. 

Déjà  Aristippe,  le  disciple  dégénéré  de  Socrate,  se  rapproche 
de  Démocrite  ;  et  bientôt  Ëpicure,  sans  rien  ajouter  aux  prin- 
cipes du  philosophe  d'Abdère,  qu'il  adopte,  en  fait  une  appli- 
cation rigoureuse  et  séduisante  à  toutes  les  questions  de  la  vie 
humaine  ;  il  enseigne  ouvertement  l'athéisme  et  place  la  vertu 
dans  la  volupté. 

3**  Les  immenses  richesses  de  Rome,  le  luxe  des  palais  impé- 
riaux, ont  ensuite  fourni  à  la  philosophie  de  la  vie  épicurienne 
les  éléments-  d'un  gigantesque  déploiement,  et  par  suite  de  la 

f>lus  profonde  corruption.  C'est  dans  l'amphitéâtre  romain  que 
a  doctrine  du  matérialisme  a  trouvé  son  commentaire  pratique 
le  plus  significatif.  C'est  là  que  le  sensualisme  se  montre  dévoré 
de  la  soif  du  sang  humain  comme  un  animal  féroce,  et  qu'il  con- 
temple avec  joie  les  meurtres  innombrables  des  gladiateurs 
d'abord,  ensuite  des  martyrs  chrétiens. 

Mais  si  c'est  là  qu'il  triomphe,  c'est  là  aussi  qu'il  est  vaincu. 
L'héroïsme  des  martyrs,  leur  courage  surnaturel,  leur  désir 
ardent  de  mourir  pour  Dieu ,  leur  foi  à  une  vie  éternelle,  la 
lumière  qui  rayonne  sur  leurs  fronts  et  brille  dans  leurs  yeux, 
tout  dans  leur  extérieur  transfiguré,  révèle  au  monde  la  réalité 
de  l'esprit  qui  anime  leur  corps.  Aussi  partout  où  la  religion 
chrétienne  s'établit,  le  matérialisme  y  devient  non-seulement 
méprisable,  mais  impossible.  En  effet,  pendant  douze  siècles, — 
du  v"  au  xvii",  —  nous  voyons  le  matérialisme  banni  du  monde 
chrétien. 

4«  C'est  l'Angleterre,  devenue  protestante,  qui  est  la  source 
du  matérialisme  moderne.  Hobbes,  Brown  et  Hume  ont  renou- 
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vêlé  les  doctrines  d'Ëpicure,  avec  un  honteux  retour  au  système 
de  Démocrîte. 

De  l'Angleterre,  le  matérialisme  moderne,  passant  sur  le  sol 
français,  y  fit,  auxviii®  siècle,  les  mêmes  progrès  qu'il  avait  faits 
sur  le  sol  romain,  pendant  le  dernier  siècle  avant  Jésus-Christ. 
Le  luxe  de  la  cour  de  France  lui  fournit  la  même  pâture  que 
celle  qu'il  avait  trouvée  dans  les  palais  romains.  Bientôt  Ton 
voit  la  secte  d'Epicure  célébrer  en  quelque  sorte  sa  brillante 
résurrection  dans  les  salons  de  Paris,  qui  retentissent  des  dis- 
cours impies  d'Helvetius  et  de  Lamétf  ie.  Plus  tard,  la  théorie  du 
matérialisme  se  traduit  en  fait  pendant  la  révolution  française  et 
fait  couler  des  flots  de  sang,  comme  autrefois  dans  l'amphitéâtre 
romain.  La  révolution  française,  dit  le  docteur  Haffner,  est  le 
dénouement  du  c]uatrième  acte  de  l'histoire  du  matérialisme. 
Passons  au  cinquième. 

b"*  Le  matérialisme  contemporain,  qui  s'étend  sur  l'Allema- 
gne, a  une  origine  toute  particulière.  L'Europe  avait  tremblé 
devant  la  figure  sanglante  et  la  forme  hideuse  de  la  France  maté- 
rialiste et  révolutionnaire.  Il  fallait  que  cette  impression  fût 
effacée  avant  que  le  monde  pût  accueillir  de  nouveau  les  théo- 
ries matérialistes.  La  philosophie  allemande  entreprit  cette 
tâche  ;  elle  prit  le  sensualisme  avec  le  matérialisme  soigneuse- 
ment sous  son  ftianteau  pour  le  laisser  reparaître  au  moment 
opportun. 

L'homme  avec  lequel  il  reparut  le  plus  visiblement  est  Louis 
Feuerbach.  D'abord  rationaliste  dans  le  sens  de  Kant,  ensuite 
panthéiste  dans  le  sens  de  Hegel,  il  devint  matérialiste  dans  le 
sens  de  Lamétrie  et  d'Epicure.  «  Dieu  a  été  ma  première 
pensée,  dit-il,  la  raison  ma  seconde,  ma  troisième  et  dernière 
est  la  nature.  »  Feuerbach  a  aujourd'hui  de  nombreux  disci- 
ples ;  la  jeunesse  allemande ,  entraînée  par  cet  athée  et  par 
Hegel,  écoute  les  lettres  philosophiques  de  M.  Vogt,  les  fables 
de  Maleschott  et  les  facéties  de  M.  Buchner  sur  la  force  et  la 
matière. 

Les  pensées  présentées  au  monde  par  ces  maîtres  ambitieux 
n'ont  cependant  rien  de  nouveau,  si  ce  n'est  les  phrases  dont  ils 
les  revêtent.  Leur  force  consiste  dans  l'énergique  audace  avec 
laquelle  ils  déclarent  absurde  tout  ce  qui  leur  est  opposé,  et 
raisonnable  tout  ce  qui  favorise  les  passions  les  plus  abjectes. 
Le  matérialisme  contemporain  a  tout  à  fait  les  mêmes  caractères 
que  celui  des  siècles  passés.  11  se  rattache  aujourd'hui,  comme 
il  y  a  plus  de  mille  ans,  à  une  époque  de  décadence  ;  il  n'est 
donc  pas  un  progrès.  11  nous  reste  à  montrer  qu'il  n'est  pas  une 
science  ni  un  résultat  de  la  science.  Ici  nous  n'aurons  encore, 

Èour  ainsi  dire ,  qu'à  analyser  ou  à  abréger  la  brochure  de 
[.  Haffiier. 


s 
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II.  —  Le  matérialisme  sous  le  masque  de  la  science. 

Après  les  mathématiques,  qui  sont  des  sciencee  abstraites  et 
non  objectives,  les  matérialistes  ne  reconnaissent  qu'une  seule 
science,  celle  qui  repose  sur  des  faits  sensibles  et  palpables  et 
qu'ils  appellent  expérimentale.  «  Tout  le  reste,  ait  Buchner, 
nous  rappelons  transcendant  ou  surnaturel  et  nous  le  considé- 
rons comme  égarement  d'esprit.  »  —  c  L'obiect  seul  des  sens 
ou  ce  qui  est  sensible,  dit  L.  Feuerbach,  est  le  vrai  réel.  »  — 
«  Avec  la  limite  de  la  connaissance  sensible,  ajoute  Vogt,  est 
aussi  donnée  la  limite  delà  pensée.  Le  reste  n'est  que  délire.  » 
S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  demandons  qu'une  seul  chose  aux 
matérialistes,  c'est  qu'ils  soient  conséquents  avec  eux-mêmes  et 
qu'ils  agissent  loyalement  à  l'égard  de  leurs  propres  pensées  ; 
u'ils  rejettent  et  répudient  toutes  celles  qui  ne  viennent  pas 
es  sens.  Si  toute  connaissance  est  sensible  et  ne  peut  avoir 
u'un  objet  sensible,  qu'ils  renoncent  donc  à  l'idée  de  l'éternel, 
u  beau,  du  bien,  du  vrai,  ainsi  qu'à  l'idée  de  la  substance  et  de 
l'être,  et  même  à  Tidée  de  la  force  et  de  la  matière,  car  toutes  ces 
idées  sont  transcendantes  ou  immatérielles.  En  effet,  l'œil  a-t-il 
jamais  vu  l'infini  et  l'oreille  a-t-elle  jamais  entendu  l'éternité  ? 
Avons-nous  jamais  goûté  le  beau  et  touché  l'être  de  nos  doigts? 
Puissent  les  matérialistes  procéder  ainsi  et  nier  loyalement 
l'existence  même  ou  (a  réalité  de  ces  idées.  Mais  ils  n'ont  pas  et 
ne  peuvent  pas  avoir  cette  loyauté,  car  tous  leurs  livres  sont 
remplis  de  ces  idées.  Maleschott  nous  parle  de  la  puissance 
créatrice  et  éternelle  de  la  matière.  M.  Buchner  nous  entretient 
de  k  dignité  infinie  de  la  matière.  M.  Yogt  nous  parle  cTune 
force  absolue  de  la  nature.  D'où  tirent-ils  ces  idées  ?  Si  toute 
connaissance  nous  vient  des  sens,  que  signifient  donc  ces  termes 
transcendants?  Ils  ne  contiennent  et  n'ex4)rimenl  aucune  vérité, 
et  cependant  ces  messieurs  en  font  usage.  Ce  sont  des  délires 
de  l'esprit,  et  cependant  ces  hommes  raisonnables  y  restent  for- 
tement attachés.  Est-ce  là  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté?  Mais 
nous  comprenons  cette  déloyauté  ;  c'est  une  nécessité.  Si  les 
matérialistes  agissaient  sérieusement,  s'ils  étaient  conséquents 
avec  leurs  principes  sensualistes,  s'ils  renonçaient  réellement 
aux  idées  transcendantes  (qui  s'élèvent  au-desâus  des  sens^)  Us 
devraient  renoncer  à  tout  langage  humain,  pour  se  borner  aux 
cris  des  animaux  qui'  n'expriment  point  d'idées  générales,  mais 
seulement  des  sensations.  Us  aiment  mieux  être  inconséquents 
et  fouler  aux  pieds  les  lots  fondamentales  de  la  logique,  qui  est 
la  première  des  sciences,  ou  Tifitroduction  générale  à  toutes  les 
sciences.  Ce  petit  examen  logieum,  auquel  nous  venons  de  les 
soumettre,  suffit  pour  le  prouver.  Ces.  messieurs  ne  fout  pas  plus 
dd  cas  dé  lamétapb^tque,  dont  ils  se  moquent  sanscesne. 
(il  continuer.)  B.  G. 
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HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  LIÉGEOISE  DE  1789 

(178S  à  1795), 

D'après  de»  docaments  iDédits,  par  Ad.  Borgnet,  profèsseiuc  à  runiversité 
dQ  Uége,  i^^  vol,  gr.  ïn-^^^  de  xiv-542  pages. 


Les  époques  de  l'histoire  les  moins  connues  sont  les  plus  rap- 
prochées de  nous  ;  il  semble  que  la  science  préfère  s'enfoncer 
dans  la  nuit  des  temps,  et  qu'elle  craigne  de  perdre  quelque 
chose  de  son  impartialité  en  racontant  les  événements  qui  tou- 
chent de  près  à  l'histoire  contemporaine. 

Les  dernières  années  du  xviii"  siècle  présentent  à  l'historien 
des  sujets  d'étude  aussi  neufs  qu'intéressants;  les  passions  qui  les 
ont  remplies  sont  à  peine  refiroidies,  elles  ont  avec  les  passions 
du  jour  trop  de  liens  pour  ne  pas  soulever  encore  de  nombreux 
préjugés.  Le  mérite  de  l'historien  est  de  placer  son  impartialité  au- 
dessus  de  ces  passions,  et  d'opposer  l'éclat  de  la  vérité  aux 
déclamations  superficielles  et  intéressées  qui  remplacent  trop 
souvent  la  connaissance  dés  faits.  Au  milieu  de  toutes  les  luttes 
contemporaines  les  partis  vont  chercher  des  armes  dans  l'his- 
toire; ils  la  plient  au  gré  de  leurs  exigences,  ils  imposent  à 
leurs  adeptes  certaines  appréciations  qui  font  partie  de  leur 
programme,  et  le  plus  mince  écrivain,  à  propos  de  la  plus  petite 
question,  se  croit  obligé  à  des  déclamations  sur  l'ancien  régime 
et  sur  les  révolutions  de  i789.  Tout  le  monde  parle  de  l'ancien 
régime  et  cependant  ce  régime  qui  hier  encore  dominait  dans 
tous  les  Etats  de  l'Europe  est  moins  connu  que  la  Constitution 
sociale  du  Japon.  C'est  pourquoi  nous  avons  entrepris  depuis 
quelques  naots  d'en  présente!'  à  nos  lecteurs  le  tableau  complet. 
Ceux  qui  ont  lu  nos  articles  sur  ce  sujet,  ont  dû  se  convaincre  que 
cet  ancien  régime,  objet  de  haines  surannées  pour  les  uns,  d'il- 
lusions naïves  pour  les  autres,  ne  peut  plus  inspirer  ni  craintes, 
ni  espoir  et  qu'il  est  aussi  déraisonnable  de  regretter  sa  ruine 
que  d'en  redouter  le  retour.  La  révolution  française  de  1789, 
n'est  pas  mieux  connue  que  l'organisation  sociale  qu'elle  a 
détruite;  c'est  ce  qui  avait  engagé  M.  de  Tocqueville  à  lui  con- 
sacrer son  dernier  ouvragpe.  C^tte  révolution  a  changé  la  face 
de  l'Europe  ;  elle  a  entraîné  la  ruine  de  l'ancienne  Constitution 
liégeoise  au  milieu  des  agitations  et  des  révoltes  c|u'elle  avait 
provoquas*  Ce  sont  ces  dernières,  aimées  de  la  principauté  de 
Liège  qui»  M.  Borgoet  a  entrefïiris  de  raconter.  Ce  qui  ^ 
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tout  d*abord  dans  Touvrage  du  savant  professeur,  e  est  réaorme 
multiplicité  de  docunients  inédits  qu'il  a  compulsés  ;  il  a  déployé 
une  patience  de  Bénédictin,  un  amour  passionné  de  Texaclitude 
historique  ;  il  n*a  voulu  hasarder  aucun  détail  et  il  ne  s'avance 
dans  son  récit  qu'avec  toutes  les  pièces  à  l'appui.  La  méthode 
qu'il  a  adoptée  est  celle  que  M.  Camille  Rousset  a  suivie  dans 
son  Histoire  de  Louvois,  l'œuvre  la  plus  savante  et  la  plus  véri- 
dique  qui  ait  été  faite  sur  le  règne  de  Louis  XIY.  Mais  combien 
le  travail  de  M.  Borgnet  présentait  plus  de  difficultés  au  point 
de  vue  de  l'érudition  !  M.  Rousset  avait  trouvé  dans  la  collection 
des  lettres  inédites  de  Louvois,  les  principaux  éléments  et  tout 
le  canevas  de  sa  grande  (composition.  M.  Borgnet  au  contraire 
a  eu  à  étudier  dans  des  collections  diverses,  une  foule  de  docu- 
ments inédits  sans  relations  entre  eux,  se  rapportant  à  ces  per- 
sonnages si  nombreux,  qui  ont  joué  un  rôle  dans  les  révolutions 
liégeoises  sans  au'aucun  d'eux  ait  dominé  les  autres  et  ait  eu 
dans  la  marche  aes  événements,  la  direction  que  donne  un  génie 
supérieur.  La  Constitution  liégeoise  était  singulièrement  com- 
pliquée :  elle  mettait  en  présence  les  droits  et  les  prérogatives  de 
la  Confédération  germanique,  du  prince  ecclésiastique,  de  la 
cité,  de  la  noblesse,  du  clergé,  du  tiers-Etat,  des  villes  et  des 
métiers.  Quand  l'esprit  révolutionnaire  parti  de  France  com- 
mença à  souffler,  il  provoqua  à  Liège  d'inextricables  conflits, 
dans  lesquels  s'agitèrent  des  questions  aussi  obscures  que  peut 
l'être  celle  du  Schleswig-Holstein,  et  plus  petites  que  celles  qui 
depuis  vingt  ans  ne  cessent  de  se  produire  entre  l'électeur  de 
Hesse  et  le  parlement  de  Cassel.  L'historien,  pour  raconter  les 
dernières  révolutions  liégeoises,  s'est  trouvé  au  milieu  d'un  véri- 
table dédale  ;  ce  n'était  pas  trop  de  sa  patience  et  de  son  éru- 
dition pour  en  sortir.  Peut-être  ne  s'est-il  pas  assez  mis  à  la 
place  du  lecteur  peu  initié  d'avance  au  sujet  ;  le  savant  a  écrit 
pour  les  savants  ;  mais  le  lecteur  ordinaire  demande  qu'on  sou- 
lage son  attention  ;  c'est  ainsi  que  M.  Thiers,  à  certains  moments, 
s'arrête  dans  son  récit,  et  par  des  résumés  concis  et  lumineux 
indique  la  lùarche  des  principaux  événements.  Il  faut  craindre 
que  le  lecteur  ne  se  perde  dans  les  détails  et  ne  se  fasse  pas  une 
juste  idée  du  chemin  qu'il  a  parcouru.  Mais  ce  qu'on  ne  peut 
nier,  c'est  qu'il  trouve  dans  M.  Borgnet  un  guide  consciencieux 
et  sincère  qui  sait  lutter  contre  ses  sympathies  pour  chercher  la 
justice. 

M.  Borgnet  déclare  avec  franchise  que  dans  les  révolutions 
légeoises  ses  sympathies  sont  pour  les  patriotes.  <  Ils  sont, 
dit-il,  les  défenseurs  de  principes  qui  sont  les  miens,  et  la  cause 
qu'ils  soutenaient  est  toujours  une  cause  juste  et  sainte  à  mes 
yeux.  »  M.  Borgnet  a  eu  tort  de  ne  pas  exposer  dès  son  pre- 
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luier  volume  quels  étaient  ses  principes.  Un  parti  montre  une 
grande  habileté  quand  il  sait  se  donner  un  nom  sympathique  ; 
mais  rhistorien  ne  peut  pas  se  payer  de  mots  ;  le  véritable 
patriotisme  à  la  fin  du  xv!!!""  siècle  eut  consisté  à  amener  suc- 
cessivement dans  la  législation  les  réformes  dont  le  besoin  se 
faisait  sentir,  à  élargir  les  libertés  existantes,  à  en  obtenir 
de  nouvelles,  à  réduire  successivement  les  privilèges  jusqu'à 
leur  suppression  complète  ;  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  on  a  vu 
successivement  la  féodalité  disparaître ,  s'effacer  du  droit  civil 
et  les  libertés  anciennes  prendre  le  caractère  des  libertés  mo- 
dernes, sans  révolution  sociale,  sans  violence,  sans  persécution. 
Est-ce  là  ce  que  voulaient  les  patriotes  liégeois  de  1789  à  1795? 
Etaient-ils  réellement  attachés  à  la  nationalité  liégeoise  ?  Vou- 
laient-ils rindépendance  du  pays  et  la  paix  au  sein  de  la  liberté? 
Ou  bien  était-ce  simplement  des  disciples  des  philosophes  et 
des  révolutionnaires  français?  N-étaient-ils  pas  agités  par  des 
rêves  humanitaires  et  cosmopolites,  et  ne  désiraient- ils  pas  voir 
l'indépendance  nationale  s'engloutir  dans  la  révolution  univer- 
selle ?  Telle  est  la  question  que  nous  posons  au  savant  profes- 
seur de  l'université  de  Liège.  Il  y  a  quelque  temps  M.  Capitaine 
a  publié  un  intéressant  opuscule  (1),  intitulé  :  Quelques  mots 
sur  la  mission  des  commissaires  de  l* administration  provisoire  du 
pays  de  Liège  dans  le  Limbourg  en  1793.  Dans  cet  opuscule  il 
reproduit,  après  de  sages  et  iudicieuses  réflexions,  un  rapport 
de  Hyacinthe  Fabry  et  Abraham  Lesoinne  ;  ce  rapport  montre 
clairement  que  ceux  qui  à  Liège  s'étaient  bercés  des  spéculations 
du  xviir  siècle  sur  la  régénération  de  l'humanité,  n'avaient  d'autre 
désir  que  de  voir  notre  pays  se  fondre  dans  la  république  qui 
leur  promettaitfla  réalisation  de  leurs  rêves  philanthropiques  ; 
l'idée  de  voir  le  pays  se  régir  d'après  des  lois  particulières  con- 
formément à  ses  traditions  et  à  son  esprit  national,  leur  semblait 
un  préjugé  (2). 

(i)  Voyez  le  Journal  historique,  tome  XXX,  p.  39i. 

(2)  Dans  ce  rapport,  Fabry  et  Lesoinne  exposent  qu'arrivés  à  Tongres,  ils 
convoquèrent  les  membres  de  la  municipalité  :  c<  Un  seul  membre,  disent- 
ils,  nous  flt  entendre  quelques  objections,  dictées  par  un  attachement  trop 
limité  à  ces  concitoyens  ;  nous  essayâmes  de  les  résoudre  en  montrant  la 
nécessité  de  quelques  sacrifices  momentanés  pour  acquérir  la  liberté,  bien 
qu'on  ne  pouvait  jamais  acheter  trop  cher.  En  présentant  le  tableau  de  la 
prospérité  qu'elle  amènera  infailliblement  et  rapidement  sur  notre  terre 
régénérée ,  et  surtout  en  appuyant  sur  cette  considération  philanthropique 
qu'il  ne  peut  plus  être  seulement  question  de  la  révolution  partielle  d'une 
petite  nation,  mais  de  l'affranchissement  entier  du  globe  ;  de  la  résurrec- 
tion complète  des  peuples,  qui  désormais  sentiront  leurs  droits,  rendront 
hommage  aux  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la  raison  et  cher- 
cberont  successivement  leur  bonheur,  leur  sûreté  réciproques  dans  les 
lions  d'une  bienveillante  fraternité.  » 
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H.  Borgnet,  dans  ion  premier  Tolanie,  n'expose  pis  d'vne 
manière  complète,  les  idées,  les  principes,  les  vues  des  patrioles 
liégeois;  mais  dans  certains  passages  à  propos  de  certains 
détails,  il  laisse  pressentir  son  opinion  ;  amsi,  à  propos  des 
demandes  du  Congrès  francbimontois  (i),  il  dit  :  c  Dans  leur 
inexpérience,  les  patriotes  liégeois  se  laissèrent  trop  aisément 
aller  au  courant  des  idées  qui  dominaient  en  France  ;  ils  ne 
comprirent  pas  qu'il  n*est  de  progrès  politiques  sérieux  que 
ceux  qui  sont  gradués,  et  que  tout  soubresaut  en  avant  prépare 
fatalement  un  soubresaut  en  arrière  ;  ils  auraient  dû  ne  pas 
oublier  que  Jeur  Constitution  renfermait  des  garanties  sociales 
dont  la  France  était  privée,  et  que  si  nos  voisms  avaient  besoin 
de  faire  table  rase,  ce  besoin  n'existait  pas  chez  nous.  » 

Les  théories,  les  rêves,  les  illusions  du  xviir'  siècle  sont  déjà 
trop  loin  de  nous  pour  exiger  un  grand  effort  d'impartialité  de 
la  part  du  politique  moderne  ;  Pexpérience  seule  à  appris  à 
juger  ces  déclamations  d'un  autre  âge,  sur  l'empire  de  la  rai- 
son, la  régénération  des  peuples,  les  penchants  de  la  nature, 
les  règles  de  conduite  de  l'homme  vertueux  et  sensible. 

Parmi  les  difficultés  contre  lesquelles  M.  Borgnet  a  eu  à  lutter, 
se  trouve  le  mauvais  style  de  la  plupart  des  documents  qu'il  a 
eu  à  consulter  ;  ces  documents,  tantôt  difiîis  et  incorrects,  tantôt 
déclamatoires,  présentent  au  narrateur  de  continuelles  entraves  ; 
et  malgré  soi ,  quelque  soin  que  l'on  y  mette ,  on  prend  par- 
fois quelques-unes  des  locutions  que  l'on  entend  souvent  ;  ainsi 
à  propos  des  papiers  de  Donceel,  M.  Borgnet  dit  :  «  C'est  sa 
fille.  M'*'  Eléonore  de  Donceel ,  la  plus  jeune  des  (enfants  du 
malheureux  bourgmestre,  qui  m'a  confié  ces  documents  précieux. 
Elle  est  morte  sans  avoir  vu  le  parti  que  j'en  ai  tiré  dans  l'inté- 
rêt, je  crois  pouvoir  le  dire,  de  la  cause  que  son  vertueux  père 
n'a  cessé  de  défendre  > 

Celte  expression  :  son  vertueux  père  est  vraiment  du  xvni^'siècle. 
Peut-être  dans  une  seconde  édition  M.  Borgnet  jugera-t-il  bon 
de  faire  quelcjues  changements  au  point  de  vue  de  la  forme  ;  en 
étant  plus  afiirmatifdans  sa  narration, en  faisant  moins  d'efforts 
pour  expliquer  et  justifier  l'opinion  qu'il  adopte,  son  livre,  sans 
perdre  de  sa  grande  valeur  scientifique,  aura  une  allure  plus 
rapide  et  plus  entraînante. 


(i)  Tomet,p.  i6l. 
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ARRÊTÉ  ROYAL 

EM  EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  19  DECEMBRE  1864  SUR  LES  FONDATIONS 
DES  BOURSES  d'ÉTUDE(I). 


•Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  19  décembre  1864,  et  notamment 
les  art.  18,  21,  22  et  30,  ainsi  conçus  {suit  le  texte  de  ces  arti- 
cles) : 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  I*'.  —  DES  ATTRIBUTIONS  GÉNÉRALES  DES  COMMISSIONS 
PROVINCIALES,  DE  LA  NOMINATION  ET  DES  ATTRIBUTIONS  DE  LEURS 
PRÉSIDENTS  ,    VICE-PRÉSIDENTS  i,  SECRÉTAIRES  ET  RECEVEURS. 

Art.  l""'.  Les  commissions  délibèrent  sur  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  des  fondations  de  bourses  d*étude  dont  la  ges- 
tion leur  est  confiée.  Elles  sont  chargées  de  la  collation  des 
bourses,  sans  préjudice  aux  droits  réservés  par  la  loi  aux  fon- 
dateurs ou  à  leurs  parents. 

Art.  2.  Le  président  et  le  vice-président  de  la  commission 
sont  élus  pour  le  terme  de  six  ans.  Us  sont  rééligibles. 

La  nomination  du  président,  du  vice-président,  du  secrétaire 
et  du  receveur  a  lieu  au  crutin  secret  et  à  la  majorité  des  mem- 
bres de  la  commission. 

Si  aucun  candidat  n'a  réuni  la  majorité  au  premier  tour  de 
scrutin,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les  candi- 
dats qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  :  en  cas  de  parité  de  suffrages, 
le  sort  désignera  le  candidat  qui  devra  être  préféré. 

Une  copie  du  procès-verbal  de  Télection  sera  transmise  au 
gouvernement. 

Art.  5.  La  commission  peut  suspendre  ou  révoquer  le  secré- 
taire et  le  receveur,  à  la  majorité  de  quatre,  cinq  ou  six  voix, 
selon  que  la  commission  compte  cinq,  sept  ou  neuf  membres. 

La  suspension  ne  peut  dépasser  le  terme  de  trois  mois. 

Art.  4.  En  cas  de  cessation  des  fonctions  de  président,  de 
vice-président,  de  membre,  de  secrétaire  ou  de  receveur,  par 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  loi  dans  notre  livraison  du  i«' janvier  1865. 
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décès,  démission  ou  de  toute  autre  manière  que  par  expiration 
du  mandat,  il  est  procédé  au  remplacement  pour  le  terme  qui 
reste  à  courir. 

Art.  5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et 
du  vice-président,  la  commission  sera  présidée  par  le  membre  le 
plus  âgé. 

Le  secrétaire  et  le  receveur  sont,  en  cas  d'empêchement  ou 
d'absence,  remplacés  par  le  membre  qui  sera  désigné  par  la 
commission. 

Art.  6.  Toutes  les  pièces  de  la  correspondance  sont  signées 
par  le  président  et  par  le  secrétaire,  qui  veillent  à  l'exécution 
des  résolutions  de  la  commission. 

Les  copies  des  délibérations  du  autres  pièces  sont  signées  de 
même  pour  expédition  ou  extrait  conforme. 

Art.  7.  Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  séances  de  la  com- 
mission et  y  donne  lecture  des  pièces  adressées  à  celle-ci. 

Il  est  chargé  de  toutes  les  écritures,  de  la  garde  et  du  classe- 
ment des  archives.  Il  forme  des  dossiers  spéciaux  pour  les 
affaires  de  chaque  fondation. 

Il  tient  des  registres  distincts  pour  l'inscription  : 

1°  Des  procès-verbaux  des  séances  et  des  délibérations  de  la 
commission ,  dont  une  copie  est  transmise  au  gouvernement , 
après  chaque  séance  ; 

2"  Des  actes  contenant  les  libéralités  affectées  aux  fondations 
de  bourses  ;  des  arrêtés  d'autorisation  d'accepter  ;  des  actes 
d'acceptation  provisoire  et  de  notification  ordonnés  par  l'art.  47  de 
la  loi,  ainsi  que  des  arrêtés  concernant  l'organisation  des  fonda- 
tions ; 

3°  Des  procès-verbaux  des  collations  faites  par  la  commission 
ou  par  les  fondateurs  ou  leurs  parents. 

Art.  8.  Le  receveur  assiste  aux  séances  de  la  commission  aux- 
quelles il  est  convoqué. 

Il  tient  les  registres  suivants  : 

1«  Un  livre-journa\,  mentionnant  jour  par  jour  toutes  les  opé- 
rations faites  pour  le  compte  des  fondations,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses.  Ce  registre  sera  tenu  sans  blancs,  interlignes  ni 
reports  en  marge  ; 

2°  Un  grand-livre  présentant,  par  exercice  scolaire  commen- 
çant le  1"  octobre  de  chaque  année,  la  situation  active  et  pas- 
sive de  chaque  fondation  en  particulier  ; 

5**  Un  registre  contenant  l'état  exact  des  propriétés  apparte- 
nant à  chaque  fondation,  avec  le  montant  des  revenus  annuels, 
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la  désignation  cadastrale  des  immeubles,  celle  des  noâis  el  de  la 
demeure  des  débirentiers,  et  la  description  des  biens  servant 
d'hypothèque.  Les  mutations  concernant  ces  divers  objets  y  sont 
également  mscrites. 

Le  même  registre  fera  mention,  pour  chaque  fondation,  des 
titres  des  propriétés,  rentes,  obligations  et  locations  qui  s'y  rap- 
portent, ainsi  que  des  charges  qui  la  grèvent. 

Art.  9.  Les  registres  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 
dents sont  tenus  d'après  les  modèles  arrêtés  par  le  ministre  de 
la  justice,  et  accompagnés  d'une  table  analytique  des  matières, 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  fondations. 

Les  registres  indiqués  sous  les  n*"  1  et  3  de  l'art.  7  et  sous 
len°  1  de  l'art.  8,  sont  cotés  et  paraphés,  sur  chaque  feuillet,  par 
le  président  de  la  commission. 

Le  registre  aux  actes  de  fondation  et  aux  arrêtés  y  relatifs, 
ainsi  que  le  registre  des  propriétés  sont  à  l'inspection  du  public, 
sans  pouvoir  être  déplacés. 

Art.  10.  Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  placés,  en  ce  qui 
concerne  leurs  fonctions,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  spé- 
ciale du  président  de  la  commission. 

CHAPITRÉ  IL  —  DES  SÉANCES  ET  DES  DÉLIBÉRATIONS 
DES  COMMISSIONS  PROVINCIALES. 

Art.  il.  La  commission  se  réunit  à  l'hôtel  du  gouvernement 
provincial,  où  sont  déposés  les  archives  et  les  titres  des  fonda- 
tions. 

Elle  est  convoquée  par  le  président,  soit  d'office,  soit  sur  l'in- 
vitation du  gouverneur  de  la  province. 

Les  convocations  ont  lieu  au  moins  quatre  jours  francs  avant 
celui  de  la  séance.  Elles  sont  faites  pur  écrit  et  à  domicile,  et 
indiquent  les  objets  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  12.  La  commission  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la 
majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Ils  votent  à  haute  voix  sur  les  objets  soumis  à  leurs  délibéra- 
tions ;  les  résolutions  sont  prises  à  la  simple  majorité  des  mem- 
bres présents.  Lé  président  vote  toujours  le  dernier,  et  sa  voix 
est  prépondérante,  en  cas  départage  par  parité  de  voix  ;  le  tout 
sauf  les  exceptions  prévues  par  les  art.  2  et  5,  en  ce  qui  concerne 
les  nominations,  suspensions  et  révocations. 

Tous  les  membres  présents  signent  le  procès-verbal  de  la 
délibération. 

Art.  15.  Les  membres  des  commissions  qui  n'habitent  ni  le 

J.H.  —  T.XXXII.  ^^ 


chef*lieu  ni  dans  le  rayon  de  cinq  kilomètres,  ont  droit  auK  frais 
de  route  et  de  s^our  d'après  le  taux,  fixé  par  Tarrêté  royal 
du  15  mai  1849  pour  la  quatrième  classe  des  fonctionnaires  resr- 
sorstisant  au  département  de  la  justice. 

Cette  d^ose  est  œmprise  dans  les  frais  généraux  d'adminis- 
tration et  répartie  conformément  à  Tart.  29  de  la  loi. 

CHAPITRE  ïll.  —  nE  l'administration  nfes  biens  des  fondations 

DE  bourses  et  de  LA  COMl^TABILrrÉ. 

Art.  14.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  acte  de  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire  portant  fondation  d'une  ou  de  plu- 
sieurs bourses  ressortissant  à  une  commission  proYinciale,  ou 
3ui  contient  des  libéralités  au  pro6t  de  fondations  de  ce  genre 
éjà  existantes,  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  avertir,  en 
temps  utile,  la  commission  ou  soD  président. 

Art.  15.  Il  est  statué  sur  les  délibérations  de  la  coa»Bus8ton 
tendantes  à  accepter  des  fondations  ou  des  libéralités  au  proGt 
de  fondations,  soit  par  la  députation  permanente  du  conseil  pro< 
vincial,  soit  par  le  Roi,  sur  l'avis  de  la  députation,  suivant  ladis^ 
tinction  établie  par  l'art.  76,  5",  de  la  loi  communale  ;  sauf 
les  caa  c^HÇl^^veijaent  réservés  à  la  décision  du  Roi  par  les 
art.  32,  33  et  34  de  la  loi  du  19  décembre  1864. 

Art.  16.  L'acceptation  provisoire  des  donations  entre-vifs,  la 
notification  de  cette  acceptation  et  celle  de  l'approbation  de 
Tautorité  compétente,  l'acceptation  définitive  et  k  notification 
de  celle-ci,  ainsi  que  la  demande  en  délivrance  des  legs,  sont 
faites  par  le  receveur,  dans  les  formes  requises  et  sous  sa  res- 

Konsabilité  ;  il  en  est  de  même  de  la  transcription  des  actes  aa 
ureau  d/ea  hypothèques  ;  le  tout  conformément  à  l'art.  47  de 
la  loi. 

Art.  17.  Les  locations  et  lels  ventes  des  biens  des  fondations 
sont  faites  aux  enchères  publiques,  sauf  les  exce[)ti(His  autori- 
sées par  la  députation  permanente  ou  par  le  Roi,  suivant  les 
rèffles  de  compétence  établies  par  l'art.  76, 1°,  de  la  loi  commu- 
nale. 

Les  cahiers  des  charges  sont  appix)uvés  par  la  députation 
permanente. 

Art.  18.  Les  propriétés  boisées,  administrées  par  les  commis^ 
sions  provinciales,  sont  régies  conformément  aux  dispositions  du 
code  forestier. 

Art.  19.  Les  deniers  provenant  de  remboursements  de  rentes, 
les  prix  de  ventes,  les  soultes  d'échanges  et  tous  autres  fonds 
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dispoaiblqs  seront,  sous  peiqe  de  respoa^aWlité  persouneUe  des 
membres  de  la  commission  et  du  receveur,  employés  en  renies 
sur  TEtat  ou  sur  les  communes,  à  moins  que,  pour  des  motifs 
exceptionnels,  la  commission  ne  soit  dûment  autorisée  à  en  faire 
un  autre  emploi. 

Art.  20.  Ca  caisse  du  receveur  est  vérifiée  par  le  président  de 
la  commission ,  au  moins  une  fois  par  trimestre.  Le  procès- 
verbal  de  chaque  vérification  est  signé  par  le  président  et  le 
receveur,  et  soum  is  à  la  commission. 

Le  gouverneur  et  la  députation  permanente  pourront  ég^ile- 
ment  procéder  à  cette  vérification. 

Art.  2i.  Aucun  payement  fait  à  un  boursier  n'est  admiî^  en 
compte,  qu'à  la  charge  par  le  receveur  de.produire,  avec  la  quit- 
tance du  boursier,  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  un  certificat 
constatant  qu'il  s'est  appliqué  à  l'espèce  d'études  en  vue  des- 
quelles il  a  obtenu  la  bourse,  dans  une  école,  soit  du  royaume, 
soit  de  l'étranger  s'il  a  été  autorisé  à  s'y  rendre.  Ce  eei'ti.Bcat 
doit  être  délivré  par  le  chef  de  l'école. 

Art,  22.  Les  dépenses  comraunejj  d'administration,  telles  que 
les  frais  de  bureau,  les  frais  de  route  et  de  séjour  des  membres 
de  la  commission,  sont  réparties  entre  toutes  les  fondations  de 
bourses,  de  la  province,  en  proportion  des  revenus  ordinaires. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  proposé  par  la  commission, 
avant  le  cummencemeot  de  chaque  an^ée  scolaire,  dans  Va  tovm^ 
ordinaire  d'un  budget,  qui  sera  soumis  à  l'approbuttoi^  de  \n  dé- 

fmtation  permanente.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
e  RçîjSur  la  proposition  du  ministre  de  la  }ustice.  La  commis- 
sion ne  peut  dépasser  le  crédit  alloué  dans  le  budget. 

Art.  25,  l.es  comptes  des  fondations  de  boiirses  sont  rendws 
par  année  scolaire  et  d'après  un  modèle  arrêté  par  je  wînislre  de 
la  justice. 

CHAPITRE  IV.  —  m  la  cotation  çt  p?  la  iquissange;  pies 

BOURSES  ÂDHIISISTRÉES  PAft  VQS  ÇOBU^p^^fO^^S  PIU>yil>I€|A4.E^. 

Art.  24.  Lorsque  les  fonctions  de  collateur  exercées  par  le 
fondateur  ou  à  titre  de  parent  du  fondateur  sont  vacantes,  la 
commission  provinciale  l'annonce  par  des  insertions  au  Moniteur 
et  dans  un  des  journaux  les  plus  répandus  dans  les  communes  au 
domicile  présumé  des  peri^onnes  qui  ont  droit  auxdites  fonc- 
tions, avec  invitation  de  produire  leur»  demandes  et  les  titres  à 
l'appui. 

Ces  demandes  sont  soumises  à  la  décision  du  ministre  de  la 
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justice,  qui  statue  sur  le  rapport  de  la  commission  et  Tavis  de  lu 
députation  permanente,  saut  recours  en  justice  réglée. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  le  droit  de  colla- 
tion est  réclamé  par  un  tiers  contre  un  parent  reconnu  et  en 
possession  de  ce  droit. 

Art.  25.  Lorsqu'une  bourse  d'étude  est  vacante,  la  commis- 
sion provinciale  l'annonce  de  la  manière  indiquée  dans  l'article 
précédent,  en  fixant  le  délai  dans  lequel  les  prétendants  doivent 
s'adresser  soit  à  elle,  soit  aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents  lors- 
que ceux-ci  exercent  seuls  le  droit  de  collation. 

Art.  26.  Les  coUaleurs  se  conforment  aux  conditions  pres- 
crites dans  les  actes  constitutifs  des  fondations,  en  tant  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Ces  conditions  sont  insérées  dans  l'acte  de  collation,  dont 
une  copie  est  délivrée  au  boursier. 

Art.  27.  Les  parents  du  fondateur,  appelés  à  faire  la  collation 
conjointement  avec  un  ou  plusieurs  memores  de  la  commission, 
feront  connaître  à  ces  derniers  leurs  propositions  par  écrit.  Si, 
après  un  premier  échange  d'observations ,  le  cas  échéant ,  les 
collateurs  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  choix  des  bour- 
siers, ils  peuvent  se  réunir  au  siège  de  la  fondation,  pour  déli- 
bérer en  commun,  lorsque  la  majorité  d'entre  eux  le  juge  utile 
ou  nécessaire.  Si  la  réunion  a  lieu,  les  parents  seront  assimilés 
aux  membres  de  la  commission,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
route  et  de  séjour,  conformément  à  l'art.  13. 

S'il  ne  se  forme  pas  de  majorité  sur  le  choix  du  boursier,  ce 
choix  appartiendra  à  la  commission  provinciale,  qui  appellera 
néanmoins  les  parents  à  assister  à  la  délibération,  avec  voix  con- 
sultative, et,  à  cet  effet,  leur  fera  connaître  la  séance  à  laquelle 
la  collation  sera  portée  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  la  collation  appartient  exclusivement 
aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents,  ils  sont  tenus*  de  faire  pai*- 
venir  à  la  commission  une  copie  de  l'acte  de  collation,  avec  indi- 
cation des  noms  de  tous  lés  postulants. 

Art.  29.  Les  collations  sont  notifiées  par  la  commission  à  tous 
les  intéressés. 

Art.  50.  Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre  les  décisions 
des  collateurs,  de  la  manière  indiquée  dans  les  art.  42  et  48  de 
la  loi. 

Néanmoins,  si  la  collation  a  eu  lieu  régulièrement,  l'ayant 
droit  qui  ne  s'est  pas  présenté  dans  le  délai  prescrit  ne  peut, 
quelque  droit  qu'il  eût  eu  à  la  préférence ,  ODtenir  la  bourse 
pour  l'année  scolaire  commencée. 
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Art.  31.  Lorsque  le  terme  de  la  jouissance  des  bourses  n*est 
pas  fixé  dans  les  actes  de  fondation  ou  de  collation,  cette  jouis- 
sance se  continue  jusqu'à  la  fin  des  études  ou  jusqu'à  décision 
contraire  et  motivée  des  collateurs,  sauf  la  disposition  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  32.  La  durée  ordinaire  des  cours  d'études,  en  ce  qui 
cîoncerne  la  jouissance  des  bourses,  est  réglée  comme  suit  : 

Pour  l'instruction  primaire,  quatre  ans.  —  Pour  l'instruction 
moyenne  du  second  degré,  quatre  ans.  —  Pour,  les  études  dans 
la  section  professionnelle,  six  ans,  y  compris  la  classe  prépara- 
toire. —  Pour  les  humanités,  sept  ans,  y  compris  la  classe  pré- 
paratoire. 

ÉTUI>ES   SUPÉRIEURES. 

L  Philosophie  et  lettres.  —  Pour  la  candidature  préparatoire  à 
l'étude  du  droit,  un  an.  — ^^Pour  la  candidature  préparatoire  au 
doctorat,  deux  ans.  —  Pour  le  doctorat,  deux  ans. 

n.  Sciences,  —  Pour  la  candidature  en  sciences  naturelles, 
deux  ans.  —  Pour  le  doctorat  dans  les  mêmes  sciences,  deux 
ans.  —  Pour  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, deux  ans.  —  Pour  le  doctorat  dans  les  mêmes  sciences, 
deux  ans.  —  Pour  la  candidature  en  pharmacie,  un  an. 

III,  Droit,  —  Pour  la  candidature,  deux  ans.  —  Pour  le  doc- 
torat complet,  deux  ans.  —  Pour  le  doctorat  en  sciences  politi- 
ques et  administratives,  un  an.  —  Pour  le  grade  de  candidat 
notaire,  deux  ans. 

IV.  Médecine.  —  Pour  la  candidature,  deux  ans.  —  Pour  le 
doctorat  complet,  trois  ans.  —  Pour  le  grade  de  pharmacien, 
deux  ans. 

ÉTUDES  SPÉCIALES. 

Pour  le  grade  de  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  cinq 
ans.  —  Pour  le  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
quatre  ans.  —  Pour  le  grade  d'ingénieur  civil,  cina  ans.  -r-  Pour 
le  grade  de  conducteur  de  constructions  civiles  (architecture), 
quatre  ans.  —  Pour  le  grade  d'ingénieur  industriel  des  arts  et 
manufactures,  trois  ans.  — Pour  les  études  des  mines,  cinq  ans. 
—  Pour  le  grade  d'ingénieur  civil  des  arts  et  manufactures,  cinq 
ans.  —  Pour  le  grade  d'ingénieur  civil  mécanicien,  quatre  ans. 

Dans  la  durée  de  toutes  ces  études  spéciales  sont  compris  les 
cours  préparatoires. 

ÉTUDES  MILITAIRES. 

,  Études  de  l'école  d'infanterie  et  de  cavalerie,  deux  ans.  — 
Études  des  armes  spéciales  :  les  deux  premières  années. 
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ENSEIGNEMENT  NORMAL. 


Pour  les  éludes  en  vue  de  renseigticment  moyetï  normal  du 
degré  inférieur,  on  an.  —Pour  les  éludes  en  Vue  de  I*enscigttc- 
nient  normal  des  humanités,  quatre  ans.  —  Pour  les  études  en 
vue  de  l'enseignement  normal  des  sciences,  trois  ans. 

Les  termes  d'éludé  fixés  par  le  présent  article  seront  modifiés 
de  plein  droit  par  tout  changement  introduit  à  cet  égard  par  les 
lois  ou  règlements  sur  Tinstruction  publique. 

Art.  S5.  Il  sera  statué  par  le  gouvernement,  conformément  à 
Tart.  55  de  la  loi,  sur  les  propositions  des  comtnissions  tendantes 
à  augmenter  ou  à  diminuer  le  taux  des  bourses  fixé  par  les  actes 
de  fondation  ou  les  arrêtés. 

CHAPITRE  V.  —  DISPOSITIONS  générales. 

Art.  34.  La  gestion  de  la  commission  provinciale  est  placée 
SOUS  la  surveillance  de  la  dépulalion  permanenie  et  du  gouver- 
neur, qui  peuvent  eu  tout  temps  prendre  connaissance  des  regis- 
tres et  des  autres  écritures  ;  te  tout  sous  Tautorité  du  minisire 
de  la  justice,  qui  fait  inspecter  ce  service  aussi  souvent  qu*il  le 
juge  nécessaire. 

CHAPITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  transitoires. 

Art.  55.  La  dépulalion  permanenie  fixera,  dans  l'arrêté  de 
nomination  des  membres  de  la  commission  provinciale,  le  jour 
de  rinslallation. 

La  commission  sera  inslalléepar  le  gouverneur. 

Après  son  installalion,  elle  se  constituera  sous  la  présidence 
du  membre  le  plus  âgé,  qui  désignera  un  secrétaire  pï-ovisoire. 

Il  sera  procédé,  sous  la  direction  du  bureau  ainsi  formé,  à  la 
nomination  du  président,  du  vice-président,  du  secrétaire  et  du 
receveur,  conformément  à  Varl.  2. 

Art.  56.  Dans  le  mois  de  la  notification  des. arrêtés  qui  seront 
pris  en  exécution  de  Tart.  49  delà  loi,  les  administrateurs  et  les 
receveurs  actuels  des  fondations  de  bourses  d'étude  remettront 
au  secrétariat  de  la  comramission  provinciale  tous  les  titres  et 
documents  dont  ils  sont  dépositaires  et  qui  concernent  les  fon- 
dations administrées  par  eux. 

Dans  le  même  délai,  ils  apureront  leurs  comptes  et  les  sou- 
mettront à  la  députatian  permanente,  qui  les  arrêtera^  sauf 
recours  an  Roî  eneas  de-rédamoticm. 
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S4l  y  a  refus  on  retard  de  la  part  des  administrateurs  ou  des 
receveurs,  la  remise  des  titres  et  documents,  ainsi  que  le  recou- 
vrement du  reliquat,  seront  poursuivis  conformément  aux 
art.  26  et  27  de  la  loi. 

Art.  57.  Immédiatement  après  Venvoi  en  possession  ordonné 
par  l'art.  49  de  la  loi,  la  commission  provinciale  désignera,  pour 
chaque  fipadation  tombant  sur  l'application  des  g§  5  et  ^  de  Far  < 
tide  M ,  celui  oa  ceux  de  ses  membres  qui  remplaceront  soit  dçs 
parents  défaillants  du  fondateur,  soit  des  étrangers  à  la  famille, 
appelés  à  la  collation  des  bourses  par  les  actes  constitutifs  de  la 
fondation. 

Art.  38.  Avant  la  fin  de  l'année  chaque  commission  soumettra 
à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  ciui  l'enverra, 
avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice,  un  projet  w  règlement 
d'ordre  intérieur,  concernant  notamment  la  tenue  des  séances. 
ainsi  ^ue  les  rapports  des  secrétaires  et  des  receveurs  avec  la 
commission  et  avec  le  public.  Ce  projet  sera  soumis  à  l'approba- 
tion du  Boi. 

Art.  39.  Kot^e  ministre  rde  la  justice  {M.  Victor  Tësch)  est 
chargé  de  Ye%écn\ion  du  •  présent .  arrêté . 


JURISPRUDENCE. 


•  COCTA  DAPP£L   DE  BRUXËUXS. 
Pi^miôre  diumfore.  *-  Présidence  de  M.  Tiêlbians. 


Hospices.  —  Fondation*  —  Services  religieux*  ~ 
Décret  du  lO  Jpin  l^Oe. 

Les  mesures  restauratrices  du  culte",  ordonnées  depuis  le  con- 
cordat de  l'an  IX^  ne  s* appliquent  quau  culte  telquil  a  été  réta- 
hti  par  les  lois  des  12  juillet,  24  août  "1790  et  du  18  germinal 
an  X. 

Les  fabriques4es  cathédrales  n'ont  point  droit  à  fau^e  exonérer 
les  dî^enscs  du  çkant  d'églisepar  les  bïens  dcp£ndant  des  anciennes 
clianlrerles,  dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfçLUancc  ojit 
été  envqyés  en  possession  en  vertu  de  la  loi  du  5  ventôse  an  IX  et 
des  arrêtés  y  relatifs. 

Le  décret  du  16  jtûu  1S06  ne  s* applique  qu'aux  fondations 
relatives  h  la  célébration  de  jcertakis  services  religieux  à  rinlen- 
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lion  particulière  des  fondateurs  ou  de  personnes  déterminées 
dans  les  actes  de  fondation,  tels  que  messes,  obils  ou  antres  ser- 
vices de  même  nature, 

(Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Néchin  contre  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale de  Tournai.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Tournai  avait  rendu 
le  9  novembre  1857,  le  jugement  suivant,  qui  fait  connaître  les 
faits  de  la  cause  : 

Jugement.  —  t  Attendu  que  la  fabrique  de  la  cathédrale  de 
Tournai  réclame,  à  charge  du  bureau  de  bienfaisance  de  Néchin, 
la  somme  de  600  francs  annuellement,  à  partir  du  24  septem- 
bre 1846,  pour  les  oflBces  religieux  lui  dus  par  ledit  bureau,  et 
que  cette  réclamation  est  fondée  :  1°  sur  1  existence  de  Toffice 
ou  fondation  de  la  chantrerie,  pour  laquelle  certains  biens  sont 
affectés  à  l'exonération  de  services  religieux  ;  2°  sur  le  fait  de  la 
détention  desdits  biens  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Néchin, 
et  3°  sur  le  décret  du  16  juin  1806,  qui  impose  aux  détenteurs 
de  pareils  biens  l'obligation  d'acquitter  les  services  religieux 
dont  ils  sont  chargés  ;  mais  que  ledit  bureau  repousse  cette  pré- 
tention à  l'aide  de  divers  moyens;  qu'il  lui  oppose  d'abord  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  non -rétroactivité  du  décret 
du  16  juin  1806,  et  qu'il  soutient  ensuite  que  la  demande  est 
non  fondée:  1"*  parce  qu'il  n'est  pas  justifié  de  la  fondation  qui 
établirait  un  service  religieux  quelconque  ;  2°  parce  que  les  ser- 
vices religieux,  dont  le  prix  est  réclamé,  ne  sont  pas.  de  ceux 
dont  il  est  question  dans  ledit  décret  de  1806,  et  3°  parce  qu'au- 
cun règlement  diocésain  n'a  été  produit,  malgré  toute  conclu- 
sion formelle  à  cet  effet  ; 

c  En  ce  qui  touche  l'applicabilité  du  décret  du  16 juin  1806  : 

«  Vu  les  art.  1 , 2  et  4  dudit  décret  ; 

«  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles  dispose  comme 
suit  : 

c  Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
(  faisance  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  et  des  arré- 
«  tés  y  relatifs,  auront  été  mis  en  possession  de  quelques  biens 
«  et  rentes  chargés  précédemment  de  fondations  pour  quelques 
«  services  religieux,  payeront  régulièrement  la  rétribution  de 
«  ces  services  ;  » 

«  Attendu  que  cette  disposition  révèle  clairement  et  positi- 
vement l'intention  du  législateur  ;  que  l'emploi  de  cette  expres- 
sion, qui  auront  été  mis  en  possession,  indique  que  le  décret  com- 
prend tout  aussi  bien  le  passé  que  le  futur,  et  que  dès  lors  il 
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est  hors  de  doute  qu'il  envisage  et  atteint  non-seulement  les 
biens  dont  lesdites  administrations  pourront  être  envoyées  en 
possession  à  Tavenir,  mais  aussi  ceux  dont  Tenvoi  en  possession 
avait  eu  lieu  antérieurement,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX  ; 

t  Attendu  que  les  art.  2  et  4  du  décret  corroborent  celte 
interprétation  de  l'art.  1*%  en  déclarant  «  que  le  payement  des 
«  arrérages  s'effectuera  à  dater  du  i'^  vendémiaire  an  XÏI  et 
«  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  décret,  » 
et  en  prenant  à  l'instant  même  des  mesures  d'exécution  au  proGt 
des  fabriques  pour  les  fondations  qui  leur  compétent  ;  en  effet, 
ces  articles  seraient  inexplicables  si  le  décret  ne  devait  s'appli- 
quer qu'aux  envois  en  possession  à  ordonner  postérieurement 
à  sa  date,  car  le  payement  des  arrérages  à  partir  du  1"  vendé- 
miaire an  XII  ne  peut  concerner  que  les  administrations  qui,  à 
cette  époque,  jouissaient  de  biens  chargés  de  fondations,  et  ne 
pouvait  être  imposé  aux  administrations  qui,  à  l'époque  susdite, 
n'avaient  pas  la  jouissance  de  pareils  biens  ; 

c  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  décret  dont  il  s'agit  est 
revêtu  d'un  caractère  de  rétroactivité,  il  échet  aussi  de  remar- 
quer qu'il  avait  été  porté  un  préjudice  réel  aux  droits  des 
fabriques  d'églises  par  les  décrets  antérieurs  et  par  l'effet  des 
envois  en  possession  prononcés  in  audiia  parte,  et  sans  énoncia- 
tion  des  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  qui  en  faisaient 
l'objet  ;  de  manière  qu'il  était  convenable  qu'une  loi  réparatrice 
s'en  expliqjuât,  ainsi  que  cela  a  été  fait  par  le  décret  de  1806,  et 
dès  lors  la  défaveur  qui  s'attache  aux  dispositions  rétroactives, 
disparaît  devant  cette  considération  que  le  décret  a  sa  source 
dans  une  idée  de  justice  et  d'équité  ; 

«  Attendu,  quoi  qu'il  en  soit,  que  lorsqu'une  loi  rétroagit  en 
termes  exprès,  comme  le  fait  le  décret  de  1806,  le  juge  ne  peut 
se  dispenser  de  l'appliquer,  n'importe  qu'elle  soit  antérieure  ou 
postérieure  au  Code  civil  ; 

c  En  ce  qui  touche  l'existence  de  la  fondation  dont  il  s'agit  : 
«  Attendu  que  l'acte  de  H07,  que  la  fabrique  demanderesse 
produit  comme  étant  le  titre  de  la  forme  d'un  testament  fait  par 
balderic,  évêque  de  Noyon  et  de  Tournai,  renferme  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Sciant  igitur  prœsentes  et  futuri  fidèles  me  comilio  et  assensu 
«  Lamberti,  archidiaconi  noUrorumque  clericorum  altare  de 
t  Fertin,  altare  quaque  de  Nechin,   canonicis  sanctœ  Mariœ 

<  Tomacencis,  pro  peccalorum  meorum  remissione,  pro  anni- 

<  versariâ  tramitus  met  commemoratione,  salvo  nosîro  nostro- 
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«  rHmqœ  succeuorum  jure  débite,  vktelkel  ticut  anlea  cemu 
«  cancecme  et  dédisse,  tali  qmdem  condïtione  quod  Taniacemis 
«  ecclcsiœ  canior  redditus  omnes  aiiarï  de  Nectnn  pertinenteSy 
«  suis  seniper  in  praprïis  usibus,  suwfue  m  proUstute  teneat  ti 
«  habeat;  > 

c  Attendu  que,  par  cet  acte,  l'évéque  Balderic  ne  dispose 
d'aucuu  bien-fonds,  qu*il  n'institue  aucune  piière  spéciale  et  que 
son  intention  est  unic^emeat  relative  à  Tautel  de  Kéchin,  en 
faveur  de  ia  chantrerie  dans  l'église  calhédrale  de  Tournai; 
qoe  ee  qu'on  entendait  autrefois  par  oAiteL  u'-était  autre  chose 
que  les  oblations  et  revenus  casuels  de  l'église,. ainsi  que  l'attes- 
tent DuGANGE,  V''  Àitare,  et  le  diclîonaaii*e  de  TivÉvoux  qui 
invoque  l'autorité  de  Fleury  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  «némedudit  acte  et  des  con- 
sidérations qui  se  trouvent  dans  son  préambule,  que  ce  n'est 
pas  en  nom  privé,  mais  en  sa  qualité  que  l'évéque  Balderic.  agit, 
et<{u'il  fait  un  acte  d'administration  ;  il  est  dit,  en  effet,  qu'il  fait 
un  office  de  sa  dignité  pastorale,  qu'il  y  traite  de  choses  ecclé- 
siastiques, sous  approbation  de  l'autorité  pontificale  ;  en  outre, 
il  est  expiîmé  dans  le  corps  de  l'acte  qu'il  agit  par  le  conseil  et 
du  consentement  de  l'archidiacre  Lambert  et  de  ses  clercs,  et 
que  sa  donation  et  cession  dudit. autel  de  Néchina  lieu  tous  ses 
droits  sau&,  ainsi  que  ceux  de  ses  successeurs  *, 

c  Attendu  que  l'oa-doit  inférer  de  ce  qui  vient  d'être  remar- 
qué, que  ledit  acte  de  1107  n'est  pas  le  titre  constitutif  de  la 
fondation  dont  il  est  question  ; 

c  Attendu  que  si  ledit  acte  est  impuissant  par  lui  :seitl  pour 
établir  l'existence  de  ladite  fondation,  il  la  fait  supposer,  et 
peut,  à  ce  point  de  vue  et  réuni  avec  d'autres  admimoules  de 
preuves  résultant  de  pièces  et  documents  non  suspects,  -servir 
à  justifier  l'existence  de  la  fondation  et  suppléer  ainsi  à  l'absence 
du  titre  primordial  ; 

<  Attendu  qu'outre  l'acte  de  1107,  la  fabrique  demande- 
deresse  produit  : 

«  1°  Un  acte  d'échange  passé  devant  les  notaires  Michel 
Martin  et  Jean  Leroy  à  'lournai ,  le  17  février  1651 ,  ratifié  à 
Belœil  le  31  mai  suivant,  portant  accord  et  transaction  entre  le 
prinx!e  de  Ligne  d'une  part  et  les  doyens  et  Chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Tournai  d'autre  part,  au  sujet  de  divers  droits  de 
plantation,  de  rentes  seigneunales  et  Ibncières,  de  prestations 
de  blé,  avofiie  et  autres  denrées,  comme  aussi  4»  plusieurs  par- 
celles de  terre  à  labour,  tous  lesquels  droits  ont  été  cédés  audit 
prince  de  Ligne  qui,  en  retour  de  celte  «cession,  a  abandonné 
sept  bonniers  et  demi  «le  terre  labourable  situés,  audit  Stéchin. 
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Il  est  dit  dsns  cet  acte  <{ue  les  droits  et  biens  cédés  par  le  c  Cha- 
pitre sont  de  Tancienne  fondation  de  la  cantorie  »  et  que  les 
immeubles  donnés  en  retour  seront  possédés. par  le  chantre  cl 
ses  successeurs.,  c  comme  appartenant  à  ladite  caBtorie;  » 

f  2*  Trois  chassereaux  ttes  revemis  de  la  d^antrerie  de  la 
cathédrôiede  ïottfwaipour  les  années  1778, 17T9  et4780,dont 
lottissâfit  alors  M.  Colins  de  Tarctemies;  Ton  y  trouve  notnm- 
ment  la  désignation  des  biens  dont  il  s'agit  et  la  motion  des 
recettes  de  lewr  produit,  de  la  main  du  bénéficier  ; 

«  S**  Un  jugement  d*envôi  en  possession  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  celte  viHe,  en  date  du  8  germinal  an  XI,  de 
biens  provenait  de  divers  bénéfices,  dont  on  ne  payait  pas  le 
rendage  à  la  recette  des  domaines  nationaux  ;  la  plupart  des 
biens  désignés  audit  jugement  sont  de  la  fondation  dont  il 
s^agit; 

«  Attendu  que  des  pièces  préexaifiînées  il  résulte  qu'il  y  avait, 
dans  l'église  cathédrale  de  Tournai,  «ne  fondation  de  la  can- 
torie ou  de  la  chantrerie  ;  que  cette  fondation  remonte  à  un 
temps  infimémorial  ;  qiâ^en  4107,  les  oblations,  revenus  et  droits 
dépetidatits  de Tautel  de  Néchtn  ont  été  donnés  aux  chanoines 
de  Sainte-Mai'ie  de  Tournai,  pour  être  toujours  à  l'usage  et  au 
pouvoir  du  chantre  de  ladite  église;  quen  l'ôSi,  partie  des 
droits  et  retemis  appartenant  à  Vancienne  fondmion  de  la  can- 
torie a  été  transac^ionnellement  cédée  au  primée  désigne  en 
échange  de  sept  bonniers  et  demi  de  terre  laBOurable  à  Néchin, 
pour  être  possédés  par  le  chantre  et  ses  successeurs,  comme 
a|>partenant  à  ladite  ca&torie:  que  les  revenus  des  immeubles 
dépendant  de  ladite  fondation  ont  été  perçus  par  le  chantre  de 
bdM  église  catliédrale,  notamment  dans  les  années  1778,  1779 
et  178ft,  par  le  sieur  Colins,  qui  était  alors  chargé  des  fonctions 
de  chantt^  dans  ladite  cathédrale,  et  que  les  biens  dont  l'envoi 
en  possession  a  été  prononcé  en  1803,  proviennent  presque 
tous  du  bénéfice  attaché  à  la  fondation  dont  il  s'agit  ;  de  sorte 
que  les  dispositions,  énonciations  et  déclarations  constatées  par 
lesdites  pièces  réunies  et  combinées,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'existence  de  la  fondation  de  la  chantrerie  et  la  prouvent 
suffisamment; 

«  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  l'oHice  de  la  chan- 
trerie est  de  la  catégorie  des  services  religieux  dont  l'exo- 
nération et  le  payement  ont  été  prescrits  par  le  décret  du 
16  juin  1806: 

<  Attendu  que,  pour  apprécier  oe  que  l'on  doit  entendre  par 
services  peirgieux,  il  importe  de  pasaer  en  revue  les  diverses 
dispwitîotls  législatives  ick^nt  les  fondations  ont   été  l'ol^et 
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depuis  la  maiomise  nationale  sur  les  biens  en  dépendant,  jus- 
quau  décret  du  16  juin  180G  ; 

t  La  loi  des  12  juillet-24  août  1790  s'occupe,  en  l'art.  24, 
des  fondations  de  messes  et  autres  services,  puis  Fart.  25  dit 

Sue  les  fondations  faites  pour  l'éducation  des  parents  des  fon- 
ateurs,  continueront  d'être  exécutées  conformément  aux  dispo- 
sitions écrites  dans  les  titres  de  fondation  ;  et  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  fondations  pieuses,  les  parties  intéressées  présen- 
teront leurs  mémoires  aux  assemblées  de  département  pour, 
sur  leur  avis  et  celui  de  l'évéque  diocésain,  être  statué  par  le 
Corps  législatif  sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement  ; 

«  Le  décret  des  10-18  février  1791  est  relatif  à  la  vente  des 
biens  immeubles  affectés  à  l'acquit  des  fondations  des  messes  et 
autres  services  établis  dans  les  églises  paroissiales  et  succur- 
sales, et  dans  l'art.  3,  au  lieu  de  biens,  il  accorde /aux  fabriques 
d'église  une  indemnité  déterminée,  à  la  charge  de  l'employer 
comme  leùt  été  le  produit  des  biens,  savoir  aux  dépenses  du 
culte  et  à  l'acquit  des  fondations  ; 

c  L'arrêté  du  7  messidor  an  IX, relatif  aux  rentes  et  domaines 
affectés  aux  hospices,  rappelle,  art.  5,  la  condition  d'acquitter 
la  portion  congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au  service 
divm^  en  tout  ou  en  partie  ; 

c  L'arrêté  du  28  frimaire  an  XII ,  concernant  les  biens  de 
FEglise,  parle  de  biens,  rentes  et  fondations  chargés  de  messes 
anniversaires  et  services  religieux  ; 

<  Le  décret  du  22  fnictidor  an  XIII,  relatif  à  l'administration 
des  biens  rendus  aux  fabriques,  dit  que  ces  biens,  chargés  ou 
non  de  fondations  pour  messes ,  obits  ou  autres  services  reli- 
gieux ,  seront  administrés  par  lesdites  fabriques  qui  payeront 
aux  curés,  desservants  ou  vicaires,  selon  le  règlement  du  dio- 
cèse, les  messes,  obits  ou  autres  services  auxquels  lesdites  fon- 
dations donnent  lieu  ; 

c  Un  avis  du  conseil  d'État  du  21  frimaire  an  XIV,  relatif  à 
l'acquit  des  services  religieux  affectés  sur  les  biens  des  fonda- 
tions, décide  :  l""  que  le  gouvernement,  en  rétablissant  les  fon- 
dations, a  entendu  rétablir  la  condition  principale,  celle  d'ac- 
quitter les  charges  en  prières  et  services  religieux  que  le  fondateur 
a  prescrit  sans  attributions  exclusives  à  des  titres  ecclésiasti- 
ques, et  2**  que  les  biens  et  revenus  des  fondations  doivent  être 
administrés  par  les  fabriques  qui  payeront,  suivant  les  règlements 
diocésains ,  les  messes ,  obits  ou  autres  services  auxquels  les 
dites  fondations  donnent  lieu; 

•  Attendu  que  les  dispositions  susrappelées  démontrent  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  services  religieux,  et  qu'elles  ont  été 
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portées,  non  pour  indiquer  spécialement  quels  offices  religieux 
étaient  à  remplir,  mais  dansVintérét  du  culte  en  général;  que 
c'est  ainsi  que  d'abord  les  biens  chargés  de  donations  ont  été 
remplacés  par  une  indemnité  pécuniaire  à  la  charge  de  rem- 
ployer, comme  l'eût  été  le  revenu,  aux  dépenses  du  culte  et  à 
l'acquit  des  fondations  ;  qu'ensuite  il  a  été  fait  une  condition 
d'acquitter  la  portion  congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au 
service  divin  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que,  plus  tard,  après  le 
Concordat  de  l'an  X ,  il  a  été  procédé  à  lorganisation  des  cultes  en 
disposant  expressément  sur  ce  qui  avait  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culle,  des  mesures  ont  été  prises 
pour  l'administration  des  biens  des  églises ,  et  l'on  y  a  rappelé 
tes  charges  des  fondations  pour  messes,  obits  ou  autres  services 
religieux  ;  il  est  dès  lors  évident  qu'il  ne  s'y  agit  pas  seulement 
de  la  célébration  des  messes  basses,  mais  de  tous  services  reli- 
gieux quelconques ,  le  mot  générique  autre  embrassant  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'exercice  du  culte  ; 

c  Attendu  que  l'art.  1*^  du  décret  du  16  juin  1806  oblige  les 
administrations  de  bienfaisance,  mises  en  possession  de  biens  et 
rentes  chargés  précédemment  de  fondations  pour  quelques  ser- 
vices religieux,  de  payer  la  rétribution  de  ces  services  religieux, 
conformément  au  décret  du  22  fructidor  an  Xlll,  aux  fabriques 
des  églises  auxquelles  ces  fondations  doivent  retourner;  que 
cette  expression,  (juelques  services  religieux,  ne  comporte  pas 
un  sens  restrictif  pour  indiquer  des  messes  basses,  mais  qu'elle 
doit  s'entendre  dans  un  sens  plus  large,  soit  d'un  ou  de  plusieurs 
services  religieux,  n'importe  le  nombre  et  l'espèce; 

«  Attendu  que  la  jouissance  des  biens  de  la  fondation  dont  il 
s'agit  a  été  subordonnée  à  l'accomplissement  d'obligations  déter- 
minées dans  l'église  cathédrale  de  Tournai,  comprises  sous  le 
nom  de  chanirerie,  et  consistant  dans  le  chant,  la  direction  du 
chœur  et  le  port  de  la  chappe  au  lutrin,  qui  sont  bien  de  véri- 
tables services  religieux,  et  sans  l'exécution  desquels  l'on  ne 
comprend  pas  une  messe  solennelle  dans  une  église  cathédrale  ; 

«  Attendu  que  la  rétribution  de  ces  services  est  réclamée 
pour  cause  de  leur  accomplissement  parles  chantres  de  la  cathé- 
drale et  non  pour  gratifier  un  titulaire  sans  fonctions;  que, 
partant,  il  ne  s'agit  pas  d'un  avantage  accordé  à  une  dignité, 
mais  du  payement  de  ce  qui  est  et  pourra  être  dû  pour  une 
charge  imposée  et  un  devoir  accompli  à  cause  de  la  fondation 
de  la  chantrerie,  ce  qui  est  légal  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  production  d'un  règlement 
diocésain  et  le  taux  des  services  religieux  : 

c  Attendu  que,  pour  l'accomplissement  des  services  religieux, 
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le  déi^rel  du  16  uiio  1806  éfioiice  I0  concours  d^deii)^  (aiU4ilfé- 
renls  :  d  abord,  le  pa^eneDt  régulier,  aux  fabriques d^s^  églises, 
auxquelles  les  fondations  doivent  retourner ,  de  la  rétribution 
de  ces  servic^es  religieux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  participa- 
tion de  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  les  desservir,  et  ensuite 
lepayenient  de  ces  mêmes  services  aux  curés,  vicaires  ou  des- 
servants chargés  de  leur  exécution  par  les  administrateurs 
desdites  fabriques,  conformément  au  décret  du  23  fructidoi* 
an  XIII,  et  selon  le  règlement  du  diocèse,  sans  qu'il  soit  néces> 
saire  de  faire  intervenir  les  administrations  mises  en  possession 
des  biens  chargés  des  fondations  ; 

c  Attendu  que  si  )a  rétribution  des  services  religieux  peut  se 
faire  sans  Tinlervention  et  à  Tinsu  des  administrations  envoyées 
en  possession  desdits  biens,  Ton  ne  peut  inférer  de  là  que 
lesdites  administrations  sont  dépourvues  de  tout  intérêt  en  ce 
qui  concerne  Texonéraiion  des  services  religieux  qu'elle  doivent 
payer,  puisqu'il  résulte  assez  desdits  décrets  que  le  payement 
auquel  elles  peuvent  être  tenues,  doit  être  suivi  d'exécution  ; 

c  Attendu  que  cet  intérêt  est  tel  qu'elles  pourraient  ne  pas 
effectuer  le  payement  qui  leur  incombe,  si  la  fabrique  ayant  droit 
s'abstenait  de  faire  remplir  les  services  fondés,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  exeiper  du  détaut  d'exonéi*ation  si ,  de  leur  chef,  il  y 
avait  relard  ou  refus  de  payer  ;  et  que  c!est  à  tort  qu'elles  pré- 
tendent qu'en  l'absence  d'un  règlement  diocésain,  les  services 
religieux  ne  peuvent  pas  être  remplis  et  qu'ils  cessent  d'être 
dus  ; 

t  Attendu  que  la  non-existence  ou  le  défaut  de  représenta- 
tion d'un  règlenient  diocésain ,  ne  peut  être  un  obstacle  au 
payement  et  à  l'exonération  des  services  religieux,  si  Ton  con- 
sidère, d'une  part,  que  l'obligation  imposée  aux  administrations 
de J)ienfaisance  par  le  décret  de  1806  n'a  d'autre  cause  oue  la 
possession  des  biens  affectés  à  ces  services  religieux,  et,  d  autre 

Eart,  que  le  décret  de  fructidor  an  Xllt  ne  fait  que  donner  une 
ase  d'évaluation  desdits  services,  en  indiquant  uu  règleoient 
diocésain,  sans  en  faire  aucunement  une  condition  expresse  du 

f)ayement  pour  leur  exonération,  de  sorte  que  ce  qu-il  échet  de 
aire  dans  ua  pareil  prédicament ,  c'est  de  recourir  ^  dautres 
éléments  d'appréciation  pour  fixer  convenablement  le  taux  des- 
dits services; 

<  Attendu  que  la  fabrique  demanderesse  réclame ,  pour  la 
décharge  desdits  services  religieux ,  une  somme  de  ^DO  francs 
l'an^  en  invoquant  l'usage  de  la  loealité;  qu'il  e^,  eu  effet, 
d'usage  à  Tournai ,  pour  l'exeretce  du  culte  et  la  soteonité  des 
ofiSces,  de  c|iaa4er  dan»  chacune  d«s  égli^^â  exiftowtf»,  et  de 
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rétribuer  les  chaotres  auxquels  pareil  devoir  est,  confié  ;  mai»  t) 
s'en  £amt  bien  qu'il  soit  d'ussage,  dans  clmque  église,  de  payer 
annuellement  pour  le  chantre  une  somme  de  600  francs,  et  qu'il 
est  de  fait  que  cette  rétribution  varie  de  200  à  600  francs  en 
numéraire,  plus  les  revenus  casuels  ; 

«  Attendu  que  si ,  à  celte  circonstance  d'appréciation ,  Ton 
ajoute  qu'il  a  été  autrefois  question  entre  les  parties  en  instance, 
de  fixer  le  taux  de  la  charge  religieuse  dont  il  s*agit  à  la  somme 
de  400  francs,  et  que  même  la  redevance  de  ce  chef  a  été  parfois 
acquittée  en  cette  conformité,  il  est  permis  d'admettre  que  c'est 
apprécier  convenablement  la  somme  due  pour  la  charge  dont  il 
est  question,  en  la  fixant  aujourd'hui  à  400fi'ancs;  qiie  c'est 
d'ailleurs  à  cette  somme  annuelle  que  la  fabrique  demanderesse 
a 'conclu  en  l'exploit  introductif  d'instance; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  fabrique  deman- 
deresse : 

«  Attendu  que  des  pièces  et  documents  qu'elle  a  produits,  il 
résulte  sufiisammeut  qu'une  fondation ,  dite  de  la  chantrerie,  a 
été  instituée  anciennement  dans  l'église  cathédrale  de  Tournai, 
et  que  plusieurs  parties  de  biens  y  ont  été  attachées  pour  Tac- 
coraplissement  de  services  religieux  auxquels  ladite  église  est 
obligée,  et  qui  consistent  dans  le  chant  nécessaire  et  d'usage 
pour  la  célébration  des  offices  dans  ladite  église  ; 

«  Attendu  que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Néchin  a  été  mis 
en  possession  des  biens  dépendant  de  ladite  fondation,  qu'il  en 
jouit,  et  que,  partant,  il  est  tenu  au  payement  des  services  reli- 
giettx  réclamés  à  sa  charge  pour  cause  cie  ladite  fondation  ; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  justifié  qu'il  y  aurait  lieu  de  majo- 
rer, quant  à  présent,  le  taux  desdits  services  religieux  indiqué 
en  l'exploit  d'ajournement  ; 

«  Vu  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1^2,  suivi  de  transaction 
entre  parties  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Berden,  substitut  du 
procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  rejette  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  bureau  de  bienfaisance  défendeur, 
tirée  de  ce  que  le  décret  du  16juîn  1806  ne  serait  pas  applicable 
aux  biens  de  la  fondation  dont  il  s'agit,  et  déclare  qu'il  y  a  lieu 
d'en  faire  l'application  ;  disposant  au  fond,  déclare  :  1"  que  l'exis- 
tence de  la  fondation  de  la  chantrerie  dans  l'église  cathédrale 
de  Tournai  est  suffisamment  pi*ouvée;  2*  que  le  décret  du 
16  juin  1806  embmsse  tous  services  religieux  quelconques  et, 
partant,  ceux  dont  il  s'agit  ;  3°  que  l'absence  d'un  règlement 
diocésain  n'esi  pas  un. obstacle  au  payement  et  à  la  ràtiibution 
des  services  religieux  à  exonérer;  que  le  taux  peut  en  être 
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autrement  fixé,  eu  égard  à  leur  importance  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  qu'il  échet  de  fixer,  (^uant  à  présent ,  h 
redevance  annuelle  pour  lesdits  services  religieux  à  raison  de 
400  francs;  en  conséquence,  condamne  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Néchin  à  payer  entre  les  mains  du  receveur  de  la  fabri- 
3ue  de  la  cathédrale  de  Tournai ,  demanderesse  :  1**  la  somme 
e  2,000  francs  pour  les  5  années  échues  le  24  septembre  1831, 
c'est-à-dire  avant  celle  courante  au  moment  de  ladite  transac- 
tion; ^  la  somme  de  1,600  francs  pour  4  années  échues  le 
24  septembre  1855  ;  condamne  également  ledit  bureau  défen- 
deur à  payer  annuellement  la  somme  de  400  francs  à  partir  el 
prendre  cours  du  24  septembre  1855,  tout  règlement  ultérieur 
concernant  lesdites  annuités  sauf,  et  saufs  également  tous  droits 
des  parties  à  cet  égard,  comme  aussi  sous  péril,  de  la  part  dudit 
bureau  de  Néchin ,  de  devoir  délaisser,  comme  il  appartiendra, 
les  biens  dépendant  de  ladite  fondation  dont  il  a  été  mis  en  pos- 
session, sans  préjudice  à  tous  fruits  perçus  ;  condamne  en  outre 
ledit  bureau  de  Néchin  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens.  > 
(Du  9  novembre  1857.) 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Néchin, 
M.  Mesdach,  avocat  général,  a  conclu  à  la  réformalion  de  ce 
jugement. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  le  3  avril  1865,  par  Tari'él 
suivant  : 

Arrêt.  —  c  Attendu  que  la  fabrique,  intimée,  fonde  sa  pré- 
tention en  fait,  sur  ce  que  le  bureau  de  bienfaisance  appelant 
possède,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX,  certaines  pièces 
de  terre  oui  ont  autrefois  appartenu  à  la  chantrerie  de  la  cathé- 
drale de  Tournai ,  et,  en  droit,  sur  le  décret  du  16  juin  1806, 
qui  porte  : 

c  Art.  l*''.  Les  administrations  des  hospices  et  les  bureaux 
«  de  bienfaisance  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  et 
c  des  arrêtés  y  relatifs,  auront  été  mis  en  possession  de  quel- 
c  ques  biens  et  rentes  chargés  précédemment  de  fondations 
c  pour  quelques  services  religieux,  payeront  régulièrement  la 
«  rétribution  de  ces  services  religieux ,  conformément  à  notre 
«  décret  du  22  fructidor  an  Xlll,  aux  fabriques  des  églises  aux- 
<  quelles  ces  fondations  doivent  retourner. 

c  Art.  3.  Les  fabriques  veilleront  à  l'exécution  des  fonda- 
«  tions  et  en  compteront  le  prix  aux  prêtres  qui  les  auront 
c  acquittées  aux  termes  de  notre  décret  du  ^  fructidor 
c  an  XIlI.  > 

c  Attendu  que  le  fait  de  la  possession  prémentionnée  n'est  pas 
méconnu  par  l'appelant  ;  que  toute  la  question  se  réduit  par 


--^  393  — 

censément  à  savoir  si  le  décret  da  i  6  juin  1806  est  applicable 
aux  biens  dont  il  s'agit,  en  d'autres  termes,  si  les  biens  étaient 
précédemnient  chargés  de  fondations  pour  quelques  services 
religieux; 

c  Attendu  que,  depuis  le  Concordat  de  Tan  IX  et  les  arrêtés 
organiques  de  Tan  X,  on  entend  par  fondations  les  libéralités 
faites  en  faveur  de  Téglise,  soit  pour  Tentretien  des  ministres  du 
culte,  soit  pour  l'exercice  du  culle  lui-même,  soit  pour  la  célé- 
bration de  certains  services  religieux  à  célébrer  par  les  minis- 
tres du  culte  à  l'intention  particulière  des  fondateurs  ou  des 
personnes  déterminées  dans  les  actes  de  fondation  ; 

c  Attendu  que  le  décret  du  16  juin  1806  ne  concerne  que  les 
fondations  de  cette  dernière  espèce  ; 

f  Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  de  le  combiner  avec  le 
décret  du  22  fructidor  an  XIII,  auquel  il  se  rapporte  et  qui  en 
règle  l'exécution  dans  les  termes  suivants  : 

c  Les  biens  et  revenus,  rendus  aux  fabriques  par  les  décret  et 
(  décision  des  7  thermidor  an  IX  et  28  frimaire  an  XIF,  soit 
c  qu'ils  soient  ou  non  chargés  de  fondations  pour  messes,  obits 
c  ou  autres  services  religieux,  seront  administrés  et  perçus  par 
c  les  administrateurs  desdites  fabriques  :  ils  payeront  aux 
t  curés,  desservants  ou  vicaires,  selon  le  règlement  du  diocèse, 
c  les  messes,  obits  ou  autres  services  religieux  auxquels  les- 
«  dites  fondations  donnent  lieu,  conformément  à  leur  titre  ;  > 

c  Qu'il  appert,  en  effet,  de  ces  dispositions,  que  les  services 
religieux  dont  il  s'agit  dans  le  décret  du  16  juin  1806,  ne  sont 
autres  que  ceux  dont  la  célébration  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment au  titre  qui  les  prescrit,  par  des  curés ,  desservants  ou 
vicaires  et  moyennant  un  prix  déterminé  par  le  règlement  de 
chaque  diocèse,  c'est-à-dire  des  messes,  obits  et  autres  services 
de  même  nature  tarifés  par  les  évêques  sous  l'approbation  du 
gouvernement  ; 

t  Attendu  que  cette  interprétation  est  conflrmée  par  l'arrêté 
du  12  frimaire  an  XII,  où  l'expression  de  services  religieux  est 
également  employée  à  la  suite  des  mots  messes  et  anniversaires; 
par  Tavis  du  conseil  d'Etat,  du  21  frimaire  an  XIV,  où  elle  est 
employée  à  la  suite  du  mot  prières^  et  comme  synonyme  de 
messes,  anniversaires,  obits,  etc.;  et  par  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  art.  31,  ou  les  mots  messes,  anniversaires,  obits, 
prières  et  services  religieux,  ont  été  remplacés  par  l'expression 
générale  d'annuels;  expression  qu'un  auteur  contemporain  a 
justement  définie  en  ces  termes  :  t  On  appelle  généralement 
<  annuels,  les  services  religieux  qui  reviennent  annuellement 
«  ou  aune  autre  époque  périodique,  à  l'occasion  du  décès  d'une 
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c  persotibe  oïl  pour  t^te  âiHre  eàuse.  €«6  iftisrvices  sont  ordî- 
«  nairemeM  le  réisullat  d'une  hmd^tàou  faite  pal*  le  défuot  ou 
c  par  sa  fettiiHe.  t  (Ueleoart,  Traité  de  V4tdmM9tr4Uton  des 
fabriques,  t.  I,  n*»  149)  ; 

c  Attendu  que  le  même  décret  du  S6  décembre  i809,  carac- 
térise encore  mieux  ie^  fondations  qui  <Mit^our  objet  des  ser- 
vices reUgfeux,  eu  disposant 4»^  Partide âo  : 

c  Les  nilari;uHliers  s^ynt  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  fon- 
«  dations  sèM^t  fidètoméut  flo^àttées  et  ex-éetttées  suivant  Tin- 
c  teiition  des  JToiidateurs,  ssffis  que  les  sonmies  puissent  être 
«  employées  à  d'autres  chaiiges  ; 

t  Un  extl^t  du  &k)mmâirede8%i«res,  (resilteiiaiit  les  fondations 
«  qui  doivent  être  desservies  peHdsM  le  tDifi*«  d'un  trimestre, 
c  sera  affidié  dans  la  «acrîsèie  im  ootfinieDcmnetot  de  chaque 

<  trimestre,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  recdésîastiqàe 

<  qui  acquittera  chaque  fondation  ;  ^ 

c  Et  dans  Tart.  Si  déià  <cHé  :  c  iLesanauels  auxquels  les  ton- 
c  dateurs  ont  ailitaché  des  hôûoratres  ^  généralement  tctes  les 
«  annuels  emportant  une  rétribution  quetoonque,  seront  doenés 
c  de  préférence  aux  vicaires  et  «e  pourt^ont  éfre  acquittés  qu'à 
c  leur  défaut  par  les  prêtres  habitiléS'Ou  autres  ecclésiastiques^ 
«  à  moins  qu  il  eki  ait  'été  autrement  ordonmé  par  ies  fonda- 
t  teurs  ;  i 

«  Attendu  ^ne  les  auteurs  qui  ^Dt  écrit  sur  celte  matière 
depuis  le  C'Oncordat  de  Tan  IX,  et  notamnent  les  auteurs  ecclé- 
siastiques, sont  également  d'accord  sur  Tinterpr^ation  qui 
précèoe  ; 

«Qu'ainsi  M.  André,  dans  ^onDtc^onnaèrède  droit  oan&m- 
que  dit,  à Varlicle  Service  reUgieuigo:  «Voyez  Anniversaire^t 

«  A  Tarticle  Ânniverscàre  :  «  C'est  ube  cérémonie  ou  ^une  fête 
«  qui  se  fait  tons  les  ans  à  certains  jours  •pour  un  défunt  ;  ^ 

«  Et  à  l'article  Fondation  :  «  Ce  mot  s'entend  OHniiMinéflsent 
«  de  l'établissement  d'une  église,  d'un  monastère,  d'un  ser- 
«  vice,  etc.  » 

«  Nous  le  prenons  ici  dans  ce  dernier  sens,  c^est-à-dire  pour 
les  services  religieux  quon  appelle  ordinairement  obits  ; 

<  Que  de  même  M.  Prompsault ,  danà  son  3ittionn(àrls  de 
droit  et  de  jurisprudence  eh  matière  eivik  et  eccl€sia»iiquey  data 
l'article  Fondation  :  «  On  donne  le  noïn  de  fondateurs  à  ceux 
«  qui  ont  fait  du  i>ten  à  une  é^ise,  à  la  charge  ,par  elle  de  &ire 
«  acquitter  ou  d'acquitter  dle-méme  cwtains  service^  rettgièux  ; 
«  les  noms  de  •ceux'^ci  doivent  être  affichés  dans  la  sacristie  au 
«  commencement  de  chaque  Iriweslre  avec  l'indication  de  la 
«  fondation  ;  » 
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<  AMencki  que  le  scfins  "des  mois  :  fondations  pour  <servi(!«6 
religieux ,  étant  ainsi  fixé,  il  ne  reste  plus  qu'à  recber^^lier  si 
Facte  de  1107,  seul  titre  qu  invoque  la  fabrique  intimée,  sflJpule 
quelque  service  de  oe  genre  i  la  cbor^  des  ibiens  iqtii  font  Toiijeft 
du  litige  ; 

c  Attendu  que  cet  acte^  dégs^é  des  cansidér;tfÎQn/s  .qui  Tout 
inspiré,  porte  textuellement  : 

c  Baudry,  par  la  grâce  de  Dieu^  évéque  deKoyoa  et  de  Tour- 
<  nai...  fait  «avoir  à  tous  les  fidèles  ^u'il  n  odncédé  et  donné 
«  aux  chanoines  de  Sainte-Marie,  à  Tournai,  Tâutelde  Néobin, 
c  à  la  condition  que  le  chantAie  de  la  même  égUse  ijouiRa  et  ^dis- 
«  posera  à  jamais  pour  ses  propres  besoins  de  tous  les  revenus 
c  appartenant  audit  autel  {lali  quidem  condttione  quod  Torna- 
€  censis  ecclesïœ  cantor  reddilus  omnes  altari  de  Néchin  pemt- 
c  tentes  suie  semper  in  propriis  usibus  suaque.  tn  potçstate  tmeat 
t  et  habeat)  ;  » 

«  Attendu  que  cet  acte,  de  quelque  nom  qu'on  rappelle  ^t 
queflle  que  soit  la  provenance  des  biens  donnés,  ^e  fait  que  con- 
stituer un  bénéfice  ecclésiastique  destiné  à  rentretîen  de  .celui 
des  chanoines  qui  remplira  TofSce  de  chantre  dans  la  cathédrale 
de  Tournai  ; 

c  Attendu  que  Tacte  précité  n'impose,  soit  au  titulaire  dudit 
office,  soit  aux  biens  dont  il  le  gratifie,  aucune  chiarge  pour  les 
dépenses  du  chant,  du  chœur  ou  de  la  musique; 

c  Attendu  qu'il  ne  prescrit  également  aucune  célébration  de 
messe,  obit,  anniversaire  ou  autre  service  religieux; 

tQu*à  la  Térité  Tévêque,  en  donnant  Tautel  de  Néchin  aux 
chanoines  de  ta  cathédrale,  a  dit  qu'il  le  faisait  pour  la  rémission 
de  ses  péchés  et  pour  la  commémoration  anniversaire  de  sa 
mort  ;  mais  que  ces  mots  étaient  de  «tyle  à  cette  époque  dans 
les  actes  de  l'espèce  et  qu'ils  n'impliquent  d'ailleurs  aucune 
fondation  ; 

«  Attendu  que  la  fabrique  intimée  le  reconnaît  elle-même, 
puisque  sa  prétention  n'est  pas  d'obtenir  la  rétribution  de 

Eareils  services  en  faveur  des  curés,  ^toservantS'Ou  wcaires  qui 
3S  célébreraient  à  Tintention  du  fondateur  ;  mais  d'obtenir  une 
somme  équivalente  aux  dépenses  iqu'ielle  fait  annueUeiBentf)our 
le  chaut  d-église  qui  s'exécute  dans  la  cathédrale  de  !r4rarpai  ; 
chant  qu'elle  soutient  être  un  ^service  religieux  panée  qu'il  est 
nécessaire  aux  solemaités  du  cuite  et  oonstitue,  suivant  elle,  une 
des  formes  de  la  prière  ; 

c  Attendu  ^que  cett^  prétention  est  d'abord  en  opposition 
avec  la  volonté  de  Tévéque  Baudry,  puisque ,  loin  d'obliger  le 
bénéficiaire  à  défrayer  le  chant  delà  cathédrale, il  a  déclaré  que 
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le  ohantre  Jouirait  seul  et  pour  lui-même  de  tous  les  revenus  du 
bénéfice  ; 

c  Attendu  que,  d'autre  part,  elle  est  en  opposition  avec  les 
lois  qui  régissent,  depuis  1801,  Torgamsation  et  la  dotation  des 
cultes; 

c  Qu'en  effet ,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  somme  annuelle 
réclamée  par  la  fabrique  devrait  être  annuellement  payée  par 
elle  à  celui  des  chanoines  qui  dirige  le  chant  de  la  cathédrale,  et 
alors  ce  serait  le  rétablissement  d'un  bénéfice  supprimé  ;  ou 
bien  elle  devrait  être  payée  à  un  autre  directeur,  et  alors  ce 
serait  la  création  d'un  office  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ; 

c  Attendu  oue  vainement  l'intimée  soutient  que  l'expression 
de  services  rdigieux  employée  dans  le  décret  du  16  jum  1806, 
est  générale  et  par  conséquent  applicable  à  tout  service  qui 
intéresse  le  culte  ; 

c  Qu'en  effet,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  d'une 
loi,  pris  en  eux-mêmes,  il  est  de  règle  qu'ils  doivent  s'interpré- 
ter eu  éffard  à  la  matière  dont  ils  traitent  et  suivant  l'esprit  qui 
a  guidé  le  législateur.  Or,  le  législateur,  en  revenant  sur  le  sort 
des  anciennes  fondations,  les  a  parfaitement  distinguées  en  trois 
catégories,  suivant  Qu'elles  avaient  eu  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  du  culte,  le  culte  lui-même  ou  les  services  religieux 
prescrits  par  les  fondateurs  à  leur  profit  ; 

c  D'où  il  suit  que  l'expression  de  services  religieux  ne  saurait 
être  étendue  à  tous  les  services  yii  intéressent  le  culte,  sans 
manquer  aux  règles  d'une  saine  interprétation,  mais  qu'il  faut 
au  contraire  la  restreindre  au  sens  particulier  qu'elle  a  reçu  dans 
l'arrêté  du  28  frimaire  an  XII,  le  décret  du  22  fructidor  an  XIII 
et  l'avis  du  21  frimaire  an  XIY  ; 

c  Attendu,  enfin,  que  l'on  se  prévaut  à  tort  de  l'esprit  qui  a 
présidé  au  rétablissement  du  culte  en  France  pour  en  tirer  des 
conséquences  favorables  au  rétablissement  des  anciens  offices  ou 
des  charges  qu'ils  entraîneraient  ; 

c  Qu'en  effet,  des  mesures  réparatrices  ordonnées  par  le 
gouvernement  depuis  le  concordat  de  l'an  IX  doivent  être  inter- 
prétées en  vue  du  culte  tel  qu'il  a  été  réorganisé  par  les  lois  du 
12  juillet-24  août  1790  et  iS  germinal  an  X,  et  non  en  vue  du 
culte  tel  qu'il  existait  sous  l'ancien  régime;  ce  qui  achève  de 

Erouver  que  le  gouvernement  n'a  pu  avoir  l'intention  de  réta- 
lir,  au  profit  des  cathédrales  ou  de  leurs  fabriques,  les  anciennes 
chantreries  que  ces  lois  ont  supprimées  ou  d'en  rejeter  la  dé- 
pense à  la  charge  des  biens  qui  en  formaient  autrefois  la  do- 
tation ; 
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€  Par  ces  motifs,  la  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat 
général  Mesdach,  niet  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 
émendant,  déclare  Tintimée  non  recevable  et  non  fondée  en  son 
action;  Ten  déboute  et  la  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende...  > 

(Du  5  avril  1865. —Plaid.  M"  Dequesne  c.  Quâirier  et 
Beernaert.)  (Mémorial  belge.) 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ÉTUDIANTS 

tenu  à  lAége* 


Le  Congrès  des  étudiants  a  eu  un  retentissement  qui, 
nous  l'avouons  humblement,  a  dépassé  nos  prévisions.  Le 
corps  professoral  de  l'Université  de  Liège,  comprenant  les 
inévitables  écueils  de  cette  réunion  ne  l'avait  pas  approuvée. 
Les  étudiants  avaient  ensuite  cherché  à  rehausser  leur 
assemblée  par  la  présence  de  quelques  hommes  marquants  ; 
ils  invitèrent  sans  succès  M«f' Dupanloup,  MM.  Jules  Simon 
et  Victor  Hugo,  et,  à  cette  occasion,  reçurent  des  conseils 
de  modération  et  de  tolérance  qui  étaient  bien  opportuns. 

M.  Piercot,  bourgmestre  de  Liège,  n'eût  pas  la  même 
prévoyance  que  le  corps  professoral  ;  il  reçut  le  Congrès  à 
l'hôtel  de  ville;  tout  plein  des  illusions  qui  avaient  animée  les 
organisateurs  de  cette  manifestation,  il  prononça  un  dis- 
cours qui  était  de  nature  à  augmenter  encore  la  confiance 
que  les  jeunes  gens  sont  toujours  disposés  à  avoir  en  eux- 
mêmes.  Des  conseils  de  prudence,  de  sagesse,  de  modestie 
eussent  été  moins  agréables,  mais  auraient  rendu  service  à 
des  jeunes  gens  inexpérimentés.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
sourire  en  .effet  de  voir  la  naïveté  avec  laquelle  ils  ont  étalé 
la  présomption  naturelle  à  leur  âge.  Aies  entendre,  ils  étaient 
là  pour  éclairer  l'humanité  et  régénérer  le  monde  ;  et  ceux 
qui  désapprouvaient  l'organisation  du  Congrès  étaient  bien 
mauvais  et  bien  coupables  !  Malheureusement,  ils  ont  donné 
raison  à  ceux  qui  avaient  mal  auguré  de  leur  assemblée,  et 
ce  qu'ils  ont  mis  en  lumière,  ce  ne  sont  pas  leurs  qualités  et 
leur  science. 
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La  première  chose  que  le  Congres  a  maatrée,  c  est  qu*il 
faut  on  taleat  réel  et  ex^ereé-  pour  savoir  exprimer  ses  idées 
avec  justesse  ert  mesure.  Neus  ne  nous  effra^oD»  pas  trop  des 
e«c^  de  langage  qm  ont  rempli  ces  Icmgees  séances  ;  ces 
exagérations  étaient  un  défatrt  de  goût  et  de  style  autant 
qu'un  défaut  de  jugement.  Les  étudiants  qui  se  sont  mis  en 
évidence  ont  cherché  à  faire  tapage  ;  ils  se  sont  crus  bien 
hardis  en  émettant  des  idées  effrayantes  pour  leurs  parents  ; 
ils  ont  étalé  les  couleurs  criardes  de  leur  éloquence.  La 
plupart  d'entre  eux  en  arriveront  avec  le  temps  à  regretter 
le  bruit  qu'ils  ont  fait. 

La  seconde  chose  que  le  Congrès  a  prouvée,  c'est  que  la 
jeunesse  qui  y  a  pris  part,  n'a  guère  l'idée  de  la  vraie  liberté. 
La  première  condition  de  la  liberté,  c'est  le  respect  des 
opinions  qu'on  ne  partage  pas.  Or  l'assemblée  des  étudiants 
ne  pouvait  supporter  l'expression  des  idées  qui  la  contra- 
riaient ;  et  ses  clameurs  rendaient  impossible  toute  discussion 
sérieuse.  Un  orateur  a  constaté  avec  franchise  l'intolérance 
qui  n'a  cessé  de  régner  dans  les  séances  du  Congrès.  Des 
rédacteurs  de  la  Gazette  de  Liège  ont  assisté  à  toutes  ces 
séaïices  pour  en  sténographier  les  discours.  Incessamment 
siffualés  aux  vociférations  et  aux  huées  d'une  assemblée 
déchaînée,  ils  ont  fait  preuve  d'un  véritable  courage.  Le 
compte  rendu  qu'ils  en  ont  donné,  permet  de  se  faire  une 
idée  de  la  physionomie  de  cette  assemblée  (1). 

L*intolérance  qui  a  régné  au  Congrès  s'explique  parfaite- 
ment en  présence  des  opinions  dominantes.  L'athéisme  et  le 
matérialisme  y  ont  été  hautement  professés.  Ces  doctrines 
déguisées  sous  le  nom  de  positivisme,  se  sont  propagées  en 
France  dans  ces  dernières  années;  nous  avons  souvent 
signalé  à  nos  lecteurs  ce  funeste  enseignement  répandu 
dans  lôô  ouvrages  de  MM.  Comte,  Littré,  Taine  et  Renan, 
que  MM.  Gui;^t,  Caro,  Vitet,  Gratry  etM«'  Dupanloup  ont 
si  noblement  et  si  vaillamment  comhattu.  Il  était  impossible 
que  ôes  doctrines  n'eussent  pas  pénétré  en  Belgique  :  elles  y 
ofift  rencontré  des  adhérents  fervents  et  maladroits  qui  ont 
proclamé  dans  la  forme  la  plus  crue  les  principes  que  les 
maîtfes  ônvelc^pent  de  tant  de  voiles,  déguisent  sous  tant 
de  nuances  et  entourent  de  formes  si  séduisantes. 

(1)  Ce  compte  rendu  forme  une  brochure  de  70  pages.  —  Prix  :  SO  ceBi. 


Â  Taudace  de  raihéïame  s'est  ajoutée  l'affirmation  des 
principes  révolutionnaires  et  socialistes.  Dans  le  meeting 
qui  c'est  teau  à  BTOx.elles  9.  la^  suite  du  Congrès  des  étu- 
diants, ces  principes  se  aojfit  produits  sous  la  forn;ie  la  plus 
brutale  et  I3,  plus  repolissante.  On  y  a  parlé  le  même  lan- 
gage que  dans  Icjs  clul^s  de  Pari^  en.  1848,  On  excuse  chez 
des  jeunes  g^is  à  4îx^hui^  dim.  des  veves  républicains  ;  un 
gouyerE^emeiit  sia^p^e  ^  wstère  ï*égi  par  toutes  les  vertus 
civiques,  plaît  à  de  jeunes  imagination^.  Mais  ce  qu'on  ne 
peut  excuser,  ce  aoi^t  d^s  r^ves  de  république  rouge  et  des 
idées  dignes  de  1793. 

Hâtons-nous  bientôt  de  le  dire,  la  grande  majorité  des 
élèves  des  universités  qui  ont  applaudi  ces  excès,  ont  subi 
l'entraînement  d'anciens  étudiants  sortis  depuis  longtemps 
des  écoles.  Ils  ont  été  faibles,  inconsidérés,  irréfléchis; 
mai»  ils  ne  se  sont  pas  voués  à  l'athéisnie  et  à  la  révolution. 

Toutefois  ce  Congrès  a  eu  son  utilité  :•  il  a  mis  au  jour  des 
idées  qui  se  propagent  sourdement  dans  la  société  ;  elles  ne 
sont  encore  embrassées  que  par  une  minorité,  mais  une 
minorité  audacieuse  et  entreprenante.  Il  importe  de  ne  pas 
fermer  les  jeux  sur  ce  danger,  et  de  ne  pas  chercher  à 
pallier  le  mal.  En  1848,  ces  doctrines  menaçantes  ont  mis 
en  péril  la  société  ;  quel  effVoi  elles  ont  alors  subitement 
inspiré  !  et  cependant  si  elles  ont  paru  si  redoutables,  c'est 
que  depuis^  de  nombreuses  années,  elles  ne  cessaient  de  se 
fortifier.  M.  Guizot  a  a,voué  que  sous  le  gouvernement  d^ 
Juillet,  on  s'était  laissé  absorber  par  les  luttes  politiques  et 
qu'on  avait  fermé  les  yeux  sur  les  mauvaises  théories  philo- 
sophiques et  sociales  qui  pénétraient  dans  les  esprits  ;  quel- 
ques-uns même  des  défenseurs  naturels  de  l'ordre  social  se 
croyaient  fort  habiles  en  leur  témoignant  une  certaine  com- 
plaisance par  crainte  de  l'ancien  régime  et  du  pouvoir  absolu. 

Les  impressions  de  1848  sont  aujourd'hui  oubliées  ;  les 
hommes  en  général  ne  sont  sensibles  qu'au  danger  immi- 
nent ;  ils  Qrmgwnt  de^  tr<>ubler  leur  sécurité  p^r  une  longue 
prévoyance;  capendwt  les  idées  qui  put  régné  en  1848  ne 
SQnt  pas  effaeées,  et  Je,  sentin^ent  religieux  qui  est  une  des 
}me^  de  l'grdjre  sQçial,  est  en  l?utte  à  d^s  ai;ta»q.ue§  plus  vives 
et  plus  redQUtÇ^tlQ^  qu^  j^paais,  Qr,  telle  e^t  j'in^prévoyance 
et  l'aveuglement  des  pa38ions  politiques  que  l'on  voit  les 
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organes  les  plus  importants  de  la  presse  prêter  leur  appui 
aux  ouvrages  de  MM.  Renan,  Taine,  Littré  ;  on  les  introduit 
jusque  dans  les  bibliothèques  communales  ;  et  quand,  à  là 
suite  de  ces  publications,  l'athéisme  se  montre  dans  la  jeu- 
nesse ou  dans  le  peuple,  on  en  paraît  effrayé!  La  propa- 
gation de  ces  funestes  doctrines  est  assurément  favorisée 
par  d'incessantes  attaques  contre  le  clergé  ;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  ces  attaques  ne  nuisent  à  la  religion  ;  et 
l'on  s'avance  ainsi  vers  le  moment  où  les  petites  questions 
cléricales  seront  absorbées  dans  de  grandes  et  redoutables 
questions  où  seront  impliquées  les  plus  graves  intérêts 
sociaux. 

Quel  est  le  remède  à  cette  situation?  Ceux  qui  disent  que 
le  seul  remède,  c'est  de  faire  pénétrer  le  catholicisme  dans 
les  lois,  se  trompent  profondément  ;  les  lois  de  nos  jours 
sont  impuissantes  contre  les  doctrines,  et  c'est  dans  les 
cœurs  et  non  pas  dans  les  lois  qu'il  importe  de  faire  péné- 
trer la  religion.  Il  faut  donc  courageusement  accepter  la 
lutte  au  sein  de  la  liberté.  «  C'est  dans  la  région  intellectuelle 
même,  dit  M.  Guizot,  qu'il  faut  combattre  les  mauvais  cou- 
rants qui  s'y  élèvent;  c'est  la  vérité  qu'il  faut  opposera 
l'erreur  ;  ce  sont  les  esprits  sains  qu'il  faut  mettre  aux  prises 
avec  les  esprits  malades.  »  Pour  réussir  dans  cette  lutte,  il 
faut  empêcher  que  des  divisions  politiques  entre  des  citoyens 
qui  veulent  sauvegarder  l'ordre  social  ne  dégénèrent  en 
querelles  religieuses  ;  il  faut  éviter  de  mettre  sans  cesse  en 
conflit  l'autorité  civile  et  l'autorité  spirituelle.  L'impiété  qui 
profite  de  ces  divisions  nuit  surtout  à  la  société  civile. 


SITUATION  POLITIQUE  DE  LA  BELGIQUE. 


Les  luttes  des  partis  ont  été  pendant  ces  dernières  années, 
animées  et  incessantes.  Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  les 
irriter,  c'est  qu'elles  ont  porté  sur  des  questions  dans  les- 
quelles étaient  impliqués  plus  ou  moins  directement  des 
intérêts  religieux.  L'histoire  tout  entière  prouve  que  ces 
(luestions  sont  celles  qui  soulèvent  les  plus  vives  émotions. 
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La  Constitution  belge  a  voulu  les  écarter  définitivement,  et 
c'est  pourquoi  elle  a  consacré  le  principe  de  la  distinction 
des  deux  pouvoirs  et  de  Tincompétence  de  l'Etat  en  matière 
de  religion.  Ilest  cependant  certaines  matières  où  TEglise  et 
le  pouvoir  civil  se  trouvent  en  contact  ;  Tesprit  de  la  Consti- 
tution veut  que  l'on  cherche  en  ces  matières  même  à  ne  pas 
soulever  des  divisions  et  à  ne  pas  provoquer  de  lutte. 
Malheureusement,  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  la  division  des 
partis  a  été  de  plus  en  plus  portée  sur  des  questions  qui  con- 
cernent le  clergé  ;  la  loi  sur  les  bourses,  la  question  des 
cimetières  et  surtout  le  projet  de  loi  sur  le  temporel  du 
culte,  ont  rendu  cette  division  plus  profonde  et  plus  tran- 
chée que  jamais.  Il  ne  faut  pas  cependant  voir  cette  situa- 
tion sous  de  trop  sombres  couleurs.  Au-dessus  de  la  sphère 
où  s'agitent  les  conflits  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  se  trouve  la 
sphère  des  libertés  constitutionnelles  ;  dans  cette  sphère,  la 
religion  est  débarrassée  de  toutes  les  entraves  dont  le  pou- 
voir civil  l'entoure  dans  d'autres  pays  ;  elle  peut  y  déployer 
toutes  ses  forces,  y  développer  toutes  ses  ressources,  et  elle 
y  trouve  une  position  forte  et  respectée,  telle  que  jamais  le 
régime  absolu  ne  lui  en  a  créée.  C'est  donc  bien  à  tort  que 
des  écrivains  étrangers  voudraient  accuser  la  liberté  belge 
d'avoir  amené  les  mesures  dont  le  clergé  a  à  se  plaindre  de 
la  part  du  parti  dominant.  Sans  la  liberté,  cette  situation 
serait  bien  plus  mauvaise  et  à  tout  prendre,  elle  est  encore 
bien  préférable  à  celle  qui  lui  est  faite  ailleurs.  Napoléon  III 
est  un  politique  trop  habile  pour  jamais  songer  à  un  projet 
de  loi  sur  le  temporel  du  culte  semblable  à  celui  qui  est 
soumis  aux  discussions  des  chambres  belges.  Mais  qui 
pourrait  garantir  que  son  successeur  héritera  de  son  esprit 
politique  ?  Et  si  le  projet  de  loi  sur  le  temporel  du  culte 
était  présenté  sous  un  régime  absolu,  la  position  du  clergé 
ne  serait-elle  pas  bien  plus  mauvaise?  Des  luttes  violentes, 
persistantes  et  passionnées  sur  des  questions  religieuses 
sont  assurément  regrettables.  Elles  nuisent  à  la  marche  de 
toutes  les  affaires,  l'esprit  de  parti  se  développant,  tend  à 
exercer  une  influence  toujours  plus  grande  dans  la  collation  des 
emplois.  Pour  des  fonctions  qui  n'ont  aucun  caractère  poli- 
tique, on  préfère  ceux  qui  peuvent  rendre  le  plus  de  services 
électoraux  (1).  Ainsi  les  divisions  vont  s'étendant  et  s'enve- 

(i)  «  Je  ne  dois  pas  méconnaître,  disait  récemment  M.  Dolez,  qu*on  a  dû  se 
préoccuper  pendant  ces  dernières  années  de  donner  certaine  préférence 
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mmwt  ;  ell^s  euvahisseiit  les  a4ministFations  et  ellçs  ^ii^i- 
g]|.6nt  jusqu'aux  sphères  élevëes  de  ia  justice  d*où.  elles 
devraient  être  bannies. 

Elles  sont  funestes  aussi  au  point  de  vue  de  la  religion. 
Tous  les  esprits  élevés  et  clairvoyants  parmi  les  libéraux, 
depuis  M.  de  Tocqueville  jusqu'à  M.  Dolez,  ont  dû  reconnue 
que  les  discussions  politiques  où  le  clergé  est  impliqué, 
atteignent  la  religion  elte-méme.  On  ne  peut  méconnaître 
que  les  luttes  si  violentes  et  si  monotones  sur  des  questions 
qui  tKmdient  à  la  religion  finissent  par  fatiguer  de  plus  en 
plus  la  partie  calme,  sage,  modérée  de  la  nation.  Le  désir 
d'y  metb*e  un  terme,  grandit  de  plus  en  plus.  Il  y  a  tant  de 
réformes  utiles  à  opérer  dans  notre  législation  et  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  ! 

Il  y  a  tant  de  mesures  qui  pourraient  servir  à  augmenter 
la  prospérité  publique ,  à  favoriser  les  travaux  productifs, 
en  dehors  de  celles  qui  soulèvent  les  discussions  politiques. 
Les  lois  politiques  ne  servent  que  les  intérêts  du  parti  le  plus 
fort  ;  les  esprits  ardents  et  exaltés  les  réclament  sans  cesse 
et  croient  y  trouver  le  moyen  d'assurer  leur  prédominance; 
Texpérience  démontre  cependant  que,  par  Tirritation  qu'elles 
soulèvent,  elles  affaiblissent  plutôt  qu'elles  ne  fortifient  tes 
majorités.  Les  lois  où  ne  sont  pas  impliquées  des  considéra- 
tions de  parti,  servent  seules  les  intérêts  delà  nation.  Ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple ,  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire,  négligée  depuis  dix  ans,  ne  serait-elle  pasi  plus 
profitable  au  pays  que  tous  les  pi'ojets  de  loi  sur  le  temporel 
du  culte? 

Nous  avons  signalé  le  mal  qu'a  produit  en  Belgique  la 
division  des  partis. Il  devient  chaque  jour  plus  visible  ;  maïs 
nous  croyons  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  l'on 
voudra  y  remédier  efficacement.  Chacun  des  partis  ^iccusera 
Tautre  de  Tavoir  causé,  et  les  luttes  anciennes  recommçnce- 
ront.  L'année  prochaine  sera  reippHe  par  des  élections  ;  la 
moitié  de  la  Chambre ,  des  conseils  provinciaux  et  des  con- 
seils communaux  seront  renouvelés.  Dans  cet  état  de  choses 
on  ne  peut  espérer  de  voir  ,une  tranjsformation  s'opérer  dans 
les  anciens  partis.  La  nomination  de  M.  Bara,  comme  mi- 
dans  la  coHatioDctes  emplois  ans  candidats  qu'on  considérait  cftmioe  infpw- 
tenant  à  l'opinion  de  la  majorité.  » 
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nistre  da  la  justice  et  des  cultes ,  ne  peut  être  considérée 
comme  le  présage  d'une  politique  d'apaisemeat  et  de  conci- 
liation. Mais,  en  politique,  les  apparences  S(Oîrt  souvent  trom- 
peuses; voici  un  exemple  asse^  récent  :  en  1858,  quaûdt 
M.  Defré  a  été  nommé  représentant,  toutes;  les  apptarerices 
faisaient  croire  qu'il  porterait  au  sein  du  Parkanent  le  lan- 
gage et  les  principes  d'une  fraction  qu'on  appelait  alors 
celle  des  jeunes  libéraux,  par  opposition  aux  vieuîc  libéraux 
qui  soutenaient  le  ministère.  A  l'occasion  de  cette  non^iça- 
tion,  M.  Kersten  écrivait  dans  ce  recueil  :  «  Boniface  repré- 
sentant ,  ne  sera  pas  tout  à  fait  Boniface  pamphlétaire.  Il  y 
a  une  langue  pour  les  jeunes  gens  qui  ont  à  faire  leur  che- 
min et  qui  prétendent  s'occuper  des  affaires  publiques  ;  il  y 
a  une  autre  langue  et  «ne  autre*  cwiduite  pour  ceux  qui 
sont  parvenus  et  qui  n'ont  plus  qu'à  se  »>aintenir.  » 

Qu'est  deveau  aujourd'hui  le  parti  des  jewes  libéraux? 
M.  Bara  s'est  signalé  plusieurs  fois  par  une  hostilité 
particulièrement  grande  contre  le  clergé.  Si  nos  sou- 
venirs sont  fidèles,  ce  fut  lui  le  premier  qui,  contrai- 
rement aux  usages  parlementaires ,  donna  à  la  droite 
la  qualification  de  parti  clérical.  Après  toates  ses  vivacités 
de  langage,  il  est  appelé ,  à  trente-^deux  ans ,  à  une  fonction 
dont  sa  jeunesse  semblait  l'éloigner.  Il  n'est  pas  possible 
que  ©e^te  haute  position ,  ainsi  que  l'expérience ,  ne  modi- 
fient son  langage  et  sa  politique.  Deux  voies  s'ouvrent  de- 
vant lui.  Ou  bien  il  signalera  son  avènement  au  ministère 
en  poussant  avec  plus  d'ardeur  les  luttes  engagées  sur  les 
questions  religieuses,  ou  bien ,  suivant  le  chemin  qui  lui  est 
tracé  par  M.  Dolez,  il  s'occupera  immédiatement  de  la  réor- 
ganisation judiciaire,  il  en  fera  le  premier  acte  de  sa  car- 
rière ministérielle ,  et  témx>ignera  une  entière  impartialité 
dans  les  nominations  aux  emplois  judiciairefi}.  S'il  s'engaige' 
dans  la  première  de  ces  voies,  on  peut  douter  de  l'utilité  de 
ses  efforts,  même  pour  le  parti  pour  lequel  il  travaillera;  s'il 
suit  la  seconde,  il  servira  les  véritables  intérêts  du  pays. 

Le  peuple  belge  est  fortement  attaché  à  sa  religion  et  à  ses 
libertés.  Si  quelque  danger  venait  de  l'extérieur,  tous  les 
citoyens  s'uniraient  dans  ce  double  sentiment  pour  défendre 
la  nationalité.  Si  aucun  danger  ne  nous  menace  du  côté  de 
l'étranger ,  est-il  sage  d'en  piroâter  po\ir  *€»ner  la  désunion 
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et  provoquer  des  luttes  irritantes  ?  C'est  à  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  se  placer  pour  juger  la  brochure  de  M.  Dechamps; 
rëminent  écrivain ,  dont  on  ne  peut  sérieusement  contes- 
ter le  patriotisme,  n'avait  nullement  pour  but,  comme 
on  l'a  dît ,  de  laisser  douter  de  l'avenir  de  notre  nationa- 
lité. Les  excès  de  l'esprit  de  parti  peuvent  amener  de  fatales 
conséquences  ;  mais  le  bon  sens  du  peuple  belge  saura  tou- 
jours prévenir  et  refréner  ces  excès  ;  il  ne  permettra  pas 
qu'ils  compromettent  la  situation  prospère  du  pays. 


NOUVELLE  CORRESPONDANCE 

ENTIÈREMENT  INÉDITE 

de  Alexis  de  Toequevllle  i 

Tome  VII  des  œuvres  complètes.  Paris,  1866,  prix  :  6  fr. 


Nous  avons  rendus  compte,  il  y  a  plusieurs  années,  des  deux 

Eremiers  volumes  de  la  correspondance  de  M.  de  Tocqueville. 
e  nouveau  recueil  de  lettres  que  publie  M.  de  Beaumont  ne 
présente  ni  moins  de  mérite  ni  moins  d'intérêt.  Nous  avons  vu 


^  .._„^^_jplus  d'exactitude  et  les  eut  dépeints  dT^v^ptuo 
de  sincérité.  M.  de  Tocqueville  avait  un  esprit  calme,  méditatif 
et  profond.  Enclin  par  caractère  à  la  mélancolie,  cette  disposi- 
tion avait  été  combattue  en  lui  par  le  travail  et  par  le  charme 
c(u1l  avait  trouvé  dans  une  heureuse  union.  Sa  correspondance 
introduit  dans  son  intimité;  elle  initie  à  cette  vie  douce  et  sim- 
ple, si  favorable  aux  grands  travaux  de  la  pensée  ;  elle  fait  con- 
naître le  milieu  dans  lequel  s'est  développé  cet  esprit  si  juste, 
SI  sage  et  si  clairvoyant. 

Le  développement  que  la  presse  a  reçu  de  nos  jours  a  pour 
résultat  de  mettre  incessamment  en  circulation  une  foule  d'idées 
qui  traversent  les  esprits  sans  qu'ils  en  comprennent  le  sens  et 
la  portée.  Il  en  résulte  que  les  grands  mots  produisent  d'in- 
croyables entraînements.  Sous  des  dehors  brillants  se  cachent 
les  opinions  les  plus  contraires  au  bon  sens  et  à  la  justice.  Le 
matérialisme  aujourd'hui  s'est  appelé  la  science,  l'athéisme  s'est 
nonimé  la  tolérance,  et  le  pouvoir  absolu,  marchant  vers  la  cen- 
tralisation, s'est  intitulé  le  progrès.  Ces  déguisements  produi- 
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sent  bien  des  illusions  chez  les  personnes  peu  clairvoyantes  ;  et 
Ton  voit  beaucoup  d'intelligences  Mvre  sous  Tempire  de  mots 
dont  elles  ne  savent  pas  la  vraie  signification.  Aussi  avec  quel 
charme  se  trouve-t-on  en  communication  avec  ces  esprits  justes 
et  droits  qui ,  comme  M.  de  Tocqueville,  savent  apercevoir  les 
choses  dans  leur  réalité  et  les  idées  dans  leur  véritable  lumière. 
M.  de  Tocqueville  n'était  pas  métaphysicien  ;  il  n'était  pas 
habitué  aux.  difficultés  de  la  science  transcendantale  ;  il  consi- 
dérait la  métaphysique  comme  un  supplice  que  l'esprit  s'infli- 
geait à  lui  même  ;  mais  il  trouvait  dans  son  ferme  bon  sens  des 
idées  plus  sages  et  plus  vraies  que  celles  de  bien  des  philosophes 
modernes. 

11  ne  se  dissimulait  pas  cependant  l'importance  de  la  question 
religieuse;  tout  n'est  que  bagatelle  à  côté  de  cette  question-là, 
disait-il  ;  mais  en  voyant,  sous  prétexte  de  science,  détruire  les 
plus  simples  notions  de  la  saine  raison,  il  se  défiait  un  peu  trop 
des  résultats  de  la  philosophie. 

<  J'aurais  eu  un  goût  passionné  pour  les  études  philosophi- 
ques qui  vous  ont  occupé  toute  votre  vie,  écrivait-il  à  M.  Bou- 
chitté,  si  j'avais  pu  en  tirer  plus  de  profit  ;  mais,  soit  défaut  de 
mon  esprit,  soit  manque  de  courage  dans  la  poursuite  de  mon 
dessein,  soit  caractère  particulier  de  la  matière,  j'en  suis  tpu- 
jours  arrivé  à  ce  point  de  trouver  que  toutes  les  notions  que  me 
fournissaient  sur  ce  point  les  sciences  ne  me  menaient  pas  plus 
loin,  et  souvent  me  menaient  moins  loin  que  le  point  où  j'étais 
arrivé  du  premier  coup  par  un  petit  nombre  d'idées  très-sim- 
ples, et  que  tous  les  hommes,  en  effet,  ont  plus  ou  moins  sai- 
sies. Ces  idées  conduisent  aisément  juscju'à  la  croyance  d'une 
cause  première,  qui  reste  tout  à  la  fois  évidente  et  inconceva- 
ble ;  à  des  lois  fixes  que  le  monde  physique  laisse  voir  et  qu'il 
faut  supposer  dans  le  monde  moral  ;  à  la  providence  de  Dieu, 

Par  conséquent  à  sa  justice  ;  à  la  responsaoîlité  des  actions  de 
homme,  auquel  on  a  permis  de  connaître  qu'il  y  a  un  bien  et 
un  mal,  et,  par  conséquent,  à  une  autre  vie.  Je  vous  avoue  qu'en 
dehors  de  la  révélation  je  n'ai  jamais  trouvé  que  la  plus  fine 
métaphysique  me  fournit  sur  tout  ces  points  là  des  notions  plus 
claires  que  le  plus  gros  bon  sens,  et  cela  me  donne  un  peu  de 
mauvaise  humeur  contre  elle.  Ce  que  j'ai  appelé  le  fond  que  je 
ne  peux  pas  toucher,  c'est  le  pourquoi  du  monde  ;  le  plan  de 
cette  création,  dont  nous  ne  connaissons  rien,  pas  même  notre 
corps,  encore  moins  notre  esprit  ;  la  raison  de  la  destinée  de 
cet  être  singulier  que  nous  appelons  homme,  auquel  il  a  été 
donné  juste  assez  de  lumière  pour  lui  montrer  les  misères  de  sa 
condition,  et  pas  assez  pour  la  changer.  > 
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Bitn  qu'A  ne  f«t  pas  piiilo80|[die,  Jf .  de  Tocquenlle  prenak 
«Mrgiquement  parti  contre  ces  prétendvs  savants  qiiî  cbeix^lKot 
à  détraire  les  plus  faaotes  et  les  plus  neUes  croyanoes  de 
l'toifflaMté  : 

c  Comme  vous  le  dhes ,  mon  cher  Bonchîtté,  il  exista  un 
instinct  non  pas  contraire ,  mais  plus  fort  que  la  raison ,  qui 
nous  entraine  à  croire  que  ce  nue  nous  appelons  la  mort 
n'est  point  la  fin  de  la  vie,  mais  plutôt  nne  modîficaftion  de  la 
▼ie,  et  qui  nous  persuade,  avec  vérité  je  crois,  que  ceux  que 
nous  regrettons  dans  ce  monde  n'ont  pas  à  re^elter  pour 
eux-mêmes  d'en  être  sortis.  ConceTeR-Tons  cpi'il  y  ait  des  êtres 
assez  bizarrement  organisés  pour  lutter  volontairement  contre 
celte  tendance  dac<eiir  fanmaîn,  et  pour  appliquer  leur  raison  à 
créer  un  système  qui,  s'il  était  établi,  serait  de  nature  à  la  faire 
perdre  à  tous  les  malheureux.  » 

Rien  n'est  aussi  fectle,  ni  :aussi  commun  que  de  s'attacher  à 
une  idée  préconçue  et  d'y  chercher  la  solution  de  toutes  (es 
questions.  Les  partis  qui  cherchent  à  exploiter  cette  disposition 
appellent  fermeté  de  conviction ,  cette  aveugle  obstination  qui 
ferme  les  yeux  à  toute  objection.  M.  de  Tocqueville  voulait  voir 
les  choses  en  elles-mêmes  en  se  mettant  à  Técart  de  tout  sys- 
tème. Au  milieu  de  celte  complète  indépendance  il  est  plus 
difficile  de  parvenir  à  la  vérité  et  de  se  former  une  conviction. 
Les  ouvrages  de  M.  de  Tocqueville  renferment  beaucoup  de 
réflexions  justes ,  profondes  et  originales,  mais  il  n'arrive  pas 
toujours  à  une  conclusion  bien  marquée.  Il  le  sentait  parfaite- 
ment lorsqu'il  disait  dans  une  de  ses  lettres  : 

c  II  y  a  une  maladie  intellectuelle  qui  me  travaille  sans 
cesse  :  c'est  une  passion  effrénée  et  déraisonnable  pour  la  cer- 
titude. L'expérience  me  montre  chaque  jour  que  ce  monde  n'est 
plein  que  de  prrobabilitéset  d'à  peu  près,  et  cependant  je  sens 
croître  indéfininaent  au  fond  de  mon  âme  le  goût  du  certain  et 
du  complet.  Je  m'acharne  à  la  poursuite  d'une  ombre  vaine  qui 
m'échap^  tous  les  jours,  et  que  je  ne  puis  me  consoler  de  ne 
pas  saisir.  Tous  ces  sentiments  divers  rendent  mon  travail 
agité,  pénible,  Inégal^  plein  de  retours  fâcheux  sur  moi-même, 
d'exaltation  momentanée  et  de  refroidissements  subits  ;  mais  il 
faut  oublier  >ce8  misères  du  chemin  et  marcher  fermement,  les 
yeux  attachés  sur  le  but.  » 

OuTeaarque  souvent  <dâ»6  les  ouKrra^es  deJI.  de  Tocqueville 
l'indécision  que  praduisenit  des  observations  en  $ens  opposé  ; 
c'est  ain^  que  dans  ;soa  ouvrage  sur  A' Ancien  Tégifne  iet  la  Révo- 
lution^ il  ne  laisse  pas  (une  jmste  Jdée  de  il'importance  qu'il  attri- 
bue aux  causes  politiques  dans  ;le  succès  des  doctrines  irréii- 


gieusÊS  du  icvtii*  istède.  Sir  Lewâ&,  ministpe  de  la  giMri<te  en 
Augteterre,  M  fitn^r  ce  |pâ£«a^e  *âeisoû  U*rre  des  observations 
fortjustieB.  M.  de  Tocquevdle  lui  népon^l  dttHK  Mines  qu  il  eât 
très-intéressant  de  isoniiMti^  pcmr  bien  comprenfdne  sa  pensée 
sur  les  causes  de  4a  Kévolution.  A  la  s««le  de  sa  correspondance 
avec  ^r  Lewis,  M.  de  To^cqueville  avait  conçu  le  projet  de  modi- 
fier sot)  grand  ouvrage  dims  une  édition  suivante  : 

f  Je  n'ai  "point  prétendu,  dit  M.  de  Tocqueville  à  sir  Lewis, 
que  les  opinions  irréU^us^s  du  rvni''  siècle  n'aient  pris  Heurs 
sources  que  dans  les  vicies  du  gouvernement  et  de  la  société  :  je 
dis  même  précisément  te  contraire.  Je  crois  seulement  i)ue  ce 
settt  ces  vices  qiri  les  ont  rendues  facilenoient  popuhire&,  et  leur 
ont  donné  en  France,  tons  les  camctères  de  passions  poUiôcpies. 
Je  ne  dis  pas  tion  plus  que  chez  tous  les  philosophes  français  de 
ce  te^fnps-ià,  ott  même  chels  la  plupart <l'entre  eux,  l'objet  prin- 
cipal qu'ils  etrssent  en  vue,  fôt  d'attaquer  les  institutions  de 
l'État  ;  je  dis  seulement  que  si  les  institutions  de  l'Etat  et  la 
condition  des  citoyens  euissent  été  différentes,  les  écrivains  ne 
se  seraient  pas  tous  portés,  tii  avec  tant  d'ardeur,  ni  surtout  avec 
tant  de  succès,  à  atta(|uer  l'Eglise.  Je  ne  saurais  admeMre  avec 
vous  que  Voltaire  n*ait  pas  été  le  premier  de  nos  révolution- 
naires en  matière  poUtîque  aussi  bien  qu'en  matière  de  religion. 
Il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas  de  vues  arrêtées  en  fait  de  gouverne- 
ment, et  mi'il  admettait  assez  volbnliers  que  les  hommes  étaieat 
une  canaille  incapable  de  se  conduire  elle-même,  et  qui  devait 
être  conduite  par  les  plus  habiles  et  les  plus  forts.  Mais  nid  plus 
que  lui  n'a  Téussi  à  déshonorerile  passé  et  toutes  les  institutions, 
les  idées ,  les  sentiments  qui  en  venaient  ;  nul  n'a  mieux 
rendit  -cette  notion  que  toutes  les  lois  sous  lesquelles  on 
vivait  étaient  ;ri<!yoiile$  ou  absurdes,  toutes  plus  ou  moins  con- 
traires au  moins  à  ce  qn"A  appelait  la  raison;  et  que  les  bases 
mêmes  sur  lesquelles  reposait  la  société  du  temps,  l'inégalité  de 
naissance,  étaient  condamnées  par  le  bon  sens  etjpar  Téquité. 
Ilna  jamais  dit  cela  formellement;  il  n'a  iaoïais  porté  à  fond 
ses  attaques  de  ce  côté.  Mais  cela  ressort  de  tous  ses  écrits;  et 
avec  eux  ces  notions,  pénétrant  de  toutes  parts  dans  l'esprit  de 
ses  disciples  et  de  la  foule>  ont  .pkis  puissamment  que  les  traités 
poliliqttes<enx-méfBes,ipréparé  les  esprits  à  la  Révolution.  On  ne 
pouvarit,  d'ailleurs,  «dans  ce  temps,  détruire  l'Eglise  sans  touctier 
à  tout  dans  l'Etat.  ) 

M.  Lewis  ne  foi  pas  convaincu  fHar  ces  0bservations  :  il  per-* 
sista  dans  sa  ^crit^ue.  M.  de  TocquevâUie^  dans  sa  seconde  lettre, 
eKpose  sa  pensée  d'imid  «oaniène  plus  daire  et  plus  .précise  qu'il 
ne  Va  {ait  dansrson  ouvrage  ;  «ette  lettre  «st  digne  d'un  attention 
pirticttlière  : 
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c  Vous  penévérezi  penser,  dit-il,  qae  c'est  à  tort  que  j'attri- 
bue  à  l'état  delà  société  civile  et  politique  les  opinions  que  les 
philosophes  du  xtui*  siècle  ont  émises  en  matière  religieuse. 
Permettez-moi  de  répondre  d'abord  que  je  n'ai  jamais  dit  que 
les  opinions  de  ces  écrivains  en  fait  de  religion  ne  fussent  suggé- 
rées  que  par  la  situation  politique  que  le  clergé  occupait  delear 
temps  et  par  l'appui  que  l'Eglise  donnait  à  toutes  lesmstilulions 
anciennes  qui  régissaient  alors  l'Etat.  J'ai  indiqué,  au  contraire, 
que  ces  opinions  étaient  depuis  longtemps  dans  le  monde, 
qu'elles  avaient  une  origine  et  des  causes  qui  leur  étaient  pro- 
pres. Seulement,  j'ai  affirmé  que  jamais  ces  opinions  antichré- 
tiennes  n'eussent  été  professées  à  la  fois  par  tous  les  écrivains 
français  du  xviii'  siècle  et  surtout  ne  seraient  devenues  si  vite 
et  si  complètement  dominantes  parmi  nous  et  populaires,  sans 
les  circonstances  sociales  et  politiques  du  temps.  Je  n'ai  pas 
avancé  autre  chose,  et  j'avoue  que  je  crois  encore  que  ma  pensée, 
ainsi  limitée,  est  juste,  et  je  me  flatte  que  je  vous  en  convain- 
crais si,  au  lieu  de  vous  écrire,  j'avais  le  très-grand  plaisir  de 
causer  avec  vous,  et  si  je  pouvais  entrer  dans  le  détail  qui  met- 
trait mon  idée  en  lumière. 

c  Vous  me  dites  encore  que  plusieurs  des  philosophes  aux- 
quels j'attribue  un  r6le  et  des  vues  révolutionnaires  en  politique 
aussi  bien  yx'en  religion  ne  se  sont  jamais  montrés  partisans 
des  institutions  libres,  ni  de  la  démocratie,  et  qu'ils  n'avaient 
aucun  désir  de  bouleverser  la  monarchie.  Vous  citez  surtout 
Voltaire,  et  vous  faites  à  cette  occasion,  sur  cet  homme  illustre, 
des  remarques  très-fines  et  très-justes  qui  prouvent  que  vous  le 
connaissez  aussi  bien  que  si  vous  aviez  été  un  de  ses  contempo- 
rains ,  et  mieux  que  ne  le  connaissent  la  plupart  des  Français  de 
nos  jours.  Vous  avez  parfaitement  raison  de  dire  que  rien  n'était 
moins  républicain  ({ne  Voltaire  ;  que  personne  n'a  jamais  eu 
même,  plus  que  lui,  le  mépris  des  hommes  en  général^  et  la 
croyance  qu'il  leur  fallait,  de  toute  nécessité,  un  maître  qui  les 
forçât  à  être  modérés  et  raisonnables.  Tout  cela  est  parfaite- 
ment vrai.  J'ajoute  avec  vous  que  Voltaire  n'avait  aucune  idée  de 
Sroduire  une  révolution  violente,  ni  d'armer  les  basses  classes. 
1  lui,  ni  aucun  des  philosophes  ne  voulaient  de  révolution  sous 
cette  forme.  Mais  tous ,  et  lui  tout  le  premier,  voulaient  néan- 
moins qu'un  changement  profond  et  radical  s'opérât  dans  les 
lois  civiles  et  politiques  qui  servaient  de  base  à  la  société  de 
leur  temps.  Us  ne  s'attendaient  pas,  il  est  vrai,  à  ce  que  cette 
grande  fabrique  s'effondrât  tout  à  coup  et  leur  tombât  sur  la 
tête  ;  ils  croyaient  fermement  que  tous  les  changements  qu'ils 
indiquaient  ou  que  supposaient  leurs  théories  générales  se 
feraient  paisiblement,  par  les  seuls  progrès  de  la  raison  ;  et 
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cûmme  il  convient  toujours  de  couvrir  les  entreprises  dange- 
reuses d'un  nom  attrayant,  ils  n'appelaient  pas  ce  qu'ils  dési- 
raient une  révolution,  mais  une  régénération  :  c'était  le  mot 
consacré  alors.  Néanmoins ,  en  faisant  un  ensemble  de  leurs 
maximes  en  matière  de  société  ou  de  gouvernement,  et  en  com- 
parant l'idéal  de  gouvernement  qu'ils  avaient  toujours  devant  les 
yeux,  avec  les  institutions  réelles  sous  lesquelles  ils  vivaient,  il 
est  facile  devoir  que  c'est  bien,  à  leur  insu  peut-être,  une  révo- 
lution et  non  une  réforme  qu'ils  préparaient.  Voltaire  ne  voulait 
pas  assurément  le  règne  de  la  démocratie,  en  prenant  le  mol 
dans  son  sens  ancien  et  vrai,  c'est-à-dire  le  gouvernement  du 
peuple.  11  était  homme  de  trop  bonne  compagnie  pour  cela.  Mais  il 
tendait  néanmoins  de  tous  ses  vœux  vers  ce  qu'on  appelle,  dans 
le  jargon  d'aujourd'hui,  une  royauté  ou  un  empire  démocra- 
tique, c'est-à-dire  un  gouvernement  d'un  seul  homme  agissant 
sans  contrôle,  mais  d'après  les  lumières  de  la  raison  naturelle  ; 
une  société  dans  laquelle  il  n'y  a  plus  ni  classes  privilégiées,  ni 
classes  permanentes  et  héréditaires,  ni  individus  puissants,  ni 
vieilles  institutions  traditionnelles ,  ni  législation  particulière 
et  locale...  Du  moins  il  a  travaillé  à  établir  toutes  ces  choses  à 
l'état  d'idéal  dans  l'esprit  de  ses  contemporains.  On  peut  dire 
que  telle  a  été  sa  théorie  politique,  bien  qu'il  ne  Tait  jamais 
exposée  dogmatiquement.  Il  n'eût  pas  été  éloigné  de  trouver 
notre  régime  actuel  assez  passable  (i),  s'il  ne  l'eût  pas  jugé  très- 
hébélant  pour  l'esprit  humain  et  surtout  ennuyeux.  Or,  ce  qu'il 
désirait  ne  pouvait  s'accomplir  sans  une  révolution  très-radicale. 
Voltaire,  qui  n'a  jamais  eu  aucun  goût  pour  la  république  et  qui 
méprisait  tort  la  démocratie,  n'en  doit  donc  pas  moins  être  rang;é 
parmi  les  hommes  qui,  par  les  idées  qu'ils  ont  détruites  en  fait 
de  société,  et  par  les  idées  qu'ils  ont  inspirées,  ont  le  plus  con- 
tribué à  la  révolution  d'où  la  république  d'abord  et  ensuite  le 
mélange  de  despotisme  et  de  démocratie  sont  sortis.  On  ne  sau- 
rait douter  qu'il  ne  voulut  profondément  modifier  la  société  de 
son  temps,  bien  qu'il  ne  prévît  pas  où  irait  tomber  la  masse  une 
fois  en  branle.  > 

M.  de  Tocqueville,  dans  tousses  ouvrages,  se  montre  l'adver- 
saire de  la  centralisation  et  delà  bureaucratie.  Dans  ses  lettres, 
il  exprime  ses  opinions  à  ce  sujet  avec  une  vivacité  particulière; 
ainsi,  il  écrit  à  un  de  ses  neveux  : 

t  Je  vois,  d'après  ce,  que  tu  médis,  que  tu  aurais  quelque  désir 
d'entrer  au  Conseil  d'État  ;  j'ignore  où  celte  carrière  mène  au- 
jourd'hui*: de  mon  temps  elle  conduisait  à  l'administration 
active,  c'est-à-dire  à  être  sous-préfet.  C'est  ce  qui  m'a  empêché, 

(i)  Notez  que  cette  lettre  a  été  écrite  en  1856. 

J.  H. —  T.XXXII.  30 


--  410  — 

il  y  a  vingl-rinq  ans,  de  la  prendre.  J'ai  toujours  eu  sous  tous 
les  régimes  (je  ne  fais  aucline  exception), la  plus  grande  répu- 
gnance pour  entrer  dans  l'administration  ;  et  ce  que  j'ai  vu 
d'elle,  en  lexaminant  de  près,  a  augmenté  encore  depuis  cette 
répugnance,  et  me  donne  en  général  et  a  priori  (  sauf  les  cas 

Îarticuliers)  peu  de  sympathie  pour  ceux  qui  y  font  leur  chemin, 
'ai  remarqué  que,  pour  y  réussir,  il  fallait  montrer  beaucoup 
de  souplesse  et  d'obséquiosité  vis-à-vis  de  ceux  qui  vous  com- 
mandaient, beaucoup  de  duplicité  ou  de  violence  envers  ceuK 
que  vous  commandiez  vous-même. 

c  EnFrance,  l'adminislration  ne  se  conduit  guère  dans  l'intérêt 

(général  du  pays,  mais  presque  toujours  dans  l'intérêt  particu- 
ier  de  ceux  qui  gouvernent  ;  et  tout  homme  qui  n'est  pas  prêt  à 
sacriOer  sans  cesse  le  premier  de  ces  intérêts  à  l'autre,  n'a 
aucune  espérance  de  s'élever.  Cela  était  vrai  sous  la  Restaura- 
tion, vrai  encore  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  et  est  encore 
plus  vrai,  s'il  est  possible,  sous  le  gouvernement  actuel.  J'ai 
donc  toujours  ressenti  une  répugnance  invincible  pour  l'adini- 
nistration  ;  et  quoiqu'il  y  eût  dans  la  carrière  judiciaire  bien 
des  choses  qui  ne  me  plaisaient  pas,  je  n*ai  pas  hésité  à  l'em- 
brasser, persuadé  que  de  toutes  les  carrières  civiles  c'était  la 
seule  qui  donnât  l'indépendance  vis-à-vis  des  pouvoirs  passa- 
gers qui  se  succèdent  dans  notre  pays;  la  seule  qui  permit, tout 
à  la  fois,  d'être  fonctionnaire  et  de  rester  soi.  Adieu,  mon  cher 
ami,  compte  toujours  sur  mon  affection.  » 

Adversaire  ardent  de  la  centralisation,  M.  de  Tocqueville  ne 
se  dissimulait  pas  les  progrès  qu'elle  faisait  partout  : 

t  J'avais  remarqué  comme  vous  les  progrès  que  la  centrali- 
sation fait  en  Allemagne,  dit-il,  dans  une  de  ses  lettres.  Com- 
ment voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement  ?  Les  gouvernements 
sont  seuls  prêls  à  hériter  de  tous  les  anciens  pouvoirs  qui  achè- 
vent de  mourir;  les  peuples  ne  le  sont  pas.  H  n'est  pas  étonnant 
que  la  sphère  d'action  des  individus  et  des  corps  aille  toujours 
en  se  rétrécissant  et  celle  de  l'administration  centrale  en  s'élar- 
gissant.  L'égalité  croissante  des  conditions  mène  là  invariable- 
ment, quand  elle  s'établit  dans  un  pays  où  les  ciloyens  n'ont 
jamais  eu  ou  n'ont  plus  l'habitude  de  conduire  en  commun  leurs 
propres  affaires,  et  l'art  assez  diflicile  d'y  réussir...  » 
Dans  uneautrelettre,  M. de  Tocqueville  revient  sur  le  même  sujet: 

«  Comme  tu  l'as  très-bien  compris,  le  caractère  saillant  de 
ce  qui  se  passe  en  Autriche  est,  d'une  part,  disparution  de  la 
vieille  organisation  féodale  que  le  moyen  âge  avait  léguée;. de 
l'autre,  organisation  du  monde  nouveau  au  seul  profit  de  l'Etat 
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et  de  la  centralisation.  Les  vieux  pouvoirs  locaux  dispai*aissent 
sans  se  rajeunir  ou  être  remplacés  par  rien,  et  partout,  à  leur 
place,  le  gouvernement  central  prend  la  direction  des  affaires. 
Toute  rAllemagne  te  donnerait  plus  ou  moins  le  même  spec- 
tacle; je  puis  dire,  tout  le  continent.  Partout  on  sort  de  la 
liberté  du  moyen  âge,  non  pour  entrer  dans  la  liberté  moderne, 
mais  pour  retourner  au  despotisme  antique.  Car  la  centralisa- 
tion, ce  nest  pas  autre  chose  que  l'administration  de  TËmpire 
romain  modernisée.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  finisse  par  sortir 
d'une  pareille  législation  politique,  si  elle  parvient  à  se  fonder 
solidement  partout,  des  effets  tout  semblables  (sauf  l'invasion 
des  barbares)  à  ce  qu'on  a  vu  à  la  fin  de  l'Empire  romain, 
depuis  dans  l'Empire  d'Orient,  et  de  tout  temps  à  la  Chine  : 
une  racte  très-civilisée  et  abâtardie  en  même  temps  ;  des  trou- 
peaux d'hommes  intelligents  et  non  des  nations  énergiques  et 
lécondes  ;  mais  nous  ne  verrons  pas  les  choses  arriver  à  ce 
degré-là,  car  nous  n'assistons  qu'au  début  de  la  maladie.  » 

M.  de  Tocque ville  par  son  amour  de  la  liberté,  son  hostilité 
contre  la  centralisation,  était  l'ardent  adversaire  du  régime  impé- 
rial ;  de  tout  temps  il  avait  compris  l'importance  des  intérêts 
religieux;  cependant,  dans  les  premières  années  de  sa  carrière, 
il  n'était  disposé  qu'à  les  servir  assez  froidement  ;  quand  plus 
tard  ses  convictions  devinrent  plus  fortes,  elles  furent  soumises 
aune  rude  épreuve  par  le  spectacle  des  premières  années  du 
régime  napoléonien;  la  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  de  Montalembert 
à  l'occasion  de  son  ouvrage  sur  les  intérêts  religieux  aux 
xix"  siècle  témoigne  de  l'émotion  profonde  que,  malgré  sa  calme 
et  froide  raison ,  il  ressentait  de  l'appui  que  la  majorité  du 
clergé  français  avait  accordé  à  l'Empire. 

c  Je  ne  me  sentais  véritablement  opprimé,  dit-il,  que  depuis 
que  je  croyais  voir  la  religion  se  rendre  complice  de  ce  qui  se 
passe.  Que  certains  hommes  politiques  se  jettent  aux  genoux  ou 
plutôt  sous  les  pieds  du  maître,  il  n'y  a  là  rien  qui  m'étonne  et 
rae  blesse  ;  c'est  une  évolution  naturelle  :  mais  une  si  noire  et 
si  prompte  ingratitude  envers  la  liberté,  une  si  honteuse  pali- 
nodie, des  flatteries  si  basses  de  la  part  des  préc(îpteurs  de  la 
morale,  des  gardiens  de  la  dignité  et  de  la  vraie  grandeur 
humaine,  c'en  était  trop;  je  ne  respirais  plus.  Voire  livre,  mon 
cher  Montalembert,  m'a  soulagé.  Il  m'a  rendu  un  peu  d'yir  et 
de  lumière.  Courage  !  ce  que  vous  venez  de  faire  ne  sert  |)as 
seulement  à  la  liberté  régulière,  mais  plus  encore  peut-être  à 
ia  religion  ;  car,  croyez-moi ,  mes  impressions  ne  sont  pas 
isolées!  Tandis  que  ceux  de  ses  ministres  qui  se  livrent, 
comme  vous  le  dites  si  justement,  à  un  maître  qui  paraît  leur 
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vouloir  du  bien,  croient  remettre  la  main  sur  la  foule,  les  cœurs 
élevés  et  droits,  les  âmes  hautes  et  délicates  qui  approchaient 
de  toutes  parts,  s'éloigaeot  ;  c'est-à-dire  que,  tandis  qu'ils  sai- 
sissent le  corps  de  la  société,  l'esprit  est  près  de  leur  échapper. 
Voire  livre  a  relevé,  consolé,  rapproché  les  hommes  dont  je 
parle.  C'est  un  grand  acte  qui  mérite  non-seulement  les  remer- 
clments,  mais  la  reconnaissance  de  ceux  même  qui  vous  en 
avaient  le  plus  voulu  après  le  2  décembre.  Cette  lettre  perdrait 
de  son  mérite  à  vos  yeux  si  je  n'ajoutais  que  j'étais  du 
nombre  de  ceux-là.  t 

La  lettre  suivante,  écrite  à  un  évéque  français  que  la  corres- 
pondance ne  nous  fait  pas  connaître,  est  beaucoup  mieux  dans 
le  caractère  de  M.  de  Tocqueville  que  la  lettre  à  M.  de  Monta- 
lembert  : 

t  A  Monseigneur  ***,  Évêque  de... 

c  Tocqueville,  4  mars  1858. 
c  Monseigneur, 

c  Je  viens  de  recevoir  l'instruction  pastorale  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser. 

c  J'ai  été  très -touché  que  vous  avez  bien  voulu  vous  souvenir 
de  moi  dans  cette  circonstance.  Veuillez  agréer  l'expression  de 
ma  vive  reconnaissance.  Je  vous  ai  lu,  monseigneur  ;  je  vous  ai 
admiré.  J'ai  admiré  cette  abondance  de  la  parole  qui  n'ôte  rien 
à  la  précision  de  l'idée;  l'éclat  du  langage  ;  la  force  de  la  pensée 
que  les  richesses  de  l'expression  ornent  et  n'énervent  point.  J'ai 
reconnu,  en  un  mot,  les  dons  particuliers  de  votre  éloquence, 
de  cette  éloquence  qui  pénètre  dans  l'esprit  et  touche  le  cœur. 

c  En  même  temps  que  je  vous  exprime  avec  une  parfaite  sin- 
cérité ces  sentiments  que  la  lecture  de  votre  Mandement  m'a 
inspirés,  me  permettez-vous,  Monseigneur,  de  vous  soumettre, 
avec  toute  la  défiance  que  je  dois  avoir  en  moi-même  quand  je 
vous  parle,  une  observation  critique  ?£ile  se  rapporte  à  ce  para- 
graphe du  Mandement,  page  31,  où  vous  parlez  de  l'envoyé  du 
Très-Iiaut,  celui  que  sa  grâce  a  choisi,  ce  ministre  des  aivins 
conseils,  etc.  11  m'a  paru  que  ces  paroles  impliquaient  une 
sorte  de  consécration  au  nom  de  la  religion  ;  et  j'avoue  avec  can- 
deur que  venant  d'un  homme  tel  que  vous,  elles  m'ont  ému.  Jene 
veux  point,  assurément,  entrer  dans  une  discussion  politique. 
Je  me  suppose  ami  des  institutions  actuelles  (ce  que  je  confesse 
que  je  ne  suis  point),  et,  partant  de  cette  donnée  même,  je  me 
demande  s'il  n'y  a  pas  quelque  danger  pour  la  religion  éprendre 
parti  pour  le  pouvoir  nouveau  et  le  recommander  en  pareils 
termes  au  nom  de  Dieu.  J'ai  vu,  de  mon  temps  même,  l'Église 
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mêler  aussi  sa  cause  à  celle  du  premier  empereur  ;  je  Tai  vue  de 
même  couvrir  de  sa  parole  la  Restauration  ;  et  il  ne  m'a  pas 
semblé  qu'elle  eût  profité  de  cette  conduite.  Dans  un  pays  en 
révolution  <*omme  le  nôtre,  les  jugements  ^ui  sont  portés  sur  le 
pouvoir  du  moment  ne  sauraient  être  unanimes.  Dans  ces  temps 
malheureux,  on  ne  blâme  pas  seulement  les  actes  du  gouverne- 
ment, on  conteste  sa  moralilé,  ses  droits.  Il  y  a  encore  aujour- 
d'hui ,  en  France,  un  grand  nombre  d'hommes  qui  regardent 
comme  un  acte  de  conscience  de  ne  point  reconnaitre  le  nou- 
veau pouvoir.  Je  crois  qu'on  ne  saurait  nier  que  parmi  ceuK-là 
il  ne  s'en  trouve  plusieurs  qui  par  l'étendue  de  leurs  lumières, 
l'honnêteté  de  leur  vie,  souvent  par  la  sincérité  de  leur  foi,  sont 
les  alliés  naturels  de  l'Église  ;  je  dirais  ves  alliés  nécessaires,  si 
la  religion  n'avait  sa  principale  force  en  elle-même. 

c  Parmi  ceux  mêmes  qui  approuvent  la  marche  actuelle  du 
pouvoir,  combien  peu  ont  honoré  ses  débuts  et  ses  premiers 
actes? 

c  Ces  actes  peuvent  être  excusés  et  même  approuvés  par  la 
politique  ;  mais  la  morale  universelle  ne  les  réprouve-t-elle  pas? 
Ceux  qui  ont  présents  ces  souvenirs  si  récents  de  notre  histoire, 
n'éprouvent-il^pas  un  trouble  douloureux  au  fond  de  leur  âme 
et  une  sorte  d'ébranlement  de  leur  croyance,  en  entendant  les 
voix  les  plus  autorisées  couvrir  de  pareils  actes  au  nom  de  la 
morale  éternelle? 

c  Voilà  du  moins,  monseigneur,  le  doute  que  je  me  permets 
de  vous  soumettre,  en  faisant  appel  à  votre  indulgence  en  faveur 
d'un  homme  qui  professe  pour  vous  autant  de  respect  que  d'at- 
tachement. » 

L'avènement  de  l'Empire  avait  été  pour  M.  de  Tocqueville 
une  amère  déception  ;  cependant  il  n'admettait  pas  que  l'on 
s'adonnât  au  découragement  : 

c  Vous  savez  que  depuis  longtemps,  écrivait-il  à  un  an^i , 
je  me  permets  de  vous  faire  des  querelles  à  l'occasion  de  ce 
dégoût  des  hommes  qui  vous  prend  tout  à  coup,  et  aussi  de  la 
vue  par  trop  noire,  ce  me  semble,  que  vous  avez  de  l'avenir. 
On  doitj  si  je  ne  me  trompe,  juger  la  condition  de  son  temps 
comme  la  sienne  propre,  par  comparaison.  On  risque  sans  cela 
de  se  trouver  toujours  malheureux.  Quand  je  me  sens  tenté 
d'être  mécontent  de  mon  sort,  je  baisse  les  yeux  vers  tant  de 
misérables  qui  remplissent  le  monde  et  couvrent  presque  la 
surface  de  la  terre  ;  de  même  quand  je  me  sens  de  trop  mau- 
vaise humeur  contre  mes  contemporains,  je  regarde  l'histoire. 
Combien  de  temps  pires  que  le  nôtre!  Combien  d'hommes  plus 
mauvais  que  nos  contemporains  !  Si  nons  avons  perdu  des  vertus 
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niàles,  combien  de  passions  violenles  et  dévastatrices  ce  sont 

K[)int  attiédies  !  Combien  de  conquêtes  sur  la  vieille  barbarie  ! 
e  soyons  donc  pas  fâchés  d'éire  au  monde,  je  vous  prie.  > 
M.  de  Tocqueville  avait  réellement  le  sens  politique,  et  c'est 
pourquoi  ses  ouvrages  sont  utiles  à  lire  de  nos  jours  où  la 
mesure  dans  les  idées  et  le  langage  sont  des  qualités  assez 
rares. 


NOUVELLES 

POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


1.  Belgfique.  —  Première  entrée  de  M^  Dechamps ,  à 
Namur,  —  Le  souvenir  de  la  grande  fête  qui  a  eu  lieu  àNamur 
le  dimanche  12  novembre  1865,  ne  s'effacera  pas. 

Jamais  peut-êlre,  à  l'occasion  de  rentrée  solennelle  d'un 
évêque  dans  sa  ville  épisropale ,  la  Belgique  n'a  vu  une  fête 
mieux  organisée ,  plus  magniCque  et  plus  complète  ;  une  fête 
qui  produisit  dans  les  âmes  des  émotions  plus  vives,  plus  reli- 
gieuses, plus  universelles. 

La  religion  qui,  dans  toutes  ses  solennités,  n'a  en  vue  que  la 
gloire  de  Dieu,  la  sanctification  des  âmes  et  l'union  des  cœurs, 
a  obtenu  ici  un  beau  triomphe;  et  l'éminent  prélat,  qui  en  a  été 
l'objet  immédiat,  devait  être  heureux  d'en  rapporter  à  Dieu 
toute  la  gloire.  Ce  triomphe  devait  lui  paraître  beau  ;  car,  mieux 
que  tout  autre  le  pieux  et  éloquent  évêque  de  Namur  sent  et 
comprend  qu'il  n'y  a  peut-être  rien  de  plus  beau  sur  la  terre 
qu'une  multitude  innombrable  de  cœurs  émus,  élevés,  ennoblis 
par  un  grand  sentiment  moral  et  religieux. 

Telle  est  la  haute  signification  de  la  belle  fête  dont  nous 
avons  été  témoin. 

L'ardeur  avec  laquelle  on  avait  travaillé  pendant  plusieurs 
jours  pour  décorer  les  rues  de  la  ville,  n'avait  pas  suDi  ;  il  fallut 
continuer  ce  travail  pendant  toute  la  dernière  nuit.  Aussi  toutes 
les  rues  par  lesquelles  le  cortège  devait  passer,  étaient  admi- 
rublement  décorées.  Depuis  l'entrée  de  la  ville  jusqu'à  la  cathé- 
drale, il  n'y  avait  pas  la  moindre  interruption  dans  les  décora- 
tions. Les  rues  de  Fer,  de  l'Ange,  de  la  Croix,  du  Collège  et 
tous  les  c^tés   de  la   place   Saint-Aubain  étaient  plantés  à 
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droite  et  à  gauche  de  sapins  ornés  de  guirlandes  et  reliés  par 
des  tentures  de  calicot  blanc,  rouge  et  bleu,  le  tout  accompa- 
gné d  ecussons  aux  armes  du  nouvel  évéque,  de  la  ville  et  du 
pays.  Chacun  de  ces  ecussons  était  entouré  de  drapeaux  aux 
couleurs  nationales.  Çà  et  là  sur  le  parcoui's  du  cortège 
étaient  élevés  des  arcs  de  triomphe.  Bon  nombre  d'habitations 
particulières  étaient  décorées  avec  un  goût  exquis.  Tout  l'itiné- 
raire que  devait  parcourir  le  cortège  était  resplendissant. 

A  dix  heures  trois  quarts  le  convoi  qui  amenait  M»'  Dechamps 
et  sa  famille  est  entré  en  gaie.  Le  vénérable  prélat  a  été  reçu  à 
sa  descente  de  voiture  par  ses  vicaires  généraux  :  M^'  Poncelet, 
prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  M«'  Gengler,  protonotaire 
apostolique  et  par  MM.  les  membres  de  la  commission  organisa- 
trice des  fêtes,  leur  digne  président  en  lête,  M.  Constant  de 
Montpellier  de  Vedrin. 

Ici  déjà  la  solennité  devient  indescriptible.  Comment  en  effet 
décrire  celte  attente  à  la  station,  où  est  réunie  une  foule  émue 
dans  laquelle  on  remarque  la  présence  des  membres  de  nos  deux 
Chambres  et  un  grand  nombre  de  notabilités  de  la  ville  et  de  la 
province  !  Cette  immense  acclamation  qui  salue  l'arrivée  du 
convoi  et  qui  retentit  avec  une  force  toute  nouvelle  quand  a  paru 
Monseigneur,  pour  raccompagner  ensuite  jusqu'à  sa  voiture. 
Puis  cet  aspect  de  la  place  de  la  station,  couverte  de  milliers 
de  personnes  et  où  se  décrivent  deux  lignes  de  voitures  dont  le 
nombre  dépasse  soixante.  Puis ,  les  vivats  enthousiastes  qui 
escortent  ou  qui  saluent  Monseigneur,  à  mesure  qu'il  traverse 
cette  haie  d'honneur  pour  prendre  tête  de  ce  premier  cor- 
tège (1). 

M«'  Dechamps  étant  monté  en  voiture  avec  ses  frères  et  ses 
neveux,  se  rendit  d'abord  à  l'hôtel  de  M.  Constant  de  Montpel- 
lier, où  l'attendaient  S.  Em.  le  cardinal-archevêque,  NN.  SS.  les 
évêques,  les  notabilités  de  la  province,  M.  Dufer,  bourgmestre 
de  Namur,  et  les  chefs  de  toutes  les  administrations. 

Mk'  Dechamps  se  rendit  à  pied  de  l'hôtel  de  M.  de  Montpel- 
lier au  couvent  des  Sœurs  de  la  Charité,  où  il  fut  suivi  immé- 
diatement par  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Malines  et 
NN.  SS.  les  évêques  de  Tournay,  de  Liège  et  de  Bruges,  accom- 
pagnés de  leurs  vicaires  généraux,  et  M«'  Adamès,  évêque 
d'Halicarnasse,  vicaire  apostolique  de  Luxembourg.  Seul  de  tous 
les  évêques  belges,  M»"^  de  Gand  manquait.  Le  digne  prélat  était 
retenu  à  Gand  par  les  affaires  de  son  saint  ministère. 

Ce  fut  un  spectacle  d'une  incomparable  grandeur  que  celui  de 

(i)  Ami  de  l'ordre. 
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la  sortie  de  NM.  SS.  les  évéques  de  la  maison  des  Sœurs  de  la 
Charité.  Les  augustes  prélats,  revêtus  de  leurs  insignes  épis- 
copaux,  et  accompagnés  de  leurs  assistants  vinrent  se  placer  sur 
la  porte  de  rétablissement  pour  assister  au  détilé  du  cortège. 

Toutes  les  sociétés  qui  composaient  le  cortège  passèrent 
devant  les  augustes  prélats,  en  saluant  M^*^  Tévéque  de  Namur 
des  plus  chaleureuses  acclamations  ;  les  cris  de  Vive  Monsei- 
gneur ne  discontinuèrent  pas  pendant  plus  d'une  demi-heure 
cjue  dura  le  défilé  du  cortège.  Toutes  les  sociétés  et  associa- 
tions se  trouvaient  au  grand  complet  avec  leurs  bannières  et 
leurs  drapepux. 
Le  clergé  mêlait  ses  acclamations  à  celles  de  la  foule. 
Lorsque  les  pelotons  de  la  garde  civique  furent  passés,  le 
clergé  se  mit  en  marche  pour  faire  suite  au  cortège  ;  il  y  avait 
plus  de  230  prêtres  (1);  M«'  Dechamps  se  plaça  sous  le  dais  qui 
était  porté  par  messieurs  les  élèves  du  Séminaire. 

Un  piquet  de  cavalerie  et  la  musique  des  lanciers  ouvraient 
la  marche  ;  la  haie  était  formée  le  long  du  cortège  par  la  troupe 
de  ligne  ;  Tarmèe  a  prêté  son  concours  à  cette  ovation  que  les 
fidèles  de  Namur  faisaient  à  leur  évêque,  avec  un  empressement 
et  une  bienveillance  dignes  des  plus  vifs  éloges. 
Voici  Tordre  dans  lequel  le  cortège  s'est  avancé  : 
1°  Un  piquet  de  cavalerie  ; 
^  La  musique  des  lanciers  ; 

5**  Les  diverses  sociétés  et  confréries  au  nombre  de  dix-huit  ; 
4°  La  Congrégation  des  Ouvriers  ; 
5°  La  Congrégation  des  Jeunes  gens  ; 
&"  La  Congrégation  des  Hommes  mariés  ; 
7"*  La  musique  du  régiment  de  ligne  ; 
8"  Les  élèves  du  Collège  de  la  Paix  ; 
9°  Les  élèves  du  Petit-Séminaire  de  Floreffe; 
10**  Les  Sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul  ; 
H**  Un  peloton  d'infanterie  ; 
12"  La  musique  de  la  garde  civique  ; 
13**  Un  peleton  de  gardes  civiques  ; 
14*  Le  clergé  selon  Tordre  ordinaire  des  cérémonies. 
Le  cortège  avait  peine  à  s'avancer  au  milieu  des  rangs  pressés 
de  la  foule  oui  s'était  massée  dans  la  longue  rue  de  Fer.  Sur 
le  passage  des  évéques ,  tous  les  fronts  s'inclinaient ,  tous  les 

(i)  Y  compris  les  séminaristes  en  surplis. 
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cœurs  recevaient  avec  bonheur  la  bénédiction  pastorale,  puis  les 
vivats  éclataient,  les  cris  de  Vive  Monseigneur:  s'échappaient  de 
toutes  les  bonches.  Les  fenêtres  étaient  prnies  de  spectateurs 
qui  s'unissaient  dans  les  mêmes  acclamations  de  joie. 

L'émotion  de  M»'  Tévêque  de  Namur  élaît  visible;  notre 
auguste  prélat  était  vivement  louché  de  l'accueil  si  cordial  et  si 
touchant  qu'il  recevait  partout. 

11  était  plus  d'une  heure  quand  NN.  SS.  les  évêques  arrivè- 
rent à  la  culhédrale.  La  place  Saint-Aubain  présentait  un  magni- 
fique <*oup  d'œil.  Toute  la  troupe  s'y  était  massée  pour  rendre 
les  honneurs  à  M»'  Dechamps  qui  entra  dans  l'église  salué  par 
les  musiques  militaires  et  les  vivats  de  la  foule. 

Au  seuil  de  notre  basilique,  M^  Dechamps  fut  complimenté 
par  M.  le  chanoine  Bourguignon,  le  doyen  d'âge  du  chapitre,  qui 
adressa  à  Sa  Grandeur  une  courte  et  sympathique  allocution,  à 
laquelle  Monseigneur  répondit  avec  une  profonde  émotion.  Une 
immense  acclamation  de  :  Vive  Monseigneur  ï  accueillit  les  der- 
nières paroles  de  notre  auguste  prélat. 

Monseigneur  s'avança  ensuite  dans  la  cathédrale  qui  était 
littéralement  remplie  d'une  foule  compacte.  L'hymne  ambroi- 
siennée  fut  entonnée  par  les  chantres. 

Après  le  chant  du  Te  Deum,  Monseigneur,  assis  sur  son  trône 
épiscopal,  a  reçu  les  hommages  de  messieurs  les  chanoines  titu- 
laires et  honoraires,  qui  sont  tous  allés  s'agenouiller  aux  pieds 
du  pontife  et  baiser  son  anneau  pastoral  en  signe  d'obéissance, 
de  respect  et  de  vénération. 

On  remarquait  dans  le  chœur  de  la  cathédrale  les  autorités 
civiles  et  militaires  et  un  grand  nombre  d'officiers  de  la  garde 
civique.  Seules  les  autorités  militaires ,  conduites  par  M.  le 
général-major  Borremans,  commandant  militaire  de  la  province, 
et  M.  le  général-major  Berten,  commandant  une  brigade  de 
cavalerie,  étaient  en  tenue.  11  faut  cependant  remarquer  que  les 
trois  sénateurs  qui  assistaient  à  la  cérémonie  (MM.  le  comte 
d'Aspremont-Lynden,  le  baron  de  Woelmont  et  M.  le  baron  de 
Labbeville,  de  l'arrondissement  de  Philippe  ville),  avaient  revêtu 
leur  uniforme  officiel.  Les  membres  de  ta  chambre  des  repré- 
sentant présents  à  la  cathédrale  étaient  au  nombre  de  sept  : 
MM.  Lelièvre,  Moncbeur,  Royer  de  Behr  et  Wasseige  (Namur|  ; 
MM.  le  comte  Liedekerke  et  Thibaut  (Dinanl)  ;  M.  Yan  Uoorae 


La  famille  du  nouvel  évéque  se  composait  :  de  MM.  J.  De- 
champs  et  Ad.  Dechamps,  ministre  d'Etat,  frères  du  prélat  ;  des 
trois  fils  du  ministre  d'Etat,  de  M.  Alfred  Hess,  son  gendre,  de 
M.  Preudbomme  ,  beau-frère  de  M*'  Dechamps.  Toute  la 
fomille  faisait  partie  du  cortège. 


-  418  — 

Aprte  la  cérémonie  religieuse  les  prélats  se  sont  dépouillés  de 
leurs  babils  pontificaux,  pour  reprendre  leurs  habits  de  chœur, 
et  le  cortège  s  est  mis  en  marche  se  dirigeant  vers  Tévéché, 
au  milieu  d'un  enlhousiasme  toujours  plus  indescriptible. 
Là,  M^  Derhamps  a  reçu  immédiaiement  les  félicitations  des 
autorités  civiles  et  militaires. 

Si  M^  Dechamps  a  été  touihé  des  marques  de  confiance  qui 
lui  ont  été  prodiguées  en  celle  circonstance,  on  peut  également 
affirmer  que  toutes  les  personnes  qui  lui  ont  été  présentées  se 
sont  senties  pénétrées  de  profonds  sentiments  de  respect  et  de 
sympathie.  Tous,  catholiques  et  libéraux,  se  sont  retirés  émus 
et  enchantés.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d*accord. 

Après  les  réceptions  officielles,  M^  Dechamps  a  reçu  un  grand 
nomore  de  personnes  notables  qui  avaient  tenu  à  présenter  leurs 
hommages  à  Sa  Grandeur.  Les  audiences  se  sont  prolongées 
jusque  vers  quatre  heures  et  demi. 

Le  banquet  que  M^  Dechamps  a  gracieusement  offert  aux 
autorités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  ainsi  qu*à  un  cer- 
tain nombre  de  notabilités  de  la  ville  et  de  la  province,  a  été 
magnifique  sous  tous  les  rapports. 

Le  réfectoire  du  séminaire,  où  a  eu  lieu  le  banquet,  avait  reçu 
une  décoration  fort  brillante.  La  table  était  disposée  en  fer  à 
cheval.  Les  places  d'honneur  étaient  au  fond.  Le  siège  de 
M^*^  Dechamps  était  placé  au  milieu ,  sous  un  dais ,  au  fond 
duquel  étaient  les  armes  et  les  couleurs  pontificales.  Sa  Grandeur 
avait  à  sa  droite  :  S.  Em.  le  cardinal -archevêque  de  Matines; 
-  M.  le  baron  de  Woelmont,  sénateur;  M«'  Tévéque  de  Liège;  le 
général  Berten  ;  M«^  Tévêque  de  Bruges  ;  M.  le  comte  d'Aspre- 
mont  Lynden,  sénateur  ;  M»'  Colegnesi,  audileur  de  la  noncia- 
ture, etc.,  etc.  ;  à  sa  gauche  :  M.  Del  Marmol,  remplissant  par 
intérim  les  fonctions  de  gouverneur;  M«'*  Têvéque  de  Tournay; 
le  général  Borremans;  M.  le  baron  de  Labbeville,  sénateur; 
M.  Dufer,  bourgmestre;  M«^  Adamès,  vicaire  apostolique  à 
Luxembourg  ;  M.  de  Baillet-Latour,  représentant  de  Tarrondis- 
sement  de  Philippeville,  etc.,  etc. 

Le  dîner  a  commencé  à  cinq  heures  par  la  prière  ;  le  nombre 
des  convives  était  de  118,  et  à  sept  heures  M.  le  sénateur  de 
Woelmont  demanda  la  parole  pour  porter  le  premier  toast  à 
Pie  IX. 

Les  autres  toasts  ont  été  prononcés  dans  Tordre  suivant  : 

Au  Roi,  par  S.  £m.  le  cardinal-archevêque  de  Malines. 

A  M^'  Dechamps,  par  M.  Del  Marmol,  membre  de  la  députa- 
tion  permanente. 

Aux  autorités  civiles  et  militaires,  par  Monseigneur. 
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Au  nom  des  autorités  militaires,  par  le  gépéral  Berlen,  corn- 
maDdant  de  place. 

Au  nom  des  autorités  civiles,  par  M.  Dufer,  bourgmestre  de 
la  ville  de  Namur. 

Aux  évéques  de  Belgique,  par  M.  Moncheur,  membre  de  la 
chambre. 

Au  nom  de  messeigneurs  les  évêques,  par  M«'  de  Montpel- 
lier, évéque  de  Liège, 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  reproduire 
cette  belle  série  de  toasts  qui  respirent^  les  sentiments  les  plus 
élevés  et  les  plus  nobles,  et  qui,  souvent  interrompus  par  les  plus 
chaleureuses  acclamations,  ont  été  couverts  d'immenses  applau- 
dissements. 

Voici  le  toast  au  Roi,  par  S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  de 
Malines  : 

c  Messieurs, 

(  Le  grand  Pie  IX  apprendra  avec  bonheur  et  émotion  Ten- 
thousiaste  accueil  que  vous  venez  de  faire  au  toast  porté  en  son 
honneur  ;  le  vénéré  Pontife  apprendra  surtout  avec  joie,  que 
vous  avez  accueilli  avec  une  aussi  admirable  sympathie  le  saint 
et  savant  évéque ,  qu'il  a  donné  au  diocèse  de  Namur.  Tout  ce 
que  je  vois  donne  une  haute  idée  de  votre  piété  et  de  votre 
amour  pour  le  Saint-Père. 

«  Maintenant,  messieurs,  je  vais  à  mon  tour  vous  proposer 
une  santé  que  vous  accueillerez  avec  un  légitime  enthousiasme, 
c'est  celle  de  notre  vénéré  monarque,  du  fondateur  de  notre 
dynastie  nationale.  Tous  les  dimanches  et  tous  les  jours  de  fête, 
nous  prions  d'une  manière  toute  spéciale  pour  le  bonheurde  Sa 
Majesté  et  de  son  auguste  Famille.  Unissons-nous  donc  dans  ce 
toast  que  je  vous  propose  de  porter  à  la  santé  du  Roi  !  Vive  le 
Roi  !  »  [Applaudissements prolongés.  Les  cris  de  Vive  le  Roi  reten- 
tissent de  toutes  parts.)» 

Atix  autorités  civiles  et  militaires  par  M^  Dechamps, 

c  Messieurs, 

t^  Je  remercie  la  première  autorité  de  la  province,  des  paroles 
si  bienveillantes  qu'elle  vient  de  m'adresser.  Je  l'en  remercie, 
moins  pour  les  choses  flatteuses,  trop  flatteuses  pour  moi, 
qu'elles  expriment  (non!  non!),  que  pour  le  sentiment  qui  les  a 
dictés;  sentiments  de  sympathie  et  de  confiance  que  je  vous 
prie  de  me  garder,  messieurs,  car  j'en  aurai  besoin,  pour  mieux 
remplir  les  grands  devoirs  que  la  Providence  m'impose  !  {Vifs 
applaudissements  !) 
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'C  Ce  sentiment  est  aussi  celui  que  j'éprouve  à  votre  égard.  Je 
serais  bien  ingrat,  messieurs,  si  je  n'avais  confiance  en  vous,  en 
présence  de  tout  ce  dont  je  viens  d'être  témoin,  après  une  récep- 
tion comme  celle  que  nous  venez  de  me  faire.  Je  suis  resté  toute 
ma  vie,  étranger  aux  splendeurs  otlicielles  de  semblables  fé(es, 
mais  derrière  ces  splendeurs,  j'ai  clairemeni  aperçu  les  cœurs, 
et  le  mien  en  est  profondément  ému.  {Bravo  !  bravo  !) 

c  11  m'est  doux,  en  arrivant  au  milieu  de  vous,  de  pouvoir 
vous  donner  un  nom  de  famille,  car  des  diocésains  sont  des 
frères,  et  je  sens  que  vous  êtes  les  miens,  depuis  les  plus  humbles 
jusqu'aux  plus  élevés.  (Bravo.)  Je  sens  que  je  n'arrive  pas  en  maître 
de  cette  grande  famille  spirituelle  (le  prmce  des  apôtres,  saint 
Pierre,  me  le  défend).  Mais  j'arrive  parmi  vous,  pour  vousaimer 
en  dirigeant  vos  âmes  et  ainsi  surtout  pour  vous  servir  {longs 
applaudissements) . 

c  Ces  pensées  m'amènent  naturellement  à  vous  proposer  un 
toast  que  vous  accueillerez  avec  les  mêmes  acclamations  que  le 
précédent.  Je  le  porte  aux  autorités  civiles  et  militaires. 
(Bravos,) 

€  Je  viens  de  parler  de  confiance,  messieurs,  la  confiance  est 
la  mère  de  l'union,  et  l'union  est  la  condition  du  bien  général. 
{Acclamations.) 

c  En  parlant  ainsi,  je  pense  à  tous,  et  ma  pensée  se  reporte 
principalement  sur  les  autorités  qui  sont  ici  si  dignement 
représentées.  Chacune  d'elles  doit  conserver  sa  liberté  légilime 
dans  la  sphère  propre  de  ses  attributions,  mais  toutes  doivent 
s'entendre  pour  travailler  de  concert  au  bien  complet  de  l'homme 
et  de  la  société...  i 

Se  tournant  vers  les  aulorités  civiles  et  militaires  qui  l'entou- 
rent, l'éloquent  Prélat  s'écrie  avec  un  accent  ému  : 

t  Vous,  messieurs,  par  votre  patriotique  épée,  vous,  par 
votre  influence  administrative  et  politique,  nous  par  l'influence 
religieuse,  nous  servirons  ainsi  l'homme  tout  entier,  dans  les 
pleines  conditions  de  son  bonheur  temporel  et  spirituel.  Par  là 
même,  messieurs,  nous  servirons  la  patrie,  cette  belle  et  chère 
patrie,  à  laquelle  nous  devons  tous  notre  amour  et  notre  inalté- 
rable dévouement.  {Applaudissements  prolongés,) 

Réponse  au  nom  de  NN.  SS.  les  évêques  par  M«'  Tévêque  de 
Liège  : 

c  Messieurs, 

«  Les  paroles  que  M.  Moncheur  vient  d'adresser  à  Tépiscopat 
de  Belgique,  sont  empreintes  de  tant  de  bienveillance,  eues 
expriment  si  bien  vos  sentiments  et  les  nôtres,  que  je  m'estime 
heureux  d'être  appelé  à  y  répondre. 
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f  Oui,  messieurs,  vous  avez  parfaitement  interprété  notre 
pensée  :  En  assistant  à  cette  solennité  religieuse,  en  s*unissant 
a  cette  démontration  touchante  de  vos  sympathies,  les  évéaues 
de  Belgique  ont  voulu  donner  un  témoignage  public  de  leur 
reconnaissance  envers  l'immortel  Pie  K,  pour  avoir  appelé  à 
gouverner  l'église  de  Namur,  un  prélat  d'un  si  rare  mérite,  et 
placé  si  haut  dans  l'opinion  du  monde  catholique  ;  les  évéques 
de  Belgique  ont  voulu  prouver  à  leur  nouveau  collègue^  l'estime 

Îu'il  leur  commande,  la  vénération  qu'il  leur  inspire,  l'affection 
aternelle  qu'ils  lui  ont  vouée,  et  dire  à  la  Belgique  entière  qu'ils 
sont  fiers  et  heureux  de  voir  dans  leurs  rangs  un  frère  dont  le 
nom  est  environné  de  la  double  auréole  de  la  vertu  et  du 
talent. 

t  Nous  ne  tenions  pas  moins,  messieurs,  à  payer  en  cette  cir- 
constance le  tribut  de  nos  remerciements  et  de  nos  éloges  au 
clergé  et  aux  fidèles  de  la  cité,  de  la  province  et  du  diocèse  de 
Namur,  qui,  par  Jeur  fermeté  dans  la  foi  et  leur  attachement  à 
l'Eglise,  comme  par  leur  dévouement  à  la  patrie  dont  l'inspira- 
tion se  puise  surtout  dans  leurs  sentiments  catholiques,  ont  tou- 
jours été  la  joie  et  la  couronne  de  leurs  pasteurs. 

c  Aussi,  messieurs,  si  les  évéques  de  Belgique,  fidèles  à  leur 
mission  divine,  ont  pu  réaliser  quelque  bien  parmi  les  popula- 
tions qui  leur  sont  conliées  ;  si  leurs  œuvres  ont  procuré  quelque 
gloire  à  l'Eglise  et  quelqu'avantage  au  pays  :  nous  aimons  à  le 
dire,  c'est  a  Tappui  du  clergé,  c'est  au  concours  des  fidèles 
qu'une  large  part  du  mérite  en  revient. 

€  Cet  appui,  ce  concours,  votre  évéque  les  trouvera  sympa- 
thiques et  puissants  parmi  vous.  Ses  qualités  distinguées  les  lui 
méritent,  votre  foi  les  lui  promet.  A  cette  condition  son  règne 
sera  marqué  par  de  grandes  œuvres,  par  un  bien  durable,  et 
votre  éminent  évéque  Victor  remportera,  pour  la  gloire  de  ce 
siège  et  l'avantage  de  vos  âmes,  ces  paisibles  et  douces  victoires, 
dont  son  nom  est  l'heureux  présage.  »  {Applaudissements  pro- 
longés,) 

Enfin  les  convives  se  sont  levés  pour  aller  admirer,  avant  de 

[>rendre  congé  de  M^'  Dechamps,  la  magnifique  illumination  de 
a  cour  du  séminaire.  Un  très-beau  feu  d'artifice  a  été  tiré  en 
l'honneur  du  nouvel  évéque. 

Une  brillante  illumination  a  clôturé  cette  journée  qui  occupera 
une  pla<'e  si  belle  dans-  les  annales  religieuses  de  la  ville  et  du 
diocèse  de  Mamur. 

NN.  SS.  les  évéques  de  Namur  et  de  Liège,  accompagnés  de 
M.  Dechamps,  ministre  d'Etat  et  de  M.  C.  de  Montpellier,  ont 
parcouru,  au  milieu  des  plus  vifs  témoignages  de  respect  et  de 
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vénération  de  la  foule,  le  centre  de  la  yille  où  ils  ont  pu  jouir 
do  magnifique  coup  d'wil  que  plusieurs  de  nos  rues  préseDr 
taient. 

Avant  de  rentrer  à^  l'évêché,  M«^  de  Liège  annonça  que 
M^  Dechanips  allait  bénir  la  foule  ;  aussitôt  tous  les  assistants 
se  mirent  à  genoux  pour  recevoir  le  bénédiction  de  notre  nouvel 
évéque,  puis  ils  se  relevèrent  en  s'écriant  :  Vive  Monseigneur! 
Sa  Grandeur  fut  vivement  touchée  de  cette  manifestation  si  en- 
thousiaste et  si  joyeuse,  et  elle  dit,  quand  le  silence  fut  rétabli, 
qu'elle  aimait  beaucoup  la  ville  de  Namur,  avant  de  la  connaître, 
mais  que  cette  journée  avait  laissé  dans  son  cœur  des  souvenirs 
et  des  sentiments  qui  ne  périraient  jamais. 

Les  cris  de  :  Vive  Monseigneur  Dechamps,  se  firent  de  nouveau 
entendre. 

M«^  de  Montpellier  réclama  alors  le  silence,  et  il  s'écria  :  tMes 
amis,  après  tout  ce  que  j'ai  vu  et  admiré  aujourd'hui,  je  puis,  à 
mon  tour,  crier  :  Vive  les  Namurois!  » 

Un  tonnerre  d'applaudissements  accueillit  ces  paroles  qui  pro- 
duisireut  un  efiet  magique  sur  la  foule. 

Le  lundi,  15  novembre,  à  midi  et  demi,  il  y  eut,  à  Namur, 
dans  lachapelle  de  l'évêché,  une  assemblée  générale  des  membres 
delà  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  sous  la  présidence  de 
S.  Em.  le  cardinal -archevêque  de  Malines.  Indépendamment 
des  conférences  de  Namur  et  du  Luxembourg,  celles  de  Bruxelles, 
de  Gand,  de  Louvaîn,  de  Manage,  etc.,  y  avaient  envoyé  des 
délégués. 

Après  le  discours  du  président  de  la  Société  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  de  Namur,  M«'  Dechamps  prit  la  parole.  Son  discours 
fut  entraînant  et  empreint  de  toute  la  douceur  de  la  charité 
chrétieime. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  plusieurs  rapports  fort 
intéressants,  S.  Em.  le  cardinal  se  lève,  au  milieu  de  l'atten- 
tion émue  de  toute  l'assemblée,  et,  avec  des  paroles  pleines 
d'onction,  se  félicite  d'avoir  pu  assister  à  cette  assemblée  où  il 
a  entendu  des  choses  si  encourageantes.  S.  Em.  saisit  cette 
occasion  pour  remercier  les  fidèles  de  Namur  et  du  diocèse  de 
leurs  sentiments  si  expressifs  d'attachement,  d'affection  et  de 
respect  pour  le  nouvel  évéque.  —  «  J'en  ai  été,  a  dit  S.  Em., 
f  touché  jusqu'aux  larmes.  Le  20  décembre  1834,  j'ai  eu  le 
c  bonheur  «d'imposer  les  mains  à  M.^""  Dechamps;  il  était  alors 
«  l'un  des  élèves  les  plus  distingués  de  l'Université  de  Louvain, 
<  qui  venait  d'être  érigée,  et,  depuis  cette  époque,  je  l'ai  tou- 
c  jours  suivi  avec  tout  l'intérêt  que  commandait  sa  laborieuse 
(  carrière,  cette  carrière  si  belle  devant  Dieu  et  devant  les 
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«  hommes.  Ils  sont  ardents  et  bien  chers  à  mon  cosur,  les  vœux 
<  que  je  forme  pour  le  bonheur  et  la  fécondité  de  son  nouveau 
c  ministère.  » 

Ces  paroles  de  Son  Eminence  provoquent  dans  toute  rassem- 
blée des  transports  d'enthousiasme  et  sont  rouvertes  d'applau- 
dissements. 

2.  Travaux  des  chambres.  —  L'article  70  de  la  Constitution 
porte  ciue  les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit ,  chaque 
année,  le  deuxième  mardi  de  novembre,  à  moins  qu  elles  n'aient 
été  réunies  antérieurement  parle  Roi.  C'est  en  vertu  de  cette 
disposition  que  la  session  législative  de  1865-1866,  a  été  ouverte 
le  14  novembre  sans  discours  du  Trône.  Le  sénat  et  la  chambre 
des  représentants  ont  siégé,  mais  seule  la  première  de  ces 
assemblées  s'est  occupée  de  la  composition  de  son  bureau  défi- 
nitif. 

A  la  chambre  des  représentants,  la  séance  a  été  ouverte,  pour 
la  forme,  par  le  doyen  d'âge,  M.  Lange,  qui  n'a  pris  la  parole 
que  pour  informer  ses  collègues  qu'aucun  objet  ne  figurait  à 
l'ordre  du  jour  et  que  la  séance  était  renvoyée  au  lendemain 
pour  la  nomination  du  bureau  définitif. 

Le  sénat  a  maintenu  en  fonctions  tous  les  membres  qui  com- 
posaient son  bureau  pendant  la  dernière  session.  M.  le  prince 
de  Ligne  a  été  réélu  en  qualité  de  président  par  58  voix  contre 
1  et  4  billets  blancs.  M.  d'Omalius-d'Halloy  a  été  réélu  premier 
vice- président  par  42  voix  et  3  billets  blancs.  La  réélection  de 
M.  le  baron  de  Tornaco,  comme  second  vice-président,  s'est 
faite  par  40voixcontre2et4billetsblancs.  Les  secrétaires  sont  : 
MM.  le  baron  de  Rasse  et  le  comte  L.  de  Robiano  ;  les  secré- 
taires adjoints  :  MM.  le  comte  de  Looz  Corswarem  et  le  baron 
de  Labbeville.  MM.  Van  Schoor  et  le  baron  d'Overschie  de 
Neeryssche  sont  maintenus  comme  questeurs. 

S.  A.  R.  M»'  le  duc  deBrabant  occupait  son  fauteuil  au  sénat. 
Le  prince  de  Ligne  n'assistait  pas  à  la  séance. 
La  veille,  le  Moniteur  avait  publié  l'arrêté  suivant  : 
Léopold,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*"'.  Le  sieur  Jules  Bara,  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  est  nommé  Noire  Ministre  de  la  justice,  en  rem- 
placement du  sieur  Victor  Tesch,  dont  la  démission  est 
acceptée. 
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Art.  3.  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ardennes,  le  12  novembre  1865. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi, 
Le  Minisire  des  affaires  étrangères, 
Ch.  Rogier. 

Le  sénat  s'est  ajourné  indéfiniment  le  15,  après  avoir  désigné 
deux  candidats  pour  une  place  de  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 11  a  nommé  également  les  membres  de  la  commission  per- 
manente d'agriculture,  de  commerce  et  d'industrie. 

La  chambre,  dans  sa  séance  du  15,  a  nommé  son  bureau 
définitif  qui  est  le  même  (jue  celui  delà  dernière  session.  Elle  a 
aussi  nommé  ses  commissions  permanentes. 

Le  budget  du  département  des  finances  a  été  adopté  dans  la 
séance  du  16,  par  d9  voix  contre  4,  celles  des  4  députés  d'An- 
vers. 

La  séance  du  17  n'a  présenté  qu'un  intérêt  médiocre.  Elle  a 
été  occupée  par  des  interpellations  au  sujet  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement,  concernant  la  peste  bovine,  sur  une  ques- 
tion de  chemin  de  fer  et  sur  les  enrôlements  du  Mexique. 

La  chambre  des  représentants  n'a  tenu  le  mardi  21  novembre 
qu'une  courte  séance  publiaue.  Après  la  lecture  des  pièces  et 
l'approbation  du  procès- verbal  de  la  séance  du  17,  rassemblée 
s'est  constiluée  en  comité  secret  pour  discuter  les  propositions 
de  son  bureau  touchant  l'organisation  de  son  service  de  sténo- 
graphie et  la  publication  de  ses  comptes  rendus  officiels. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  18  amenait  la  discussion  du 
budget  de  la  justice.  Un  débat  politique  très-important  et  très- 
animé,  s'est  engagé  à  propos  de  la  nomination  de  M.  Bara,  comme 
ministre  de  la  justice.  La  droite  a  considéré  cette  nomination 
comme  un  défi  lan<'é  au  parti  catholique. 

Toutes  les  séances  du  18  au  24,  ont  été  remplies  de  ces 
débats,  sur  lesquels  nous  aurons  l'occasion  de  revenir. 

3.  Subsides.  —  Par  arrêté  royal  du  12  octobre,  les  subsides 
suivants  sont  accordés  : 

Dans  la  province  d'Anvers.  —  10,000  francs,  au  conseil  de 
fabrique  de  Téglise  de  Saint-Rombaut,  à  Matines,  pour  la  res- 
tauration de  cette  église. 

Dans  la  province  de  Namur.  —  7,000  francs,  au  conseil  de 
fabrique  de  l'église  primaire  de  Dînant,  pour  la  restauration  de 
cette  église. 
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Par  arrêté  royal  du  46  octobre ,  un  subside  de  3,000  francs, 
est  alloué  au  conseil  de  fabrique  de  Tégiise  primaire  de  Saint- 
Trond  (Limbourç),  afin  de  l'aider  à  faire  continuer  la  décoration 
intérieure  de  ladite  église  au  moyen  de  peintures  murales. 

4.  Le  jubilé  que  Notre  Saint-Père  Pie  IX  a  accordé  à  l'uni- 
vers catholique  par  sa  lettre  encyclique  en  date  du  8  décem- 
bre 1864,  vient  d'être  célébré  avec  fruit  à  Fé^lise  Noire-Dame 
de  Tongres. 

Quatre  Frères  récollets,  dont  le  très-révérend  Père  provin- 
cial Bernard  Van  Loo  faisait  partie,  ont  uni  leurs  efforts  à  ceux 
du  clergé  séculier  depuis  le  21  au  30  octobre. 

(les  dignes  enfants  de  saint  François  rappelèrent  avec  succès, 

Suatre  fois  par  jour,  les  grandes  vérités  chrétiennes  à  la  foule  des 
dèles  accourus  autour  de  la  chaire. 

Les  missionnaires,  assistés  par  le  clergé  de  la  paroisse,  com- 
mencèrent par  recevoir  la  confession  des  petits  enfants  et  de 
ceux  qui,  en  1864  et  1863,  avaient  fait  leur  première  com- 
munion. 

C'était  un  beau  et  touchant  spectacle  de  voir  ces  jeunes  com- 
muniants approcher  de  la  Sainte-Table  ;  mais  ce  qui  était  sur- 
tout émouvant,  c'était  la  c^mniunion  générale  de  la  Sainte- 
FamiUey  le  dimanche  29  octobre.  Pendant  deux  heures,  M.  le 
doyen  donna  la  communion,  tandis  que  les  membres  de  la 
Saïnie-Famille  chantaient  des  cantiques  en  latin  et  en  flamand. 

850  personnes,  dont  600  de  cette  nombreuse  association, 
eurent  le  bonheur  d'approcher  de  la  Sainte-Table.  Ce  jour-là 
les  oflices  furent  suivis  par  une  foule  tellement  nombreuse  qu'elle 
rappelait  le  souvenir  de  l'immense  concours  de  monde  pendant 
la  grande  mission  de  1835. 

Le  30  octobre,  à  7  heures  du  soir,  les  exercices  de  piété 
furent  clôtures  par  \ix  bénédiction  papale  donnée  pm*  leR.  P.  Théo- 
phile. Toute  la  paroisse  a  voulu  avoir  part  dans  cette  faveur 
spirituelle.  Les  confessions  et  les  communions  continuèrent  jus- 
qu'au dernier  jour  du  jubilé,  le  15  novembre.  Le  nombre  des 
saintes  hosties  distribuées  à  Notre-Dame  monte  à  quatre  mille 
neuf  cents. 

L'aniiquecité  de  Tongres  a  lieu  de  se  féliciter  de  cet  heureux 
résuhat.  Les  Tongrois  ont  prouvé  qu'ils  sont  toujours  animés 
de  cette  foi  vive  et  ardente  que  saint  Materne,  leur  premier 
évéque,  apporta  à  leurs  anoélres. 

5.  Nominations.  —  Tournai.  —  Sont  nommé  curés  :  M.  C.-J. 
Gbislain,  à  Liberchies.  —  M.  E.  Dufrasne ,  à  Strépy. — 
M.  V.-J.  Goret,  à  Heppignies.  —  M.  J.  Docquier,  à  Onnezies. 

J.  H.  —  xxxu.  31 
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—  M.  Houffe,  à  Forges-Philippe.  —  M.  Baowens ,  à  Bailièvre. 

Sont  nommés  desservants  provisoires  :  M.  L.  Libert,  à  Au- 
treppe-lez-Onnezies.  —  M.  H.  Derue,  à  Bracquegnies. 

Sont  nommés  vicaires  :  M.  H.  Derue,  à  Strépy.  —  M.  G.-Â. 
Dèblende,  à  Fontaine^rÉvéque  (ville  haute). — M.  Buidin,à 
Houdeng-Gœgnies.  —  M.  Duriau,  à  Jemmapes. 

Décès.  —  Tournai. — M.  Daubresse,  ancien  curé  de  Montigny- 
sur-Koc,  décédé  le  12  novembre. 

Nominations.  —  Namur.  —  Le  12  novembre  M^  Dechamps 
a  fait  son  entrée  solennelle  dans  sa  ville  épiscopale.  Sa  Grandeur 
a  choisi  pour  vicaires  généraux  MM<"  Poncelet  et  Gengler,  qui 
furent  aussi  les  vicaires  généraux  de  feu  M«'  Dehesselle. 

M.  Walmactq,  curé  de  Petite- Chapelle  (Couvin),  a  été  transféré 
en  la  même  qualité  à  Villers-en-Fagne.  —  M.  Faisant ,  vicaire 
à  Houffalize,  a  été  nommé  curé  à  Steinbach.  — M.  Stranen, 
vicaire  à  Nisramont,  a  été  promu  à  la  succursale  de  Com- 
manster. 

6.  Examen  de  gradué  en  lettres,  etc.,  session  de  1865. 

RÉSULTAT  DES  EXAMENS. 

Ëlèves  inscrits.        Admis.    Non  admis. 
514  390  119 

Brabant itO  69  41 

Liège  et  Limbours ....  108  87  21 

Flandre  orieotale  (Gand)  .    .  73  48  24  labs. 

Namur  et  Luxembourg.    .     .  70  54  15  labs. 

Haiuaut 55  46  9 

Anvers 51  46  2  3abs. 

Flandre  occidentale  (Bruges).  47  40  7 

Pays»Bas« — ^1.  Décès.  —  Le  iO  octobre,  M.  Michel- 
Théodore  Timmermans,  chanoine,  doyen  et  pléban  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Jean  à  Bois-le  -Duc.  —  Le 4  novembre,  M.  A.-C. 
Vanden  Dries,  chapelain  à  Berlicum.  — M.  C.-T.-J.  Kempen, 
ancien  chapelain  de  Rleinemeer.  —  Le  30  octobre,  M.  Godfroi, 
curé  de  Bassenhoven.  —  Le  15,  M.  Isink,  curé  à  Akersloot. 

2.  Nominations.  —  Evêché  de  Harlem.  —  Sont  nommés  cha- 
pelains :  A  IVglise  de  Saint-Laurent,  à  Amsterdam,  M.  Th.  Doo- 
reward;  à  réglise  de  Tlmmaculée  Conception,  M.  C.-J.  Haan; 
à  Saint-Jacques,  à  la  Haye,  M.  J.-D.  Looyard;  à  la  chapelle  de 
Deift,  le  Rév.  P.  Th.  Van  Berlo  ;  à  Téglise  Sainte-Rosalie  d'Ara- 
sterdam,  le  Rév.  P.  W.-C.  de  Keyser  ;  à  Leyden,  le  Rév.  P. 
C.  Bordenave;  à  Saint-Dominique,  de  Rotterdam ,  le  Rév. 
P.  N.  Welschin;  à  Sgint- Dominique,  d'Ak kmar ,  le  Rév.  P. 
A.  Gysbers;  à  Voorburg,  T.  Reuser;  à  Zierekzie,  M.  P.-J. 
^oeklîoven  ;  à  Middelbourg,  M.  W.-C.  Koevoets;  à  Notre-Dame 


—  427  — 

de  Schiedam,  M.  A.-M.-M.-Q.  Sweldens;  à  Saint-Laurent,  à 
Rotterdam,  MP.  F. -F. -S.  Lammers;  à  SS.-Pierre  et  Paul,  à 
Amsterdam,  M.  M.  Noiet;  à  Saint-Nicolas  (hors  des  murs), 
M.  H. -A. -S.  Schudelare;  à  Kwaderdamme,  M.B.-A.  Rechters; 
àSurraerende,  M.  G. -P.  Verbraak;  à  Sainl-Nicolas, d'Amster- 
dam, M.  A.-R.-G.  Feyen  ;  à  Raamburg,  M.  A.-L.  Van  Ryn  ;  à 
Naaidwyk,  M.  A.-M.-C.  Van  Cooih. 

Le  22  septembre  la  paroisse  de  Saint-Jean-Baptiste,  à  Zeven- 
hoven,  a  été  divisée  et  une  nouvelle  paroisse  érigée  sous  Tinvo- 
cation  de  saint  Nicolas,  évéque  et  confesseur.  M.  H.  Verstraten 
a  été  nommé  curé  de  la  nouvelle  paroisse. 

M.  J  Bos  est  nommé  recteur  de  Torphelinat  de  Rotterdam  et 
M.  A.  Hoogland  est  son  assistant. 

M.  G.-J.  Gronk,  curé  de  Zevenhoven,  est  déchargé  de  ses 
fonctions  et  remplacé  par  M.  A.-J.-W.  Dykhoff.  M.  J.-B.-F. 
Hoelvuck,  curé  à  Edam,  est  également  mis  à  la  retraite  et  rem- 
placé par  M.  L.  Scholte. 

M.  A.-C.  Quant,  doyen  et  curé  de  Leyden,  est  déchargé  de 
sa  cure  et  remplacé  par  M.  L.  VanWissea.  11  conserve  ses  fonc- 
tions de  doyen  du  district  de  Leyde. 

Sont  nommés  curés  :  à  Dordrecht,  M.  L.-C.  Spoorman  ;  à 
Noordzype,  M.  G.-L.  Vroemen;  à  Akersiool,  M.  W.  Gryskamp. 

Sont  également  nommés  chapelains  :  A  SS.-Pierre  et  Paul, 
à  Amsterdam,  M.  F.  Van  Ogtrop;  dans  la  paroisse  de  Velsen, 
M.  B.  Van  Buuren  ;  à  Ouderonge,  M.  N.  Oly. 

France.  —  1.  Trois  élections  ont  eu  lieu  dernièrement 
pour  le  Corps  législatif.  Elles  ont  favorisé  toutes  trois  des  can- 
didats du  gouvernement. 

Dans  la  première  circonscription  des  Basses  -  Pyrénées , 
M.  Larrabure  a  obtenu  20,960  voix  et  M.  Marcel  Barthe,  6,977. 

Dans  la  2»  circonscription,  M.  Chesnelong  a  obtenu  19,570  voix 
et  M.  Lacaze,  6,432. 

M.  Girod,  de  TAin,  candidat  unique,  est  élu  député  avec 
2i, 526  voix. 

2.  M.  le  procureur  général  Dupin  est  mort  le  10  novembre, 
dans  la  nuit.  Ses  derniers  moments  ont  été  consolés  par  la  reli- 
gion ;  il  avait  82  ans  et  ne  laisse  pas  d'enfants. 

Né  le  1"  février  1783,  M.  Dupin  fut  reçu  avocat  en  1800.  Onze 
ans  après,  nous  le  voyons  membre  de  la  commission  chargée  de 
la  classification  des  lois  de  TEmpire,  puis  s'occupant  seul  du 
travail  d'abord  réparti  entre  tous  ses  collègues.  En  1815  com- 
mence sa  vie  politique  :  il  est  nommé  député  du  Château- 
Chinon.  Vient  ki  seconde  Restauration  :  M.  Dupin,  alors  dans 
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toute  la  forre  de  son  talent,  défend  les  vidimes  de  la  réaction 
devanr  les  Iriluinaux  el  il  publie  réiiil  intitulé  :  Libre  défense 
des  accusés.  Sesplaidoyoï's  pour  le  maréchal  Ney,  poui-  les  Irois 
Anglais  Wilson,  Hutcliinson  et  Bruce,  accusés  de  complicilc 
dans  Tévasion  de  M.  de  Lavalctte  ;  pour  les  généraux  Alix, 
Savary,  Gelly  el  le  duc  de  Yicence,  sont  des  monuments  dont  le 
barreau  s'honore.  Qui  ne  se  souvient  des  proches  intentés  à 
Béranger,  et  de  la  défense  du  poëte  par  le  célèbre  avocat  ? 

En  1817,  il  devient  membre  du  conseil  privé  du  duc  d'Or- 
léans ;  en  1829,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  ;  deux  ans 
auparavant,  il  avait  été  nommé  député  par  un  des  collèges  du 
département  de  la  Sarlhe. 

Il  siégea  aucenire  gauche  en  1829;  il  signa  l'adresse  des  221, 
et,  après  la  dissolution  de  la  Chambre,  il  fut  réélu  à  Cosne. 

Quelle  part  pril-il  à  la  révolution  de  Juillet?  La  réponse  à 
cette  question  est  délicate.  Les  uns  le  représentent  prêchant  la 
résistance  légale  aux  journalistes  réunis  chez  M.  Odilon-Barrot; 
d'autres  le  montrent  se  refusant,  comme  député,  à  s'associer  aux 
mesures  qu'il  conseillait  comme  avocat.  Un  fait  demeure  acquis 
à  l'histoire  :  c'est  que,  le  27  juillet,  il  assista  à  la  réunion 
Perier,  et  que,  le  28,  il  apposa  sa  signature  au  bas  de  la  protes- 
tation rédigée  contre  les  ordonnances. 

La  vie  de  M.  Dupin  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
est  trop  connue  pour  que  nous  y  arrêtions  beaucoup.  Le  nouveau 
roi  une  fois  proclamé,  il  aida  puissamment  à  consolider  le  règne. 
C'est  à  lui  qu'on  attribue  ce  mol  :  Nous  l'avons  choisi,  quoique 
Boui*bon,  et  non  pas  parce  que  Bourbon.  »  C'était  habile.  Et  cet 
autre  :  La  Charte  sera  désormais  une  vérité.  » 

En  1831,  il  courut,  dit-on,  un  sérieux  danger  après  le  sac  de 
rArchevéché  et  de  Saint-Germain-TAuxerrois.  àa  maison  fut 
envahie  et  sa  personne  menacée.  Il  était  alors  procureur  général 
de  la  Cour  de  cassation.  En  1832,  il  fut  appelé  à  présider  la 
Chambre  des  députés,  fonctions  qu'il  conserva  pendant  huit  ans. 
Les  lois  de  septembre  combattues,  le  droit  de  visite  repoussé, 
l'indemnité  Pritchai'd  refusée,  tels  sont  les  principaux  actes  de 
sa  vie  parlementaire  à  cette  époque. 

On  connaît  ses  défaillances  en  février  1848.  Le  vieux  roi,  dont 
il  était  depuis  si  longtemps  le  conseil  et  l'appui,  fut,  à  l'heure  de 
sa  chute,  peu  soutenu  par  lui.  11  conduisit,  il  est  vrai,  le  comte 
de  Paris  devant  la  Chambre,  et  invita  celle-ci  à  reconnaître  le 
jeune  prince  comme  roi  des  Français,  sous  la  régence  de  la 
duchesse  d'Orléans.  Mais  cette  démonstration  n'eut  pas  de 
succès.  Pour  un  vieux  parlementaire,  il  se  laissa  trop  facilement 
ôc^onduîre.  Ce  jour-là,  M.  Dupin  nianqùa  de  fermeté,  d'autres 


disent  de  pnésenoe  d'esprit.  Ce  n'étaîi^pendsmt  pas  l'esprit  qui 
manquait. 

H  en  «ut,  et  de  cedte,  pendant  toute  la  durée  d«  régime 'qui 
suivit.  Nommé  ^membre  ée  l'Assemblée  coqslitvante  et  de  la 
Législature  pour  Nlè^ire,  il^dirigea  les  débats  de'C^te  dernière 
Chambre,  mm  une  'habileté  oonsommée.  iPent-étre  ^tait-il  le 
seul  {vraiment  «capable  d'une  pareiile^tâehe. 

En  48S2,  il  demeura  investi  de  ses 'fonnlions  de  procureur 
généml  (te  ïa  €our  de  cassation.  Il  les  résigna  quand  fiirçnt 
rendus  les  décrets  relatifs  aux  brens  de  la  fômilie  d'Orléans. 
En  4857  il  reprit  son  ëége  ;  :»1  lest  mort-L'oecuptant. 

M.  Bupin  appartenait  à  l'Institut  à  deux  titres  ri*  était  mem- 
bre de  l'Académie  des  classes  morales  et  politiqueset  membre 
de  fAcatfémie  française,  où  il  avait  remplacé  Cuvier  en  i83H . 

3.  Un  décret  impérial  du  15  novembre,  publié  par  le  Moniteur 
miiversel,  apporte  dans  la  composition  aes  cadres  de  l'armée, 
diverses  réductions  ()ui,  combinées  avec  d'autres  mesures  écono- 
miques, doivent  réaliser  une  diminution  de  40  à  50  millions  dans 
les  dépenses. 

Par  contre,  l'Empereur  a  voulu  améliorer  la  position  de  Cer- 
tains grades,  et  le  Moniteur  a  également  |)ùblié  le  rapport  du 
maréchal  Randon  que  nous  reproduisons  ici. 

«  Sire, 

c  D'-cqprès  les  ordresde  Votre  Majesté)  j>a»  fait  porter  au  projet 
delMAdiget  de  1866un  supplément  de  crédit  de  3,558,850^  francs, 
destiné  ù  améliorer  Ja  solde  des  capitaines,  lieutenants  et  sôus- 
lieutenants  de  toutes  armes  (la^arde  in^périale  exceptée),  afnsi 
que  celle  des  officiers  d'administration  et  des  employés  mili- 
taires. 

t  Ce  crédit,  voté  par  le  Corps  législatif  pendant  sa  dernière 
session  et  reparti  en  deuK  annuités  de  1,779,425  Ihtncs,  est  un 
nouveau  témoignage  de  Tîncessarite  sollicitude  de  Votre  Majesté 
et  du  pays  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'armée  ;  mais 
il  me  restait  à  en  régler  l'emploi. 

c  J'ai  déjà  'rendu  compte  à  Votre  Majesté  que  Uion  intention 
n'était  pas  d'attribuer  un  supplément  uniforme  à  tous  les 
grades,  et  que  je  me  proposais  d'opérer  la  répartition  du  crédit 
de  manière  à  faire  disparaître  les  anomalies  et  les  inégalités  que 
présente  ta  solde  du  même  grade  dans  les  différeutes  armes. 

t  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  Tait  prépïirer  un  tarif 
normal  de  la. solde  des.  grades  inférieurs.  Calculé  sur  le  montant 
total  du  crédit,  ce  tarif  apporte  une  amélioration  sensible  à  la 
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solde  des  officiers  d'infonterie  et  de  cavaterie  qui  n'avaient  point 
participé  aux  avantages  faits,  à  diverses  époques,  aux  armes 
spéciales,  à  la  faveur  de  réorganisations,  et,  cependant,  il  tient 
compte,  dans  une  juste  mesure  de  la  diversité  des  charges  résul- 
tant de  la  nature  du  service  de  chaque  arme. 

f  J'ai  pensé  qu'au  moment  où  je  m'occupais  de  remanier  les 
tarifs  de  solde,  il  était  opportun  de  faire  cesser  une  exception 
dont  les  agents  administratifs  étaient  l'objet  aux  armées  :  je  veux 
parler  du  supplément  de  guerre  qui  leur  est  attribué  lorsque  les 
officiers  comoattants  conservent  leur  solde  ordinaire. 

c  Autrefois  ces  agents  étaient  pris  exclusivement  dans  l'ordre 
civil  ;  ne  participant  pas  aux  honneurs  et  aux  récompenses  dis- 
tribués aux  gens  de  euerre,  il  était  tout  naturel  de  leur  accorder 
des  avantages  de  solde.  Mais  aujourd'hui  qu'ils  ont  obtenu  les 
prérogatives  réservées  aux  officiers,  il  n'est  plus  possible  de 
justifier  un  accroissement  de  solde,  alors  surtout  que  cette  faveur 
a  été  retirée  aux  officiers  de  santé.  Le  nouveau  tarif  fait  donc 
rentrer  les  agents  administratifs  dans  le  droit  commun. 

c  Si  ce  travail,  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté,  obtient  son  approbation,  je  la  prie  de  vouloir  bien  le 
revêtir  de  sa  sanction. 

c  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

c  Le  maréchal  de  France^  ministre  de  la  guerre^ 
c  Random.  » 
(Suit  le  tarif  approuvé  par  l'Empereur.) 

Italie.  —  1 .  Voici  le  texte  de  la  circulaire  adressée  par  le 
ministre  garde  des  sceaux,  aux  préfets  et  aux  procureurs  géné- 
raux ,  sur  les  études  préparatoires  pour  la  réorganisation  des 
diocèses  : 

€  Florence,  le  3  novembre  1865. 

€  Les  diocèses  épiscopaux  d'un  royaume  peuvent  être  envi- 
sagés sous  l'aspect  de  leur  personnahté  civile  ,  de  l'assignation, 
de  la  possession  et  de  l'administration  des  biens  ,  et  sous  l'as- 
pect de  la  juridiction  purement  ecclésiastique. 

c  Dans  les  rapports  de  leur  personnalité  civile,  les  diocèses , 
comme  tout  autre  corps  moral,  sont  soumis  à  la  loi  et  au  pou- 
voir civil  ;  la  loi  pourrait  donc  en  reconnaître  quelques-uns  et 
refuser  à  quelques  autres  leur  personnalité,  en  modifier  la  cir- 
conscription ,  régler  la  possession  de  leurs  biens.  Dans  les  rap- 
'  ports  de  la  juridiction  ecclésiastique,  la  loi  civile  ne  peut  exercer 
aucune  ingérence  ;  elle  est  forcée  de  laisser  à  l'autorité  ecclé- 
siastique le  soin  de  coordonner  ses  mesures  avec  celles  du  pou- 
voir civil. 
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c  En  partant  de  ces  idées  conformes  au  principe  de  la  sépara- 
tion de  VEgiise  et  de  TEtat ,  le  soussigné  aurait  l'intention  de 
provoquer  des  études  tendant  à  procéder,  s'il  y  a  lieu  et  si  cela 
est  possible,  à  rétablissement  d'une  nouvelle  circonscription  des 
diocèses  épiscopaux  du  royaume,  plus  conforme  aux  besoins  du 
temps  et  à  la  nouvelle  organisation  administrative  des  provin- 
ces. Les  nouveaux  diocèses  établis  seraient  seuls  reconnus  par 
la  loi  civile  et  obtiendraient  seuls  une  allocation  dans  la  réorga- 
nisation du  patrimoine  ecclésiastique.  Hais  le  soussigné  attein- 
drait imparfaitement  son  but  s'il  avait  la  présomption  d'entre- 
prendre seul  les  études  nécessaires  à  ce  sujet ,  s'il  n'était  pas 
aidé  par  les  personnes  qui ,  placées  à  la  tète  des  provinces  du 
royaume,  en  connaissent  les  besoins  etiles  spéciales  conditions 
morales,  économiques  et  topographiques. 

c  Voilà  pourquoi  le  soussigné  s'est  décidé  à  s'adresser  à  vous, 
monsieur ,  pour  mettre  à  contribution  votre  sagesse  et  votre 
expérience,  afin  de  former  un  projet  de  circonscription  des  dio- 
cèses épiscopaux  de  la  province  dont  vous  dirigez  l'administra* 
tion.  Les  critériums  qui  doivent  vous  guider  dans  ce  travail  sont 
suffisamment  indiqués  par  les  conditions  actuelles  du  royaume 
et  par  les  désirs  manifestés  par  l'opinion  publique ,  pour  qu'il 
soit  besoin  de  les  exposer  en  détail.  Il  me  suffira  de  mentionner 
le  principal,  qui  est  celui  suggéré  par  la  nécessité  d'une  réduc- 
tion raisonnable  des  diocèses  actuels. 

c  Le  type  d'une  réorganisation  diocésaine  serait,  pour  le 
soussigné ,  celui  qui  accorderait  la  circonscription  des  diocèses 
épiscopaux  avec  la  circonscription  administrative  provinciale. 
Quelques  provinces  du  royaume  et  quelc|ues  Etats  de  l'Europe 
bien, organisés  offrent  un  exemple  admirable  de  ce  type.  Mais 
en  Italie,  des  conditions  spéciales  existent  qui  peuvent  fortement 
dissuader  de  suivre  un  principe  exclusif  dans  lu  réorganisation 
des  circonscriptions  diocésames.  Des  traditions  anciennes  et 
puissantes,  le  respect  dû  à  des  basiliques  insignes  et  à  des  apos- 
tolats historiques,  des  difficultés  de  communications,  une  popu- 
lation nombreuse  et  d'autres  considérations  spéciales,  en  même 
temps  qu'exceptionnelles ,  peuvent  déterminer  le  maintien  de 
deux  diocèses,  ou  plus,  dans  une  seule  province.  Il  peut  aussi 
arriver  que,  dans  (quelques  parties  de  l'Italie,  la  diversité  du  rit 
exige  qu'une  fraction  d'une  province  soit  annexée  à  un  diocèse 
placé  dans  une  autre  province  administrative.  En  tout  cas,  le 
soussigné  laisse  à  votre  haute  sagesse  et  à  votre  jugement  pru- 
dent le  soin  d'évaluer  toutes  les  conditions  spéciales  de  la  pro- 
vince, afin  que  la  situation  morale  et  malérielle  des  localités  soit 
sagement  conciliée  avec  les  tendances  dominantes  de  l'opinion 
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pttUime  m  les  besmos  du  temps,  qui  eKigont  une  circonscrip- 
tion dfdcésaitie  plus  largpe  «I  phis  raiaonnahte  que  la  circon- 
scription aolu^le. 

c  Quant  à  la  forme  du  travail,  le  Bouseigné  désire  qœ  tout 
diocèse  présente  dans  un  tableau  convenable  :  1*  la  liste  nomi- 
native (les  communes,  mandements  et  arrondissements  dont  le 
même  diocèse  devrait  se  oomposer ,  avec  la  population  respec- 
tive". ^  ie  nombre  des  églises  paroissiales  et  succursales  ;  3*  le 
nonmre  des  prêtres  qui  seraient  oomf>ris  dons  le  nouveau  (tio- 
cèse,  approximativement  et  autant  qu'il  sera  possible  de  le  con- 
naître; 4**  si ,  la  nécessHé  >étatft  constatée  de  phis  d^un  diocèse 
dans  la  province ,  il  convient  de  recomattre  dam  les  rapports 
civils  et  de  doter  un  nomiire  égal  de  séminaires ,  ou  io^ea  en 
reconnaître  un  seul  comprenant  les  différents  dicNsèses. 

c  Vous  comprendrez  aisément ,  monsieur ,  que  ce  travail  est 
un^t  (il  pourrait  être  pris  en  considération  dans  la  réorgani- 
sation imminente  et  promise  du  patrimoine  ecclésiastique)  et 
quil  est  délicat  à  «n  haut  degré.  Aussi  le  soussigné  désirerait-il 
vivement  que  vous  vous  occupiez  personnellement  de  ce  travail 
-et  que  vous  puissiez  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire 
promptement  et  avec  toutes  la  discrétion  voulue. 

â.  Nous  tisons  ce  qui  suit  dans  une  lettre  adressée  par  un 
membre  du  parlement  de  Tlorence,  M.  Boggio,  au  journal  la 
Provincia.  H.  Boggio,  qui  appartient  au  parti  libéral  italien, 
mais  veut  pour  l^Ëglise  la  liberté  et  le  droit  commun,  a  passé 
quelque  temps  à  Rmne,  où  on  le  disait  chargé  d'une  mission 
près  de  Pie  IX  ;  mais  M.  Boggio  dédare  qu'il  n'avait  aucune 
mission  à  remplir,  qu'il  avait  à  Aome  un  earactèi*e  tout  privé. 
Puis  il  continue  amsi  : 

c  Bans  les  audiences  que  j'ai  obtenues  de  Sa  Sainteté  H  de 
S.  £xc.  le  cardinal  Antonelh ,  ainsi  que  dans  mes  entretiens 
avec  d'autres  personnages  éminents  de  la  cour  pontificale,  le 
brigandage  a  été  souvent  le  thème  de  nos  discours. 

c  Je  crus  devoir  être  extrêmement  explicite  sur  ce  sujet.  Je 
déclarai  à  Sa  Sainteté  et  au  cardinal  Antonelli  que  le  plus  grand 
obstacle  à  un  rapprochement  résidait  dans  l'opinion  largement 
accréditée  chez  nous  que  le  gouvernement  pontifical  tout  au 
moins  tolère  le  brigandage. 

^  Je  rappelai  «que  la  oommis^n  d'enquéle  a^,  dans  ses 
conclusions,  netteSEient  formulé  l'opinion  que  les  autorités 
'romaines  étaient  'de  connivenoe  avec  les  brigands  :  je  <tis  que  le 
&it  des  'enrôlements  pesque  ipubiics  pour  le  brigandage  dans  le 
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centre  même  de  Rome,  au  palais  Farnèse  et  à  Campo  di  Figri, 
juslifiait  celle  opinion  ;  j'ajoutai  que  la  demeure  de  Tex-roi  de 
Naples  à  Rome,  les  menées  coniinuelles  de  ce  prétendant  et 
celles  des  quelques  partisans  qui  lui  restent,  tendaient  à  trou- 
bler la  tranquillité  dans  les  provinces  napolitaines  et  fournis- 
saient un  autre  grave  argument  à  ces  accusations,  lesquelles 
d'ailleurs  étaient  confirmées  par  la  facilité  que  les  brigands  et 
leurs  complices  ont  à  se  dérober  aux  poursuites  dès  qu'ils  réus- 
sissent à  se  réfugier  sur  le  territoire  pontifical. 

c  Les  réponses  à  mes  observations  furent  claires,  précises  et 
péremptoires. 

f  Le  Saint-Père  qui,  sur  un  grand  nombre  d'aulres  sujets 
très-délicats  effleurés  dans  ces  conversations ,  s'était  toujours 
montré  très-patient  et  très-calme,  ici,  au  contraire,  s'émut, 
parut  affligé,  indigné  que  quelqu'un  en  Italie  pût  lui  faire  Finjure 
atroce  de  croire,  non  pas  qu'il  tût  complice  du  brigandage,  mais 
simplement  qu'il  le  tolérât.  Lui-même  cependant  lit  remarquer 
qiie  quelquefois  des  apparences  pouvaient  rendre  excusable  le 
soupçoa  faux  et  injuste,  c  11  arrive,  me  disait  Sa  Sainteté,  il 
t  arrive  quelquefois  que  quelquHm  de  ces  chenapans  a  dans  une 
c  de  ses  po<*lies  le  portrait  de  l'ex-roi  François,  et  dans  l'autre 
t  celui  de  Pie  IX  ;  son  par  la  fausse  opinion  quil  a  de  défendre 
c  aimi  la  cause  de  la  justice  et  de  la  religion,  soit  peut-être  par 
c  malice.  Vos  soldats  le  prennent,  trouvent  sur  lui  mon  portrait 
c  et  voilà  vos  journaux  qui  crient  que  c'est  moi  qui  arme  les 
c  brigands.  Ces  jours  derniers,  ils  ont  fait  prisonniers  deux  de 
i  mes  gendarmes  ;  deux  jours  après,  ils  les  ont  renvoyés  libres 
•  sans  leur  toucher  un  cheveu.  Si  vos  journaux  viennent  à  le 
«  savoir,  ils  diront  de  nouveau  que  je  suis  d'accord  avec  les  bri- 
t  gands...  Et  le  fait  est  que  cette  seule  affaire  du  brigandage 
<  me  donne  plus  d'ennui  que  toutes  les  autres  affaires  du  gou- 
f  vernement,  et  j'y  dépense  des  sommes  considérables,  qui  sont 
«  une  lourde  charge  pour  mes  finances,  étant  obligés,  tantôt  de 
c  mettre  en  campagne  des  carabiniers  et  des  soldats,  afin  de 
c  leur  donner  la  chasse,  tantôt  de  garder  en  prison  ceux  qui 
t  sont  indiqués  conmie  suspects  ou  çom4>lices  de  brigandage, 
t  sans  compter  les  tracas  continuels  et  les  démarches  pour  con- 
t  signer  aux  Français,  et  par  eux  au  gouvernement  italien, 
(  tous  ceux  contre  lesquels  il  y  a  des  indices  de  délits  commis 
«  au  delà  des  frontières  de  l'Etat  pontifical.  » 

c  Le  cardinal  Ântonelli  me  raconta,  en  autres  choses,  que 
son  propre  frère  avait  couru  un  très-grand  danger  et  que,  tout 
récemment,  il  lui  avait  été  impossible  de  sortir  et  de  retourner, 
à  Rome  par  suite  des  menaces  qui  lui  avaient  été,  faites  par 
quelques  chefs  de  brigands. 
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c  Je  pus  me  convaincre,  pendant  mon  séjour  même  à  Rome, 
de  la  ferme  inteulion  du  Saint-Père  et  du  cardinal  Antonelli  de 
réprimer  et  d  empêcher  le  brigandage,  car  j'ai  eu  sous  les  yeux 
les  documents  concernant  la  remise  de  plusieurs  brigands  etrec- 
tuée  dans  Tintervalle  ;  j*ai  vu  les  instructions  du  gouvernement 
aux  autorités  lo(*.ales  ;  j*ai  visité  les  prisons  où  sont  détenus  avec 
une  lourde  dépense  pour  les  finances  pontificales  déjà  si  exté- 
nuées, tous  ceux  contre  qui  on  n'a  pas  de  preuves  suffisantes 
de  culpabilité  pour  les  consigner  à  nos  autorités,  mais  qui  sont 
suspects  de  brigandage,  et  enfin  j'ai  pris  connaissance  des  négo- 
ciations engagées  avec  le  gouvernement  français  pour  obtenir 
l'autorisation  de  déporter  dans  une  de  ses  colonies  péniten- 
tiaires les  individus  qui  sont  détenus  par  mesure  de  précau- 
tion. 

c  En  outre,  j'ai  reçu,  non-seulement  des  hommes  du  gou- 
vernement, mais  aussi  de  nos  amis  de  Rome,  l'assurance  que 
depuis  longtemps  les  enrôlements  ont  cessé  En  outre,  Tex-roi 
deNaplesest  à  cette  heure  dans  un  si  grand  dénûment,  qu'il 
lui  est  presque  impossible  de  dépenser  de  l'argent  pour  les 
brigands. 

c  J'ai  donc  la  profonde  conviction,  fondée  sur  des  faits  dont 
j*ai  eu  Jes  preuves  entre  les  mains,  et  sur  des  documents  qui  ont 

1>assé  sous  mes  yeux,  que  le  Pape  et  le  cardinal  Antonelli  veu- 
ent  sincèrement  la  répression  du  brigandage  et  agissent  effica- 
cement dans  ce  sens. 

c  Que  si  l'on  me  demande  si  je  crois  qu'ils  atteignent  le  but, 
je  répondrai,  avec  une  franchise  égale,  qu'ils  l'atteignent  incom- 
plètement, parce  qu'on  n'a  pas  encore  fait  tout  ce  qui  serait 
nécessaire.  > 

Rome.  —  1.  Sa  Sainteté  a  nommé  proministre  des  armes 
le  général  Kanzler. 

M^  Pila,  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  nommé  auditeur  de 
la  chambre  apostolique. 

Mk'  Devitten  a  été  nommé  ministre  de  Tintérieur. 
M«'  Matteucci  a  été  exonéré  de  la  direction  de  la  police  et 
remplacé  par  M»'  Randi. 

2.  Les  frégates  Mogador  et  Eldorado  sont  parties  le  11  no- 
vembre de  Civita-Vêcchia,  ramenant  en  France,  la  première, 
deux  escadrons  de  hussards,  et  la  seconde,  deux  bataillons  d'in- 
fanterie de  la  division  d'occupation  française  à  Rome.  Ces  batail- 
lons disaient  partie  du  19"  régiment  de  ligne,  qui  est  déjà  rem- 
placé par  le  Sd**. 
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Le  même  jour  devait  commencer  l'évacuation  des  provinces 
de  Velletrie  et  de  Frosinone  par  les  troupes  françaises,  qui  se- 
ront remplacées  par  les  troupes  pontificales. 

3.  Les  zouaves  pontificaux  ont  fait  célébrer  dans  la  Ville  Eter- 
nelle, un  service  funèbre  pour  le  repos  de  Tâme  héroïque  du 
général  Lamoricière.  Le  nouvel  évêque  de  Namur  va  prononcé 
une  oraison  funèbre  du  général  qui  a  élé  son  ami.  Personne  n'a 
oublié  que  le  R.  P.  Dechamps  a  été  Tinstrument  choisi  par  la 
Providence  pour  ramener  le  général  Lamoricière  à  la  foi  catho- 
lique, à  la  défense  de  laquelle  il  s'est  si  glorieusement  dévoué  et 
dans  laquelle  il  est  mort.  Une  amitié  profonde  et  chrétienne  a 
toujours  uni  depuis  ces  deux  soldats  du  Christ.  Il  appartenait 
donc  au  Père  Dechamps,  aujourd'hui  évéque  de  Namur,  de  par- 
ler de  rillustre  général,  du  haut  de  la  chaire  sacrée,  et  en  pré- 
sence de  ce  corps  de  zouaves  qu'il  avait  formé  au  courage  et  au 
dévouement.  C'est  une  chose  remarquable  que  de  voir  Téloge  du 
général  Lamoricière  confié  à  trois  des  voix  contemporaines  les 

6 lus  éloquentes,  le  comte  de  Montalembert,  M^  Dupanloup  et 
L^  Dechamps. 


NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  ARTS  ET  DES  SCIENCES. 


1.  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  charitable  de  Stùnt- 
Jean- François  Régis.  SS"*'  année  1864.  —  Ce  rapport  intéres- 
sant nous  montre  que  la  marche  de  cette  excellente  institution 
ne  se  ralentit  pas  et  que  son  zèle  reste  à  la  hauteur  des  besoins 
sociaux  qu'elle  a  pour  mission  de  satisfaire.  C'est  une  chose 
très-curieuse  que  le  relevé  des  travaux  de  tout  genre  auxquels 
doit  se  livrer  la  Société  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose. 
Ses  relations  s'étendent  aujourd'hui  et  depuis  longtemps  à  tous 
les  pays. 

Une  chose  que  bien  des  gens  ignorent  encore,  c'est  qu'une  foule 
de  pauvres  ne  contractent  pas  de  mariages,  uniquement  à  cause  de 
la  dilliculté  de  se  procurer  les  pièces  et  documents  nécessaires. 
Rien  qu  a  ce  point  de  vue,  la  Société  Saint-Régis  rend  des  ser- 
vices immenses  à  la  classe  ouvrière. 

2.  Cercle  académique  de  l'Inslilut  Saint-Louis  à  Bruxelles, 
Séance  de  rentrée,  bi'ochure  in-8"  de  55  pages.  —  Celte  bro- 
chure comprend  le  discours  du  président  dans  la  séance  du  8  no- 
vembre 1865  et  le  rapport  de  M.  J.  Godinne,  secrétaire,  sur  les 
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travaux  de  Vannée  académique  1864-1865.  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  ce  remarquable  travail  pour  voir  que  le  cercle 
dont  il  s*agit  a  pris  les  proportions  d'une  véritable  académie 
littéraire  et  scientifique.  Faisons  des  vœux  pour  sa  prospérité 
croissante.  C'est  un  foyer  où  Téliie  des  jeunes  mteliigences  catho- 
liques ne  manquera  pas  de  se  réchauffer  :  c'est  un  centre  d  où 
nous  verrons  partir  des  travaux  importants  et  des  hommes  de 
mérite.  La  diversité  des  questions  traitées  n'enlève  pas  à  la  phi- 
losophie et  à  l'histoire  dont  le  cercle  s'occupe  particulièrement, 
la  placée  qu'elles  doivent  conserver.  On  doit  avoir  confiance  dans 
l'avenir  d'une  institution  qui  n'étant  encore  qu'à  sa  c|uatrième 
année ,  se  distingue  déjà  par  des  travaux  aussi  considérables. 

3.  Chrislelyke  Zedeleer  der  Evangelische  waerheden  aen  het 
Chrislen  volk-  in  zon  en  feestdaegsche  sermoonen  voorgcdragen, 
door  den  Gerw.  P.  Frans  Hunolt,  priester  der  Socieleït  Jesu,  en 
prediker  der  hoofdkerk  te  Trier.  —  Le  tome  XXII  de  cet  impor- 
tant ouvrage  vient  de  paraître. 

4.  Joannis-Baptistue  Faure,  e  Societate  Jesu,  Dubitaiiones 
Theologicœ  de  Judïcio  Praclico^  quod  super  pœnitentis,  prieci- 
pueconsuetudinarii  aul  reridivi,  dispositione  tbrmare  sibi  potest 
ac  débet  confessarius/uteum  rite  absolvat.  Editio  quarta. 

Jean-Baptiste  Faure,  naquit  à  Rome,  le  25  octobre  1702,  de 
parents  français  d  origine.  Il  fit  ses  études  au  collège  romain, 
dirigé  par  les  Pères  jésuites,  dont  il  prit  l'habit  le  30  mars  1728. 
Il  remplit  successivement  les  chaires  de  philosophie,  de  contro- 
verse, de  théologie  scholastique  et  des  Saintes-Eci*iiures.  Le 
Père  Faure  professa  pendant  trente  années.  H  mourut  à  Viterbe. 
le25avriH779. 

5.  Ori  s'occupe  de  préparer  la  publication  des  Mémoires  du 
prince  de  Talleyrand,  mort  en  1838,  qui,  selon  le  vœu  suprême 
de  leur  auteur,  doivent  paraître  trente  ans  après  sa  mort.  Le 
célèbre  diplomate  avait  chargé  de  la  révision  et  de  la  publication 
de  ses  manuscrits,  son  secrétaire,  M.  de  Bat'ourt,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  et  ambassadeur  àCarIsruhe,  aux  Etats-Unis,  en 
Suède,  à  Turin,  etc. 

La  mprt  a  surpris  récemment  M.  de  Bacourt,  au  moment  où  il 
achevait  sa  tâche  de  révision  ;  mais  il  avait  pris  des  mesures 

6our  assurer  l'exécution  des  dernières  volontés  du  prince  de 
énévent,  et  la  publication  attendue  ne  souUrira  aucun  retard. 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 


SUPPLÉMENT 

AU  Jonmal  hintorlque  du  mola  d*Oetolire  tS«S. 


3.  Un  décret  de  l'empereur  du  Mexique  coutre-signé  par  tous  les 
ministres  et  rendu  le  cabinet  et  le  conseil  d'Etat  entendus,  dëclai*e 
hors  la  loi  et  soumis  à  la  juridiction  des  cours  martiales  tous  ceux  qui 
seront  pris  les  armes  à  la  main  ou  seront  convaincus  d'avoir  fait  partie 
de  bandes  armées.  Par  ce  seul  fait,  il  seront  condamnés  à  la  peine  de 
mort^  et  la  sentence  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Les  autorités,  les  propriétaires  des  grandes  exploitations  minières 
ou  rurales  qui  ne  préviendraient  pas  l'administration  supérieure  la  plus 
voisine  de  l'approche  ou  de  la  formation  des  guérillas,  seront  passibles 
de  la  prison  et  d'amendes  s' élevant  de  100  à  2,000  piastres.  Tous  les 
hommes  valides  de  18  à  55  ans  devront  s'armer  pour  la  défense  de  leur 
localité.  Le  recours  en  grâce  sera  refusé  aux  condamnés  à  mort.  Les 
étrangers  condamnés  à  d'autres  peines  pourront,  dès  qu'ils  les  auront 
subies,  être  expulsés  du  territoire. 

«  L'amnistie  est  proclamée  en  faveur  de  tous  ceux  qui,  ayant  appar- 
tenu ou  appartenant  encore  à  des  bandes  armées  ou  ft'ayant  commis 
aucun  autre  délit,  se  présenteront  à  l'autorité  avant  le  15  novembre 
prochain.  L'autorité  recevra  leurs  armes,  et  le  gouvernement  se  réserve 
le  droit  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ces  mesures  cesseront  d'être  en 
vigueur.  » 

—  A  la  suite  de  griefs  qui  sont  exposés  dans  la  dépêche,  analysée  ci- 
après  ,  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne,  l'amiral  Pareja 
établit  le  blocus  des  côtes  du  Chili. 

16.  Une  révolution  sanglante  éclate  à  la  Jamaïque  parmi  la  popula- 
tion nègre.  Elle  se  signale  par  l'incendie,  le  meurtre  et  le  pillage.  Elle 
est  réprimée  de  la  manière  la  plus  vigoureuse  par  le  gouvernement  de 
la  reine  Victoria  qui  fait  procéder  à  l'exécution  de  plusieurs  milliers  de 
révoltés. 

—  Negrete,  ministre  de  la  guerre  de  Juarez,  et  son  meilleur  général, 
après  avoir  été  poursuivi  jusqu'au  Rio  de  San-Pedro,  par  une  colonne 
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française  partie  de  Ghihuahua,  sous  les  ordres  du  général  Brincourt, 
traverse  la  frontière  à  Paso  del  Norte,  pour  se  réfugier  sur  le  territoire 
américain. 

Avant  de  quitter  le  Mexique,  Negrete  licencie  son  armée,  forte 
d'environ  2,000  hommes,  détruit  son  artillerie  et  noyé  ses  poudres. 

25.  Le  président  du  Chili  adresse  à  ses  concitoyens,  une  prodama- 
tion,  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  gouvernement  espagnol  vient  d'ouvrir  les  hostilités  contre  la 
république  du  Chili,  en  bloquant,  avec  son  escadre  du  Pacifique,  le  port 
deValparaiso^et,  nous  sommes  autorisés  à  le  croire,  les  autres  du  Chili, 
malgré  toutes  les  protestations  que  le  gouvernement  de  la  République  a 
adressées  au  commandant  espagnol,  contre  une  agression  qui  n'est 
justifiée  par  rien,  et  qui  blesse  profondément  l'honneur  et  les  droits  du 
Chili,  acceptent  la  guerre  comme  le  seul  moyen  de  revendiquer  leur 
dignité  et  leurs  privilèges,  indignement  foulés  aux  pieds,  et  de  sauve- 
garder leur  sûreté  menacée. 

«  En  vertu  donc  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par  l'article  82 
de  la  Constitution,  et  confirmés  par  l'article  unique  de  la  loi  du  24  cou- 
rant, je  déclare  et  décrète  solennellement  : 

«  Art.  l®*".  La  république  du  Chili  accepte  la  gueri-e  qui  lui  est 
déclarée  par  l'Espagne  ; 

«  Art.  2*  Toutes  relations  commerciales  et  autres  sont  rompues  en- 
tre les  Etats  belligérants  ; 

<c  Art.  3.  Les  autorités  et  les  citoyens  de  la  république  exerceront 
leurs  droits  et  rempliront  un  devoir  sacré  en  attaquant  Tennemi  et 
repoussant  ses  attaques  sur  le  territoire  national  par  tous  les  moyens 
autorisés  par  la  loi  des  nations  civilisées  dans  tous  les  cas  imprévus  oùils 
n'auraient  pas  reçu  mes  instructions  à  cet  égard. 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  d-e  la  République  com- 
muniquera fcette  déclaration  aux  nations  alliées  du  Chili,  et  leur  expo- 
sera la  justice  de  notre  cause.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
faire  connaître  cette  proclamation  aux  citoyens  de  la  république  et  de 
la  faire  officiellement  publier. 

«  Fait  à  Santiago ,  le  25  octobre  de  l'an  55  de  l'indépendance  du 
ChiU. 

«   JOSE-JOAQLIN    PeREZ.  » 

—  Les  généraux  juaristes  Arteaga  et  Salazar  ont  été  battus  et  fait 
prisonniers,  dans  le  Michoacan,  avec  400  hommes. 

—  Le  ministère  grec  ayant  donné  -sa  démission,  M.  Bulgaris  est 
appelé  à  former  un  nouveau  ministère,  mais  il  pose  pour  condition  de 
son  acceptation  l'éloignement  de  M.  deSponneck. 

Le  roi  refuse,  disant  que  M.  de  Sponneck  n  occupe  aucune  position 
officielle.  M.  Bulgaris  décline  la  mission  de  former  un  ministère. 
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DU    VOIS    DE    NOVEMBRE    1865. 


2.  Réécrit  royal,  concernant  Couverture  de  la  Diète  de  Croatie 
et  aE^clavonie,  et  le$  propoHtiom  royales. 

«  Nous,  François-Joseph  I*'',  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Autriche,  etc. 

t  Très-honorables,  etc. 

c  En  réunissant  présentement  pour  la  deuxième  fois  la  Diète 
de  notre  royaume  deDalmatie,  Croatie  et  Slavonie,  nous  saisis- 
sons avec  joie  cette  occasion  de  voi|s  adresser  à  tous  nos 
royales  salutations. 

«  Nous  éprouvons  également  le  besoin  de  vous  réitérer  aujour- 
d'hui l'assurance  donnée  en  1861  que,  de  même  que  nous  avons 
vivement  à  cœur  la  prospérité  et  le  développement  de  la  puis- 
saoce  de  Tenseroble  des  peuples  que  nous  a  confiés  la  Providence, 
de  même  nous  avons  Tardente  et  iqtin9e  conviction  qi^  cç  but 
élevé  non-seulemeot  n'empêche  pas  la  force  et  le  développemeot 
organiçiue  et  naturel  des  parties,  mais  qu'il  les  préi^uppiose,  au 
contraire ,  et  que  c'est  là  précisément  qu'il  doit  chercher  son 
appui  Je  plus  vigoureux  et  le  plus  durable. 

<  Les  institutions,  les  lois  et  les  CQutumes  légale^  tradition- 
nelles de  ce  royaume,  constituent,  de  niême  que  ses  sentiments, 
sa  langue  et  sa  nationalité,  une  partie  essentielle  d^  $a  na tune  la 
plus  intimje  et  en  même  temps  la  base  de  tout  son  éfii^  poÛtî- 
que,  intellectuel  et  social. 

«  Cette  base  naturelle,  nous  l'acceptons  volontiers  et  de  la 
façon  la  plus  décidée  comme  point  de  départ  d'un  développe- 
ment ultérieur.  Ce  n'est  donc  pas  comme  but  dernier  que  nous 
acceptons  ce  terrain  historique,  mais  seulement  comme  le  terrain 
le  meilleur,  parce  que  c'est  le  terrain  légal  qui,  seul  durable, 
permet  de  créer  des  choses  nouvdles  appropriées  à  notre  im^p^: 
utiles,  soit  au  pays,  soit  à  la  çio^archie  tout  entière. 

f  De  même  que  nous  avons  l'assurance  que  vous,  les  repré- 
sentants d'un  peuple  intelligent,  vous  admettrez  ce  principe  avec 
la  même  franchise  et  absence  d'arrière-pensées,  avec  lesquelles 
nouç  avons  trouvé  bon  de  l'énoncer  devant  vous,  de  même  nous 
nous  tenons  poui*  convaincu  que  vous  ne  vous  soustrairez  pas 
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aux  considérations  que  nous  avons  déposées  dans  la  première 
partie  de  notre  rescrit  royal  du  8  novembre  1861,  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  suprêmes  de  TElat  qui  intéressent  à  un 
égal  degré  tous  les  pays  de  notre 'monarchie. 
.  c  C*est  en  réalité  un  besoin  incontestable  de  l'époque  qu'à 
l'avenir  ce  ne  soient  pas  seulement  les  représentants  des  peuples 
des  royaumes  et  des  pays  particuliers  de  notre  empire  qui  doi- 
vent coopérer  à  la  législation,  mais  que  les  représentants  de  toute 
la  monarchie  comme  telle,  soient  appelés  à  y  participer  par  leurs 
décisions. 

c  Quelles  sont,  en  cette  circonstance,  les  affaires  à  traiter 
comme  étant  d'ordre  commun,  nous  l'avons  déterminé  dans 
notre  diplôme  du  20  octobre  1860.  La  loi  fondamentale  édictée 
par  notre  statut  du  26  février  1861  a  précisé  le  mode  de  traite- 
ment à  suivre. 

c  En  vous  communiquant  ci-joint  le  texte  de  ces  deux  docu* 
ments  d'Etat,  nous  vous  invitons  à  y  donner  votre  acceptation. 
— Telle  est  notre  première  proposition  royale,  sur  laquelle  nous 
attendons,  avant  toutes  autres  questions,  lés  résolutions  de  la 
Diète  assemblée. 

c  Quand  cette  affaire  sera  réglée,  vous  aurez  à  vous  occuper 
à  titre  de  propositions  royales  ultérieures  et  dans  Tordre  de  suc- 
cession indiqué  des  objets  qui  n'ont  pas  reçu  de  solution,  et 
{'usqu'ici  qui  sont  consignés  dans  notre  rescrit  royal  du  8  novem- 
)rel861. 

f  En  ce  qui  touche  la  décision  de  la  dernière  Diète  relative- 
ment aux  rapports  avec  notre  royaume  de  Hongrie,  nous  expri- 
mons le  désir  le  plus  vif  que  la  solution  de  cette  question  qui 
sera  soumise  aux  délibérations  de  la  Diète  hongroise,  ait  lieu 
dans  peu  de  temps  par  la  voie  d'un  accommodement  entre  les 
deux  Diètes. 

t  La  Diète  de  Hongrie  qui  se  réunira  le  10  décembre  pro- 
chain, aura,  comme  celle  de  l'an  1861,  la  mission  toute  particu- 
lière de  préparer  notre  inauguration  comme  roi  de  Hongrie, 
Dalmatie ,  Croatie  et  Esclavonie,  et  de  la  mettre  à  exécution 
réelle,  avec  l'aide  de  Dieu,  après  la  réception  du  diplôme  d'inau- 
guration. Nous  vous  invitons  à  prendre,  en  temps  ulile,  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  ce  royaume  soit  représenté  dans 
cette  Diète. 

«  Quant  à  la  Dalmatie ,  nous  nous  en  référons  aux  exposés 
contenus  dans  notre  rescrit  royal  du  8  novembre  1861 ,  suivant 
lesquels  la  décision  définitive  touchant  la  question  de  l'union  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  le  règlement  des  affaires  constitution- 


—  441  — 

nelles  de  la  Croatie.  Quand  ces  questions  seront  heureusement 
résolues,  rien  n'empêchera  que  vous  preniez  part  à  la  délibéra- 
tion de  nos  propositions  roya]es  ultérieures. 

c  Nous  signalons  comme  telle  une  question  pendante  depuis 
longtemps,  présentée  en  dernier  lieu  à  la  Diète,  par  notre  rescpit 
royal  du  50  juillet  1861,  mais  qui,  par  malheur,  n'a  pas  encore 
reçu  de  solution  :  la  question  de  l'organisation  de  la  Diète,  selon 
l'esprit  de  notre  époque  et  celle  de  la  promulgation  d'une  nou- 
velle loi  électorale. 

c  Ces  projets  de  loi,  appropriés  autant  que  possible  aux 
besoins  actuels,  seront  présentés  par  notre  gouvernement  à  vos 
délibérations  constilulionnelles  immédiatement  après  le  règle- 
ment des  matières  qui  précèdent. 

c  Nous  espérons  avec  assurance,  à  la  clôture  de  la  Diète,  cme 
vous  soumettrez  à  notre  sanction  et  signature  royale  les  résolu- 
tions diétales  dans  la  forme  usuelle  d'articles  de  loi. 

«  Chers  fidèles  !  —  Grandes  et  importantes  sont  les  questions 
que  vous  avez  à  discuter,  que  nous  avons  à  résoudre  de  concert. 

«  Par  la  confiance ,  la  modération ,  une  mûre  et  tranquille 
réflexion,  vous,  les  fils  d'une  vaillante  naiion,  procurerez  à  votre 
roi  héréditaire  ta  possibilité  d'établir  solidement  et  pour  tous 
les  temps  à  venir  les  bases  de  votre  existence  nationale. 

t  Sur  ce,  nous  déclarons  avec  confiance  en  Dieu  et  en  votre 
amour  de  la  patrie,  la  Diète  ouverte. 

«  Nous  vous  conservons  d'ailleurs  notre  grâce  et  faveur 
impériale  et  royale. 

.  f  Donné  en  notre  résidence  et  ville  capitale  de  l'empire,  à 
Vienne  en  Autriche,  le  2  novembre,  en  l'an  de  grâce  18Î55,  de 
notre  règne  la  IT**  année. 

«  François-Joseph,  m.  p. 

<  Baron  Emile  de  Kussevich,  m.  p., 
lieutenant-feld-maréchal.  > 

—  M.  Deligeorgis,  n'exigeant  pas  du  roi  de  Grèce  le  renvoi 
de  M.  de  Sponneck,  est  chargé  de  la  formation  d'un  ministère 
qu'il  compose  ainsi  : 

M.  Deligeorgis,  président  du  conseil,  aux  affaires  étrangères  ; 
M.  Zaïmi,  à  l'intérieur  ;  M.  Christidès,  aux  finances  ;  M.  Grivas, 
à  la  guerre  ;  M.  Mairomichalis,  à  la  marine  ;  M  Kallifrenas,  à 
Tinstruction  publique. 

4.  La  Bavière,  la  Saxe  et  la  Hesse-Darmstadt  présentent  à  la 
Diète  germanique  la  proposition  suivante  : 

<  Dans  la  séance  de  la  haute  Diète  du  27  juillet  dernier,  les 
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gouverûemenls  de  Bavière,  du  royaume  de  Saxe  et  du  grand- 
duché  de  Hesse-Darmstadt  ont  présenté  une  proposition  ten- 
dant à  établir  un  état  léj^al  universellement  reconnu  dans  les 
duchés  de  TElbe,  proposition  qui  a  été  renvoyée  à  la  commission 
du  Uolstein-Lauenbourg. 

€  S*en  référant  à  cette  proposition,  les  gouvernements  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  communiqué  le  24  août  à  la  Diète  une 
convention  arrêtée  entre  eux  le  14  août,  et  approuvée  le  25  du 
même  mois  par  les  deux  souverains,  qui  règle  provisoirement 
Tadministration  des  duchés.  On  annonçait  en  même  temps  que 
les  deux  gouvernements  s'efforceraient  sérieusement  de  mener 
la  question  des  duchés  à  une  solution  définitive,  et  on  invitait 
la  Diète,  sous  réserve  de  communications  postérieures,  à  atten- 
dre avec  coïkfiance  le  résultat  des  négociations  ultérieures  entre 
TAutriche  et  la  Prusse.  Les  communications  aussi  furent  ren- 
voyées à  la  commission  susmentionnée. 

€  Dans  une  séance  de  celte  commission  du  31  août  dernier, 
les  représentants  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe  demandèrent  qu'on 
fit  immédiatement  un  rapport  sur  la  proposition  du  27  juillet, 
puisque  la  déclaration  collective  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
du  24  août  ne  pouvaient  être  considérée  comme  y  ayant  satisfait 
complètement  et  qu'une  résolution  fédérale  convenable  pouvait 
exercer  une  certaine  influence  sur  le  cours  et  le  résultat  des 
négociations  encore  pendantes.  Les  représentants  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  déclarèrent  alors  qu'eux  aussi  ne  croyaient  pas 
qîife  leuï^  déclaration  du  24  août  eût  complètement  répondu  à 
la  proposition  du  27  juillet,  mais  qu'en  considération  des  pour- 
parlers qiii  avaieiit  lieu  entre  leurs  gouvernements  et  qui 
n'étaient  pas  arrivés  à  conclusion,  ils  ne  pouvaient  rien  dire  dans 
le  moment  sur  la  teneur  ultérieure  de  la  proposition  et,  par 
conséquent)  tie  pouvaient  contribuer  provisoirement  à  la  rédac- 
tion d'un  rapport. 

€  Alors  la  majorité  de  ia  commission  décida  que,  pour  le 
moment ,  on  s'abstiendrait  de  faire  un  rapport  à  la  Diète ,  à 
laquelle  cette  délibération  de  la  commission  fut  communiquée 
dans  la  séance  du  51  août,  et  résolut  de  s'ajourner  au  26  octo- 
bre, contre  les  voix  de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  grand-duché 
dé  HessOj  qui  ne  croyaient  pas  qu'un  ajournement  fût  opportun 
avant  qu'il  eût  été  pris  une  décision  sur  leur  proposition  du 
27  juinët. 

€  Après  un  mûr  examen,  les  gouvernements  proposants  ne 
peuvent  que  partager  l'opinion  que  la  communication  du 
24  août  n'a  satisfait  d*aucune  manière  "i  la  proposition  du 
27  juillet  'et  (jUèlâ  hsîtité  Diète  a  di*ôît  et  ÎAtérét,  autant  que  les 
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duchés  eux-mêmes  et  leur  prince  légitime,  qu'une  décision  soit 
prise  le  plus  tôt  possible  sur  cette  proposition. 

t  Indépendamment  de  ce  qu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour 
les  communications  ultérieures  promises  par  les  gouvernements 
d'Autriche  et  de  Prusse,  tout  le  but  de  la  proposition  serait 
annulé ,  si  on  attendait  ces  communications  ;  la  Diète  renon- 
cerait à  toute  participation  au  règlement  définitif  des  affaires 
des  duchés,  quoique  la  convention  du  20  mars  ne  contienne  rien 
qui  puisse  motiver  une  pareille  détermination. 

f  Les  gouvernements  proposants  ne  croient  pas  convenable 
d'entrer  dans  l'examen  de  cette  convention ,  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  préjuger  la  délibération  et  le  rapport  de  la  com- 
mission à  ce  sujet. 

€  Us  se  contentent  de  rappeler  que  vis-à-vis  de  l'attribution 
définitive  du  Lauenbourg  à  à.  M.  le  roi  de  Prusse  oui  a  été  pré- 
cédée et  suivie  du  libre  assentiment  de  la  popination  de  ce 
duché  et  de  ses  représentants,  la  question  de  l'admissibilité  de  la 
procédure  fédérale  austrégale  sur  les  prétentions  héréditaires 
élevées  par  plusieurs  membres  de  la  Confédération,  reste  tou- 
jours ouverte  et  que  les  modalités  du  provisoire  établies  pour 
les  duchés  du  Schleswig  et  de  Holstein,  loin  de  rendre  superflue 
la  proposition  du  27  juillet,  constituent,  au  contraire,  un  motif 
pressant  pour  s'exprimer  dans  le  sens  de  cette  proposition. 

«  Laissant  de  côté  tous  les  autres  points,  il  nous  suffit  de 
rappeler  que  ledit  provisoire  s'éloigne  précisément  du  principe 
essentiel  sur  lequel  les  duchés  eux-mêmes  et  la  Diète  se  sont 
basés  jusqu'ici  pour  défendre  et  sauvegarder  leur  droit ,  du 
principe  de  l'union  indissoluble  des  duchés,  et  que  ni  la  conven- 
tion du  20  août,  ni  les  déclaration^  du  25  du  même  mois  ne 
contiennent  pas  la  moindre  indication  d'une  participation  de  la 
population  et  de  ses  représentants  au  règlement  définitif  de  la 
question. 

«  Les  gouvernements  proposants  croient  donc  que  la  haute 
Diète  a  le  droit  aussi  bien  que  le  devoir  de  se  prononcer  pen- 
dant que  les  négociations  sur  le  règlement  définitif  sont  encore 
pendantes,  et  de  faire  des  efforts  pour  que  le  résultat  de  ces 
négociations  réponde  aux  droits  de  tous.  Mais  comme  il  n'existe 
pas  de  moyen  pour  déterminer  la  majorité  de  la  commission 
à  faire  son  rapport,  lesdits  gouvernements  s'adressent  directe- 
ment à  la  haute  Diète,  en  renouvelant  la  proposition  du  27  juil- 
let avec  les  modifications  nécessitées  par  les  événements  posté- 
rieurs et  en  demandant  que  la  Diète  vote  sur  ces  proppsitions 
sans  les  renvoyer  à  la  commission.  En  vertu  de  ces  considéra- 
tions, lesdits  gouvernements  proposent  : 
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c  Plaise  à  la  haute  Diète  de  décider.  Les  hauts  gouverne- 
ments  d'Autriche  et  de  Prusse  sont  invités  :  1°  à  convoquer  le 

Elus  tôt  possible  une  représentation  générale  du  duché  de 
[olstein,  issue  de  libres  élections,  afin  qu'elle  coopère  à  la  solu- 
tion définitive  des  questions  encore  pendantes  relativement  aux 
duchés  de  l'Elbe;  ^  à  agir  en  vue  de  ladmission  du  duché  de 
Schlesv^ig  dans  la  Confédération  germanique.  En  même  temps 
les  gouvernements  proposants  demandent  que  la  Diète  vote  sur 
leur  proposition  dans  la  prochaine  séance.  Lesdits  gouverne- 
ments retirent  en  conséquence  les  points  1  et  2  de  leur  propo- 
sition du  27  juillet,  et  attendent  que  la  commission  fasse  son 
rapport  sur  le  point  3  de  cette  proposition.  • 

6.  La  session  des  Gortès  portugaises  est  ouverte,  sans  dis- 
cours du  Trône,  par  le  roi  dom  Fernand,  chargé  de  la  régence 
pendant  l'absence  du  roi  dom  Louis.  Le  régent  prête  le  serment 
constitutionnel. 

—  MM..  Kûnsel  et  Fornerod  sont  nommés  président  et  vice- 
président  de  la  diète  de  Berne. 

—  La  basse  Californie  donne  son  adhésion  au  gouvernement 
de  Maximilien. 

8.  Les  Juaristes  lèvent  le  siège  de  Matamoras  et  sont  disper- 
sés et  poursuivis  jusqu'à  la  distance  de  cinq  milles  par  les 
impérialistes,  qui  leur  font  subir  de  grandes  pertes.  Les  géné- 
raux Pensa  et  Gallenda  sont  tués.  Les  chefs  Cortinas,  Himajosa 
et  Garza  sont  blessés. 

—  Clôture  du  Rïgsraad  danois.  —  Le  président  du  conseil, 
dans  son  discours,  exprime  l'espérance  que  les  modifications 
votées  ce  jour-là  à  la  Constitution  formeront  une  base  favorable 
pour  la  solution  définitive  de  la  situation  actuelle. 

12.  Le  19"  régiment  d'infanterie  française  s'embarque  à  Civita- 
Vecchia  pour  revenir  en  France. 

15.  La  législature  de  la  Caroline  du  Sud  adopte  l'amendement 
à  la  Constitution  abolissant  l'esclavage.  L'amendement  est  en 
conséquence  devenu  partie  intégrante  de  la  Constitution. 

Le  général  Logan  a  été  nommé  ministre  des  États-Unis  auprès 
de  la  république  mexicaine. 

—  Un  décret  de  Napoléon  III  réduit  l'armée  française  de 
quelques  bataillons. 

18.  La  diète  de  Francfort  tient  une  séance  dans  laquelle  la 
proposition  des  Etats  moyens  relative  aux  duchés  de  l'Elbe,  et 
qui  avait  été  formulée  le  4,  a  été  renvoyée  à  l'examen  de  la  com- 
mission du  Holstein. 
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Ce  renvoi  a  été  décidé  par  8  voix  contre  7,  sur  la  proposition 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

Ces  deux  dernières  puissances  ont  déclaré  que  l'intention  de 
convoquer  les  Etats  des  duchés  subsiste  toujours  et  qu'il  n'y  a 
de  réservé  que  l'époque  à  laquelle  les  élections  doivent  avoir 
lieu. 

Elles  ont  refusé  de  discuter  la  question  relative  à  l'entrée  du 
Schleswig  dans  la  Confédération  allemande. 

Les  promoteurs  de  la  proposition  des  Etats  moyens  ont 
déclaré  qu'ils  renonçaient  à  poursuivre  ralFaire  par  les  voies 
fédérales  ;  mais  qu'ils  réservaient  le  droit  de  compétence  de  la 
Diète. 

—  Plusieurs  décrets  royaux  nomment  M.  Casati  président, 
et  MM.  DurandOjMarzucchi,  Vacca  et  Torrearsa,  vice-présidents 
du  Sénat  de  Florence. 

18.  Ouverture  du  parlement  italien,  —  Le  roi  Victor-Emma- 
nuel prononce  le  discours  suivant  : 

(  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

c  Alors  que  dans  une  généreuse  cité  qui  a  su  être  la  gardienne 
des  destinées  de  l'Italie  dans  sa  fortune  renaissante,  j'inaugurais 
les  séances  du  Parlement ,  mes  paroles  ont  toujours  été  des 
paroles  d'encouragement  et  d'espérance.  Des  faits  éclatants  les 
ont  toujours  suivies.  L'esprit  ouvert  à  la  même  confiance,  je 
vous  VOIS  aujourd'hui  réunis  autour  de  moi ,  dans  ces  nobles 
lieux,  pleins  d'illustres  souvenirs,  et,  ici  aussi ,  appliqués  à  la 
pleine  revendication  de  notre  autonomie ,  nous  saurons  vaincre 
tout  obstacle. 

f  A  la  clôture  de  la  dernière  législature,  par  déférence  pour 
le  chef  de  l'Eglise  et  dans  le  désir  de  satisfaire  aux  intérêts  reli- 
gieux de  la  majorité  du  pays,  mon  gouvernement  accueillit  des 
f)ropositions  de  négociations  avec  le  siège  pontifical.  Mais  il  dut 
es  rompre,  du  moment  que  les  droits  de  ma  couronne  et  de  la 
nation  pouvaient  s'en  trouver  lésés.  La  plénitude  des  temps 
et  la  force  inéluctable  des  événements  résoudront  les  questions 
entre  le  royaume  d'Italie  et  la  Papauté. 

t  A  nous,  en  attendant,  il  incombe  de  rester  fidèles  à  la  con- 
vention du  15  septembre,  à  laquelle  la  France  donnera  aussi, 
dans  le  terme  fixé,  complète  exécution. 

c  Savoir  attendre  est  une  vertu  rendue  aujourd'hui,  plus  que 
par  le  passé,  facile  à  l'Italie.  Depuis  le  jour  où  j'ai,  pour  la  der- 
nière fois,  adressé  la  parole  au  Parlement,  les  conditions  se  sont 
faites  meUleures, 
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c  Les  sympathies  des  peuples  civilisés  nous  encouragent  à 
persévérer  dans  notre  œuvre.  A  cause  de  la  communauté 
d'intérêts  et  des  liens  de  la. reconnaissance,  nous  nous  mainte- 
nons en  étroit  accord  avec  la  France.  Mous  sommes  en  bonne 
relation  avec  la  plupart  des  autres  Etats  européens  et  avec  les 
gouvernements  des  deux  Amériques. 

c  Un  vaste  champ  a  été  ouvert  au  commerce  par  d'avanta- 
geux traités  conclus  avec  TAngleterre,  la  Russie,  la  Hollande, 
le  Danemark,  la  Suisse,  comme  aussi  avec  la  France,  la  Suède, 
la  Belgique,  la  Turquie  et  la  Perse.  L'Espagne  naguère  a 
reconnu  Tltalie.  La  Bavière  et  la  Saxe  viennent  également  de 
manifester  le  même  dessein  que  la  Prusse,  le  grand-duché  de 
Bade  et  les  Villes  hanséatiques  ont  déjà  mis  à  exécution. 

<  Ainsi  restent  renforcés  les  liens  entre  les  peuples  de  la 
race  latine  ;  avec  les  nobles  populations  germaniques,  les  Ita- 
liens pourront  plus  intimement  lier  les  intérêts  et  les  aspira- 
tions, et  de  la  sorte  s'éteindront  les  vieux  préjugés  et  les  ran- 
cunes. De  cette  façon,  l'Italie,  prenant  le  rang  qui  lui  appartient 
parmi  les  grands  Etats  de  l'Europe,  contribuera  de  plus  en  plus 
au  triomphe  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

c  Celle-ci,  à  l'intérieur,  a  déjà  produit  des  fruits  admirables. 
En  peu  d'années ,  dans  les  administrations ,  dans  les  travaux 
publics,  dans  les  codes,  dans  l'organisation  militaire,  on  a 
obtenu  des  résultats  pour  lesquels,  ailleurs,  il  a  fallu  le  labeur 
de  plusieurs  générations,  ou  bien  on  a  eu  à  déplorer  des  luttes 
intestines. 

<  Tant  de  difficultés  surmontées  sont  d'un  heureux  augure 
pour  l'avenir. 

c  Mes  ministres  vous  présenteront  des  projets  de  loi  pour 
asseoir  complètement  l'unification  législative  du  royaume,  pour 
racheter  de  l'ignorance  les  classes  les  moins  fortunées ,  pour 
améliorer  les  conditions  du  crédit  et  pour  presser  les  travaux 
publics  les  plus  urgents.  Vous  amenderez  d'autres  lois  comme 
l'expérience  le  conseille. 

c  La  plus  grande  difficulté  est  de  remédier  à  la  situation  des 
(Tnances,  sans  que  la  nation  cesse  d'être  forte  par  ses  armes  sur 
terre  et  sur  mer. 

c  II  m'est  extrêmement  douloureux  qu'une  impérieuse 
nécessité  oblige  à  demander  à  mon  peuple  de  nouveaux 
sacrifices. 

t  Certainement  soa  conrage  ne  fera  pas  dé&ut  ;  les  sacrifices 
qu'il  a  ^^à  «upportés  avec  une  admirable  Gcmstance  en  sont 
garants.  Mais  je  vous  recommande  de  répartir,  les  changes  4e  la 
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manière  la  plus  équitable  et  la  moins  lourde  possible,  en  res- 
serrant en  même  temps ,  dans  leurs  plus  étroites  limites ,  les 
dépenses  publiques. 

«  Le  peuple  italien  doit  se  débarrasser  de  ces  restes  du  passé 
qui  l'enapéchent  de  développer  pleinement  sa  vie  nouvelle.  Vous 
aurez  donc  également  à  délibérer  sur  la  séparation  de  TEglise 
et  de  l'Etat  et  sur  la  suppression  des  corporations  religieuses. 

€  En  marchant  ainsi,  ni  embûches  d'ennemis,  ni  mauvaise 
fortune  ne  pourront  détruire  notre  œuvre.  Un  changement  pro- 
fond, inévitable  est  en  cours  de  s'opérer  chez  les  peuples  euro- 
péens. L'avenir  est  dans  les  mains  de  Dieu.  Si  l'accomplisse- 
ment des  destinées  de  l'Italie  devait  amener  de  nouvelles 
épreuves,  je  suis  certain  que  ses  valeureux  fils  se  serreraient 
encore  une  fois  autour  de  moi. 

«  Si  la  force  morale  de  la  civilisation  prévalait,  l'esprit 
droit  et  mûr  de  la  nation  ne  manquerait  pas  d'en  faire  son 
profit. 

€  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés,  pour  qu'en 
toute  circonstance  le  droit  et  l'honneur  de  Tltalie  restent 
intacts,  il  est  nécessaire  d'avancer  franchement  dans  la  voie  de 
la  politique  nationale. 

«  Quant  à  moi,  sur  de  votre  concours,  confiant  dans  l'affec- 
tion du  peuple  et  dans  la  bravoure  de  l'armée,  je  ne  faillirai  pas 
à  la  noble  entreprise  que  nous  devons  transmettre  accomplie 
aux  générations  futures.  » 

20.  La  Bavière  avise  officiellement  les  cours  de  Vienne  et  de 
Home  de  sa  reconnaissance  du  royaume  d'Italie,  et  cet  acte  est 
communiqué  au  nonce  apostolique  et  au  représentant  de  Fran- 
çois II,  à  Munich. 

—  M.  Bulgaris  est  de  nouveau  chargé  de  la  constitution  d'un 
ministère  sous  la  condition  de  l'éloignement  de  M.  deSponneck. 
Mais  il  est  obligé  de  donner  sa  démission  par  suite  du  refus  du 
roi  de  proroger  ou  de  dissoudre  la  Chambre. 

M.  Gomoundouros  est  chargé  de  former  un  cabinet. 

21 .  Ouverture  de  la  Diète  de  Transylvunie.  —  Le  rescrit  royal 
soumet  à  la  Diète,  comme  seul  sujet  de  discussion,  la  question 
de  l'union  avec  la  Hongrie. 

La  Diète  est  invitée  à  résoudre  cette  question,  tout  en  tenant 
compte  des  liens  étroits  qui  lient  la  Transylvanie  avec  la  cou- 
ronne de  Hongrie. 

—  La  Chambre  defs  députés  d'Italie  tient  sa  première  séanœ 
et  constitue  ses  bureaux. 
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^.  Ouverture  de  la  Diète  de  la  basse  Autriche,  —  Le  gouver- 
neur comte  Ghorinsky  a  soumis  au  nom  de  l'Empereur  la  patente 
de  septembre  et  le  Manifeste  impérial. 

Ensuite,  on  a  donné  lecture  d'une  proposition  signée  par 
45  membres  de  la  Diète. 

La  proposition  contient  une  protestation  énergique  contre  la 
patente  de  septembre. 

Comme  motifs  de  la  proposition,  il  est  constaté  que,  d'après 
le  diplôme  d'octobre,  l'Empereur  n'a  le  droit  d'édicter  des  lois 
qu'avec  la  coopération  du  Conseil  d'Etat  ou  des  Diètes,  que  la 
patente  de  septembre  a  été  édictée  sans  cette  approbation  et 
que  le  diplôme  d'octobre,  qui  n'est  pas  aboli,  a  été  violé  par 
cette  mesure. 

En  outre,  que  des  droits  constitutionnels  accordés  à  l'empire 
par  le  diplôme  d'octobre  et  la  patente  de  février  ont  été  retirés, 
que  les  droits  des  Diètes  ont  été  abolis  et  que  le  pouvoir  absolu 
a  été  réintroduit  par  la  patente  de  septembre. 

La  protestation  continue  ainsi  :  Le  Conseil  de  l'Empire  s'est 
montré  très-disposé  à  une  entente  avec  la  Hongrie.  C'est  au 
Conseil  de  l'Empire  seul  qu'appartient  le  droit  d'entreprendre 
une  révision  de  la  Constitution.  Les  Diètes  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  la  révision.  Par  la  suspension  du  Conseil  de  l'Empire,  le 
seul  organe  que  la  Constitution  autorise  à  entreprendre  la  révi- 
sion de  la  Constitution,  a  été  supprimé. 

La  proposition  fait  remarquer  que  la  patente  de  septembre  est 
de  nature  à  ébranler  vivement  le  sentiment  du  droit  chez  les 
peuples,  comme  aussi  la  consolidajlion  de  l'empire  et  le  bien- 
être  matériel  du  peuple. 

Les  promoteurs  de  la  proposition  proposent  qu'un  comité  soit 
élu  pour  prendre  en  considération  TinQuence  exercée  par  la 
patente  de  septembre  sur  le  bonheur  du  pays  ^,  que  ce  comité 
soit  chargé  de  faire  un  rapport  ainsi  que  les  propositions  néces- 
saires. 

La  proposition  a  été  adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  de  Schmerling  a  voté  contre  la  proposition. 

—  Ouverture  des  Diètes  de  Dalmatie  et  de  Styrie,  —  On  y  fait 
une  proposition  pareille  à  celle  de  la  Diète  de  la  basse  Autriche. 

23.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne,  M.  Ber- 
mudos  de  Castro,  adresse  à  ses  agents  près  des  cours  étrangères 
une  circulaire  relative  aux  affaires  du  Chili,  dont  voici  l'ana- 
lyse : 
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Le  ministre  d'Isabelle  commence  par  rappeler  les  griefs  de 
TEspaçne  contre  le  cabinet  de  Santiago.  Ces  griefs  sont  au  nombre 
de  trois  :  1®  Le  pavillon  espagnol,  arboré  à  la  porte  de  la  léga- 
tion, a  été  bafoué  et  insulté  par  la  population  en  présence  et  du 
consentement  de  la  force  armée;  2°  le  gouvernement  du  Chili  a 
violé  la  neutralité  en  permettant  d'annoncer  publiquement  l'en- 
rôlement  d'hommes  destinés  à  monter  et  armer  un  vapeur  de 
guerre  péruvien  ;  3°  il  a  déclaré  le  charbon  de  terre  contrebande 
de  guerre,  dans  le  seul  but  d'empêcher  l'escadre  espagnole  de 
se  procurer  ce  combustible. 

Cet  exposé  terminé,  le  ministre  dit  que  M.  de  Tavîra  a  con- 
trevenu à  ses  instructions,  en  acceptant,  quoique  avec  réserve, 
des  explications  insuflisantes,  et  qu'en  cet  état  le  cabinet  de 
Madrid  a  dû  confier  à  l'amiral  Pareja  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  demander  et  exiger  au  besoin  une  réparation.  Il  résume 
dans  les  termes  suivants  l'ultimatum  présenté  par  Tamiral  au 
cabinet  de  Santiago  :  1°  Salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon, 
fait  au  pavillon  espagnol ,  tel  jour  qu'un  navire  de  l'escadre 
espagnole  puisse  y  répondre  ;  2°  déclaration  explicite  constituant 
une  satisfaction  donnée  à  l'Espagne  pour  les  offenses  qui  lui  ont 
été  faites;  5"  strict  et  exact  accoiriplissement  du  traité  de  paix. 
Il  discute  longuement  les  observations  et  les  réserves  de  M.  de 
Tavira,  les  objections  et  les  déclarations  du  gouvernement  chi- 
lien. Enfin,  il  termine  en  protestant  contre  toute  pensée  de  con- 
quête et  d'acquisition  de  territoire  en  Amérique. 

«  En  ce  qui  touche  la  république  du  Chili  en  particulier , 
ajoute-t-il,  nous  n'avons  contre  elle  aucune  espèce  de  prévention 
hostile  ni  défavorable,  et  de  même  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  décidé  à  ne  pas  permettre  que  sa  dignité  offensée 
sans  motif  et  gratuitement,  demeure  sans  la  juste  satisfaction 
qui  lui  est  due,  de  même  aussi  il  est  disposé,  une  fois  cet  objet 
atteint,  à  renouer  ses  anciennes  relations  d'amitié,  et  à  ensevelir 
dans  l'oubli  le  désaccord  qui  aujourd'hui  sépare  les  deux 
nations,  t 

24.  Le  juge  de  la  Cour  suprême  d'Irlande  rejette  la  requête 
desfenians,  qui  demandaient  à  être  jugés  ailleurs  qu'à  Dublin. 

Le  chef  des  fenians,  M.  Stephens,  s'échappe  de  sa  prison  à 
Dublin. 

25.  La  proposition  suivante  en  faveur  de  la  patente  de  février 
est  faite  à  la  Diète  de  Bohême. 

f  La  Diète  est  priée  de  déclarer  de  nécessité  urgente  le  réta- 
blissement prochain  d'une  administration  constitutionnelle  des 
affaires  pour  lesquelles  la  coopération  de  la  représentation  de 
l'empire  a  été  réservée,  et  d'exprimer  que  toute  modification  à  la 
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loi  fondamentale,  qui  continue  d'exister  et  dont  le  maintien  a 
même  été  reconnu  par  la  patente  de  septembre,  ne  peut  être 
opérée  que  conformément  aux  règles  constitutionnelles.  > 

26.  La  crise  ministérielle  qui  s'est  produite  à  la  fin  d'octobre 
à  Athènes,  après  avoir  occasionnée  le  départ  du  comte  de  Spon- 
neck,  amène  aux  affaires  un  ministère  ainsi  composé. 

M.  Deligeorgis,  président  du  conseil,  aux  affaires  étrangères  et 
à  la  justice  ;  —  M.  Grivas,  à  la  guerre  ;  —  M.  Mavromichalis,  à 
la  marine  ;  —  M.  Aristides,  aux  finances  ;  —  M.  Zaimis,  à  Tin- 
térieur  ;  —  M.  Spilios  Antinopulo,  aux  cultes. 

28.  La  Diète  de  Laybach  rejette  la  proposition  tendant  à  envoyer 
à  l'Empereur  une  Adresse  de  remerciement  au  sujet  de  la  pa- 
tente de  septembre,  et  elle  adopte  la  proposition  du  comte 
d'Auesberg,  laquelle  proteste  contre  cette  patente. 

La  Diète  de  Parenzo  vote  une  Adresse  de  remerciement  à 
l'Empereur,  au  sujet  de  la  patente  de  septembre. 

Le  comité  de  la  Diète  de  la  basse  Autriche,  chargé  de  l'exa- 
men de  la  question  constitutionnelle,  a  résolu  de  proposer  à  la 
Diète  d'envoyer  a  l'Empereur  une  Adresse  en  faveur  de  la  con- 
tinuité légale  de  la  Constitution  de  février. 

Dans  la  séance  de  la  Diète  de  Moravie,  la  proposition  tendant 
à  envoyer  à  l'Empereur  une  adresse  de  remerciement,  au  sujet 
de  la  patente  de  septembre  est  rejetée. 

Dans  la  séance  de  la  Diète  de  Bohême,  le  comte  Nortitz  parie 
en  faveur  de  Tenvoi  d'une  Adresse  à  l'Empereur. 

L'orateur  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  créer  d'obstacles 
dans  un  moment  décisif  où  il  est  question  d'établir  l'union  des 
Etats  composant  la  monarchie  autrichienne. 

La  proposition  tendant  à  envoyer  une  Adresse  est  renvoyée  à 
une  commission  composée  en  grande  majorité  de  députés 
tchèques. 

Les  députés  allemands  ont  voté  contre  cette  proposition. 
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MORT  DU  ROI  DES  BELGES,  LÉOPOLD  P^ 


Un  supplément  du  Moniteur  du  10  décembre  annonce  en  ces 
termes  à  la  nation  ce  grave  et  douloureux  événement  ; 

Bruxelles,  10  décembre  1865. 

Un  deuil  immense  va  s'étendre  sur  la  Belgique! 

Le  premier,  de  nos  Rois,  le  fondateur  de  notre  dynastie, 
Sa  Majesté  LÉOPOLD  V",  est  mort  ce  matin,  au  palais  de 
Laeken,  à  11  heures  45  minutes,  entouré  de  Son  Auguste 
famille,  dont  nous  n'essaierons  pas  de  dépeindre  la  douleur. 

L'histoire  dira  quel  fut  le  Souverain  qui,  dans  des  temps  de 
graves  incertitudes,  n'hésita  pas  à  répondre  au  vœu  de  la  nation 
en  venant  raffermir  et  fixer  ses  destinées;  qui,  pendant  près  de 
trente-cinq  années  de  règne,  à  une  époque  aussi  tourmentée  que 
la  nôtre,  sut  appeler  sur  lui  l'amour  et  la  vénération  du  peuple 
belge  et  se  concilier  la  haute  estime  et  le  respect  des  monarques 
et  des  peuples  étrangers;  qui,  esclave  de  la  foi  jurée,  porta  jus- 
qu'au scrupule  l'observation  de  notre  pacte  constitutionnel,  et, 
pour  prix  de  ce  devoir  si  religieusement  rempli,  pour  prix  des 
services  qu'il  ne  cessa  de  rendre  au  pays,  emporte  avec  lui  la 
reconnaissance  de  toute  une  nation  unie  pour  bénir  sa  mémoire  ; 
enfin  qui  laisse  à  l'Auguste  Héritier  de  sa  couronne,  avec  de 
grands  et  nobles  exemples,  un  royaume  libre,  heureux  et  pros- 
père^ dont  la  place  est  acquise  au  sein  de  la  Emilie  euro- 
pé^ime. 

La  Bdgique  pleurera  longtemps  la  perte  qu'eUe  a  faite  ;  elle 
^  gardera  à  jamais  le  souvenir  d'un  Roi  qm  fut  pour  elle  un  ami 
^  dévoué,  un  constant  appui  ;  mais  ses  trop  justes  regrets  ne  lui 
feront  pas  oublier  ses  légitimes  espérances. 

La  patrie  ne  meurt  point  et  si  de  toutes  parts  s'élève  ce 
cri  douloureux  : 

LE  ROI  EST   mort! 

Tous  les  Belges,  mafitrisant  leur  afflictioR  et  «e  ralliant  autour 
du  trône,  feront  retentir  avec  force  le  cri  de  : 
VIYE  LE  ROI! 

»*iUn  seooHdsitpplém^t  du  Monttmr  dulOdécembre  contient 
dans  sa  partie  <»icieUe  la  pièce  suivante  signée  par  le  conseil 
des  ministres  : 


c  La  Belgique  a  perdu  le  Roi  qui,  s'est  associé  à  ses  destinées 
avec  un  inaltérable  dévouement  pendant  tout  le  cours  de  son 
règne,  long,  paisible  et  glorieux. 

f  Après  avoir  lutté  avec  une  héroïque  constance  contre  les 
douleurs  physiques  qu'il  avait  eu  à  combattre  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  il  a  fini  par  être  vaincu  par  la  mort,  Celui  qae 
la  Belgique,  dans  sa  douleur  et  dans  sa  reconnaissance,  a  déjà 
proclamé  le  père  de  la  Patrie. 

c  Plein  de  vénération  pour  la  mémoire  du  sage  et  loyal 
monarque  dont  il  pleure  la  perte,  le  peuple  belge,  fidèle  à  lui- 
même,  attendra  avec  confiance  le  jour  prochain  où  les  représen- 
tants de  la  nation  recevront  le  serment  de  l'héritier  du  Trône. 

c  Pour  garantir  à  la  Belgique  sa  liberté,  sa  prospérité  et  son 
indépendance,  Léopold  II,  qui  a  déjà  conquis  le  cœur  des  popu- 
lations, suivra  les  grands  exemples  de  son  illustre  Père,  et  il 
trouvera  toute  la  nation  unie  pour  le  soutenir  énergiquement 
dans  Taccomplissement  de  sa  noble  et  patriotique  mission. 

Le  Conseil  des  Ministres  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  Ministre  de  Tlntérieur, 

Gh.  Rogier.  Alp.  Vandenpeereboom. 

Le  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Jules  Bara.  Baron  Ghazal. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Frère-Orban.  Jules  Vanderstichelen. 

En  vertu  de  Tarticle  79  de  la  Constitution,  t  à  dater  de  la 
mort  du  Roi  et  jusqu'à  la  prestation  du  serment  par  son  succes- 
seur au  Trône,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  seront 
exercés,  au  nom  du  peuple  belge,  par  les  Ministres  réunis  en 
Conseil  et  sous  leur  responsabilité. 

—  Le  17  décembre  1863  ont  eu  lieu  les  funérailles  du  Roi. 

Le  Moniteur  dans  sa  partie  non  oflBcielle  contient  la  relation 
suivante  : 


Funérailles  du  Roi  Lé<>pold  V\ 

Les  funérailles  du  Roi  illustre  que  la  mort  a  enlevé  à  Tamour 
du  peuple  belge  ont  eu  lieu  hier  au  milieu  d*un  concours  immense. 
On  peut  dire  que  cette  solennité  imposante  a  eu  toute  la  Belgique 
pour  témoin,  car  des  villes  et  commune^  du  pays  étaient  âccou- 
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rus  des  citoyens  qui  venaient  payer  un  dernier  tribut  de  recon- 
naissance au  monarque  qui  depuis  ,de  si  longues  années  a  con- 
sacré sa  vie  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  la  nation. 


parcours  ( 

attestaient  la  profondeur  des  regrets 

Jamais  plus  bel  hommage  n'a  été  rendu  à  une  mémoire  vénérée, 

jamais  peuple  n'a  prouvé  avec  plus  de  dignité  sa  gratitude  et  sa 

respectueuse  affection  envers  son  souverain.  C'est  que  jamais 

souverain  n'y  avait  peut-être  acquis  plus  de  droits  que  notre 

bien-aimé  Léopold,  par  les  grandes  et  éminentes  qualités  qu'il 

a  déployées  sur  le  trône  et  par  les  services  qu'il  n'a  cessé,  dans 

sabelle  carrière,  de  rendre  au  pays. 

Entre  le  peuple  belge  et  son  Roi,  il  y  avait  communauté  de 
sentiments,  sympathie  mutuelle.  Le  peuple  se  confiait  en  son 
Roi  et  le  Roi  savait  qu'il  pouvait  se  confier  en  son  peuple.  C'est 
sur  cette  base  solide  et  inaltérable  qu'est  assise  notre  dynastie, 
et  si  d'universels  regrets  ont  accompagné  le  monarque  défunt 
dans  sa  dernière  demeure,  la  douleur  publique  a  été  sans  mé- 
lange et  n'a  eu  pour  objet  que  la  personne  d'un  Roi  que  le 
peuple  tout  entier  avait  appris  à  respecter  et  à  chérir. 

Dès  la  matinée,  les  abords  du  palais  du  côté  du  Parc  et  la  rue 
Royale  étaient  couverts  de  monde.  A  dix  heures,  les  person- 
nages convoqués  pour  le  cortège  se  rendaient  au  Palais  dont  la 
façade  était  revêtue  jusau'au  premier  étage  de  tentures  noires 
semées  de  lions  en  or.  Le  grand  balcon  qui  règne  tout  le  long 
de  l'édifice  et  les  quatre  colonnes  centrales  étaient  ornés  des 
mêmes  draperies  et  illuminés  par  un  grand  nombre  de  candéla- 
bres funéraires. 

Les  dignitaires  de  la  maison  du  Roi  recevaient,  au  haut  de 
l'escalier  royal,  les  personnages  invités  qui  ont  pris  place  dans 
les  différentes  salles  du  Palais.  Dans  la  chapelle  ardente,  près 
du  cénotaphe  sur  lequel  le  Roi  défunt  était  déposé,  se  tenaient, 
la  pointe  de  l'épée  abaissée,  M.  le  lieutenant-général  Renard  et 
M.  le  capitaine  d'état-major  baron  Jolly.  Auprès  du  cercueil  était 
placé  M.  le  pasteur  Becker,  chapelain  du  Roi  ;  des  deux  côtés 
étaient  rangés  les  autres  ministres  du  culte  protestant,  luthé- 
riens et  anglicans. 

A  dix  heures  et  demie,  la  porte  de  la  salle  du  Trône  s'est 
ouverte,  et  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold  II,  précédé  de  MM.  le  lieu- 
tenant-colonel Goffinet,  le  lieutenant  baron  de  Wyckerslooth  de 
Rooeystein,  le  comte  Th.  Van  der  Straten  Ponthoz  et  le  comte 
G.  de  Lannoy,  est  entré  dans  la  salle  de  la  chapelle  ardente  en 
saluant  tous  les  assistants  qui  s'inclinaient  avec  respect.  Le  Roi 
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Léopoldll  avidt  à  sa  droite  Sa  Majesté  le  roi  Don  Louis  de  Por> 
tugal,  en  grand  uniforme  ;  venaient  ensuite,  Son  Altesse  Royale 
le  Comte  de  Flandre,  Leurs  Altesses  Royales  et  Ducales  le  prmce 
de  Galles  en  costume  de  field-marshall,  le  prince  royal  Frédéric- 
Guillaume  de  Prusse,  Tarchiduc  Joseph  d'Autriche,  le  prince 
Louis  de  Hesse,  le  prince  Arthur  d'Angleterre,  en  costume  de 
hi^hlander,  le  prince  Georges  de  Saxe,  le  duc  de  Cambridge,  le 
prmce  de  Bade,  le  prince  Nicolas  de  Nassau,  le  prince  Auguste 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  le  prince  de  Hohenzollern,  le  duc  de 
Nemours,  le  prince  de  Join ville  et  leducd'Aumale,  beaux-frères 
du  Roi  défunt. 

Venaient  ensuite  les  envoyés  extraordinaires  des  souverains 
étrangers  :  Leurs  Excellences  le  général  comte  de  Grabbe,  aide 
de  camp  général,  envoyé  de  Russie  ;  le  général  comte  d^  Bylandt, 
envoyé  des  Pays-Bas  ;  le  major  général  de  Ruppelin,  envoyé  du 
Wurtemberg  ;  le  baron  d'Egloffstein,  écuyer  de  la  cour,  cham- 
bellan, envoyé  du  duché  de  Saxe-Meinin^n  :  le  feld -maréchal 
comte  de  Neipperg,  envoyé  d'Autiîche  ;  le  duc  deBassano,  grand 
chambellan,  sénateur,  envoyé  de  France;  le  vicomte  Sydney, 
lord  grand  chambellan  et  lord  Grey,  envoyés  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ;  le  comte  de  Uompesch, 
envoyé  de  Prusse  ;  le  comte  de  Seebach,  envoyé  de  Saxe-Royale, 
le  baron  de  Seebach,  envoyé  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ;  le  baron 
Beaulieu  de  Marconnay,  envoyé  de  Saxe-Weimar  et  de  feaxe- 
Altenbourg. 

On  remarquait  encore,  parmi  les  assistants,  MM.  le  général 
de  Loen,  le  marquis  de  Ficalho,  lord  Harvey,  le  général  Sey- 
mour,  de  Weslerwel,  le  major  Ëlphinstone,  le  colonel  Keppel, 
le  comte  d'Eltz,  le  comte  d'Eulenbourg,  le  marquis  d'Avrin- 
court,  le  baron  de  Nostitz. 

LL.  Exe.  les  ministres  des  puissances  étrangères  accrédités 
à  la  Cour  de  Bruxelles,  le  Conseil  des  ministres,  les  présidents  et 
les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants,  les 
ministres  d'État  et  beaucoup  d'autres  personnages  officiels, 
S.  A.  S.  le  duc  d'Arenberg,  les  présidents  et  les  membres  des 
cours  sont  entrés  ensuite  dans  la  chapelle  ardente  où  M.  le  pas- 
teur Becker  a  prononcé  une  oraison  funèbre  sur  la  tombe  de 
l'illustre  défunt. 

Leurs  Majestés  le  Roi  Léopold  et  le  Roi  de  Portugal  sont 
rentrés  ensuite  dans  la  salle  du  Trône  avec  les  personnages  qui 
les  avaient  accompagnés.  Le  cortège  s'est  alors  formé  sur  la 
place  du  Palais.  Vingt-quatre  sous-officiers  de  différentes  armes, 
de  la  garde  civique  et  de  là  garnison  ont  enlevé  le  cercueil  et 
l'ont  déposé  dans  le  char. 


Le  cOTfcége  a  quHté  le  patois  î  bftzé  fcéhrésët  é*esi  formé  dans 
l'ordre  suivant  : 

Un  détachement  dé  gendarmerie  à  cheval  ; 

Un  corps  de  cavalerie; 

La  câValerfe  de  la  sordtè  bivîtjué  de  È'ruxëUes  ; 

Un  corps  d'artillerie  ; 

Un  Côl'ps  d'infanterie  de  lighe  ; 

L'École  militaire,  sous  les  ordres  du  général  Nèrenburger, 
son  cemmeindant  ; 

L'artillerie  de  la  garde  civique  ; 

Un  corps  d'infanterie  de  la  gàrdè  ciVi(jue  de  ÎBHitelîeé  ; 

Dès  dépntations  des  légions  de  lagard^  tii^^ûé  dë^  faubourgs 
et  des  provinces  et  dôs  régimehts  de  Tarittée  àVec  les  di'âpëûux 
de  chaque  corps; 

L'état-major  général  de  l'armée  ël  les  ôËciers  sans  troupe  ; 

L'état-tnajor  général  de  là  gàMé  civique  el  les  bflSciers  sans 
troape  ; 

Les  tribunaux  dé  comtoerce  ; 

Les  tribunaux  de  première  instance  ; 

Le  conseil  des  riûiies  ; 

Les  cours  d'apt)èl  ; 

La  coUr  des  comptes  ; 

La  cour  de  cassation  ; 

Les  ministres  d'Etat  ; 

Les  membres  de  là  Chalnbrè  dés  répréséntarits,  leurs  vice- 
présidents  en  tête  et  auxquels  s'étaient  Jbih ta  des  membres  du 
Congrès  national  et  des  ancierihes  Chambt*ëà  législatives  ; 

Les  membres  du  Sénat  ; 

Le  cotiseil  des  ministres  :  MSI.  Vandenpeereboom,  ministre 
de  l'intérieur,  Fi*èî*e-Orban,  ministre  des  iSnançes  et  J.  Yan- 
derstichelen,  minifetre  des  ti^âvèlùx  piibllcs.  (MM.  Ch.  Rosier, 
ministre  des  affaires  étrangère^  et  J.  Bârd,  ministre  de  la  Jite- 
tice,  tenaient  les  cordons  du  poêle  près  du  char  ;  M.  le  lieute- 
nant général  baron  Ghazal  était  absent  pôUr  cause  dlttdîi^po- 
sition.  ) 

Venait  eiisuite  le  char  futtèbtë  formant  un  socle  élevé  sur 
lequel  reposait  le  sarcophage.  Ld  faicë  postérieure  de  ce  âofcle, 
recouvert  en  drap  noir,  portait  un  éctlfesôh  aux  artties  de  là 
Belgique  et  les  écussons  des  provititfes.  Sur  le  frdntbh  élrliëHt 
placées  les  armes  personnelles  du  Roi.  Des  giiiMâhdés  et  des 
couronnes  de  chêne  en  or  entouraient  le  bas  du  socle.  Deâ  écUs- 
sons  latéraux  portaient,  à  droite,  la  date  de  Tavénement  du  Roi, 
à  gauche,  celle  de  sa  mort. 
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Aux  quatre  angles  supérieurs  des  cippes  funéraires  ornés 
d'initiales  et  de  couronnes  royales  supportaient  des  trépieds 
fumants.  Le  sarcophage  reposant  sur  le  socle  était  recouvert 
d'un  long  poêle  de  drap  noir  frangé  d'or.  Les  insignes  royaux  : 
la  couronne,  le  sceptre,  la  main  de  justice  et  le  manteau  royal 
en  velours  rouge  doublé  d'hermine  étaient  déposé  sur  le  cer- 
cueil, voilé  d'un  long  crêpe  noir  dont  les  plis  descendaient  sur 
la  face  postérieure. 

Le  char  était  précédé  de  quatre  piqueurs  en  grande  livrée  por- 
tant des  pleureuses  au  chapeau  et  une  écharpe  noire  en  bandou- 
lière. Ils  étaient  sous  les  ordres  d'un  écuyer  de  la  cour. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus,  à  droite,  par  S.  A.  le  prince 
de  Ligne,  président  du  Sénat,  MM.  Charles  Rogier,  mmistre 
des  affaires  étrangères,  le  lieutenant  général  Yan  Casteele,  com- 
mandant la  division  territoriale; 

A  gauche,  par  MM.  Ernest  Vandenpeereboom,  président  de 
la  Chambre  des  représentants,  Jules  Bara,  ministre  de  la  jus- 
tice et  le  lieutenant- général  Pletinckx,  commandant  supérieur 
de  la  garde  civique  de  Bruxelles. 

Le  char  était  traîné  par  huit  chevaux  caparaçonnés  de  noir, 
tenus  par  des  valets  de  pied  en  deuil,  et  était  entouré  des  digni- 
taires de  la  maison  civile  et  des  officiers  de  la  maison  militaire 
du  Roi. 

Le  cheval  du  Roi,  couvert  d'un  long  crêpe  noir  et  tenu  par 
deux  valets  de  pied,  en  grande  livrée,  suivait  le  char. 
Le  clergé  officiant  venait  ensuite. 

La  Famille  royale  et  les  princes  étrangers  étaient  en  voiture 
dans  l'ordre  suivant  : 

Première  voiture  :  Leurs  Majestés  le  roi  Léopold  II,  le  roi  de 
Portugal  et  Son  Altesse  Royale  le  Comte  de  Flandre. 

Deuxième  voiture  :  Leurs  Altesses  Royales  le  prince  de  Galles, 
le  prince  royal  de  Prusse ,  l'archiduc  Joseph  d'Autriche  et  le 
prmce  de  Wurtemberg. 

Troisième  voiture  :  Leurs  Altesses  Royales  et  Ducales,  le 
prince  Georges  ^de  Saxe,  le  grand-duc  Guillaume  de  Bade,  le 
prince  Louis  de  Hesse  et  le  prince  Arthur  d'Angleterre. 

Quatrième  voiture  :  Leurs  Altesses  Royale  et  Ducales  le  prince 
Auguste  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  le  duc  de  Nemours,  le  prince 
de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale. 

Cinquième  voiture  :  Leurs  Altesses  Royale  et  Ducale  le  prince 
héritier  de  HohenzoUern-Sigmaringen,  le  duc  de  Cambridge. 

Puis  venaient,  en  voiture,  les  envoyés  extraordinaires,  avec 
les  personnes  de  leur  suite,  dans  l'ordre  suivant  : 
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LL.  Exe.  le  général  comte  de  Grabbe  ; 

Le  comte  de  Bylandt  ; 

Le  lieutenant-général  de  Ruppelin  ; 

Le  baron  d'Egloffstein  ; 

Le  comte  de  Neîpperg  ; 

Le  duc  de  Bassano  ; 

Le  vicomte  Sidney  et  lord  Grey  ; 

Le  comte  de  Seebach  ; 

Le  baron  de  Seebach; 

Le  baron  de  Beaulieu-Marconnay. 

Venaient  ensuite,  en  voiture,  LL.  Exe.  les  représentants  des 
puissances  étrangères,  accrédités  à  Bruxelles. 

A  la  suite  des  voitures,  venaient,  à  pied,  les  représentants 
diplomatiques  de  la  Belgique  près  des  cours  étrangères,  arrivés 
à  Bruxelles  pour  la  cérémonie. 

On  remarquait  parmi  eux,  M.  S.  Vande  Weyer,  ministre  de 
Belgique  à  Londres,  M.  le  baron  Beyens,  ministre  de  Belgique 
à  Paris,  M.  le  baron  Du  Jardin,  ministre  de  Belgique  à  La  Haye. 

Les  gouverneurs  des  provinces,  les  secrétaires  généraux  et  les 
fonctionnaires  supérieurs  des  départements  ministériels. 

Les  délégués  des  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux. 

Les  commissaires  d'arrondissement  présents  à  Bruxelles. 

Le  conseil  communal  et  le  conseil  général  des  hospices  de 
Bruxelles  et  les  délégués  des  autres  conseils  communaux  et 
administrations  de  bienfaisance. 

La  chambre  de  commerce  de  Bruxelles  et  les  délégués  des 
autres  chambres  de  commerce. 

Les  ministres  des  cultes. 

Les  députations  de  T Académie  royale  des  sciences,  des  lettres 
et  des  beaux-arts,  de  TAcadémie  royale  de  médecine  de  Bel- 
gique et  de  l'Académie  royale  d'Anvers. 

Les  députations  des  universités  de  l'État,  des  universités 
libres  et  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 

La  commission  du  Conservatoire  royal  de  Bruxelles  et  les 
délégués  de  la  commission  du  Conservatoire  royal  de  Liège. 

La  commission  royale  des  monuments. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  moyen. 

Les  préfets  des  études  des  athénés  royaux. 

Les  inspecteurs  provinciaux  de  l'enseignement  primaire. 

Les  députations  desfeorps  d'agents  de  change  et  courtiers  de 
commerce. 

Les  consuls  des  pays  étrangers. 
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Les  députations  des  sociétés  et  coii^porattons  aon  officielles, 
parmi  lesquelles  on  remarquait  celles  qe  1^  ^oçié4é  royale  de  la 
Grande-Harmonie,  la  sociei^é  Pbii|iaF^¥>niqtte,  le  Cercle  artis- 
tique et  littéraire^  la  Réunion  Lyrique  de  Bruxelles,  la  Société 
pour  l'encouragement  des  beaux-arls  d'^Hvers.i  ^  Cercle  artis- 
tique, littéraire  et  scientifique  d*Ânvers  coj^iduit  par  son  prési- 
dent, M.  F.  Loos,  l'Association li]t).éri^le  et  constitutionnelle  d'An- 
vers représentée  par  son  comité  central  ;  lecoviité  pr^tvioci^lde 
lecture  de  la  même  ville,  etc. ,  etc. 

Les  insignes  et  les  drapeaux  de  ces  sociétés  étaient  couverts 
de  crêpe. 

La  marche  était  fermée  par  un  escadrou  du  régiaieat  des 
gm^es  en  grand  uniforme- 

La  garde  civique  et  ^es  troupes  4e  1&  garnison  for^J^ient  une 
double  haie  mobile. 

La  marche  du  cortège  &'est  faite  dans  un  ordre  parfait. 

Lo^s  du  passaige  du  char  et  de  la  voiture  royale,  toutes  les 
têtes  se  découvraient. 

Sur  ce  parcours  de  plusieurs  kiloojiètres,  depuis,  la  place  du 
Palais  jusqu^'^  Téglise  de  Laekeo,  la  foule  était  iiiuuense.  Les 
rues,  les  fenêtres,  les  toits  des  «va^w*  regorgeaient  de  specta- 
teurs dont  le  recueillement  était  remarquable.  Aux  fenêtres  de 
toutes  les  faisons  de  la  rue  Royale  s'élevaient  des  drapeaux 
noirs  et  les  balcoi^s  étaient  recouverts  de  draperies  de  deuU. 

Au  départ  du  cortège,  le  qmon  des  bas-fonds  du  Parc  a  Ur^ 
de  cinq  en  cinq  minutes.  Lorsque  le  char  est  arrivé  à  la  rue  des 
Palais,,  des  salves  ont  été  exécutées  par  de  l'arlillerie  placée  sur 
tes  terrains  avoisinants. 

Il  était  deux  heures  et  un  quart  lorsomç  le  cortège  est  arrivé 
à  sa  desti,nation.  Le  char  s'est  arrêté  çevant  un  vaste  pavillon 
demi-çirculaiçe  élevé  sur  la  Place  de  Laeken,  près  de  Vèglise. 
Ce  pavillon,  qui  pouvait  contenir  huit  cents  perso;uies,  était 
recouvert  de  tenturçs  noires  du  feîte  à  la  base.  Sur  les  deux 
côtés  étaient  placés  des  candélabres  chargés  de  lumières  ;  des 
vases  funéraires  descendarenl  de  la  voûte. 

Le  cçrcuefl  a  été  porté  par  les  sou.s- officiers  de  la  garde 
civique  et  de  l^armée  au  centre  de  l>édifice. 

Leurs  Majestés  le  Roi  Léopold  H  et  le  Roi  de  Portugal,  Son 
Altesse  Royale  le  Comte  de  Flandre,  les  princes  étrangers,  les 
envoyés  extraordinaire$,  les  ministres  accrédités  à  Bruxelles, 
le  conseil  des  ministres,  les  présidents  et  les  membres  des  Cham- 
bres, les  ministres  d'Etat,  les  cours  et  tribunaux,  ont  pris  place 
dans  cette  enceinte,  où  une  allocution  a  été  prononcée  par  le 
pasteur.  Des  voix  enfantines  ont  enstther  chanté  un  psaume. 
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Le  service  religieux  (eriainé,  le  cercueil  a  été  pris  à  bras  par 
les  sous-officiers  et  transporté  à  travers  Téglise  jusqu'à  la  crypte 
oii  reposent  les  restes  de  l'auguste  et  bien-aiinee  épouse  du  feu 
Roi,  la  Reine  Louise. 

Sa  Majfesté  Léopold  II  a  suivi  le  cercueil,  accompagné  du  roi 
don  Louis,  de  M«'  le  Comte  de  Flandre  et  des  personnages  qui 
l'entouraient.  Après  avoir  jeté  un  regard  douloureux  sur  ce 
caveau  et  sur  les  fiinàbres  apprêts,  Sa  Majesté  s'est  retirée  et 
est  repartie  pour  le  palais  deLaeken. 

La  cérémonie  était  terminée  à  trois  heures. 


MANDEMENT    DE     M^'    DECHAMPS, 

et  l*occa*ioiB  de  la  mov^t  du  ttol. 


S.  É.  le  cardinal  et  NN.  SS.  les  évêques  de  Belgique  ont 
ordonné  que  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses,  le  glas 
serait  soimé  à  l'occasion  de  la  mort  du  Roi  comme  signe  du 
deuil  national  ;  en  même  temps  ils  ont  publié  des  mandements 
où  les  sentiments  patriotiques  du  clergé  sont  exprimés  dans 
toute  leur  force  et  leur  chaleureux  élan.  Nous  voudrions  pou- 
voir les  reproduire  tous  dans  cette  livraison  ;  pour  le  moment 
nous  nous  bornerons  à  insérer  le  mandement  de  M^*^  Dechamps. 

VICTOR-AUGUSTE-ISIDORE  DECHAMPS, 

Par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique, 
évèque  de  Namur. 

Au  ckrgé  et  aux  fidèles  de  notre  diocèse^  salut  et  bmédietimi  en 
Notre-Setgneur  Jésus-Christ, 

Nos  très-chers  Frères , 

Hier,,  à  notre  aj^pel,  vous,  étiez  assemblés  dans  nos  églises 
pour  demander  à  Dieu  la  guérison  du  Roi  ;  aujourd'hui,  c'est  de 
l'événement  pressenti  et  redouté  par  le  pays  tout  entier,  c'est 
de  lar  mort  de  notre  auguste  Souverain  que  aou»  venons  vous 
parler.  Léopold  premier ^  Roi  des  Belges,  a  terminé  le  long  règne 
que  lui  a  donné  la  Providence.  Les  Belges  n'oublieront  jamais 
qu'en,  acceptant  le  trône  en  1831 ,  le  Prince  (ju'ils  viennent  de 
perdre  les  a  soiiverainement  aidés  à  sauver  leur  nationalité,  à 
constituer  lewr  ijîdépenjdance,  et  à  les  préserver  ensuite  eux- 
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mêmes  plus  d'une  fois  des  dangers  naturellement  inhérents  à 
l'usage  que  font  de  la  liberté  les  hommes  et  les  peuples.  Ils  se 
souviendront  toujours  avec  fierté  des  grands  services  rendus  par 
le  Roi,  non-seulement  à  la  Belgique,  mais  à  TEurope,  où  ses 
conseils  ont  été  souvent  écoutés.  Us  se  rappelleront  ndèlement 
aussi  que  parmi  ces  conseils,  il  en  est  qui  les  regardent  eux- 
mêmes  et  leur  avenir  national,  selon  la  pensée  qui  fut  Tàme  du 
•règne  de  Sa  Majesté.  Le  jour  où  le  Roi  prêta  serment  à  la 
Constitution,  le  ^1  juillet  1831,  ses  premières  paroles  furent 
celles-ci  :  t  Qu'une  seule  pensée  anime  tous  les  Belges,  celle 
c  d'une  franche  et  sincère  union.  >  Vingt-cinq  ans  plus  tard, 
aux  fêtes  de  1856,  qui  élevèrent  si  haut  le  sentiment  national,  le 
Roi,  répondant  aux  Adresses  des  deux  Chambres,  disait  encore  : 
t  Pour  le  passé,  c'est  l'union  qui  a  fait  notre  force  aux  jours  du 
f  triomphe  de  notre  nationalité,  comme  aux  jours  des  épreuves 
€  dans  lesquelles  elle  a  retrempé  sa  vigueur.  Pour  l'avenir,  c'est 
€  encore  dans  l'union  que  réside  le  secret  de  notre  prospérité^  de 
f  notre  grandeur  et  de  notre  durée.  Scellons  de  nouveau  l'alliance 
c  entre  la  nation  et  la  dynastie  de  son  choix.  Raffermissons 
c  l'union  de  tous  les  membres  de  la  grande  famille  belge  dans 
c  une  commune  pensée  de  dévouement  à  notre  belle  patrie.  > 

Ces  paroles  méritent  d'être  gravées  sur  la  tombe  du  premier 
Roi  des  Belges,  et  c'est  sur  cette  tombe  du  Souverain  qu'ils  ont 
aimé  que  tous  les  Belges  jureront  fidélité  à  Léopold  II,  et  à 
l'union  des  enfants  d'une  même  patrie. 

Fils  d'un  père  dont  l'histoire  célébrera  la  royale  prudence,  et 
d'une  mère  dont  la  chrétienté  vénérera  toujours  la  haute  sagesse 
et  la  profonde  piété,  Léopold  II  vient  à  nous  deux  fois  marqué 
du  signe  de  la  royauté  chez  une  nation  inébranlablement  atta- 
chée à  sa  loi  et  à  sa  liberté  II  nous  montre  à  ses  côtés  la  reine 
Marie,  la  fille  de  Marie-Thérèse,  qu'elle  rappelle  aux  Belges  par 
son  nom,  par  sa  naissance,  par  sa  foi,  par  son  esprit  et  par  son 
cœur.  Il  nous  montre  sur  les  marches  du  trône  ses  augustes 
enfants,  l'espoir  d'une  dynastie  et  d'une  nation  dont  les  destinées 
sont  inséparables. 

Le  bien  par  excellence  d'une  nation,  c'est  de  n'appartenir 

aii'à  elle-même.  La  Belgique  en  avait  joui  en  partie,  ou  du  moins 
le  avait  commencé  d'en  jouir  sous  le  règne  d'Albert  et  d'Isa- 
belle ;  mais  elle  en  a  joui  pleinement  sous  le  règne  de  Léopold  I", 
et  elle  veut  continuer  d'en  jouir  sous  ses  successeurs.  Elle  veut 
rester  ce  qu'elle  est,  ce  que  son  histoire,  pendant  des  siècles, 
l'avait  préparée  à  devenir,  et  ce  qu'elle  est  enfin  glorieusement 
devenue,  indépendante  et  libre  au  milieu  des  nations  pour 
lesquelles  elle  demeure  une  condition  de  paix  générale. 
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Qu'à  l'heure  doue  où  le  glas  de  toutes  nos  églises  annonce  la 
mort  du  premier  Roi  des  Belges  et  le  deuil  national,  les  prières 
s'élèvent  du  fond  de  nos  cœurs  pour  Léopold  II,  pour  la  gloire 
de  son  règne,  pour  notre  reine  Marie,  et  pour  toute  la  Famille 
royale. 

Le  Saint  Sacrifice  sera  offert  à  cette  fin  dans  toutes  les  paroisses 
et  dans  toutes  les  communautés  religieuses  de  notre  diocèse, 
afin  que  les  fidèles  puissent  se  réunir  tous  aux  pieds  des  autels 
dans  un  même  sentiment  de  confiance  en  Dieu  et  de  fidélité  au 
Roi  et  à  la  Patrie.  Les  pasteurs  préposés  aux  églises  paroissiales, 
et  les  supérieurs  des  communautés  soumises  à  notre  juridiction, 
fixeront  eux-mêmes  et  annonceront  le  jour  où  le  Saint  Sacrifice 
sera  offert  à  cette  intention. 

Et  sera  notre  présente  Lettre  pastorale  lue  au  prône  le  pre- 
mier dimanche  aprèssa  réception. 

Donné  à  Mamur,  sous  notre  seing,  notre  sceau  et  le  contre- 
seing de  rùn  des  secrétaires  de  notre  Evêché,  le  H  dé- 
cembre 1865. 

t  VICTOR-AUGUSTE,  êvêque  de  namur. 

(L.  S.)  Par  mandement  : 

A.-F.-J.  Hauzeur,  chan%  secret. 

AVIS  AIJ  ClifiRCiK. 

Pour  compléter  le  dispositif  de  la  lettre  pastorale  qui  précède, 
ficus  ordonnons  que  le  glas  soit  sonné,  dans  toutes  les  églises 
du  diocèse,  tous  les  soirs,  jusqu'à  samedi  16  décembre,  jour  des 
funérailles  du  Roi. 

t  VICTOR-AUGUSTE,  évêque  de  namw. 


INAUGURATION  DU  ROI  LÉOPOLD  II. 


Le  dimanche  17  décembre  1865,  à  10  heures  et  demie,  le  roi 
Léopold  II  a  quitté  le  palais  de  Laeken  avec  sa  suite  pour  faire 
son  entrée  solennelle  dans  la  capitale  ;  la  Reine  et  sa  suite  pré- 
cédaient le  Roi  de  quelques  minutes. 

S.  M.  la  Reine  se  trouvait  dans  une  voiture  de  gala  attelée  de 
six  chevaux.  A  sa  gauche,  se  tenait  M""^  la  duchesse  d'Ursel;  sur 
le  devant,  la  princesse  Louise  et  S.  A.  R.  le  comte  de  Hainaut. 

La  Reine  et  sa  suite  étaient  en  grand  deuil. 
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Le  Roi  est  parti  du  palais  de  Ldeken  dans  une  de  ses  voitures 
oiHlinaires ,  attelée  de  quatre  clievaux.  Il  était  en  costume  de 
lieutenant-géiéral  ;  il  portait  le  grand  cordon  de  l'Ordre  de 
Léopold  ;  la  cocarde  et  la  ganse  de  son  chapeau  étaient  recou- 
verts de  crêpe  ;  un  nœud  de  crêpe  pendait  à  la  poignée  de  son 
épée.  A  sa  droite»  était  le  prince  de  Hesae  eu  ttQiKMrine  ;  sur  la 
banquette  de  devant,  le  comte  de  Fkuadâre  en  costuffie  de  lieute- 
nant-général. 

Sur  tout  le  parcours  du  cortège  royal,  Leurs  Majesté  ont  été 
acclanoées  par  les  populations  avec  un  enthousiasme  indescrip- 
tible. L'entrée  du  Roi  dans  la  capitale  a  eu  lieu  par  la  porte  de 
Laeken.  En  suivant  l'itinéraire  que  le  roi  Léopold  I"*^^  avait  suivi 
en  1831 ,  le  roi  Léopold  II  est  arrivé  à  midi  et  demi  au  Palais  de 
la  Nation. 

Les  Annales  parlementaires  rendent  compte  en  ces  termes 
de  la  séaoce  solennelle  des  Chambres  réunies,  tenue  le  17  dé- 
cembre 1865,  pour  recevoir  le  serment  constitutionnel  de 
Léopold  II  prenant  possession  du  Trône  : 

A  onze  heures  et  demie,  les  membres  des  deux  Chambres  se 
réunissent  au  Palais  de  la  Nation. 

Le  bureau  se  compose  de  : 

S.  A.  le  prince  de  Ligne,  président  du  Sénat. 

MM.  le  baron  de  Rasseet  le  comte  L.  deRobiano,  secrétaires, 
membres  du  Sénat. 

M.  le  baron  Misson,  greffier  du  Sénat. 

M.  E.  Vandenpeereboom ,  président  de  la  Chambre  des 
représentants. 

MM.  Thienpont  et  Van  Humbeeck,  secrétaires,  membres  de 
la  Chambre  des  représentants. 

M.  le  baron  E.  Huyttens,  greflfier  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

S.  A.  le  prince  de  Ligne  (le  plus  âgé  des  présidents)  déclare  la 
séance  ouverte  ;  il  informe  l'assemblée  qu'il  a  été  procédé  dans 
les  deux  Chambres  au  tirage  au  sort  des  députations  chargées 
de  recevoir,  l'une,  S.  M.  le  Roi,  l'autre,  S.  M.  la  Reine. 

La  première  députation  est  composée  de  MM.  Saqueleu,  le 
vicomte  Vilain  XIIIl,  Joostens,  d'Ooialius  d'Hatloy,  le  duc 
d'Ursel  et  Bischofifsheim,  membres  du  Sénat, 

Et  de  MM.  Anciau,  Elias,  Snoy,  de  Rongé,  Orts,  Yander 
Donckt,  Ilayez ,  Kervyn  de  Lettenhove  ^  Warocqué ,.  Couvreur, 
JulKot  et  de  Conninck,  membres  de  h  Chambee  des  repré- 
sentants. 
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La  seconde  députatioç  ^i  coHiposéç  de  MM-  le  ïmon  de  Tor- 
i^aço  et  le  baro^  Mazeman  de  Couthove,  meqibres  4^  Sénat. 

Et  de  MM.  de  Liedekerke,  Van  Renynghe,  Tçick  et  Notel- 
teirs,  membres  de  la  Chambre  des  r^prés^çot^nla. 

A  onze  heures  trois  quarts,  S.  M.  1^  Reine,  acco^ipagnée  de 
LL.  AA.  RR.  le  comte  de  Hainaut  et  la  prince^e  Louise-Marie- 
Amélie,  est  introduite  par  la  députation  et  prend  place  dans  la 
tribune  qui  lui  est  réservée. 

La  Reine  et  ses  enfants  sont  en  grand  deuil. 

La  salle  entière  se  lève  et  accueille  Sa  Majesté  par  les  plus 
vives  acclamations ,  auxquelles  se  mêlent  celles  de  la  foule  des 
spectateurs  qui  garnissent  les  tribunes. 

Peu  dUnslants  après,  prennent  successivement  place  dans  la 
tribune  de  S.  M.  la  Reine  : 

S.  M.  le  roi  de  Portugal  ; 

S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre  ; 

S.  A.  R.  le  prince  deGs^Ues  ; 

S.  A.  R.  le  prince  Arthur  d'Angleterre  ; 

S.  A.  R.  le  priflice  royal  à^  Prusse  ; 

8.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge  ; 

S.  A.  I.  l'archiduc  Joseph  d'Autriche  ; 

S.  A.  R.  le  prince  Georges  duc  de  Saxe  ; 

S.  A.  grand-dttcale  le  prince  Guillaume  de  Bade  ; 

S.  A.  le  prince  Nicolas  de  Nassau  ; 

S.  A.  grand-ducale  le  prince  Louis  de  Hesse  ; 

S.  A.  le  prince  Auguste  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ; 

S.  A.  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern-Çigaj^riflgen,  prince 
héréditaire. 

On  reiparque  dans  la  salle ,  à  côté  dçs  membres  du  corps 
dîplomgittîque  accrédités  près  le  gouvernement  bel^e,  les  envoyés 
extraordinaires  chargés  de  représenter  leur  gouvernement  res- 
pectif auprès  chi  roi  Léopkl  H  ;  ce  sont  : 

Le  lieutçnant  général  Grabbe  (Russie)  ; 

I^a  c^Aitie  4^  Rylanq^j  (Pays-Ba^); 

Le  liietttenaiit-.général  de  Ruppelia  (WwtembeF^)  ; 

Le  baron  d'Egloffstein  (Saxe-Meiningen)  ; 

Le  feld-maréchal  comte  de  Neipperg  (Autriche)  ; 

Le  duc  de  Bassano  et  le  marquis  d'Avrincpurt  (France)  ; 

Liç  xiçQ>ul!Ç  Sidnçy  et  lprd,Grey  (Çrapcje-gretg^j^),;. 
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Le  comte  de  Seebach  (Saxe-Royale)  ; 

Le  baron  de  Beaulieu-Marconnay  (Saxe-Weîmar  et  Saxe- 
Altenboiirg)  ; 

Le  comte  de  Hompesch  (Prusse)  ; 

Le  baron  de  Seebach  (Saxe-Cobourg-Gotha)  ; 

Les  chefs  des  légations  étrangères,  la  cour  de  cassation,  les 
cours  d*appel ,  la  cour  des  comptes ,  les  hauts  fonctionnaires 
publics,  sont  représentés. 

Les  chefs  des  ministères  des  cultes  prennent  place  dans  Ten- 
ceinte. 

A  midi  et  demi,  l'arrivée  du  Roi  au  Palais  de  la  Nation  est 
signalée;  un  grand  silence  se  fuit  dans  l'assemblée.  Quelques 
instants  après,  Thuissier  chef  apparaît  à  la  porte  de  la  salle  et 
annonce  : 

Le  Roi  ! 

Sa  Majesté,  précédée  de  la  députation  et  suivie  de  sa  maison 
militaire,  fait  son  entrée  au  milieu  d'acclamations  enthousiastes, 
qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes. 

Le  Roi ,  après  avoir  salué  l'assemblée  à  plusieurs  reprises, 
monte  les  degrés  du  Trône  et ,  le  calme  s'étant  rétabli ,  il  pro- 
nonce ,  debout ,  d'une  voix  fortement  acéentuée  et  en  étendant 
la  main ,  le  serment  constitutionnel  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
t  belge,  de  maintenir  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité 

f  DU  TERRITOIRE.  » 

Puis,  le  Roi  s'assied  et  s'exprime  en  ces  termes  : 
c  Messieurs, 

(  La  Belgique  a,  comme  moi,  perdu  un  Père.  L'hommage  si 
c  unanime  que  la  nation  rend  à  sa  mémoire  répond  dignement 
«  aux  sentiments  qu'elle  lui  a  voués  pendant  sa  vie.  J'en  suis 
€  aussi  touché  que  reconnaissant.  L'Europe  elle-même  n'est  pas 
«  restée  indifférente  à  ce  deuil  :  les  Souverains  et  les  Princes 
«  étrangers  ont  voulu  prendre  part  aux  derniers  honneurs  que 

<  nous  rendons  à  Celui  qu'ils  avaient  placé  si  haut  dans  leur 

<  confiance  et  dans  leur  amitié.  En  mon  nom,  et  au  nom  de  la 
«  Belgique,  je  les  en  remercie.  {Applaudissements  prolongés.) 

(  Succédant  aujourd'hui  à  un  Père  si  honoré  de  son  vivant,  si 
«  regretté  après  sa  mort,  mon  premier  engagement,  devant  les 

<  élus  de  la  nation,  est  de  suivre  religieusement  les  préceptes  et 
«  les  exemples  que  sa  sagesse  m'a  légués  {applaudissements  et 
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« 


« 


c  cris  de  :  Vive  le  Roi  !),  de  ne  jamais  oublier  quels  devoirs  m'im 
c  pose  ce  précieux  héritage.  {Nouveaux  applaudissements.) 

c  Si  je  ne  promets  à  la  Belgique  ni  un  grand  règne ,  comme 
t  celui  qui  a  fondé  son  indépendance ,  ni  un  grand  Roi,  comme 
c  Celui  que  nous  pleurons,  je  lui  promets  du  moins  un  Roi  belge 
«  de  cœur  et  d'âme,  dont  la  vie  entière  lui  appartient.  [Applau- 
«  dissements  enthousiastes.) 

«  Premier  Roi  des  Belges  à  qui  la  Belgique  ait  donné  le  jour, 
c  je  me  suis,  depuis  mon  enfance,  associé  à  toutes  les  patrioti- 
c  ques  émotions  de  mon  pays.  Commelui,  j'ai  suivi  avec  bonheur 
c  ce  développement  national  qui  féconde  dans  son  sein  toutes 
a  les  sources  de  force  et  de  prospérité;  comme  lui,  j'aime  ces 
«  grandes  institutions  qui  garantissent  Tordre  en  même  temps 
c  que  la  liberté  et  sont  la  base  la  plus  solide  du  trône.  {De  toutes 
«  parts  éclatent  les  cris  de  :  Vive  le  Roi  !) 

<  Dans  ma  pensée,  l'avenir  de  la  Belgique  s'est  toujours  con- 
c  fondu  avec  le  mien  ;  et  toujours  je  Tai  considéré  avec  cette 
c  confiance  qu'inspire  le  droit  d'une  nation  libre,  honnête  et 

courageuse,  qui  veut  son  indépendance,  qui  a  su  la  conquérir 
s  et  s'en  montrer  digne,  qui  saura  la  garder  !  {Applaudissements 
t  enthousiastes.) 

c  Je  n'ai  point  oublié.  Messieurs,  les  marques  de  bienveillance 
c  que  j'ai  reçues  à  l'époque  de  ma  majorité,  quand  je  suis  venu 
c  m'associer  à  vos  travaux  législatifs,  et,  quelques  mois  après, 
«  lors  de  mon  mariage  avec  une  Princesse  qui  partage  tous  mes 
c  sentiments  pour  le  pays  et  les  inspire  à  nos  enfants.  {Profonde 
«  sensation.  Vive  la  Reine  !  ) 

«  H  m'a  été  doux  de  reconnaître ,  dans  ces  manifestations 
f  spontanées,  l'accord  unanime  des  populations.  De  mon  côté, 
K  je  n'ai  jamais  fait  de  distinction  entre  les  Belges. — Tous 
«  dévoués  à  leur  patrie,  je  les  confonds  dans  une  affection  com- 
«  mune.  {Bravos  et  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  ) 

«  Ma  mission  constitutionnelle  me  range  en  dehors  des  luttes 
«  d'opinions,  laissant  au  pays  lui-même  à  décider  entre  elles. 
«  {Applaudissements.)  Je  désire  vivement  que  leurs  dissidences 
c  soient  toujours  tempérées  par  cet  esprit  de  fraternité  natio- 
e  nale  qui  réunit,  en  ce  moment,  autour  du  même  drapeau, 
«  tous  les  enfants  de  la  famille  belge  !  {Bravos  prolongés.) 

«  Messieurs ,  pendant  les  trente-cinq  dernières  années ,  la 
€  Belgique  a  vu  s'accomplir  des  choses  qui ,  dans  un  pays  de 
«  l'étendue  du  nôtre ,  ont  rarement  été  réalisées  par  une  seule 
<  génération.  Mais  l'édifice  dont  le  Congrès  a  jeté  les  fondements 
€  peut  s'élever  et  s'élèvera  encore.  Mon  sympathique  concours 
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c  est  assaré  à  tous  oénx  qui  dévoveroot  à  eette  œutÉ^e  leur 
c  intelUgence  et  leur  travail.  {Acclamaham,) 

c  C*est  en  perBistant  daM  cette  voie  d*activiléet  de  ^é  ^ro- 
t  grès  qae  la  Belgique  affermira  de  plus  en  plus  ses  itfStîMitio&s 
c  au  dedans,  et  qu'au  dehors  elle  conservera  cette  estime,  dotit 
c  les  Puissances  garantes  de  son  indépendance  et  tes  autres 
c  Etats  étrangers  n'ont  cessé  de  lui  donner  et  lui  renouvellent, 
c  aujourd'hui  encore,  le  bienveillant  témoignage.  {Nouveaux 
c  applaudissemenU.) 

c  En  montant  sur  le  trône,  mon  Père  disait  aux  Belges  :  c  Mon 
c  cœur  ne  connaît  d'autre  ambition  que  celle  de  vous  voir  beo- 
c  reux.  > 

t  Ces  paroles,  qiie  son  règne  entier  a  justifiées,  je  ne  crains 
c  pas  de  les  t*épéter  en  mon  nom.  {(Ins  prolongée  de  :  Vive 
.le  Roi!)  ^       I'        y 

C  Dieu  â  daigné  exance^  le  vœu  c^'elles  exprimaient.  Puisse- 
f  t-il  l'etitendre  encofe  aujourd'hui,  me  rendre  le  dlgtoe  suc- 
(  cesseur  de  mon  Père,  et,  je  le  lui  demande  du  fond  de  mon 
€  âme,  continuer  à  protéger  notre  chère  Belgique  !  *  [La  salie 
entière  se  lève  et  manifeste  son  enthousiasme  par  des  acclamations 
prolongées.) 

Le  Hoi  descend  les  degrés  du  trône  et^  après  avoir  salué  la 
Heine  et  les  augustes  personnaffes  quii'entour^t,  ainsi  que  les 
membres  des  deux  Chambres  et  les  autres  personnes  présentes, 
se  retire  au  milieu  d'unanimes  applaudissements  et  des  cris  non 
interrompus  de  :  Vive  le  Roi  ! 

S.  M.  la  Reine  se  retire  ensuite  ;  tes  manifestations  les  plus 
sympathiques  et  les  cris  de  :  Vive  la  Reine  !  l'accompagnent 
jusqu'à  sa  sortie. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 


TE  DEUM  A  SAINTE-GUDULE , 

À  l'occasion  de  l'avènement  au  trône  de  I^éopoldn. 

Le  lundi,  48  décembre,  l'Église  catholique  est  venue  joindre  sa 
voix  à  celle  du  pays  pour  appeler  les  bénédictions  du  ciel  sur 
son  nouveau  Roi.  Nous  empruntons  au  Journal  de  Bruxelles  la 
relation  de  la  cérémonie  religieuse  qui  a  eu  lieu  ce  jour-là  à 
Féglise  collégiale  de  Sainte-Oudule. 
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Les  abords  de  Téglise  étaient  envahis  avant  neuf  heures  du 
matin  par  une  foule  immense  désireuse  d'acclamer  une  nouvelle 
fois  un  Roi  déjà  tant  aimé,  auquel  sont  confiées  désor^nais  los 
destinées  du  pays.  Les  fenêtres,  les  balcons,  les  toits  dès  mai- 
sons regorgeaient  de  monde.  Sur  la  place,  la  circulation  é(ait 
impossible,  et  les  rampes  douces  qui  relient  le  grand  escalier  de 
l'église  étaient  couvertes  de  spectateurs. 

Dès  10  heures,  Téglise  collégiale  des  SS.  Michel  et  Gudule 
s'est  remplie  d'une  foule  considérable,  aux  places  réservées  au 
public. 

La  décoration  du  chœur  de  Téglise  offrait  Taspect  le  plus 
imposant.  On  lisait  dans  l'espace  compris  entre  les  armoiries 
des  neuf  provinces  et  le  haut  des  ogives  formant  le  pourtour  de 
l'autel  ce  chronogranime,  dont  les  lettres  rouges  et  noires,  res- 
sortant sur  un  fond  jaune,  présentaient  ainsi  la  réunion  des  trois 
couleurs  nationales  : 

Deo  IubILans  Una  VoX  natIonIs 

preCatUr  appLaUDeks  : 

VIVat  reX  LeopoLDUs!!! 

S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Matines,  revêtu  de  ses  habits 

sacerdotaux  des  plus  grandes  solennités  religieuses,  est  venu 

recevoir  et  haranguer  le  Roi  sous  le  porche;  le  prélat  était 

accompagné  de  tous  nos  évéques  et  suivi  des  divers  dignitaires 

ecclésiastiques,  du  curé-doyen  et  du  clergé  de  la  capitale.  Son 

Émiiience  s'est  exprimée  en  ces  termes  : 

«  Sire, 

t  Le  Roi,  votre  auguste  père,  me  déclara  au  commencement 
de  son  règne  qu'il  doterait  la  Belgique  d'une  dynastie  catho- 
lique, et  il  a  tenu  parole.  Il  comprenait  combien  il  importe  que 
le  souverain  d'une  nation  profondément  religieuse  en  partage 
lescroyances*  Il  épousa  une  princesse  catholique  dont  la  mémoire 
sera  toujours  en  vénération  parmi  nous,  et  il  lui  confia  l'éduca- 
tion religieuse  de  ses  enfants. 

«  Votre  Majesté  a  parfaitement  répondu  à  l'attente  de  ses 
augustes  parents;  elle  s'est  appliquée  dès  son  jeune  âge  à  acqué- 
rir toutes  les  vertus  et  toutes  les  connaissances  qui  font  les  bons 
rois.  Est-il  donc  étonnant,  Sire,  que  le  respect,  l'amour  et  le 
dévouement  de  tous  les  Belges  vous  soient  acquis,  et  que  votre 
règne  commence  sous  les  plus  heureux  auspices? 

€  Nous  allons  en  remercier  solennellement  la  divine  Provi- 
dence ;  nous  ne  cesserons  jamais  de  l'en  bénir,  et  tous  les  jours 
nous  la  supplierons  de  répandre  sans  cesse  sur  Votre  Majesté, 
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sur  Sa  Majesté  notre  auguste  Reine  et  sur  leurs  chers  enfants, 
les  bénédictions  les  plus  abondantes.  » 

Le  Roi  a  répondu  au  vénéré  prélat  avec  beaucoup  d'affa- 
bilité. 

Sa  Majesté,  portant  le  grand  cordon  de  l'Ordre  de  Léopold  et 
revêtue  de  l'uniforme  de  général  en  chef  de  l'armée  belge,  a  été 
de  nouveau  acclamée  avec  le  plus  grand  enthousiasme  en  se  ren- 
dant à  l'Église  et  surtout  à  l'issue  de  la  cérémonie. 

Il  était  midi  et  quart  lorsque  la  cérémonie  du  Te  Deum  a  pu 
commencer,  après  que  tous  les  corps  constitués  et  les  grands 
corps  de  l'Etat  eurent  occupés  les  places  réservées  dans  le 
chœur. 

Le  comte  de  Flandre,  ainsi  que  l'archiduc,  frère  de  S.  M.  la 
Reine,  accompagnaient  le  Roi  avec  les  principaux,  dignitaires 
de  la  cour  et  les  officiers  que  leur  service  appelait  auprès. du 
Trône. 

Le  corps  diplomatique,  ayant  à  sa  tête  le  nonce  apostolique 
du  Saint-Siège  à  Bruxelles,  assistait  au  complet  à  cette  céré- 
monie officielle  et  religieuse. 

Les  places  réservées  aux  autorités  civiles  et  militaires,  etc., 
suffisaient  à  peine  ;  l'affluence  du  monde  officiel  était  aussi  con- 
sidérable que  celle  du  public  proprement  dit. 

Le  Te  Deum  de  Stadsfeld,  avec  le  Domine  salvum  fac  Regeni 
de  M.  Fétis,  maître  de  chapelle  du  Roi,  a  été  supérieurement 
interprété  par  une  très-nombreuse  réunion  de  chanteurs  et 
d'instrumentistes  d'élite,  sous  la  direction  de  M.  Fischer,  maître 
de  chapelle  de  l'église  collégiale  ;  il  en  a  été  de  même  du  mor- 
ceau Auto  Deum,  au  moment  de  l'entrée  du  Roi. 

Les  ministres  du  Roi,  les  membres  des  deux  Chambres  légis- 
latives, en  corps,  la  plupart  des  ministres  d'Etat,  les  cours  de 
cassation,  des  comptes,  d'appel,  militaire,  le  conseil  des  mines, 
les  tribunaux  inférieurs,  etc.,  tous  en  corps,  le  général  inspec- 
teur des  gardes  civiques  du  royaume,  le  baron  d'Hooghvorst,  le 
commandant  supérieur,  général Pletinckx, etc.,  étaient  présents 
au  Te  Deum. 

Tous  les  corps  constitués  ont  été  escortés  conformément  au 
décret  qui  prescrit  les  honneurs  à  rendre  par  la  troupe. 

La  cérémonie,  commencée  à  midi  passé,  était  terminée  avant 
une  heure. 

SonEminence  le  cardinal-archevêque  de  Malines  était  accom- 
pagné de  ses  deux  vicaires  généraux,  M«'  Lauwers  et  M*' Van- 
derlinden,  prélats  domestiques  de  Sa  Sainteté  ;  les  autres  évéques 
étaient  aussi  accompagnés  de  leurs  vicaires  généraux. 
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Le  service  inilitaire  au  dehors  était  fait  par  un  escadron  de 
guides,  une  compagnie  de  grenadiers  et  la  gendarmerie.  A  Tin- 
térietir,  une  compagnie  de  grenadiers  formait  la  baie. 

Lorsque  le  Roi  est  retourné  au  palais  après  le  Te  Deum,  une 
foule  de  jeunes  gens,  parmi  lesquels  se  trouvaient  presque  tous 
les  élèves  de  l'école  militaire,  ont  entouré  la  voiture  de  S.  M.  et 
Tout  escortée  jusqu'au  palais,  en  poussant  des  houras  fréné- 
tiques,  des  cris  de  Vive  le  Roi!  vive  la  Reine!  vive  la  Famille 
royale!  qui  étaient  répétés  par  des  milliers  de  spectateurs 
échelonnés  le  long  de  la  route,  rue  Royale  et  place  des  Palais. 

Le  Roi,  après  être  rentré  au  palais ,  s'est  vu  obligé  de  se 
montrer  de  nouveau  au  balcon,  pendant  que  de  formidables 
hourras  ne  cessaient  de  retentir  au  sein  de  la  multitude. 

La  foule  a  entonné  ensuite  Tair  national;  le  Roi,  après  avoir 
salué  pendant  quelques  minutes  s'est  retiré  vivement  ému  de 
cette  nouvelle  et  patriotique  ovation. 

La  place  des  Palais  et  le  Parc  étaient  en  ce  moment  aussi 
remplis  de  monde  qu'ils  l'avaient  été  la  veille  pendant  la  revue. 

Immédiatement  après  le  Te  Deum,  le  Roi  a  reçu  au  palais  de 
Bruxelles  les  différents  corps  constitués.  La  Cour  de  cassation, 
la  Cour  d'appel,  la  magistrature  à  tous  ses  degrés,  les  autorités 
administratives,  les  officiers  supérieurs  de  la  garde  civique,  les 
autorités  militaires ,  les  députations  des  régiments  venues  à 
Bruxelles  pour  assister  aux  funérailles  du  Roi,  etc.,  etc. 


DE  LA  FIN  DU  RÈGNE  DE  LÉOPOLD  P^ 

et  du  commenceinent  du  rég^ne  de  I^opold  II. 


Rappelons  d'abord  les  titres  du  roi  Léopold  ?'  à  l'amour, 
à  la  vénération  et  à  la  reconnaissance  dont  sa  mort  a  fait 
éclater  tant  de  témoignages. 

Léopold  P%  roi  des  Belges,  naquit  à  Cobourg,  le  16  dé- 
cembre 1790.  Il  était  le  sixième  enfant  de  François,  duc  de 
Saxe-Saalfeld-Cobourg.  Dès  sa  première  jeunesse,  il  se  trouva 
dans  les  positions  les  plus  difficiles.  Lorsque  l'Allemagne  fut 
vaincue  par  Napoléon,  la  petite  principauté  de  son  père  fut 
effacée  de  la  carte  de  l'Europe  ;  il  fut  obligé  de  se  rendre  à 
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rétranger  et  deyint  général  dans  l'armée  russe;  aprës  avoir 
pris  part  à  toutes  les  grandes  batailles  qui  remplirent  les 
deux  dernières  années  de  TEmpire,  il  entra  dans  Paris, 
avec  l'armée  victorieuse  des  alliés.  Le  retour  de  l'île  d'Elbe 
et  la  bataille  de  Waterloo,  lui  firent  traverser  de  nouvelles 
vicissitudes. 

Le  traité  de  Vienne  consacra  les  droits  de  sa  famille  sur 
la  principauté  de  Saxe-Cobourg.  Le  2  mai  1816,  le  prince 
Léopold  épousa  la  princesse  Charlotte,  héritière  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  qui  mourut  dix-huit  mois  après  en 
mettant  au  monde  un  enfant  mort. 

Après  ce  douloureux  événement  le  prince  Léopold  conti- 
nua à  résider  en  Angleterre,  où  il  occupa  une  haute  position. 
En  1827,  il  refusa  le  trône  de  la  Grèce,  parce  qu'il  n'avait 
pas  des  garanties  su£Ssantes  pour  être  assuré  de  maintenir 
l'indépendance  de  ce  royaume. 

Lorsque  la  couronne  de  Belgique  lui  fut  ofiferte,  en  1831, 
la  situation  du  pays  était  alarmante  ;  le  prince  connaissait 
cette  situation  et  les  épreuves  qui  l'attendaient  :  ces  épreuves 
tentèrent  son  courage,  et  en  acceptant  la  couronne  qui  lui 
était  offerte,  il  contribua  puissamment  à  assurer  notre  indé- 
pendance nationale.  Le  prince  Léopold  était  le  candidat  de 
l'Europe  au  trône  de  la  Belgique  et  ses  qualités  personneUes 
lui  méritaient  à  la  fois  les  suffrages  des  grandes  puissances 
et  les  sympathies  de  la  nation. 

Depuis  1830,  la  confiance  que  Ton  avait  mise  en  lui  ne 
cessa  de  grandir,  et,  dans  ces  dernières  années,  il  exerça 
dans  les  affaires  européennes  un  grand  ascendant,  dont  H 
usa  toujours  en  faveur  de  la  paix. 

Le  roi  Léopold  avait  un  esprit  fin,  sagace,  observateur, 
un  caractère  à  la  fois  ferme  et  modéré,  prudent  et  pré- 
voyant, aussi  patient  à  attendre  l'occasion,  qu'habile  à  la 
saisir.  Les  vicissitudes  qu'il  avait  eu  à  traverser,  la  con- 
naissance des  hommes  qu'il  avait  acquise  dans  les  positions 
diverses  où  il  s'était  trouvé,  lui  avaient  enlevé  toutes  les 
illusions  qui  entourent  le  pouvoir  ;  il  avait  appris,  disait-il, 
à  ne  le  considérer  que  sous  le  point  de  vue  philosophique  et 
ne  l'avait  jamais  désiré  que  pour  faire  le  bien.  Il  avait  une 
profonde  intelligence  de  tous  les  grands  intérêts  sociaux, 
dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel.  Il  savait,  comme 
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Ta  dit  un  homme  qui  le  connaissait,  qu'en  voulant,  sous  pré- 
texte de  civilisation  et  de  progrès,  pousser  la  société  hors 
des  voies  du  christianisme,  on  la  précipite  vers  la  barbarie. 
Ses  connaissances  profondes  et  étendues,  sa  calme  raison, 
la  pénétration  de  son  esprit  ont  fait  de  luiain  modelé  accom- 
pli du  monarque  constitutionnel.  «  Les  destinées  humaines, 
disait-il,  n'offrent  pas  de  tâche  plus  noble  et  plus  utile  que 
celle  d'être  appelé  à  maintenir  l'indépendance  d'une  nation 
et  à  consolider  ses  libertés.  »  Par  sa  haute  sagesse,  il  a  main- 
tenu au  sein  du  régime  constitutionnel  l'ordre  et  la  paix 
intérieure  et  il  a  procuré  à  la  nation  trente-cinq  années 
d'une  prospérité  toujours  croissante.  Non-seulement  il  a 
consolidé  les  libertés  du  pays,  mais  il  a  contribué  par  son 
exemple  au  mouvement  des  esprits  vers  le  régime  constitu- 
tionnel. Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  l'on  était  enclin  à 
croire  que  le  régime  constitutionnel  ne  convenait  qu'à 
l'Angleterre  ;  l'expérience  faite  sous  le  règne  de  Léopold  a 
dû,  à  cet  égard,  éclairer  bien  des  esprits. 

Depuis  la  chute  du  premier  Empire,  la  fortune  de  la 
famille  de  Cobourg  n'a  cessé  de  grandir.  Le  roi  Léopold 
était  uni  par  les  liens  de  la  parente  et  de  l'alliance  avec  la 
plupart  des  souverains  de  l'Europe.  Grâce  à  ses  alliances, 
grâce  aussi  à  son  habile  diplomatie,  il  avait  noué  entre  la 
Belgique  et  toutes  les  autres  puissances  des  relations  soli- 
des et  avantageuses.  Son  jugement  si  droit,  son  ferme  bon 
sens,  sa  perspicacité  l'avaient  rendu  en  quelque  sorte  l'arbi- 
tre et,  comme  on  l'a  dit,  le  juge  de  paix  de  l'Europe  ;  les 
souverains  remettaient  avec  confiance  à  sa  décision  les 
questions  les  plus  obscures  et  les  plus  délicates  qui  pou- 
vaient troubler  la  paix  entre  eux.  Telle  était  sa  puissante 
popularité  à  l'intérieur,  sa  réputation  à  l'étranger,  la  véné- 
ration universelle  dont  il  était  entouré,  que  sa  mort  était 
redoutée  comme  une  crise  qui  pouvait  devenir  funeste  au 
pays.  On  craint  naturellement  de  perdre  ce  qu'on  aime,  et 
le  patriotisme  belge  pouvait  concevoir  des  alarmes  en  recon- 
naissant que  la  haute  sagesse  du  Roi,  son  influence  en 
Europe  étaient  une  puissante  garantie  de  notre  indépen- 
dance. 

Ces  alarmes  se  sont  promptement  dissipées  par  trois 
causes  que  nous  allons  indiquer  brièvement. 
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En  premier  lieu,  la  nation  belge  a  fait  preuve  dans  ces 
circonstances  d'un  esprit  politique  et  d'un  bon  sens  qui 
prouvent  qu'elle  mérite  d'être  libre.  On  craignait  avant  la 
mort  du  Roi  les  complications  fâcheuses  que  la  lutte  des  par- 
tis, hier  encore  si  ardente,  pouvait  amener.  Cette  lutte  a 
été  suspendue.  Tous  les  citoyens  oubliant  leurs  discordes  se 
sont  rangés  autour  du  même  drapeau  ;  le  parti  catholique 
a  cessé  toute  opposition  et  l'union  intérieure  qui  s'est  réta- 
blie instantanément  a  inspiré  au  monde  la  confiance  dans 
l'avenir  de  la  Belgique. 

Quelques  esprits  craignaient  que  Napoléon  III  ne  profitât 
de  la  disparition  du  roi  Léopold  I",  pour  faire  naître  la 
question  belge,  de  la  même  manière  qu'il  avait  fait  surgir  la 
question  italienne.  C'était  mal  connaître  le  cœur  humain. 
Napoléon  III  cherche  à  fonder,  en  France,  une  dynastie; 
or,  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  voulu  donner  aux  révolution- 
naires français  l'exemple  du  mépris  de  la  loi  de  l'hérédité. 
Quelque  mal  fondés  qu'elles  fussent,  des  craintes  existaient. 
Napoléon,  avec  son  tact  politique,  s'est  empressé  de  les  dissi- 
per le  jour  même  de  la  mort  de  Léopold  I". 

Voici  les  dépêches  qui  ont  été  échangées  entre  lui  et  le 
duc  de  Brabant  : 

«  Laeken,  10  décembre  1865. 

«  A  S.  M.  V Empereur  des  FrançaiSy  à  Compiègne. 

«  J'ai  la  douleur  d'annoncer  à  Votre  Majesté  la  mort  du 
«  Roi  mon  père.  Nous  remercions  de  tout  cœur  Votre  Ma- 
«  jesté,  ainsi  que  l'Impératrice,  de  la  part  qu'elles  ont  prise 
«  aux  longues  souffrances  de  mon  père  bien-aimé. 

«  Duc  DE  Brabant.  » 
L'Empereur  a  répondu  : 

«  Compiègne,  10  décembre  1865. 

«  À  /S.  A,  jR,  le  duc  de  Brabant,  à  Bruxelles, 

«  C'est  avec  le  sentiment  du  plus  sincère  regret  que  l'Im- 
«  pératrice  et  Moi,  nous  venons  d'apprendre  la  mort  du  Roi 
«  votre  père. 

«  Par  sa  sagesse  et  sa  haute  intelligence,  il  s'est  placé  au 
«  premier  rang  des  souverains  de  l'Europe.  Il  m'avait  tou- 
«  jours  témoigné  tant  d'amitié,  que  je  déplore  vivement  sa 
«  perte. 
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((  Je  ne  doute  pas  que  Votre  Altesse  Royale  ne  suive  sur 
«  le  trône  de  si  nobles  exemples,  et  je  serai  toujours  heureux 
«  de  lui  témoigner  mon  amitié. 

«  Napoléon.  » 

Ce  télégramme  est  la  seconde  des  causes  qui  ont  contribué 
à  inspirer  la  sécurité  au  pays. 

La  troisième  se  trouve  dans  la  sagesse,  le  tact  et  l'éléva- 
tion d'esprit  que  Léopold  II  a  déployés  dès  son  avènement 
au  trône. 

Le  discours  qu'il  a  fait  devant  les  chambres  assemblées 
pour  recevoir  son  serment,  a  remué  le  cœur  de  la  nation. 
On  ne  pouvait  exprimer  avec  plus  d'éloquence,  de  fierté 
filiale  et  patriotique  le  respect  pour  son  père  et  pour  les 
institutions  du  pays  ;  témoigner  avec  plus  de  fermeté  la 
conscience  des  devoirs  d'un  Roi  constitutionnel,  et  mieux 
faire  vibrer  le  sentiment  national  en  parlant  de  nos  libertés ,  en 
recommandant  la  fraternité  entre  tous  les  citoyens,  et  en  ter- 
minant son  royal  discours  par  demander  pour  la  Belgique  la 
protection  de  Dieu.  Ce  discours  a  eu  la  rare  fortune  de  ne 
rencontrer  partout  que  l'admiration  et  la  sympathie  ;  la 
nation  a  été  fière  de  son  jeune  Roi;  elle  a  applaudi  à  sa 
sagesse  et  à  sa  modération.  L'unanimité  des  approbations 
données  aux  paroles  du  Roi,  même  de  la  part  des  hommes 
de  parti  les  plus  passionnés,  démontre  que  dans  notre  pays 
les  exagérations  n'ont  pas  des  racines  bien  profondes.  On 
peut  bien,  en  Belgique,  chercher  à  agiter  le  pays  dans  un 
intérêt  d'ambition,  mais  le  pays  n'a  de  confiance  que  dans 
les  esprits  calmes,  sensés,  modérés  qui  se  mettent  au-dessus 
ou  en  dehors  des  entraînements  du  jour. 

Les  espérances  que  la  nation  a  mises  en  Léopold  II,  sont 
encore  un  titre  à  la  reconnaissance  publique,  pour  le  fonda- 
teur de  notre  dynastie  nationale. 

Le  roi  Léopold  II,  dans  son  discours,  a  dit  brièvement  tout 
ce  qu'il  devait  dire,  sans  rien  omettre.  Un  des  passages  qui 
ont  soulevé  le  plus  d'applaudissements  est  celui  où  il  a  dit 
que  la  Reine  partage  tous  ses  sentiments  pour  le  pays  et  les 
inspire  à  ses  enfants. 

Les  sentiments  du  pays,  pour  la  Reine,  ont  été  on  ne  peut 
mieux  exprimés  par  le  prince  de  Ligne,  dans  ce  passage  de 
l'adresse  du  sénat  : 
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tt  Depuis  le  jour  où  Votre  Majesté  vint  partager  les  des- 
tinées de  rhéritier  du  trône,  en  adoptant  la  Belgique  comme 
une  seconde  patrie,  à  laquelle  elle  tenait  déjà  par  les  liens 
du  passé,  elle  a  su  se  concilier  le  respect  et  les  sympathies 
du  peuple  belge. 

«  Votre  Majesté  a  adouci  les  derniers  moments  du  terrible 
passage  de  cette  vie  à  l'autre,  du  Roi  que  Votre  Majesté 
révérait  comme  un  père. 

«  Sa  main  dans  la  vôtre,  Madame,  et  aux  côtés  de  votre 
royal  époux,  le  monarque  que  nous  pleurons  rendit  le  dernier 
soupir.  Votre  Majesté  a  soutenu  jusqu'à  la  fin  son  courage. 

(c  La  Belgique  ne  l'oubliera  pas,  et  le  souvenir  de  votre 
piété  filiale,  Madame,  se  rattachera  au  souvenir  impérissable 
de  cette  douloureuse  journée. 

ce  Le  sénat  prie  Votre  Majesté  de  daigner  agréer  l'hom- 
mage de  son  profond  respect.  » 


NPUVELLES 

POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES. 


Belgique.  —  i.  Acte  de  décès  du  Roi. 

Le  H  décembre  a  eu  lieu,  à  Laeken,  à  H 1/2  heures,  la  céré- 
monie de  la  constatation  légale  du  décès  du  Roi. 

Le  ministre  de  la  justice,  aidé  du  secrétaire  général  de  son 
département,  M.  Putseys,  et  de  Téchevin  de  la  commune,  a 
préparé  Tacte  de  décès.  Ces  apprêts  terminés,  les  assistanls 
lurent  introduits  dans  la  chambre  mortuaire.  Le  Roi  était 
couché  sur  son  lit,  le  visage  découvert.  Aucune  altération  ne  se 
faisait  remarquer  dans  ses  traits;  on  eût  dit  qu'il  dormait  pai- 
siblement. 

L'acte  de  décès,  lu  par  M.  Putseys,  au  nom  du  ministre  de 
la  Justice,  a  été  signé  par  les  personnes  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Wimmer  et  De  Roubaix,  médecins  traitants;  le  prince 
de  Ligne,  président  du  Sénat;  Ern.  Vandenpeereboom,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  représentants  ;  les  six  ministres  à  por- 
tefeuille; MM.  le  comte  de  Theux,  le  baron  d'Huart,  Liedts, 
Dechamps,  H.  de  Brouckere,  le  baron  d'Anethan,  Mercier, 
d'Hoffschraidt,  le  comte  Lehon,  le  baron  de  Vrîèré  et  Tesch, 
ministres  d'État.  (Les  autres  ministres  d'État,  MM.  le  général 
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Goblet  d'AIviella,  le  baron  Nothomb  et  Van  de  Weyer,  étaient 
absents.) 

Puis  venaient,  à  leurs  rangs,  le  président  de  la  cour  de  cas- 
sation, M.  le  baron  de  Gerlache,  le  procureur  général  près 
ladite  cour,  M.  Leclercq  ;  le  président  et  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel,  MM.  De  Page  et  de  Bavay  ;  les  généraux 
Van  Casteel,  baron  de  Liem,  Brialmont,  Dupont,  Borremans, 
Renard,  baron  Goethaels,  Frison  ;  les  différents  chefs  de  corps 
et  les  aides  de  camp  du  Roi,  du  duc  de  Brabant  et  du  comte 
de  Flandre  ;  le  grand  maréchal  du  palais,  comte  Vanderstrae- 
ten-Ponthoz,  le  grand-maître  de  la  maison  du  duc  de  Brabant, 
comte  de  Lannoy;  M.  Jules  Van  Praet,  ministre  de  la  maison 
du  Roi,  le  vicomte  de  Conway,  intendant  de  la  liste  civile, 
Jules  Devaux,  secrétaire  du  Roi,  le  président  de  la  cour  des 
comptes,  etc.,  etc. 

L'acte  de  Tétat-civil  proprement  dita  été  reçu  parM.  le  bourg- 
mestre de  Laeken.  11  est  amsi  conçu  : 

(L'an  mil  huit  cent  soixante-cinq,  le  onze  décembre,  à  H  heures 
et  demie  du  matin,  par-devant  nous,  Charles-Joseph  Hèrry, 
bourgmestre,  officier  de  Tétat-civil  de  la  commune  de  Laeken, 
arrondissement  de  Bruxelles,  province  de  Brabant,  assisté  du 
sieur  Emile- Joseph- Adolphe  Hellebairt,  secrétaire  communal, 
sont  comparus  : 

1"  M.  Jules  Bara,  ministre  de  la  justice,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  âgé  de  30  ans,  domicilié  à 
Bruxelles. 

2°  M.  Charles  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères,  meni- 
bre  de  la  Chambre  des  représentants,  âgé  de  65  ans,  domicilié 
à  Bruxelles.  .         , 

3°  M.  Etienne-Constantin,  baron  de  Gerlache,  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation,  âgé  de  79  ans,  domicilié  à 

Ixelles  > 

4«  M.  Mathieu-Nicolas-Joseph  Le  Clercq,  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  âgé  de  69  ans,  domicilié  à  Saint- 
Josse-len-Noode.  i^     , 

5°  M.  Théodore -Joseph  comte  Van  der  Straten-Ponthoz, 
grand-maréchal  de  la  Cour,  âgé  de  56  ans,  domilié  à 
Bruxelles 

6"  M.  Jules  Van  Praet,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  âgé 
de  59  ans,  domicilié  à  Bruxelles. 

c  Lesquels  nous  ont  déclaré  que  hier  dix  décembre  courant 
à  onze  heures  quarante-cinq  minutes  du  matin,  est  décédé,  au 
palais  de  Laeken,  Sa  Majesté  Léopold  P%  Georges-Chrétien- 
Frédéric,  Roi  des  Belges,  duc  de  Saxe,  prince  deSaxe-Cobourg- 
Gotha,  né  le  16  décembre  1790,  à  Cobourg,  fils  de  feu  le  prince 
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FrançoiS'AntoÎDe,  duc  de  Saxe-Cobourg,  et  de  feue  Augusle- 
Caroline-Sophie,  duchesse  de  Saxe  ;  veuf  en  première  noce, 
le  6  novembre  1817,  de  la  princesse  Charlotte* Augusta,  fille 
de  feu  Georges  IV,  Iloi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et 
en  seconde  noce  de  Sa  Majesté  Louise-Marie-Thérèse-CaroliDe 
Isabelle,  Reine  des  Belges,  princesse  d'Orléans,  décédée  à 
Ostende,  le  11  octobre  18o0,  fille  de  feu  Louis-Philippe 
d'Orléans,  Roi  de  France. 

•  Et  après  qu'il  leur  a  été  donné  lecture  du  présent  acte,  les 
comparants  ont  signé  avec  nous,  officier  de  l'état-civil ,  et  le 
secrétaire  de  la  commune,  i 

2.  Nominations. — Liège, — M.  Defize,  vie.  à  Verlaine^  est  trans- 
féré en  la  même  qualité  à  la  paroisse  de  Saint-Antoine,  à  Liège. 

M.  Cerfontaine,  vicaire  de  Saint-Joseph  à  Verviers,  est  nom- 
mé vicaire  à  Saint-Jacques,  à  Liège. 
M,  Melen ,  vicaire  à  Petit-Rechain,  est  nommé  vicaire  à  Verlaine. 

3.  Décès.  —  Lié^e,  —  M.  Aspeculo,  curé  à  Heure-le-Tiexhe. 
M.  Heuse,  curé  a  Mont  sous  Dison. 

Rome.  —  Le  Saint-Père  a  envoyé  à  M»'  Tévêque  d'Orléans 

la  lettre  suivante  : 

«  Pie  IX,  Pape. 
«  Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
«  La  renommée  avait  déjà  porté  jusqu'à  nous  cette  éloquente 
Oraison  funèbre  que  vous  avez  prononcée  en  l'honneur  du 
glorieux  général  de  Lamoricière.  Vous  avez  célébré  son  cou- 
rage guerrier,  l'élévation  de  son  esprit,  la  sincérité  de  sa  foi  ; 
et  cet  homme  qu'on  avait  vu  toujours  vainqueur  dans  les  com- 
bats et  qui  s'était  illustré  aussi  dans  les  périls  des  révolutions, 
vous  l'avez  montré  plus  grand  encore  par  la  constance  de  son 
âme  dans  l'adversité,  par  la  magnanimité  avec  laquelle  il  a 
bravé  les  contradictions,  les  périls,  la  défaite  même,  pour 
voler  au  secours  de  la  plus  sainte  des  causes,  et  enfin  par  sa 
piété  et  par  l'exercice  de  toutes  les  vertus  dans  les  devoirs 
de  la  vie  privée ,  et  devant  la  mort.  Aussi ,  avons-nous  été 
charmé  de  recevoir  de  vous  un  exemplaire  imprimé  de  ce  bel 
éloge  funèbre.  Votre  drscours  nous  a  été  d'autant  plus 
agréable,  que,  tout  en  payant  à  ce  grand  homme  un  juste  tri- 
but de  louanges,  ce  discours  enseignait  à  tous,  que  ce  n'est 
pas  le  succès  qui  fait  la  vraie  et  solide  gloire,  mais  bien  la 
vertu  et  la  justice,  après  lesquelles  vient  toujours  la  vraie 
gloire.  Nous  vous  félicitons  d'avoir  rendu  à  la  vérité  ce  nou- 
veau et  très-éclatanl  service  ;  et,  en  gage  de  notre  particulière 
affe(!lion,  nous  vous  accordons,  à  vous  et  à  tous  les  fidèles  de 
votre  diocèse,  du  fond  de  notre  cœur,  notre  bénédiction  apos- 
tolique, 
f  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  8  novembre  1865,  de 

€  notre  pontificat  le  20*.  t  PIE  IX,  Pape.  » 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 


SUPPLÉMENT 

nu  Journal  hlMtorique  dû  molii  de  MoTembre  tIMft. 


Du  15  au  25.  Les  Péruviens  insurgés,  sous  les  ordres  du  général  ' 
Canseco ,  s'emparent  de  Callao  et  de  Luna.  La  première  de  ces  villes 
est  saccagée  par  la  populace  pendant  toute  une  nuit.  Le  général  Peret 
se  réfugie  avec  quelques  fîdèles  à  bord  d'un  vaisseau  anglais.  Le  gé- 
néral Canseco  est  destitué  et  le  général  Prado  est  nommé  dictateur 
avec  la  mission  de  remettre  le  pouvoir  aux  mains  du  général  Castilla 
qui  quitte  Paris  où  il  résidait  depuis  quelques  années. 


JOURNAL  HISTORIQUE 

DU    MOIS    DE    DéCEMBRK    1865. 


2.  La  chambre  des  députés  de  la  Grèce  abolit  le  conseil  d*État  à 
une  grande  majorité. 

—  Le  comte  de  Sponneck,  oncle  du  roi,  quitte  Athènes. 

3.  La  diète  de  la  Styrie  adopte,  à  une  forte  majorité,  le  projet 
d'adresse  contre  la  patente  de  septembre. 

—  La  diète  de  Parendo  adopte,  à  Tunanimité,  une  adresse  de  re- 
mercîment  à  l'Empereur  pour  la  patente  de  septembre . 

4.  Le  Congrès  des  Etats-Unis  est  ouvert  par  un  message  du  prési- 
dent Johnson  qui  s'exprime  ainsi,  relativement  aux  x*apports  de  son 
gouvernement  avec  les  puissances  étrangères  : 

j.  H.  —  T.  xxxn.  35 
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t  J*^  prë9enté  CQ  long  exposé  sur  aqq  affaires  domesti<]^ues  jt  cause 
de  leur  immense  intérêt.  Notre  grande  étendue  de  territoire  et  la  di- 
▼ersité  des  climats  qui  produisent  presque  toutes  les  choses  nécessaires 
à  nos  besoins  et  même  le  bien-être  matériel  de  Thomme,  nous  rendent 
parfaitement  indépendants  de  la  politique  incertaine  des  puissances 
étrangère,  «t  nous  jqaettent  1^  Tabri  de  toutes  tentatives  de  recherche 
d'alliances  compromettantes,  et  maintenant  que  Tharmonie  est  réta- 
blie, et  la  force  vient  de  l'harmonie,  nous  aurons  la  meilleure  garan- 
tie contre  les  nations  qui  aiment  le  pouvoir  et  sont  oublieuses  du  droit. 
Quant  à  moi,  j'ai  eu  et  j'aurai  constamment  pour  but  de  maintenir  la 
paix  et  l'amitié  avec  toutes  les  nations  et  toutes  les  puissances  étran- 
gères. J'ai  lieu  de  croire  que  toutes,  sans  exception,  sont  animées  des 
mêmes  dispositions. 

f  Nos  relations  avec  l'empereur  de  la  Chine  sont  des  plus  amicales. 
Notre  commerce  avec  ses  Etats  en  reçoit  de  nouveaux  développements, 
et  nous  sommes  heureux  de  voir  que  le  gouvernement  de  ce  grand 
çmpire  se  montre  satisfait  de  notre  politique,  et  qu'il  a  une  juste  con- 
fiance dans  la  loyauté  qui  caractérise  nos  rapports.  La  constante  har- 
monie qui  règne  entre  les  Etats-Unis  et  l'empereur  de  Russie  se  fortifie 
par  une  entreprise  qui  projette  l'établissement  de  lignes  télégraphiques 
à  travers  le  continent  de  l'Asie  et  de  ses  Etats,  et  qui  doit  nous  relier 
avec  toute  l'Europe  par  une  voie  nouvelle.  Notre  commerce  avec  l'Amé- 
rique du  Sud  va  trouver  un  encouragement  par  une  ligne  directe  de 
steamers  jusqu'à  l'empire  naissant  du  Brésil. 

«  Les  hommes  éminents  qui  ont  récemment  quitté  leur  pays  pour 
faire  une  exploration  scientifique  de  l'histoire  naturelle,  des  rivières  et 
des  chaînes  de  montagnes  de  ce  pays,  ont  reçu  de  l'empereur  ce  géné- 
reux accueil  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  sa  constante  amitié  pour 
les  Etats-Unis,  et  de  son  zèle  bien  connu  pour  le  progrès  de  l'instruc- 
tion et  des  lumières.  Nous  avons  l'espoir  que  notre  commerce  avec  les 
riches  et  populeuses  contrées  qui  bordent  la  Méditerranée  s'augmen- 
tera considérablement.  De  la  part  de  ces  gouvernements,  rien  ne  man- 
quera pour  étendre  la  protection  de  notre  pavillon  sur  les  entreprises 
de  nos  concitoyens.  Nous  recevons,  des  puissances  de  ces  pays,  des  as- 
surances de  bon  vouloir  et  il  est  digne  de  remarque  que  nous  en  avons 
reçu  du  bey  de  Tunis,  qui  comprend,  dans  son  gouvernement,  les  an- 
tiques possessions  de  Carthage  situées  sur  la  côte  d'Afrique. 

4  Notre  guerre  civile,  qui  maintenant  est  heureusement  terminée, 
a  laissé  quelques  traces  dans  nos  relations  avec  au  nuûns  une  des  grandes 
puissances  mapil?mea,  L'octroi  formel  des  droits  de  belligérants  aux 
Çtats  inaurçés  a  été  sians  précédent,  et  le  résultat  ne  la  pas  justifié. 
Mais  dans  les  systèmes  suivis  par  les  puissances  qui  ont  fait  cette  con- 
cession, il  y  avait  une  différence  marquée.  Le  matériel  de  guerre  a  été 
fourni,  en  grande  partie,  aux  Etats  insurgés  par  les  ateliers  de  la 
Grande-Bretagne,  et  les  vaisseaux  anglais,  montés  par  des  sujets  an- 
glais et  prêta  à  recevoir  des  armements  anglais.  Il  était  sorti  des  ports 
dâ  la  GpaodçtrBretagne,  pour  faire  la  guerre  au  comnEieree  américain, 
sous  le  couvert  d'une  commission  donnée  par  les  Etats  insurgés. 
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«  Ces  navires,  «ne  fois  sortis  des  ports  anglais,  y  rentraient  dans 
toutes  les  parties  du  monde  réparer  leurs  avaries  et  recommencer  en- 
suite leurs  déprédations.  Cette  conduite  a  fait  plus  de  tort  aux  Etats 
que  la  révolte  elle-même,  car  elle  a  augmenté  leurs  misères  en  pro- 
longeant le  conflit.  En  outre,  cette  conduite  a  eu  pour  résultat  de  faire 
disparaître  le  pavillon  américain,  et  de  mettre  une  grande  partie  de 
notre  commerce  sous  la  protection  de  la  puissance  qui  nous  créait  ces 
embarras.  Tous  ces  faits  se  sont  produits  avant  que  j'arrive  au  pouvoir 
et  c'est  le  désir  sincère  dont  je  suis  animé  de  voir  rétablir  la  paix,  qui 
m'a  fait  approuver  la  proposition  déjà  faite  de  soumettre  ces  questions 
à  un  arbitrage  international. 

t  Ces  questions  sont  si  importantes ,  qu'elles  doivent  avoir  appelé 
TattenticHEk  des  grandes  puissances,  et  elles  se  trouvent  tellement  mê- 
lées à  la  paix  et  aux  intérêts  de  chacune  d'elles,  qu'elles  doivent  avoir 
une  impartiale  décision.  Je  regrette  de  vous  informer  que  l'Angleterre 
a  décliné  l'arbitrage  ;  mais,  d'autre  part,  elle  nous  a  invités  à  former 
une  commission  collective  pour  régler  les  prétentions  mutuelles  entre 
les  deux  pays,  à  l'exclusion  de  celles  relatives  aux  déprédations  ci-des- 
sus mentionnées.  La  proposition,  sous  cette  forme  très-peu  satisfai- 
sante, a  été  repoussée. 

«  Les  Etats-Unis  n'ont  pas  présenté  la  question  comme  une  accusa- 
tion portée  contre  la  bonne  foi  d'un  gouvernement  qui  professe  les  dis- 
positions les  plus  amicales ,  mais  comme  impliquant  des  questions  de 
droit  public  dont  la  solution  est  essentielle  à  la  paix  des  nations  ;  et 
quoiqu'une  réparation  pécuniaire  aux  citoyens  lésés  eût  dû  suivre, 
(l'une  manière  incidente,  une  décision  contre  l'Angleterre,  cette  com- 
pensation n'était  pas  l'objet  culminant  :  il  existait  un  mobile  plus  élevé 
et  il  était  de  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  justice  d'établir  dlmportants 
principes  de  droit  international.  La  correspondance  vous  sera  soumise. 
La  base  sur  laquelle  le  ministre  anglais  asseoit  sa  justification  est  en 
substance  que  la  loi  municipale  d'une  nation  et  les  interprétations  inté- 
rieures de  cette  loi  sont  la  mesure  de  son  droit  comme  neutre,  et  je  dois 
proclamer  mon  opinion  devant  vous  et  devant  le  monde  entier  qu'une 
telle  justification  ne  peut  pas  se  soutenir  devant  le  tribunal  des  nations. 
En  même  temps,  je  ne  conseille  aucune  tentative  actuelle  de  répara- 
tion par  des  actes  de  législation.  A  l'avenir,  l'amitié  entre  les  deux 
pays  devra  reposer  sur  la  base  de  la  justice  mutuelle. 

«  Depuis  rétablissement  de  notre  libre  Constitution ,  le  monde  civi- 
lisé a  été  remué  par  des  révolutions  dans  l'intérêt  de  la  démocratie  ou 
de  la  monarchie  :  mais,  à  travers  toutes  ces  révolutions,  les  Etats-Unis 
ont  sagement  et  fermement  refusé  de  se  faire  les  i»ropagatenrs  du  ré- 
publicanisme. C'est  l'unique  gouvernement  qui  convient  à  notre  condi- 
tion» mais  nous  n'avons  jamais  cherché  à  l'imposer  à  d'autres,  et  nous 
avons  conséquemment  suivi  le  conseil  de  Washington,  de  ne  recom- 
mander la  république  que  par  la  soigneuse  préservation  et  le  prudent 
usage  de  ses  bienfaits. 

«  Pendant  toute  cette  période,  la  politique  des  puissances  euro- 
péennes et  cette  des  Etats-Unis  ont  été  complètement  en  harmonie. 
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Deux  fois  des  rumeurs  d^inyasioa  de  quelques  parties  de  rAmërique 
dauR  rintérêt  de  la  monarchie  ont  çii'culë.  Deux  fois  mes  prédécesseurs 
ont  eu  Toccasion  de  formuler  les  vues  de  la  nation  touchant  cette  inter- 
vention. Dans  les  deux  occasions,  les  remontrances  des  Etats-Unis  ont 
été  écoutées  par  suite  de  la  profonde  conTiction,  de  la  part  des  puis- 
sances européennes,  que  le  système  de  non-intervention  et  rabstention 
mutuelle  de  toute  propagande  étaient  la  véritable  règle  pour  les  deux 
hémisphères.  Depuis  lors,  nous  avons  grandi  en  richesse  et  en  force, 
mais  nous  sommes  fidèles  à  notre  devise  de  laisser  les  nations  de  l'Eu- 
rope choisir  leurs  dynasties  respectives  et  former  elles-mêmes  leur 
système  gouvernemental.  Cette  modération  constante  est  en  droit  d'exi- 
ger une  modération  semblable. 

«  Nous  regarderions  comme  une  grande  calamité  pour  nous-mêmes, 
pour  la  cause  du  bon  gouvernement  et  pour  la  paix  du  monde,  qu'une 
puissance  européenne  quelconque  provoquât  en  quelque  sorte  le  peuple 
américain  à  la  défense  du  républicanisme  contre  Tintervention  étran- 
gère. Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  et  nous  ne  voulons  pas  examiner  les 
occasions  qui  pourraient  surgir,  les  combinaisons  qui  pourraient  s'of- 
frir pour  nous  protéger  contre  des  desseins  hostiles  à  notre  forme  de 
gouvernement.  Les  Etats-Unis  désirent,  à  l'avenir,  agir  comme  ils  ont 
toujours  agi  jusqu'ici  ;  ils  ne  dévieront  jamais  de  cette  voie,  à  moins 
d'y  être  forcés  par  l'agression  des  puissances  européennes ,  et  nous 
comptons  sur  la  sagesse  et  la  justice  de  ces  puissances  pour  respecter 
le  système  de  non-intervention,  qui  a  été,  pendant  une  si  longue  pé- 
riode, sanctionné  par  le  temps  et  qui,  à  cause  de  ses  bons  résultats,  a 
été  approuvé  sur  les  deux  continents. 

«  La  correspondance  entre  les  Etats-Unis  et  la  France,  relativement 
aux  questions  qui  ont  occupé  les  deux  gouvernements,  sera  déposée  en 
temps  utile  au  Congrès.  » 

6.  La  Diète  de  la  Basse- Autriche  adopte,  à  une  grande  majorité, 
le  projet  d'Adresse  proposé  par  la  majorité  et  protestant  contre  la  pa- 
tente de  septembre. 

—  Dans  les  Diètes  de  Carinthie  et  de  Carniole ,  les  projets  d'Adresse 
demandent  aussi  que  la  suspension  de  l'état  constitutionnel  soit  révo- 
quée et  que  le  Conseil  de  l'empire  soit  réintégré  dans  son  droit  consti- 
tutionnel. 

7.  La  Diète  de  la  Transylvanie  vote  la  résolution  suivante  : 

«  La  Diète  est  incompétente  pour  introduire  des  modifications  dans 
la  loi  concernant  l'union  avec  la  Hongrie.  Sa  Majesté  l'Empereur  est 
prié  d'inviter  les  membres  de  la  Diète  de  la  Transylvanie  à  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Diète  de  Pesth.  d 

—  La  Diète  de  la  Moravie  rejeté  la  proposition  faite  par  M.  Giskra 
relativement  au  rétablissement  de  la  Constitution  de  février. 

—  La  Chambre  des  Nobles  de  Stockholm  adopte  le  projet  de  réforme 
par  361  voix  contre  294. 

—  Des  Adresses  protestant  contre  la  patente  de  septembre,  sont 
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adoptées  à  une  foi*te  majorité  dans  les  Diètes  de  la  Haute- Autriche  et 
de  la  Silésie. 

8.  La  Chambre  du  clergé  de  Stockholm  adopte  par  acclamation  le 
projet  de  réforme  constitutionnelle. 

9-13.  La  Diète  de  Bohême  vote  une  adresse  qui  dit  en  substance  : 
«  La  Diète  remercie  l'Empereur  pour  la  confiance  qu'il  a  témoignée 
dans  le  manifeste  de  septembre  et  pour  la  résolution  de  TEmpereur 
d'entrer  dans  la  voie  d'une  entente  avec  ses  peuples. 

«  La  Diète  partage  la  conviction  de  l'Empereur  que  l'organisation 
constitutionnelle  de  l'empire  s'eifectuera  et  que  le  concours  libre  de 
tous  sera  la  garantie  la  plus  sûre  de  sa  durée.  Espérant  qu'aucun  peuple 
ne  voudra  assumer  la  grave  responsabilité  de  fermer  la  voie  aux  peu- 
ples frères  par  des  obstacles  insurmontables,  la  Diète  reconnaît  cepen- 
dant que  le  but  est  difficile  à  atteindre  ;  mais  elle  promet  pour  sa  part 
de  se  laisser  guider  par  l'esprit  de  conciliation ,  d'être  prête  à  des  sa- 
crifices et  de  respecter  consciencieusement  tous  les  droits  légitimes.  » 

L'adresse  se  termine  ainsi  \ 

«  La  Diète  voit  dans  le  couronnement  l'heureuse  consécration  du  ré- 
tablissement du  droit  public,  dans  l'empire  et  dans  le  royaume  de 
Bohême  ;  elle  attend  non  avec  impatience  le  jour  heureux  où  l'Empe- 
reur sera  couronné  comme  roi  de  Bohême.  » 

10.  Un  nouveau  ministère,  à  Athènes,  est  composé  comme  suit  : 

M.  Roufos,  président  du  conseil  et  ministre  de  la  justice  ;  M.  Nicopou- 
los,  ministre  de  l'intérieur;  M.  Scolzas,  ministre  de  la  guerre;  M.  Soli- 
popoulos,  ministre  des  finances;  M.  Buduris,  ministre  de  la  marine; 
M.  Balasopulos,  ministre  des  affaires  étrangères;  et  M.  Dariottes,  mi- 
nistre des  cultes. 

12.  L'Empereur  d'Autriche  arrive  à  Pesth  à  2  heures  de  l'après- 
midi.  Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Diète  se  sont  réunis  au  châ- 
teau de  Bude  pour  recevoir  Sa  Majesté.  La  ville  est  illuminée  le  soir. 

13.  Dans  la  séance  du  Congrès  des  Etats-Unis,  deux  députés  pro- 
posent de  voter  des  résolutions  ainsi  conçues  : 

Il  est  résolu  par  le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  des  Etats- 
Unis  rassemblés  en  Congrès  : 

1  °  Nous  envisageons  la  situation  actuelle  des  afiaires  dans  la  répu- 
blique du  Mexique  avec  la  plus  profonde  sollicitude  ; 

2®  La  tentative,  par  une  puissance  étrangère ,  de  renverser  un  des 
gouvernements  républicains  de  ce  continent  et  d'établir  sur  ses  ruines 
une  monarchie  uniquement  soutenue  par  des  baïonnettes  européennes, 
est  contraire  à  la  politique  déclarée  du  gouvernement  des  Etats-Unis, 
injurieuse  pour  notre  peuple  et  opposée  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions ; 

3^  Le  président  des  Etats-Unis  est  requis  de  prendre,  au  sujet  de 
cette  grave  question,  des  mesures  propres  à  afiirmer  la  politique 
reconnue  et  à  protéger  l'honneur  et  les  intérôte  de  notre  gouverne- 
ment. 


—  482  - 

L'assemblée  reuToie  cette  proposition  à  son  comité  des  affaires 
étrangères. 

14.  La  diète  de  Salzbourg  adopta,  àTunanimité,  une  adresse  contre 
la  patente  de  septembre. 

L'adresse  se  termine  en  sollicitant  TEmperenr  de  rétablir  entière- 
ment et  le  plus  tôt  possible  Tétat  constitutionnel. 

—  L'Empereur  ouvre  la  diète  de  Hongrie  au  château  d'Ofen. 

Le  discours  du  Trône  indique  comme  programme  du  gouvernement 
la  tâche  de  concilier  la  contradiction  existant  entre  la  théorie  de  Tabro- 
gation  des  lois  antérieures  et  celle  d'une  inflexible  continuité  du  droit 
en  prenant  pour  point  de  départ  la  Pragmatique  Sanction  reconnue  par 
les  deux  partis. 

'  L'autonomie  des  provinces  est  reconnue  en  tant  qu'elle  ne  porte  pas 
préjudice  à  l'unité  de  l'empire  et  à  sa  position  comme  puissance  ;  l'in- 
tégrité de  la  couronne  de  Hongrie  est  à  rétablir,  en  raison  de  quoi  des 
démarches  ont  été  faites  pour  que  la  Transylvanie  et  la  Croatie  soient 
représentées  à  la  diète  de  Pesth. 

La  première  tâche  de  la  diète'' sera  de  traiter  les  affaires  communes 
et  elle  aura  à  se  proposer  comme  but  principal  de  sauvegarder  l'unité 
de  Tempire  et  de  sa  position  comme  puissance. 

La  seconde  tâche  consistera  dans  la  révision  des  lois  de  1848,  qui 
sont  à  modifier,  parce  qu'elles  sont  en  contradiction,  tant  avec  l'unité 
de  l'empire  qu'avec  les  droits  souverains. 

Après  la  solution  de  cette  question  capitale  viendix>nt  la  promulga- 
tion du  diplôme  inaugural  et  le  couronnement. 

Le  discours  du  Trône  conclut  en  exprimant  Tespoir  que  la  confiance 
entre  la  nation  et  le  prince  sera  fortifiée  et  que  la  grande  oeuvre  de  la 
réconciliation  satisfera  tous  les  peuples  de  l'empire. 

Le  discours  du  Trône  a  été  à  plusieurs  reprises  interrompu  par  des 


18,  EApfport  du  s^nérûl  ffrant,  êW"  sa  mission  dans  ks  Etais 

du  Sud. 
«  Monsieur, 
«  En  réponse  à  votre  note  du  1 1  courï^nt,  me  demandant  les  infor- 
mation? que  je  puis  avoir  sur  les  Etats  du  Sud,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  approbation  et  à  celle  du  secrétaire  de  la  guerre,  les  ré- 
flexions suivantes  : 

«  Le  27  du  mois  dernier,  j'ai  quitté  Washington  dans  le  but  de 
faire  une  tournée  d'inspection  dans  les  Etats  du  Sud,  naguères  révoltés, 
de  voir  les  réformes  nécessaires  dans  l'état  militaire  du  pays,  ainsi  que 
les  réductions  à  faire  dans  l'armée  et  dans  les  dépenses  qu'elle  en- 
traîne. 

«  Je  voulais  autant  que  possible  me  rendre  compte  de  l'esprit  et  des 
intentioms  de  ces  Etats  envers  le  gouvernement  central. 

«  L'Etat  de  Virginie  étant  très^près  de  Washington,  eé  les  rensei- 
gnements sur  cet  Etat  pouvant  être  obtenus  facilement,  je  l'ai  rapide- 
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ment  traverse  sans  m'arrêter  à  converser  avec  ses  citoyens.  Je  suis 
reste  un  jour  à  Raleigh,  capitale  de  la  Caroline  du  Nord,  et  deux  jours 
à  Charleston,  dans  la  Caroline  du  Sud.  Je  suis  resté  un  jour  à  Savannah 
et  à  Augusta,  dans  la  Géorgie. 

«  En  voyage,  comme  pendant  mon  séjour  dans  ces  villes^  J9  me  suis 
longuement  entretenu  avec  les  citoyens  et  les  officiers  de  Tarmée,  et 
voici  le  résultât  de  mes  informations  : 

a  A  ma  grande  satisfaction ,  la  mcgeure  partie  des  hommes  bien 
pensant  danâ  le  Sud,  regardent  avec  confiance  et  loyauté  Tétai  actuel 
des  choses. 

c  Les  questions  ont  jusqu'à  présent  divisé  la  population  en  deux 
camps,  —  je  parle  de  Tesclavage  et  du  droit  d'un  Etat  de  se  séparer  de 
r Union  —  ces  questions,  dis-je,  le  pays  les  regarde  comme  irrévoca- 
blement jugées  par  la  plus  grande  guerre  qu'ait  vue  le  ftionde. 

«  Je  n'ai  pas  été  moins  satisfait  en  apprenant  de  la  bouche  dés 
hommes  les  plus  importants  du  pays,  que  non-seulement  cette  solution 
ils  la  considéraient  comme  définitive,  mais  encore  que  la  fumée  des  ba- 
tailles étant  dissipée  et  la  réflexion  étant  venue,  ils  croyaioût  que  «totte 
solution  était  heureuse  pour  toute  l'étendue  des  Etats-Unis,  k  SUâ  y 
trouvant  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui  avaient  été  adversaires 
dans  les  conseils  de  l'Etat  et  sur  les  champs  de  bataille. 

«  Quatre  années  de  guerre,  pendant  lesquelles  la  loi  n'a  pu  être  exé- 
cutée dans  le  Sud  qu'avec  l'appui  des  bayonnettes,  ont  peut-être  fait 
oublier  à  la  population  cette  obéissance  au  pouvoir  civil ,  qui  a  depuis 
si  longtemps  été  le  propre  du  peuple  américain. 

«  Je  crois  nécessaire  d'établir  dans  ces  Etats  de  petites  garnisons 
jusqu'à  ce  que  tout  étant  rentré  dans  son  assiette  ordinaire,  l'autorité 
civile  soit  entièrement  rétablie.  Je  n'ai,  dans  le  cours  de  mon  inspec- 
tion, rencontré  personne,  soit  employé  du  gouvernem^it,  soit  citoyen 
du  Sud,  qui  fut  d'avis  de  retirer  dès  à  présent,  les  troupes  fédérales  de 
ces  Etats.  Les  blancs  comme  les  nègres  réclament  la  protection  du 
gouvernement  central. 

«  Dans  les  Etats  que  j'ai  parcourus,  la  population  est  si  franchement 
ralliée  au  gouvernement  fédéral,  que  la  simple  présence  des  forces 
fédérales,  quelque  faibles  qu'elles  soient,  suffira  pour  maintenir 
l'ordre. 

<  Dans  l'intérêt  bien  entendu  du  pays ,  il  faut  garder  des  troupes 
sous  les  armes  dans  les  districts  de  l'intérieur  où  il  y  a  beaucoup  d'af- 
franchis. Partout  ailleurs,  excepté  dans  les  places  maritimes  dû  Sud, 
la  présence  des  troupes  est  inutile. 

«  Il  serait  bon  que  les  troupes  ne  fassent  composées  que  de  blailos. 
11  y  a  pour  cela  de  nombreuses  raisons.  Sans  vouloir  les  citer  toutes,  je 
vous  dirai  que  la  présence  de  soldats  nègres  affranchis  dénK^palisiS'le 
travail,  et  qu'ils  donnent  trop  facilement  asile  dans  leurs  can^s  aux 
affranchis  des  localités  environnantes. 

«  Les  troupes  blanches  n'excitent,  d'un  autre  côté,  aucim  mécontoQ'- 
temesnty  et  il  en  faudra  moins  pour  majatenir  Tordre»  Le»  trou|»8 


■-^484  — 

nègres  auraient  besoin  d'être  assez  fortes  pour  pouvoir  se  défendre  au 
besoin  contre  une  attaque. 

•  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  bien  pensant  qui  s'attaqueraient  à 
l'armée  fédérale  de  quelque  couleur  qu'elle  fût,  mais  la  populace  pour- 
rait le  faire. 

«  L'esclave  affranchi,  de  son  côté,  pourrait  croire  que  la  propriété 
de  son  ancien  maître  doit  lui  appartenir,  ou  tout  au  moins  qu'elle  n'a 
pas  droit  à  la  protection  du  soldat  de  couleur.  Il  n'y  aura  pas  de  danger 
de  lutte  avec  les  mesures  que  je  propose. 

<  Mes  observations  m'ont  amené  à  cette  conclusion,  que  les  citoyens 
des  Etats  du  Sud  sont  très-désireux  de  voir  le  prompt  rétablissement 
du  gouvernement  tel  qu'il  existait  au  sein  de  l'Union  américaine. 

c  Je  crois  aussi  qu'avec  la  réorganisation,  ils  ont  besoin  de  cette 
protection  de  la  part  du  gouvernement,  qu'ils  pensent  avoir  droit  de 
lui  demander. 

«  Il  est  à  regretter  qu'en  ce  moment  il  ne  puisse  y  avoir  des  rela- 
tions plus  intimes  entre  les  deux  sections  du  pays,  et  particulièrement 
entre  ceux  à  qui  est  confié  le  pouvoir  de  faire  des  lois. 

«  Je  n'ai  pas  étudié  les  opérations  du  bureau  des  Freedmen  avec  l'at- 
tention que  j'aurais  donnée  à  ce  sujet,  si  j'avais  eu  plus  de  temps  à  ma 
disposition. 

f  Plusieurs  conversations  sur  la  question  avec  des  officiers  en  rela- 
tion avec  le  bureau  m'ont  conduit  à  penser  que  dans  certains  Etats  ces 
affaires  n'ont  pas  été  menées  avec  toute  la  sagesse  et  l'économie  néces- 
saires, et  que  la  croyance  largement  répandue  parmi  les  affranchis  des 
Etats  du  Sud,  que  les  terres  des  propriétaires  prinûtifs  seront  y  au 
moins  pour  une  partie,  partagées  entre  eux  pour  les  dédommager  du 
passé,  vient  des  agents  mêmes  du  bureau. 

«  Ces  idées  ont  une  influence  aussi  grande  que  funeste  sur  la  dispo- 
sition de  ces  affranchis  à  contracter  des  engagements  de  travail  pour 
Tannée  prochaine.  A  un  certain  point  de  vue,  le  bureau  des  affranchis 
est  d'une  nécessité  absolue  jusqu'à  ce  que  la  loi  civile  soit  établie  et 
pourvue  d'une  protection  suffisante  pour  assurer  aux  nffrnnchis  leurs 
droits  et  une  sécurité  complète.  A  présent,  cependant,  la  loi  est  indé- 
pendante des  institutions  militaires  du  pays  et  semble  être  exécutée  par 
les  différents  agents  du  bureau,  suivant  leurs  propres  notions  indivi- 
duelles. 

«  Pai-tout  le  général  Hov^ard,  le  digne  et  habile  chef  de  bureau, 
s'est  fait  des  amis  par  ses  instructions  justes  et  équitables,  par  les  ex- 
cellents avis  qu'il  a  donnés;  mais  ce  dont  on  s'est  plaint  dans  la  Caro- 
line du  Sud,  c'est  qu'après  son  départ,  les  choses  ont  repris  leur  marche 
habituelle. 

«  Un  grand  nombre,  la  majorité  peut-être  des  agents  du  bureau  des 
affranchis,  -a  prévenu  ces  derniers  qu'ils  devaient  compter  sur  leui's 
propres  efforts  et  sur  leur  travail  pour  vivre.  Dans  ce  but,  ils  ont  cher- 
ché à  procurer  dé  1  occupation  à  ces  hommes  et  en  même  temps  ils  ont 
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veillé  à  ce  que  les  deux  parties  contractantes  remplissent  loyalement 
leurs  engagements.  Dans  quelques  occasions,  je  regrette  d'avoir  à  le 
dire,  les  affranchis  semblent  n'avoir  pas  renoncé  à  cette  idée  qu'ils  ont 
le  droit  imprescriptible  de  vivre  sans  souci  de  l'avenir  et  sans  se  préoc- 
cuper de  leurs  moyens  d'existence. 

«  Cette  croyance  dans  un  partage  des  terres  a  amené  l'oisiveté  et 
l'accumulation  dans  les  camps,  les  villes  et  les  cités  de  tous  ces  gens 
abusés. 

c<  En  certains  cas,  je  suis  convaincu  qu'on  reconnaîtra  que  les  vices 
et  les  maladies  tendront  à  l'extermination  ou  du  moins  à  l'énorme  di- 
minution de  la  race  noire. 

tt  On  ne  peut  s'attendre  que  les  opinions  adoptées  depuis  tant  d'an- 
nées par  les  habitants  des  Etats  du  Sud  se  changent  en  un  jour; 
conséquemment  les  affranchis  ont  besoin,  pour  quelques  années,  non- 
seulement  de  lois  qui  les  protègent,  mais  aussi  des  soins  e^  de  la  bien- 
veillante surveillance  de  ceux  qui  leur  donneront  de  bons  avis  et  en  qui 
ils  peuvent  avoir  confiance.  Le  bureau  des  affranchis  étant  en  dehors 
du  système  militaire  du  pays,  exige  qu'on  pourvoie  à  toutes  les  dépenses 
d'une  organisation  séparée. 

«  Le  premier  ne  sait  pas  nécessairement  ce  que  l'autre  fait  ou  à 
quels  ordres  il  obéit.  Il  me  semble  que  cet  état  de  choses  pourrait  être 
modifié,  en  considérant,  par  exemple,  chaque  ofiicier  en  service  actif 
avec  les  troupes  qui  occupent  le  Sud,  comme  agent  du  bureau  des  affran- 
chis ;  ainsi,  tous  les  ordres  des  chefs  de  bureau  seraient  transmis  par 
les  soins  des  commandants  du  département. 

«  Ce  système  créerait  une  responsabilité  qui  amènerait  une  confor- 
mité d'action  pour  tout  le  Sud  et  assurerait  l'exécution  des  ordres  et 
des  instructions  venant  du  directeur  en  chef  du  bureau.  Il  deviendrait 
possible  de  réduire  alors  considérablement  le  nombre  des  employés  du 
gouvernement. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  J,  Grant.  » 

18.  Le  prince  Couza  lit  à  la  Chambre  des  députés  roumains  un 
message  où  il  déclare  qu'il  sera  toujours  prêt  à  quitter  le  trône,  si  sa 
retraite  peut  assurer  la  complète  réalisation  des  vœux  du  pays  ;  qu'il 
le  proclama  lui-même  quand  il  était  simple  député,  et  qu'il  restera  après 
une  double  élection. 

Cette  déclaration  a  provoqué  des  acclamations  enthousiastes. 

19-20.  La  Chambre  des  députés  de  Florence  adopte,  par  197  voix 
contre  une,  un  ordre  du  jour  invitant  le  ministre  à  ne  pas  donner  exé- 
cution au  décret  concernant  le  service  de  la  trésorerie  sans  l'approba- 
tion préalable  du  Parlement.  Quatre  membres  se  sont  abstenus  de 
donner  leur  vote. 

M.  Boggio  propose  une  réduction  de  cent  millions  de  livres  dans  le 
budget. 

M.  Mancini  propose  qu'une  enquête  parlementaire  soit  faite  par  une 
commission  composée  de  quinze  membres,  qui  examineraient  lesdocu- 
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ments  de  toutes  les  administrations  des  cinq  dernières  années,  afin 
d'arriver  à  proposer  de  sérieuses  économies,  en  réduisant  toutes  les  dé^ 
penses  excessives. 

A  la  suite  de  ces  votes  le  ministère  donne  sa  démission. 

21 .  Après  de  longs  et  laborieux  débats,  le  Folksthing  de  Copenhague 
adopte  le  projet  de  loi  fondamentale  par  60  voix  contre  20.  Il  décide 
ensuite  qu'il  serait  procédé  à  une  troisième  lecture.  Les  modifica- 
tions proposées  par  MM.  Tcherning  et  Winther  sont  rejetées  à  une 
forte  majorité. 

27.  La  reine  d'Espagne  ouvre  la  session  des  Corfès  par  le  discours 
suivant: 

«  Messieurs  les  sénateurs  et  messieurs  les  députés, 
«  L'ouverture  des  Certes  du  royaume  a  été  en  tout  temps  un  événe- 
ment heureux  pour  la  monarchie  espagnole. 

«  Animée  de  cette  pensée,  je  viens,  toujours  avec  un  satisfaction 
intime,  inaugurer  vos  travaux  législatifs,  soit  que  j'aie  à  m'associer  ai 
contentement  public,  à  raison  de  la  prospérité  de  la  nation,  soit  que 
j'aie  à  vous  demander  conseil  et  assistance  dans  ses  conflits. 

«  Mes  aspirations  vers  la  paix  n'ont  pas  suflS  pour  empêcher  les  hos- 
tilités d'éclater  contre  la  république  du  Chili,  qui  a  obstinément  refusé 
une  réparation  honorable  pour  les  insultes  faites  à  l'Espagne  pendant 
les  derniers  différends  survenus  avec  le  Pérou.  Mon  gouvernement  vous 
rendra  compte  en  temps  opportun  de  la  marche  de  la  guerre  et  des  né- 
gociations auxquelles  elle  devra  donner  lieu. 

«Nos  relations  avec  les  autres  puissances  continuent  d'être  amicales. 

«  Des  raisons  de  diverses  natures,  basées  sur  les  intérêts  et  les 
sentiments  permanents  de  la  nation,  mont  engagée  à  reconnaître  le 
royaume  d'Italie.  Cette  reconnaissance  n'a  pas  pu  affaiblir  mes  senti- 
ments de  profond  respect  et  d'attachement  cordial  pour  le  Père  commun 
des  fidèles,  ni  diminuer  ma  ferme  résolution  d'avoir  l'œil  sur  les  droits 
appartenant  au  Saint-Siège . 

«  Constante  dans  mon  désir  de  respecter  Tindépendance  des  Etats 
américains  établis  sur  les  anciennes  colonies  de  l'Espagne,  j'ai  conclu 
un  traité  de  paix  et  de  reconnaissance  avec  la  république  de  San-Sal- 
vador. 

«  La  crise  qui,  pour  diverses  causes,  pèse  sur  nos  villes  de  commerce 
aggrave  les  embarras  du  trésor,  et  encore  bien  que  les  revenus  publics 
se  remettent  de  la  baisse  accidentelle  qu'ils  ont  soufferte,  il  est  besoin 
de  réformer  quelques  impôts  pour  accroître  les  recettes  du  trésor  et 
d'apporter  dans  les  dépenses  publiques  de  sévères  économies,  de  na- 
ture à  préparer,  dans  un  bref  délai,  le  véritable  équilibre  du  budget. 

«  La  caducité  ou  la  prompte  liquidation  des  dettes  anciennes,  la  ré- 
duction de  la  dette  flottante  dans  ses  limites  naturelles,  en  éteignant 
graduellement  le  solde  existant  en  faveur  de  la  Caisse  des  dépôts,  et 
d'autres  mesures  que  projette  mon  gouTernemettt  touchant  le  crédit  et 
l'utilîsatioii  de  la  masse  enicore  considérable  de  bien^s  nationaux,  seront 
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l'objet  de  divers  projets  de  loi  qui  vous  seront  présentés  avec  ceux  du 
budjget  et  des  comptes  généraux  de  TEtat. 

«  L'administration  régulière  et  prompte  de  la  justice  est  la  garantie 
des  droits  politiques  et  civils  et  la  base  la  plus  ferme  du  principe  d'au- 
torité. Sur  ce  principe  repose  la  nécessité  universellement  sentie  de 
nouvelles  lois  d'organisation  des  tribunaux  de  procédure  légale  et  de 
cassation  en  matière  criminelle,  que  le  gouvernement  pense  à  sou- 
mettre à  votre  délibération. 

<j  L'armée,  par  sa  fidélité  et  sa  discipline,  mérite  ma  constante 
estime  et  celle  de  la  nation,  ainsi  que  la  marine,  qui,  dans  les  régions 
reculées  de  la  mer  Pacifique,  soutient  les  intérêts  de  la  patrie  et  l'hon- 
neur de  notre  pavillon. 

«  La  tranquillité,  troublée  quelque  temps  à  Lérida  et  à  Saragosse,  à 
l'occasion  des  tarifs  de  l'octroi,  a  été  rétablie  par  l'intervention  des 
autorités  militaires  et  des  troupes.  Les  séditieux  ont  été  livrés  aux  tri- 
bunaux compétents,  et  l'ordre  est  maintenu  dans  toutes  les  villes  de  la 
monarchie. 

«  Heureusement,  la  triste  expérience  des  révolutions  a  enseigné  aux 
diverses  classes  sociales  que  le  travail  est  la  source  de  la  vertu  et  du 
bien-être  chez  les  individus;  que  l'accroissement  de  la  production  na- 
tionale est,  chez  les  peuples  modernes,  la  preuve  incontestable  de  leur 
pouvoir  et  de  leur  grandeur,  et  que  le  travail  et  la  production  ne  peu- 
vent se  développer  là  où  ne  coexistent  pas  Tordre  et  la  liberté. 

«  Mon  gouvernement ,  mû  par  ces  principes  et  sans  s'inquiéter  de 
rinc«ssante  activité  des  partis  politiques,  a  la  confiance  de  pouvoir  sur- 
monter toutes  les  difficultés  en  se  maintenant  dans  la  sphère  légale,  et 
en  agissant  de  concert  avec  l'opinion  nationale  véritableet  légitimement 
représentée  dans  le  Sénat  et  le  Congrès. 

«  Une  politique  tolérante,  sans  être  faible,  sachant  réprimer  le  désor- 
dre sans  cruauté,  et  qui,  en  toute  occasion,  aura  la  fermeté  et  la  volonté 
de  réaliser  ses  intentions,  est  la  seule  qui  puisse  aplanir  la  voie  difficile 
de  perfection  et  de  progrès  à  laquelle  sont  appelés  les  individus  et  les 
peuples. 

«  Si  nous  avons  tous  pour  point  de  mire  unique  l'intérêt  public,  pour 
guide  l'opinion  nationale,  pour  règle  le  respect  de  la  loi,  et  sous  l'invo- 
cation constante  du  nom  de  Dieu,  jamais  ne  manquera  (je  l'espère  du 
moins)  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat  l'entente  cordiale  qui  consolidera 
la  tranquillité,  assurera  le  progrès  actuel  et  préparera  des  jours 
prospères  et  heureux  aux  générations  nouvelles. 

«  Le  développement  des  forces  productrices,  intellectuelles  et  maté- 
rielles du  pays  est  le  véritable  moyen  d'augmenter  les  ressources  du 
trésor,  les  autres  moyens  devant  être  réputés  artificiels  et  n'apparte- 
nant qu'aux  époques  de  transition. 

«  Améliorer  la  loi  de  l'instruction  publique  pour  étendre  l'enseigne- 
ment primaire  et  pour  propager  les  sciences  utiles  à  l'agriculture  et 
à  Tindustrie,  faciliter  la  conduite  des  eaux  qui,  par  nos  campagnes 
altérées,  courent  en  pure  perte  se  jeter  à  la  mer;  assurer  au  proprié- 
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taire  la  jouissance  tranquille  des  fruits  de  son  capital  et  de  son  tra- 
vail ;  amoindrir  les  entraves  de  ces  industries  qui,  comme  Tindustrie 
minière,  sont  encore  assigetties  à  des  règlements  et  à  une  centralisa- 
tion oppressifs  ;  multiplier  les  voies  de  communication,  et,  avec  elles,  les 
échanges  et  la  consommation  :  c'est  donner  un  stimulant  et  de  nou- 
veaux débouchés  à  la  production  et  fonder  sur  le  développement  de  la 
richesse  publique  un  avenir  plus  flatteur  pour  les  finances.  La  réalisa- 
tion de  ces  objets  sera  facilitée  par  les  projets  de  loi  que  mon  gouver- 
nement vous  proposera  et  que  votre  sagesse  et  votre  patriotisme  sau- 
ront compléter  et  perfectionner. 

«  En  réunissant  à  Tactivité  individuelle  Télan  collectif  des  députa- 
tions  et  des  municipalités,  le  mouvement  progressif  des  améliorations 
réclamées  par  la  civilisation  moderne  sera  plus  rapide.  Ce  concours  de 
toutes  les  forces  ne  peut  être  réalisé  qu'en  vivifiant  Fesprit  de  liberté 
municipale  qui  ne  s'est  jamais  éteint  dans  les  divers  royaumes  dont 
s'est  composée  la  monarchie  espagnole  ;  et  en  le  concentrant  dans  les 
véritables  intérêts  de  l'administration  locale,  à  l'aide  de  lois  qui  le 
mettront  en  harmonie  avec  la  loi  régissant  le  gouvernement  et  l'ad- 
ministration des  provinces. 

«  Alors  même  que  les  intérêts  généraux  de  la  nation  et  les  intérêts 
particuliers  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  ne  le  récla- 
meraient pas,  les  provinces  coloniales  (d'outre-mer)  mériteraient  en- 
core que  Ton  ne  difi^érât  pas  les  réformes  dont  chacune  a  besoin,  sui- 
vant sa  condition  ;  mon  gouvernement  soumettra  à  votre  examen  un 
projet  de  loi  pour  punir  avec  efficacité  le  trafic  des  esclaves  dans  les 
Antilles,  pendant  que  l'on  préparera,  avec  l'étude  indispensable,  les 
lois  spéciales  qui  devi'ont  les  régir  conformément  à  la  Constitution  de 
la  monarchie. 


LE  MATÉRIALISME  MODERNE. 
(2«  article  (1). 


2.  Les  matérialistes,  après  avoir  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
la  logique,  se  moquent  également  de  la  métaphysique,  c'est-à- 
dire,  de  la  science  des  principes  réels  ou  des  premiers  fonde- 
ments de  toutes  choses.  Ils  ne  veulent  s'appuyer  que  sur  l'expé- 
rience, sur  des  faits  observés.  Au  fond  cependant,  ces  messieurs 
ne  sont  que  des  métaphysiciens  déguisés  sôus  le  manteau  de  la 
science  naturelle. 

Cela  ne  doit  pas  nous  étonner.  L'empirisme  ne  peut  pas 

(1)  Voir  ci-dessus  p.  365. 
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détruire  la  philosophie  spéculative.  Les  questions  métaphysiques 
brillent  comme  les  rayons  du  soleil  dans  toutes  les  sciences  ;  et 
les  plus  petites  recherches  de  détails  ont  besoin  de  leur  lumière. 
Ne  soyons  donc  pas  étonnés,  si  nos  naturalistes,  malgré  leurs 
protestations  contraires,  s'élèvent,  à  chaque  pas  qu'ils  font,  aux 
idées  philosophiques,  et  si  des  plaines  de  la  chimie  et  de  la  zoo- 
logie, ils  tournent  sans  cesse  leurs  regards  vers  les  hauteurs  de 
la  métaphysique,  de  la  cosmologie  et  de  la  théologie. 

Toute  la  sagesse  du  matérialisme  contemporain  repose  sur 
deux  idées  qui  ornent  le  frontispice  du  livre  de  M.  Buchner  : 
Force  et  matière  (i).  Point  de  matière,  ajoute-t-il  avec 
emphase,  sans  force  et  point  de  force  sans  matière;  d'où  il  con- 
clut en  ces  termes  :  S'il  n'y  a  point  de  matière  sans  force  ni  de 
force  sans  matière,  le  monde  ne  peut  pas  avoir  été  créé  ;  il  est 
éternel  ! 

Tout  cela  est  dit  en  dix  petites  pages,  imprimées  en  gros 
caractères.  Les  plus  hautes  questions  du  ciel  et  de  la  terre,  — 
Dieu,  la  création,  le  néant,  —  sont  tranchées  et  résolues  par 
quelques  citations  de  Moleschott,  de  Gotta  et  de  Vogt... 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  demander  à  M.  Buchner  ce 
qu'il  entend  par  matière.  Entend-t-il  par  là  ce  que  nous  nom- 
mons substance?  Alors,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de 
force  sans  matière,  car  la  force  n'existe  que  dans  la  chose, 
l'être,  la  substance  ;  comme  il  est  également  vrai  de  dire  qu'il 
n'y  a  point  de  substance  sans  force.  Car  chauue  chose  réelle  a 
quelque  force  ou  quelque  faculté  à  exercer.  Une  force  créatrice 
sans  un  Dieu  — substance  serait  certainement  un  non-sens,  une 
absurdité.  M.  Buchner  ne  veut-il  dire  que  cela,  nous  sommes 
d'accord  avec  lui.  Mais  c'est  tout  autre  chose,  si  sous  le  nom  de 
matière  il  entend  la  masse  variable,  étendue,  divisible,  qui  forme 
la  base  et  la  figure  des  corps,  et  si  M.  Buchner  prétend  qnue 
sans  cette  matière  il  n'y  a  point  de  force  possible  ;  s'il  lui 
accorde  l'éternité,  Timmortalité  et  la  force  créatrice  ;  alors,  nous 
devons  nous  rappeler  cette  pande  loi  sur  laquelle  repose  toute 
pensée  raisonnable,  cette  loi  qui  proclame  que  l'on  ne  peut  pas 
aflSrmer  à  la  fois  le  oui  et  le  non  d  une  seule  et  même  chose, 
sous  le  même  rapport  :  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  est 
variable  est  éternel  ;  que  ce  c|ui  change  est  immortel  ;  ^ue  ce  qui 
est  passif  ou  soumis  à  l'action  d'autrui  est  tout-puissant.  La 
contradiction  est  ici  trop  évidente. 

Quoique  la  matière  persiste,  sous  une  autre  forme,  après  la 
destruction  des  corps  individuels,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  est 

(1)  Kraft  widitoff. 
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éiernetle,  qu'elle  ne  sera  pas  anéantie  et  encore  moins  qu'elle 
n'ait  pas  été  créée.  Au  contraire,  la  matière  est  précisément  le 
côté  de  la  création  qui  nous  rappelle  le  plus  clairement  à  l'esprit 
qu'elle  n*a  pas  en  elle  le  fondement ,  -^  la  cause  on  la 
raison,  —  de  son  existence  et  qu'elle  a  reçu  l'existence  d'un 
être  supérieur. 

M.  Buchner  n'est  pas  de  cet  avis.  Selon  lui,  la  matière  doit 
être  naturellement  douée  d'un  mouvement  éternel  ;  c'est  pour- 
quoi, dit-il,  le  mouvement  doit  être  éternel,  aussi  bien  que  la 
matière.  Pourquoi  la  matière  doit-elle  être  douée  d'un  mouve- 
ment éternel?  M.  Buchner  ne  le  dit  pas. 

Cependant,  quoiqu'on  en  dise  de  l'activité  inhérente  à  la 
matière,  il  est  impossible  de  découvrir  et  de  constater  en  elle  la 
cause  primitive  du  mouvement.  D'où  lui  vient  donc  te  mouve- 
ment? Cette  question  a  élevé  le  prince  des  philosophes,  Aristote, 
à  l'idée  d'un  Dieu  unique,  à  Vidée  d'un  être  immuable  qui 
donne  lé  mouvement  à  tout  ce  qui  se  meut  ;  cette  question  a 
forcé  le  grand  Newton  à  avouer  que  la  loi  de  la  gravitation  ne 
peut  s'expliquer  sans  admettre  un  premier  être  qui  donne 
au  ciel  une  première  impulsion;  cette  question  a  para  à 
Thomas  d'Aqnin,  comme  à  Leibnitz,  la  première  et  la  plus 
évidente  preuve  de  Texistence  de  Dieu. 

Mais  aujourd'hui  nos  matérialistes  ne  sont  pas  embarrassés 
pour  si  peu  de  chose.  A  quoi  bon  un  Dieu  qui  communique  le 
mouvement  au  monde?  A  quoi  bon  une  force  toute-puissante  et 
créatrice?  L'attraction  inhérente  à  la  matière,  Taffinité  chi- 
mique, élective,  est  la  vraie  force  créatrice,  nous  dit  M.  Moles- 
(îholt.  Et  le  mol  doit  être  vrai ,  car  M.  Buchner  le  cite  itéra- 
tivement  ! 

Les  affinités  chimiques,  on  le  sait,  constituent  la  loi  d'après 
laquelle  la  matière  se  combine  et  se  décompose.  Mais  celte  loi 
d'où  vient-elle?  Qui  a  préparé  et  ratifié  ces  mystérieuses 
alliances  des  atomes?  Qui  leur  a  inspiré  l'amour  et  Vaversion? 
Qui  a  inventé  le  drame  dans  lequel  la  matière  se  fuit  et  se  rap- 
proche, se  sépare  et  s'unit  ?  Ces  questions  que  tous  les  hommes 
sensés  se  posent  avec  nous,  élèvent  nécessairement  nos  pensées 
jusqu'à  la  sagesse  divine,  toute  -  puissante  et  créatrice  de 
l'Univers. 

M.  Molescholt  ne  nous  suit  pas  jusque-lù  ;  il  ne  s'élève  pas  si 
haut.  Le  laboratoire  est  son  monde.  A  genoux  devant  une 
cornue,  il  contemple  de  près  la  puissance  éternelle  et  créatrice 
de  la  matière,  à  laquelle  il  communique,  en  soufflant,  une  force 
plus  prompte  et  plus  efficace  !  L'absurde  et  le  ridicule  peuvent- 
ils  être  poussés  plus  loin? 
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Les  matérialistes  nous  présentent  encore  un  autre  point  de 
vue  intéressant.  Ils  nous  enseignent  que  la  matière  s'est  disposée 
et  façonnée  elle-même  pour  prendre  la  figure  d*un  monde  plus 

f parfait  ;  ils  affirment  qu'elle  est  sortie  d'abord  d'un  brouillard 
angeux  pour  se  transformer  en  roches  propres  et  nettes ,  puis 
en  plantes,  en  bêtes  et  enfin  en  hommes  !  M.  Zimmermann  nous 

[)résente  cette  histoire  en  une  série  de  tableaux,  et  dans  son 
ivre  intitulé  ^Y Homme,  >  il  nous  montre  comment  d'une  ciboule 
s  est  formée  une  plante,  d'une  plante  la  queue  d'un  lion  et  de  la 
queue  d'un  lion  le  lion  même. 

Oserons-nous  opposer  au  mérite  scientifique  de  ces  messieurs 
un  sourire  d'incrédulité  ?  Oserons-nous  leur  demander  s'il  ne 
faut  pas  présupposer  à  ces  transformations  successives  l'exis- 
tence d'un  être  qui  a  placé  dans  ce  brouillard  ou  dans  cette 
ciboule  une  disposition  à  se  transformer  et  à  s'élever  à  une 
forme  plus  noble,  par  un  développement  propre  à  atteindre  un 
but  déterminé? 

Mais  cette  question  ne  fera  que  nous  attirer  la  pitié  des 
naturalistes  qui  nous  répondront  que  supposer  à  la  nature  un 
but  quelconque  et  un  développement  propre  à  atteindre  ce  but, 
c'est  une  idée  qui  n'a  pas  de  sens  ;  la  nature  n'ayant  aucun  but 
dont  elle  puisse  avoir  conscience  !  La  nature,  nous  dit  Buchner, 
se  montre  partout  imprévoyante  et  absurde  !  La  preuve  en  est, 
nous  dit-il,  avec  jovialité,  dans  le  fait  des  monstres  et  des 
chauves-souris  !  A  quoi  bon,  par  conséquent,  rechercher  une 
cause  finale  quelconque  dans  le  monde  ? 

Cependant,  les  matérialistes  ne  peuvent  pas  nier  qu'il  n'y  ait 
de  l'ordre  dans  le  monde.  Mais,  s'il  y  a  de  l'ordre,  il  y  a  des 
lois  qui  le  niaintienneat,  et  par  conséquent  il  y  a  un  but  vers 
lequel  le  monde  tend  sans  cesse,  car  toute  loi  suppose  un  but 
à  atteindre  :  le  but  est  le  fondement  nécessaire  de  la  loi  et  de 
l'ordre.  Or,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  qu'un  esprit  ou  un  être 
intelligent  qui  puisse  se  proposer  un  but  ou  une  fin.  L'ordon- 
nance des  moyens  vers  un  but  n'est  possible  que  dans  un  être 
doué  de  conscience,  sachant  très-bien  ce  qu'il  fait. 

En  vain  le  matérialisme  prétend  que  l'ordre  de  l'univers  est 
le  résultat  d'un  instinct  nécessaire  de  la  matière  !  Cette  phrase 
creuse  et  ridicule  ne  détruit  pas  le  fait  qu'il  y  a,  dans  le  monde, 
de  l'ordre  et  des  lois  et  une  admirable  harmonie;  et  la  raison  ne 
peut  méconnaître  que  l'ordre  qui  atteint  un  but  présuppose 
évidemment  une  pensée  et  une  intelligence. 

On  peut  admettre  qu'une  matière  primitive  quelconque  ait  eu 
eu  elle  les  germes  de  tous  tes  organismes,  et  que  tous  les  corps 
qui  vivent  sur  la  terre  en  soient  sortis,  dans  des  périodes  plus 
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OU  moins  longues  de  siècles  ;  mais  la  pensée  humaine  ne  peut 
s'arrêter  là,  une  loi  irrésistible  la  pousse  plus  loin  :  comme  elle 
ne  peut  admettre  à  la  fois  le  oui  et  le  non,  elle  ne  peut  pas  plus 
accorder  qu*ily  ait  des  effets  sans  cause  ou  qu'il  existe  des  êtres 
yxi  n'aient  pas  leur  raison  d'être.  La  raison  nous  pose  donc 
invinciblement  ces  questioiis  :  D'où  vient  la  matière  primitive? 
D'où  vient  la  force  qui  pénètre  la  matière?  D'où  vient  la  loi 
d'après  laquelle  s'opère  le  développement  de  la  matière  ? 

Ces  c^uestions,  avec  lesquelles  la  science  purement  naturelle 
ou  physique  finit  et  la  métaphysique  commence,  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  l'existence  de  Dieu,  l'éternité  des  idées  divines 
et  le  mot  tout-puissant  de  création.  Il  n'y  a  que  l'idée  d'un  être 
éternel  existant  par  lui-même,  infini  et  intelligent,  qui  puisse 
satisfaire  notre  esprit  lorsqu'il  s'élève  au-delà  des  limites  du 
temps  et  de  l'espace.  Ce  n'est  que  dans  l'idée  d'une  cause  dis- 
tincte du  monde  qne  l'étude  de  l'univers  trouve  son  repos  et 
sa  fin. 

Lorsque  notre  esprit  est  parvenu  à  ce  haut  point  de  vue  et 
qu'il  s'y  arrête  avec  une  ferme  conviction,  combien  l'athéisme 
positif  lui  parait  absurde,  bas  et  ridicule  !  En  effet,  la  science 
purement  naturelle,  finissant  avec  les  limites  du  monde  visible, 
n'a  pas  le  droit  de  nier  l'existence  d'un  être  invisible  créateur 
du  monde.  Le  positiviste  athée  ou  qui  nie  formellement  l'exis- 
tence de  Dieu  est  en  contradiction  avec  ses  propres  principes  ; 
il  sort  du  domaine  de  l'expérience,  il  tram^he  une  question  méta- 
physique qui  n'est  pas  de  sa  compétence,  il  se  rénite  et  se  con- 
damne lui-même. 

3.  Mais  continuons  à  suivre  les  matérialistes  et  passons  avec 
eux  de  la  métaphysique  à  la  psychologie.  Ces  deux  sciences  se 
touchent.  Ici  encore  ils  nient  ce  qu'ils  ignorent;  ils  nient  l'exis- 
tence, dans  l'homme,  d'une  âme  spirituelle,  et  leur  langage  nous 
prouve  qu'ils  n'ont  aucune  idée  de  ce  que  les  hommes  sensés 
entendent  par  une  âme. 

Selon  Buchner,  l'âme  est  un  être  complexe  qui  se  développe, 
s'élève  et  arrive  à  l'unité  d'action  ;  c'est,  dit-u,  Teffet  de  plu- 
sieurs forces  réunies  qui  agissent  simultanément. 

Si  cette  définition  a  un  sens,  elle  pourrait  nous  donner  une 
notion  de  la  vie  organique,  mais  elle  ne  désigne  pas  le  principe 
de  la  vie  intellectuelle  que  nous  nommons  l'âme  humaine. 

Sans  doute  l'esprit  ne  se  montre  pas  à  nous  sous  une  forme 
sensible,  sa  présence  dans  l'homme  ne  peut  se  constater  par  le 
témoignage  des  sens.  Mais  quand  on  considère  attentivement 
les  opérations  de  Tintelligence  qui  pense,  juge,  raisonne, 
s'élance  dans  l'immense  étendue  des  cieux  pour  en  étudier. 
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avec  réflexion ,  les  admirables  phénomènes  et  qui  s*éléve  jus- 
qu'à ridée  de  l'éternel  et  de  Tinnni  ;  quand  on  considère  parti- 
culièrement les  opérations  de  la  volonté  qui  commande  à  la 
matière  et  qui  sait  immoler  le  corps  plutôt  que  de  souiller  Tâme 
par  une  lâcnetée  ou  par  un  crime,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  Tesprit  a  une  vie  propre,  libre  et  indépen- 
dante, dont  la  sphère  s*étend  au  delà  des  sens  comme  le  ciel 
au-dessus  de  la  terre.  C'est  là  un  fait  positif  qui  se  constate  par 
lui-même. 

Évidemment,  cette  vie  intellectuelle  ne  peut  pas  être  un  sim- 
ple mouvement  de  la  matière, une  phosphorescence  du  cerveau  ou, 
pour  parler  le  langage  des  matérialistes,  une  sécrétion  du  cer- 
veau qui  sécréterait  le  pensée  comme  le  foie  secrète  la  bile! 

Le  cerveau,  il  est  vrai,  est  un  organe  essentiel  à  l'activité 
des  sens  ;  et  cette  activité  des  sens  est  une  condition  indispen- 
sable, conditio  sine  qua  non,  de  l'activité  de  l'intelligence  et  de 
la  volonté  humaine.  L'homme  est  un  être  sensible  et  spirituel, 
et  comme  son  âme  vit  dans  un  corps,  toutes  ses  pensées  et  ses 
inclinations  vivent  aussi  dans  des  images  dont  elles  sont  insépa- 
rables, en  cette  vie. 

L'âme,  nous  le  reconnaissons,  ne  demeure  pas  dans  le  corps 
comme  dans  une  maison  qu'elle  loue  pour  un  temps  et  qu'elle 
peut  quitter  à  volonté.  Nous  n'admettons  pas,  comme  quelques 
philosophes,  un  dualisme  aussi  tranché  dans  l'homme.  L'âme 
grandit  ou  se  fortifie  avec  le  corps;  ses  actes  spirituels  sont  liés 
au  système  nerveux  et  ce  n'est  qu'au  moyen  ou  par  l'intermé- 
diaire de  ce  système  qu  elle  agit  sur  le  monde.  Comme  un  musi- 
cien a  besoin  d'un  instrument  pour  déployer  son  talent,  comme 
la  langue  a  besoin  d'air  pour  articuler  des  sons  et  prononcer  des 
paroles,  ainsi  la  force  de  connaître  et  de  vouloir,  toute  spiritueHe 
qu'elle  est,  a  besoin  d'un  organe  sensible,  proportionné  à  sa 
nature.  Mais,  cette  mutuelle  dépendance  de  l'esprit  et  du  corps 
ne  prouve  nullement  dans  l'homme  l'unité  de  substance  ni 
l'unité  d'action  ou  de  penchants  naturels.  La  pensée  n'est  pas 
matière  parce  qu'elle  se  montre  dans  des  phénomènes  sensibles  ; 
l'âme  n'est  pas  le  corps  parce  qu'on  l'observe  unie  au  corps, 
comme  le  musicien  n'est  pas  l'instrument  qui  lui  est  cependant 
indispensable. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  matérialisées  sur  le  terrain  où  ils 
relèvent  quelques  faits  controuvés  ou  insignifiants  qu'ils  vou- 
draient ériger  à  la  hauteur  d'une  science  pour  les  opposer  au 
spiritualisme  et  au  christianisme.  Ces  faits  ont  été  suffisamment 
expliqués  et  réfutés  dans  la  brochure  du  D'  Haffner  et  dans 
plusieurs  autres  écrits  contemporains. 

J.  H.  —  T.  XXXII.  36 
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|>^ai|tear$  le^  prëteoUons  exorbUaates  des  matérialistes  com- 
DOfQQCfini  à  exciter  Tindignation  des  savants  de  tous  les  pays, 
li^année  dernière,  en  Angleterre,  une  réunion  de  soixante  des 
premiers  naturalistes  et  des  médecins  les  plus  renommés ,  a 
protesté  avec  énergie  contre  cette  tendance  impudente  qui  vou- 
drait faire  du  matérialisme  une  science.  A  Vienne,  en  Autriche, 
un  dets  plus  célèbres  anatomistes  de  FAIlemagne ,  M.  le 
D'  HyrU,  a  prononcé  dernièrement  un  discours  plein  d'une 
noble  indignation  contre  les  tentatives  des  matérialistes  qui 
déshonorent  le  beau  nom  de  science. 

Espérons  que  cette  heureuse  réaction  fera  des  progrès  et 

au'elie  rendra  de  plus  en  plus  le  matérialisme  rare  et  inoffensif, 
éjà  le  D'  Buchner  lui-même,  dans  un  nouvel  ouvrage  intitulé  : 
c  mlure  et  esprit,  >  {Natur  und  geist)  semble  se  rapprocher 
du  spiritualisme. 

Nous  devons  cependant  reconnaître ,  pour  rester  dans  la 
logique  et  ne  rien  exagérer ,  que  si  la  raison  humaine ,  aidée 
d'une  étude  sérieuse  des  facultés  de  lame,  suffit  pour  en 
démontrer  la  spiritualité,  —  animœ  spïritualiiatem,  —  comme 
N.  S.  P.  Pie  Ia  Ta  solennellement  déclaré  en  i855  (1),  elle  ne 
suffit  pas  pour  nous  donner  la  certitude  de  son  immortalité. 

L'immortalité  n'est  pas  une  conséquence  rigoureuse  de  la 
spiritualité.  L'âme ,  il  est  vrai ,  ne  peut  pas  périr  comme  le 
corps  par  décomposition,  parce  qu'elle  n'est  pas  composée  de 
parties  ;  mais  elle  retomberait  nécessairement  dans  le  néant,  si 
la  puissance  divine,  qui  lui  a  donné  l'existence,  ne  continuait  à 
la  lui  conserver.  La  croyance  rationnelle  à  Timmortalité  de  l'âme 
ne  repose  donc  pas  logiquement  sur  la  nature  spirituelle  de 
l'âme,  mais  sur  la  foi  ou  la  confiance  que  nous  avons  dans  la 
sainteté,  la  justice  et  la  bonté  de  Dieu.  Et  même,  les  idées  que 
nous  pouvons  acquérir  naturellement  des  perfections  de  Dieu, 
par  voie  de  raisonnement,  ne  suffisent  pas  pour  nous  donner 
une  certitude  parfaite  de  l'immortalité  de  Tâme.  Le  scepti- 
cisme général  des  anciens  philosophes  et  toute  l'histoire  morale 
de  l'humanité,  en  dehors  du  christianisme,  ne  prouvent  que 
trop,  sous  ce  rapport,  l'impuissance  de  la  raison  humaine  (â). 
Il  n'y  a  qu'une  révélation  divine  qui  puisse  nous  donner  une 
certitude  complète  de  notre  immortalité. 
^  Cette  observation,  ci)o6rmée  par  l'expérience  des  siècles,  est 
d'un  grand  poids  pour  prouver  la  nécessité  morale  d'une  révé- 
lation surnaturelle,  révélation  cependant  que  Dieu  est  toujours 

(4)  Voir  Journal  historique,  xxii,  p.  452. 

(2)  Voye^  les  OEuvres  de  Bergier,  et  ceUefl  de  Mf»  Dechamps,  pasthn. 
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Earfaitement  libre  d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  aux 
ommes,  sans  faillir  à  sa  justice  ni  à  sa  bonté.  Car,  pour  faire 
de  rhomme  une  créature  raisonnable  et  responsable  de  ses  actes, 
Dieu  ne  lui  doit  que  la  raison  et  la  liberté. 

Quelle  est  donc  enfin,  dans  cette  question  du  progrès  scienti- 
fi<|ue  et  moral,  posée  par  les  matérialistes,  la  tâche  propre  de  la 
raison  et  de  la  science  naturelle? 

La  raison  aidée  de  la  science  naturelle  doit  :  1**  démontrer 
ou  prouver  Texistence  de  Dieu  et  la  spiritualité  de  l'âme  ; 

2°  Exposer  clairement  les  raisons  naturelles  qui  peuvent 
rendre  l'immortalité  de  l'âme  très-probable  ou  moralement 
certaine  ; 

3"  Prouver  que,  dans  le  doute,  l'homme  sage  doit  suivre  le 
dictamen  de  sa  conscience  ;  ne  jamais  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne 
voudrait  pas  qu'on  lui  fît  ;  aimer  la  vérité  et  rechercher  si  la 
vérité  qui  lui  manque  ne  se  trouve  pas  dans  une  révélation 
divine  ;  implorer  les  lumières  du  Ciel  et  tenir  constamment  son 
cœur  prêt  à  obéir  à  la  volonté  de  Dieu  dès  qu'elle  lui  sera 
connue. 

Le  bon  sens  naturel,  avec  un  peu  de  réflexion,  nous  paraît 
suffire  pour  tracer  à  chacun  ces  règles  de  conduite. 

Maintenant  il  est  à  désirer  que  chacun ,  selon  ses  moyens, 
s'empresse  d'apporter  une  pierre  à  l'édifice  où  l'exposition  de 
ces  vérités  fondamentales  sera  mise  sans  cesse  dans  un  plus 
grand  jour. 

G*est  là,  selon  nous,  un  progrès  scientifique  et  moral  que 
tous  les  honnêtes  gens  doivent  appeler  de  tous  leurs  vœux. 

B.G. 


ARRÊTÉ  ROYAL 

ea  esérutkin  de  la  lof  snr  les  fondations  des  bourses  d*étude  (i). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Vu  la  loi  du  19  décembre  1864,  et  notamment  les  art.  31 
et  43,  §  1",  ainsi  conçus  : 

«  Art.  31.  Les  fondatiojas  de  bourses  pour  les  études  théo- 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  loi  dans  notre  livraison  du  !«'  janvier  1863  ♦  et 
Varrêté  royal  du  7  mars  1865  dans  notre  livraison  du  1"  décembre  1865. 
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logiques  dans  les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par  les 
bureaux  administratifs  de  ces  établissements. 

c  Le  trésorier  adresse  tous  les  ans,  avant  le  l*"'  mai,  un  double 
du  compte,  avec  les  pièces  à  Tappui  et  Tavis  du  bureau,  au 
ministre  chargé  de  l'approuver. 

€  Art.  45,  §  1".  Le  gouvernement  veille  à  ce  que  les  biens 
et  les  revenus  des  fondations  en  faveur  de  renseignement,  ainsi 
que  ceux  des  fondations  au  profit  de  boursiers,  soient  conservés 
et  affectés  à  leur  destination,  i 

Vu  Tarrêté  royal  du  7  mars  dernier  ; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1813,  titre  IV,  concernant  l'ad- 
ministration des  biens  des  séminaires  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Chapitre  I".  — De  t administration  des  biens  des  fondations  de 
bourses  attribuées  aux  séminaires. 

Art.  l'''.  Les  biens  des  fondations  de  bourses  d'étude  attri- 
buées aux  séminaires  seront  administrés  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  IV  du  décret  du  6  novembre  1815,  en  tant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  du  19  décembre  1864. 

Art.  2.  Le  secrétaire  du  bureau  administratif  du  séminaire 
tient  des  registres  distincts  pour  l'inscription  : 

1°  Des  délibérations  du  bureau,  en  ce  qui  concerne  la  gestion 
des  biens  des  fondations  de  bourse  ; 

2''  Des  actes  contenant  les  libéralités  affectées  à  ces  fonda- 
tions ;  des  arrêtés  d'autorisation  d'accepter  ;  des  actes  d'accep- 
tation provisoire  et  de  notification  ordonnés  par  l'article  47  de 
la  loi  du  19  décembre  1864,  ainsi  que  des  arrêtés  concernant 
l'organisation  des  fondations  ; 

S""  Des  procès-verbaux  de  collations  faites  par  le  bureau  du 
séminaire  ou  par  les  fondateurs  ou  leurs  parents. 

Art.  5.  Le  trésorier  tient  les  registres  suivants  : 

1""  Un  livre  journal  mentionnant  jour  par  jour  toutes  les  opé- 
rations faites  pour  le  compte  des  fondations  de  bourses,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses.  Ce  registre  sera  tenu  sans  blancs,  inter- 
lignes ni  reports  en  marge  ;  ^ 

2°  Un  grand-livre  présentant,  par  exercice  scolaire  commen- 
çant le  l""'  octobre  de  chaque  année,  la  situation  active  et  pas- 
sive de  chaque  fondation  en  particulier  ; 
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3*  Un  registre  contenant  Tétat  exact  des  propriétés  apparte- 
nant à  chaque  fondation,  avec  le  montant  des  revenus  annuels, 
la  désignation  cadastrale  des  immeubles,  celle  des  noms  et  de  la 
demeure  des  débirentiers,  et  la  description  des  biens  servant 
d'hypothèque.  Les  mutations  concernant  ces  divers  objets  y  sont 
également  mscrites. 

Ce  même  registre  fera  mention,  pour  chaque  fondation,  des 
titres  des  propriétés,  rentes,  obligations  et  locations  qui  s'y 
rapportent,  ainsi  que  des  charges  qui  la  grèvent. 

Art.  4.  Les  registres  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 
dents sont  tenus  d'après  les  modèles  arrêtés  par  le  minisire  de 
la  justice. 

Ils  sont  côtés  et  parafés,  sur  chaque  feuillet,  par  le  président 
du  bureau  ou  par  le  membre  qu'il  délègue  à  cet  effet. 

Le  registre  contenant  les  actes  de  fondation  et  les  arrêtés 
y  relatifs,  est  à  l'inspection  du  public,  sans  qu'on  puisse  le 
déplacer. 

Art.  5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  acte  de  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire  portant  fondation  d'une  ou  de  plusieurs 
bourses  ressortissant  à  un  séminaire,  ou  qui  contient  des  libé- 
ralités au  profit  de  fondations  de  ce  genre  déjà  existantes,  est 
tenu  sous  sa  responsabilité,  d'en  avertir,  en  temps  utile,  l'ad- 
ministration du  séminaire. 

Art.  6.  L'acceptation  provisoire  des  donations  entre-vifs,  la 
notification  de  celte  acceptation  et  celle  de  l'approbation  de 
l'autorité  compétente,  l'acceptation  définitive  et  la  notification 
de  celle-ci,  ainsi  que  la  demande  en  délivrance  des  legs,  sont 
faites  par  le  trésorier,  dans  les  formes  requises  et  sous  sa  res- 

Eonsabilité  ;  il  en  est  de  même  de  la  transcription  des  actes  au 
ureau  des  hypothèques  ;  le  tout  conformément  à  l'article  47  de 
la  loi  du  19  décembre  1864. 

Art.  7.  Aucun  payement  fait  à  un  boursier  n'est  admis  en 
compte,  qu'à  la  charge,  par  le  trésorier,  de  produire,  avec  la 

Quittance  du  boursier,  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  un  certi- 
cat  constatant  qu'il  s'est  appliqué  à  l'espèce  d'études  en  vue 
desquelles  il  a  obtenu  la  bourse,  dans  un  établissement,  soit  du 
royaume,  soit  de  l'étranger  s'il  a  été  autorisé  à  s'y  rendre. 
Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  chef  de  l'établissement. 

Art.  8.  Les  dépenses  communes  de  l'administration  des  fon- 
dations de  bourses,  telles  que  les  frais  de  registres  et  de  bureau, 
sont  réparties  entre  toutes  les  fondations,  en  proportion  de 
leurs  revenus  ordinaires. 

Art.  9.  Les  comptes  des  fondations  de  bourses  sont  rendus 
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par  année  scolaire  et  d'après  un  modèle  arrêté  par  le  ministre 
de  la  justice. 

Art.  10.  La  gestion  des  fondations  de  bourses  est  placée 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice,  qui  iait  inspecter 
ce  service  lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 

Chapitre  II.  —  De  la  collation  et  de  la  jouissance  des  bourses 
administrées  par  les  séminaires. 

Art.  H.  Lorsque  les  fonctions  de  collât  eur  exercées  parle 
fondateur  ou  à  titre  de  parent  du  fondateur  sont  vacantes,  Tad- 
ministration  du  séminau-e  l'annonce  par  des  insertions  au  Moni- 
teur et  dans  un  des  journaux  les  plus  répandus  dans  les  com- 
munes du  domicile  présumé  des  personnes  qui  ont  droit  auxdites 
fonctions,  avec  invitation  de  produire  leurs  demandes  et  les 
titres  à  Tappui. 

Ces  demandes  sont  soumises  à  la  décision  du  ministre  de  la 
justice  qui  statue  sur  le  rapport  du  bureau  du  séminaire,  sauf 
recours  en  justice  réglée. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  le  droit  de  colla- 
tion est  réclamé  par  un  tiers  contre  un  parent  reconnu  et  en  pos- 
session  de  ce  droit. 

Art.  12.  Lorsqu'une  bourse  d'étude  est  vacante,  l'adminis- 
tration du  séminaire  annonce,  de  la  manière  indiquée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  le  délai  endéans  lequel  les  prétendants  doivent 
s^adresser  soit  à  elle,  soit  aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents, 
lorsque  ceux-ci  exercent  seuls  le  droit  de  collation. 

Art.  13.  Les  collateurs  se  conforment  aux  conditions  pres- 
crites, dans  les  actes  constitutifs  des  fondations,  en  tant  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois. 

Ces  conditions  sont  insérées  dans  l'acte  de  collation,  dont  une 
copie  est  délivrée  au  boursier. 

Art.  14.  Les  parents  du  fondateur,  appelés  à  faire  la  colla- 
tion conjointement  avec  un  ou  plusieurs  membres  du  bureau  du 
séminaire,  feront  connaître  à  ces  derniers  leurs  propositions  par 
écrit.  Si,  après  un  premier  échange  d'observations,  le  cas 
échéant,  les  collateurs  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le 
choix  des  boursiers,  ils  peuvent  se  réunir  au  siège  de  la  fonda- 
tion, pour  délibérer  en  commun,  lorsque  la  majorité  d'entre 
eux  le  juge  utile  ou  nécessaire.  Si  la  réunion  a  lieu,  les  parents 
auront  droit  à  des  frais  de  route  et  de  séjour,  conformément  à 
l'article  13  de  l'arrêté  royal  du  7  mars  dernier. 

S'il  ne  se  forme  pas  de  majorité  sur  le  choix  du  boursier,  ce 
choix  appartiendra  à  l'administration  du  séminaire,  qui  appellera 
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néanmoins  les  parents  à  assister  à  la  délibération,  atèc  voit 
consultative,  et,  à  cet  effet,  leur  fera  connaître  la  séance  à 
laquelle  la  collation  sera  portée  à  Tordre  du  jour. 

Art.  iS.  Dans  le  cas  où  la  collation  appartient  exclusivement 
aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents,  ils  sont  tenus  de  feîre  par- 
venir au  bureau  du  séminaire  une  copie  de  l'acte  de  collation, 
avec  indication  des  noms  de  tous  les  postulants. 

Art.  16.  Les  collations  sont  notifiées  par  le  bureau  à  tous  les 
intéressés. 

Art.  17.  Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions des  collateurs,  de  la  manière  indiquée  dans  les  articles  42 
et  48  de  la  loi  du  19  décembre  1864. 

Néanmoins,  si  la  collation  a  eu  lieu  régulièrement,  l'ayant 
droit  qui  ne  s'est  pas  présenté  dans  le  délai  prescrit  ne  peut, 
quelque  droit  qu'il  eût  eu  à  la  préférence,  obtenir  la  bourse 
pour  l'année  scolaire  commencée. 

Art.  18.  Lorsque  le  terme  de  la  jouissance  des  bourses  n'est 
pas  fixé  dans  les  actes  de  fondation  ou  de  collation,  cette  jouis- 
sance se  continue  jusqu'à  la  fin  des  études  ou  jusqu'à  décision 
contraire  et  motivée  des  collateurs,  sauf  la  disposition  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  19.  Il  sera  statué  par  le  gouvernement,  conformément 
à  l'article  35  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  sur  les  proposi* 
tions  des  administrations  des  séminaires,  tendantes  à  augmenter 
ou  à  diminuer  le  taux  des  bourses  fixé  par  les  actes  de  fonda- 
tion ou  les  arrêtés. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  20.  Dans  le  mois  de  la  notification  des  arrêtés  qui  seront 

[)ris  en  exécution  de  l'article  49  de  la  loi  du  19  décembre  1864, 
es  administrateurs  et  les  receveurs  actuels  des  fondations  de 
bourses  d'étude  remettront  au  secrétariat  du  séminaire  tous  les 
titres  et  documents  dont  ils  sont  dépositaires  et  qui  concernent 
les  fondations  administrées  par  eux. 

Dans  le  même  délai,  ils  rendront  leurs  comptes  à  l'adminis- 
tration du  séminaire,  qui  les  soumettra,  avec  son  avis,  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  la  justice. 

S'il  y  a  refus  ou  retard  de  la  part  des  administrateurs  ou  des 
receveurs,  la  remise  des  titres  et  documents  ainsi  que  le  recou- 
vrement du  reliquat  seront  poursuivis  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  6  novembre  1813. 

Art.  21 .  Immédiatement  après  l'envoi  en  possession  ordonné 
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par  Tarticle  49  prérappelé,  l'administration  du  séminaire  dési- 
gnera, pour  chaque  fondation  tombant  sous  l'application  des 
|§  3  et  o  de  l'article  51  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  celui  ou 
ceux  de  ses  membres  qui  remplaceront  soit  'des  parents  défail- 
lants du  fondateur,  soit  des  étrangers  à  la  famille,  appelés 
à  la  collation  des  bourses  par  les  actes  constitutifs  de  la 
fondation. 

Art.  22.  Noire  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  19  décembre  1863. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  de  la  justice , 
Jules  Bar  a. 


ARRET  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


Les  petits- séminaires  ne  sont  pas  des  établissements  publics  et  ne 
doivent  pas  être  exemptés  de  l'impôt. 

Le  Petit-Séminauœ  de  Malines  contre  l'Administration  des  contributions. 

ARRÊT. 

«  La  cour, 

«  Sur  le  moyen  unique,  déduit  de  la  violation  de  Tart.  105  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  vu ,  en  ce  que  la  décision  attaauée  a  arbi- 
trairement étendu  Texemption  de  Timpôt,  prononcée  par  cette 
disposition,  à  l'établissement  dit  Petit-Séminaire  de  Malines  ; 

«  Attendu  que  l'art.  2  de  cette  loi  soumet  à  la  contribution 
foncière  toutes  les  propriétés  foncières  à  raison  de  leur  revenu 
net  imposable,  sans  autres  exceptions  ^ue  celles  qui  sont  déter- 
minées pour  l'encouragement  de  l'agriculture  ou  pour  l'intérêt 
général  de  la  société  ; 

€  Attendu  que  l'art.  105  exempte  de  l'impôt  les  domaines 
nationaux,  non  productifs  et  réservés  pour  un  service  national; 
qu'afin  de  préciser  la  portée  du  privilège  et  les  conditions  aux- 
quelles il  est  subordonné,  l'art.  105  désigne,  à  titre  d'exemple, 
certaines  propriétés  qui  sont  exonérées  comme  dépendances  du 
domaine  public,  et  qu'il  comprend  dans  cette  énumération  tous 
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les  établissements  dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité 
générale  ; 

c  Attendu  que,  de  même  (^e  les  édifices  du  culte,  les  évécbés 
et  les  presbytères,  les  séminaires  ont  été  compris  parmi  les  éta- 
blissements qui  devaient  jouir  de  Texemplion,  à  raison  du  but 
de  leur  institution  ; 

«  Qu'il  résulte  des  lois  organiques  qui  les  concernent,  que  les 
séminaires  sont  des  maisons  d'instruction  réservées  à  ceux  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique;  qu'ils  ont  été  considérés 
sous  ce  rapport  comme  des  établissements  d'utilité  générale,  non 
productifs  de  revenus,  par  suite  des  conditions  d'admission  des 
élèves  ;  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  des  bâtiments  du  domaine 
national  leur  ont  été  affectés,  et  que  l'Etat,  le  département  ou 
la  province  ont  été  chargés  de  subvenir  à  leurs  dépenses  (loi 
du  18  germinal  an  x,  art.  11,  23  ;  décrets  du  23  ventôse  an  xii, 
art.  1,  6,  7  ;  du  9  avril  et  du  30  décembre  1809,  art.  106,  107; 
du  6  novembre  1813;  arrêtés  royaux  du  20  novembre  1825  et 
du  20  juin  1829  ;  loi  provinciale  du  30  mars  1836,  art.  69,  n°  9); 

«  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'arrêté  attaqué  assi- 
mile, quand  à  l'exemption  de  l'impôt,  les  établissements  dits 
petits-séminaires,  tels  que  la  liberté  d'enseignement  permet  de 
les  organiser,  en  Belgique,  aux  séminaires  diocésains  ; 

«  Que  l'on  ne  saurait  tirer  aucun  argument  à  cet  égard  du 
décret  du  11  août  1808,  lequel,  outre  qu'il  n'a  pas  été  publié, 
ne  faisait  mention  que  des  séminaires  proprement  dits ,  dans  le  sens 
de  la  législation  existante  ; 

c  Qu'il  est  vrai  que  le  décret  du  6  novembre  1813,  par  ses 
art.  64,  68, 69  et  72 ,  établit  des  règles  d'administration  et  de 
comptabilité  qui  sont  communes  aux  séminaires  principaux  ou 
diocésains  et  aux  écoles  ecclésiastiques  secondaires  ; 

c  Mais  que  sous  la  législation  française  ces  écoles  étaient  et 
sont  encore  considérées*  comme  des  établissements  publics,  pour 
les  études  ecclésiastiques,  soumis  à  certaines  conditions  d'exis- 
tence et  placés  sous  la  surveillance  de  l'administration  ; 

c  Que  ce  régime  est  incompatible  avec  celui  garanti  par  la 
Constitution,  ainsi  que  l'arrêté  attaqué  le  reconnaît,  et  dès  lors 
qu*il  n'existe  pas  d'analogie  entre  les  établissements  d'instruction 
créés  sous  des  législations  entièrement  différentes  ; . 

c  Attendu  gue  c'est  sans  plus  de  motifs  que  l'arrêté  attaqué 
invoque  les  dispositions  du  concordat  du  18  juin  1827  et  des 
arrêtés  royaux  du  2  octobre  de  cette  année  et  du  2  octobre  1829  ; 
que  ces  dispositions,  en  supposant  qu'elles  soient  encore  appli- 
cables ,  concernent  uniquement  le  droit  d'enseigner  reconnu  à 
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raulorilé  eccléskistique,  et  que  ce  droh  comprenût  cetui  d'or- 
ganiser des  séminaires  et  d'ouvrir  dans  ces  séminaires  des  chaires 
pour  l'instruction  complète  des  clercs  ; 

c  Attendu  que  l'exemption  de  l'impôt  en  faveur  des  établis- 
sements dits  peiii^-scrmnaires  ne  résulte,  par  conséquent,  d'au- 
cune des  lois  invoquées  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  attac^ué  n'établit  pas  davantage  par  les 
faits  qu'il  constate,  que  le  Petit-Séminaire  de  Matines  réunit  les 
conditions  dont  Fart.  105  de  la  loi  de  l'an  vii  fait  dépendre  cette 
exemption,  dans  tous  les  cas; 

c  Qu'en  effet,  loin  de  reconnaître  à  cet  établissement  les  carac- 
tères d'une  propriété  formant  une  dépendance  du  domaine 
public  ou  appartenant  à  la  généralité  des  citoyens,  il  admet  qu'il 
ne  constitue,  comme  les  petits-séminaires  en  général,  qu'une 
propriété  privée  ; 

c  Qu'il  ne  reconnaît  pas  non  plus  que  le  petit-séminaire  serait 
un  établissement  non  productif,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale; 

c  Qu'à  la  vérité,  l'arrêté  attaqué  constate  que  les  cours  de 
philosophie  qui  y  sont  donnés  sont  des  cours  spéciaux,  différents 
de  ceux  des  autres  établissements  et  uniquement  destinés  à  pré- 
parer les  élèves  aux  éludes  théologiques  ; 

t  Mais  qu'il  reconnaît  également  que  l'établissement  comprend 
un  cours  d'humanités,  sans  décider  qu'il  est  exclusivement  ré- 
servé à  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  exonérant  l'élablissement  dit 
Petit-Séminaire  de  Malines,  de  l'impôt  foncier,  sans  constater 
qu'il  réunit  les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  l'art.  105  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  vu,  l'arrêté  attaqué  a  faussement  appliqué 
cette  disposition  et  y  a  expressément  contrevenu  ; 

c  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêté  de  la  députation 
provinciale  d'Anvers  du  22  septembre  1865;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  députa- 
tion et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée  ; 

c  Renvoie  Tafiaire  devant  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant ,  condamne  le  détendeur  aux  dépens. 

f  2"  chambre  —  du  4  décembre  1865.  > 
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OUVERTURE  DES  CHAMBRES  LÉGISLATIVES 

de  France. 


Voici  le  discours  prononcé  par  Sa  Majesté  rEmpereur  à  Tou- 
verture  de  la  session  législative,  le  22  janvier  1866  : 
c  Messieurs  les  sénateurs, 
t  Messieui^  les  députés, 
t  L'ouverture  de  la  session  législative  me  permet  périodi- 
quement de  vous  exposer  la  situation  de  l'empire  et  de  vous 
exprimer  ma  pensée.  Comme  les  années  précédentes,  j'exami- 
nei-ai  avec  vous  les  questions  principales  qui  intéressent  notre 
pays. 

c  A  l'extérieur,  la  paix  semble  assurée  partout ,  car  partout 
on  cherche  les  moyens  de  dénouer  amicalement  les  difficultés, 
au  lieu  de  les  trancner  par  les  armes. 

c  La  réunion  des  flottes  anglaise  et  française  dans  les  mêmes 
ports  a  montré  que  les  relations  formées  sur  les  champs  de  ba- 
taille ne  se  sont  pas  affaiblies;  le  temps  n'a  fait  que  cimenter 
l'accord  des  deux  pays. 

«  A  l'égard  de  l'Allemagne,  mon  intention  est  de  continuer  à 
observer  une  politique  de  neutralité,  qui,  sans  nous  empêcher 
parfois  de  nous  affliger  ou  de  nous  réjouir,  nous  laisse  cepen- 
dant étranger  à  des  questions  où  nos  intérêts  ne  sont  pas  direc- 
tement engagés. 

€  L'Italie,  reconnue  par  presque  toutes  le  puissances  de  l'Eu- 
rope, a  affirmé  sbn  unité  en  inaugurant  sa  capitale  au  centre  de 
la  Péninsule.  Nous  avons  lieu  de  compter  sur  la  scrupuleuse 
exécution  du  traité  du  15  septembre  et  sur  le  maintien  indis- 
pensable du  pouvoir  du  Saint-Père. 

c  Les  liens  qui  nous  attachent  à  l'Espagne  et  au  Portugal  se 
sont  encore  resserrés  par  mes  dernières  entrevues  avec  les  sou- 
verains de  ces  deux  royaumes. 

c  Vous  avez  partagé  avec  moi  l'indignation  générale  produite 
par  l'assassinat  du  président  Lincoln,  et  récemment  la  mort  du 
roi  des  Belges  a  causé  d'unanimes  regrets. 

€  Au  Mexique,  le  gouvernement  fondé  par  la  volonté  du  peuple 
se  consolide  ;  les  dissidents,  vaincus  et  dispersés,  n'ont  plus  de 
<;hef,  les  troupes  nationales  ont  montré  leur  valeur  et  le  pays  a 
trouvé  des  garanties  d'ordre  et  de  sécurité  qui  ont  développé 
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ses  ressources  et  porlé  son  commerce  avec  la  France  seule  de  21 
à  77  millions.  Ainsi  que  j'en  exprimais  Tespoir,  Tannée  dernière, 
notre  expédition  touche  à  son  terme.  Je  m'entends  avec  Tempe- 
reur  Maximilien  pour  fixer  l'époque  du  rappel  de  nos  troupes, 
afin  que  leur  retour  s'effectue  sans  compromettre  les  intérêts 
français  que  nous  avons  été  défendre  dans  ce  pays  lointain. 

€  L'Amérique  du  Nord,  sortie  victorieuse  d'une  lutte  formi- 
dable, a  rétabli  l'ancienne  union  et  proclamé  solennellement 
l'abolition  de  l'esclavage.  La  France,  qui  n'oublie  aucune  noble 
page  de  son  histoire,  fait  des  vœux  sincères  pour  la  prospérité 
de  la  grande  république  américaine  et  pour  le  maintien  de  rela- 
tions amicales,  bientôt  séculaires.  L'émotion  produite  auK 
Etats-Unis  par  la  présence  de  notre  armée  sur  le  sol  mexicain 
s'apaisera  devant  la  franchise  de  nos  déclarations. 

«  Le  peuple  américain  comprendra  que  notre  expédition ,  à 
laquelle  nous  l'avions  convié,  n'était  pas  opposée'à  ses  intérêts. 
Deux  nations,  également  jalouses  de  leur  indépendance,  doivent 
éviter  toute  démarche  qui  engagerait  leur  dignité  et  leur 
honneur. 

«  A  l'intérieur  le  calme,  qui  n'a  pas  cessé  de  régner,  m'a  per- 
mis d'aller  visiter  l'Algérie,  où  ma  présence,  je  Tespère,  n'aura 
Bas  été  inutile  pour  rassurer  les  intérêts  et  rapprocher  les  races, 
[on  éloignement  de  la  France  a  d'ailleurs  prouvé  que  je  pouvais 
être  remplacé  par  un  cœur  droit  et  un  esprit  élevé. 

«  C'est  au  milieu  de  populations  satisfaites  et  confiantes  que 
nos  institutions  fonctionnent.  Les  élections  municipales  se  sont 
faites  avec  le  plus  grand  ordre  et  la  plus  entière  liberté. 

«  Le  maire  étant  dans  la  commune  le  représentant  du  pouvoir 
central,  la  Constitution  m'a  conféré  le  droit  de  le  prendre  parmi 
tous  les  citoyens ,  mais  l'élection  d'hommes  intelligents  et  dé- 
voués m'a  permis  presque  partout  de  choisir  le  maire  parmi  les 
membres  des  conseils  municipaux. 

«La loi  sur  les  coalitions,  qui  avait  fait  naître  quelques  appré- 
hensions, s'est  exécutée  avec  une  grande  impartialité  de  la  part 
du  gouvernement,  et  avec  modération  de  la  part  des  intéressés. 
La  classe  ouvrière ,  si  intelligente  ,  a  compris  que  plus  on  lui 
accordait  de  facilités  pour  débattre  ses  intérêts ,  plus  elle  était 
tenue  de  respecter  la  liberté  de  chacun  et  la  liberté  de  tous. 

«  L'enquête  sur  les  sociétés  coopératives  est  venue  démontrer 
combien  étaient  justes  les  bases  de  la  loi  qui  vous  a  été  présentée 
sur  cette  importante  matière.  Cette  loi  permettra  l'établisse- 
ment des  nombreuses  associations  au  profit  du  travail  et  de  la 
prévoyance.  Pour  en  favoriser  le  développement,  j'ai  décidé  que 
l'autorisation  de  se  réunir  sera  accordée  à  tous  ceux  qui,  en 
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dehors  de  la  politique,  voudront  délibérer  sur  leurs  intérêts  in- 
dustriels ou  commerciaux.  Cette  faculté  ne  sera  limitée  que  par 
les  garanties  qu'exige  Tordre  public. 

«L'état  de  nos  finances  démontrera  que  si  les  recettes  suivent 
leur  progression  ascendante,  les  dépenses  tendent  à  décroître. 
Dans  le  nouveau  budget,  les  ressources  accidentelles  ou  extraor- 
dinaires ont  été  remplacées  par  des  ressources  normales  et  per- 
manentes. 

«  La  loi  sur  Tamortissement,  qui  vous  sera  soumise,  dote 
cette  institution  de  revenus  certains  et  donne  des  garanties  nou- 
velles aux  créanciers  de  TEtat.  L'équilibre  du  budget  est  assuré 
par  un  excédent  de  recettes. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,  des  économies  ont  dû  être  impo- 
sées à  la  plupart  des  services  publics,  entre  autres  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

«  L'armée  étant  sur  le  pied  de  paix,  il  n'y  avait  que  l'alterna- 
tive de  réduire  ou  les  cadres,  ou  l'effectif.  Cette  dernière  mesure 
était  irréalisable,  car  les  régiments  comptaient  à  peine  le  nombre 
nécessaire  de  soldats.  Le  bien  du  service  conseillait  même  de 
l'augmenter.  En  supprimant  les  cadres  de  220  compagnies,  de 
46  escadrons,  de  40  batteries,  mais  en  versant  les  soldats  dans 
les  compagnies  et  escadrons  restants,  nous  avons  plutôt  fortifié 
qu'affaibli  nos  régiments.  Gardien  naturel  des  intérêts  de  l'ar- 
mée, je  n'aurais  pas  consenti  à  ces  réductions  si  elles  avaient  dû 
altérer  notre  organisation  militaire  ou  briser  l'existence  d'hommes 
dont  J'ai  pu  apprécier  les  services  et  le  dévouement. 

<  Le  maintien  à  la  suite  de  nous  des  officiers  sans  troupe  ne 
compromet  aucun  avenir,  et  l'admission  dans  les  carrières  admi- 
nistratives des  officiers  et  sous-officiers  qui  approchent  de 
l'époque  de  leur  retraite,  rétablira  bientôt  le  mouvement  régu- 
lier de  l'avancement  ;  tous  les  intérêts  se  trouveront  ainsi  garan- 
tis, et  la  patrie  ne  se  sera  pas  montrée  ingrate  envers  ceux  qui 
répandent  leur  sang  pour  elle. 

«  Le  budget  des  travaux  publics  et  celui  de  l'enseignement 
n'ont  subi  aucune  diminution  ;  il  était  utile  de  conserver  aux 
grandes  entreprises  de  l'Etat  leur  activité  féconde  et  de  main- 
tenir à  l'instruction  publique  son  énergique  impulsion. 

»  Depuis  quelques  mois ,  grâce  au  dévouement  des  institu- 
teurs, 13,000  nouveaux  cours  d'adultes  ont  été  ouverts  dans  les 
communes  de  l'empire. 

«  L'agriculture  a  fait  de  grands  progrès  depuis  1852.  Si  en  ce 
moment  elle  souffre  de  l'avilissement  du  prix  des  céréales,  cette 
dépréciation  est  la  conséquence  inévitable  de  la  surabondance 
des  récoltes  et  non  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile.  Les 
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transforaiations  économiqaes  développent  h  profspérité 
raie,  mais  elles  ne  peuvent  pas  prévenir  des  gênes  partie^ 
et  des  perturbations  temporaires. 

c  J'ai  pensé  qu'il  était  utile  d'ouvrir  une  sérieuse  enquête  sur 
l'état  et  les  besoins  de  1  agriculture  ;  elle  confirmera ,  j'en  suis 
convaincu,  les  principes  de  liberté  commerciale,  offrira  de  pré- 
cieux renseignements  et  fecilitera  l'étude  des  moyens  propres 
soit  à  soulager  les  souffrances  locales,  soit  à  réaliser  des  progrès 
nouveaux. 

<  L'essor  de  nos  transactions  internationales  ne  s'est  pas  ra- 
lenti et  le  commerce  général  qui,  l'année  dernière,  était  de  plus 
de  sept  millards,  s'est  accru  de  sept  cent  millions. 

t  Au  sein  de  celte  prospérité  toujours  croissante,  des  esprits 
inquiets,  sous  prétexte  de  hâter  la  marche  libérale  du  gouver- 
nement ,  voudraient  l'empêcher  de  marcher  en  lui  ôtant  toute 
force  et  toute  initiative. 

c  Ils  s'emparent  d'une  parole  empruntée  par  moi  à  l'empereur 
Napoléon  I**',  et  confondent  rinstabililé  avec  le  progrès. 

c  L'empereur  en  déclarant  la  nécessité  du  perfectionnement 
successif  des  institutions  humaines,  voulait  dire  que  les  seuls 
changements  durables  sont  ceux  qui  s'opèrent  avec  le  temps  par 
l'amélioration  des  mœurs  publiques. 

c  Ces  améliorations  résulteront  de  Tapaisement  des  passions 
et  non  de  modifications  intempestives  dans  nos  lois  fondamen- 
tales. Quel  avantage  peut-il  y  avoir,  en  effet,  à  reprendre  le 
lendemain  ce  qu'on  a  rejeté  la' veille?  La  Constitution  de  1852, 
soumise  à  l'acceptation  du  peuple ,  a  entrepris  de  fonder  un 
système  rationnel  et  sagement  pondéré  sur  le  juste  équilibre 
entre  les  différents  pouvoirs  de  l'Etat.  Elle  se  tient  àxine  égale 
dislance  de  deux  situations  extrêmes.  Avec  une  Chambre  maî- 
tresse du  sort  des  ministres,  le  pouvoir  exécutif  est  sans  autorité 
et  sans  esprit  de  suite  ;  il  est  sans  contrôle  si  la  Chambre  élec- 
tive n'est  pas  indépendante  et  en  possession  de  légitimes  préro- 
gatives. Nos  formes  constitutionnelles ,  qui  ont  une  certaine 
analogie  avec  celles  des  Etals-Unis ,  ne  sont  pas  défectueuses 
parce  qu'elles  diffèrent  de  celles  de  l'Angleterre. 

c  Chaque  peuple  doit  avoir  des  institutions  c>onformes  à  son 

Îjénie  et  à  ses  traditions.  Certes ,  tout  gouvei  nement  a  ses  dé- 
auts,  mais,  en  jetant  un  regard  sur  le  passé,  je  m'applaudis  de 
voir,  au  bout  de  quatorze  ans,  la  France  respectée  au  dehors, 
tranquille  au  dedans,  sans  détenus  politiques  dans  ses  prisons, 
sans  exilés  hors  de  ses  frontières. 

N'a-t-on  pas  assez  discuté  depuis  quatre- vingts  ans  les  Ibéo- 
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Pies  gouveraerneniales?  N'est-U  pas  plu»  ulile  aujourd'hui  de 
chercher  les  moyens  pratiques  de  rendre  meilleur  le  sort  moral 
et  matériel  du  peuple?  Employons-nous  à  répandre  pailont 
avec  les  lumières  les  saines  doctrines  économiques ,  Tamonr  du 
bien  et  les  principes  religieux  ;  cherchons  à  résoudre  par  la 
liberté  des  transactions  le  difficile  problème  de  la  juste  répar- 
tition des  forces  produclives ,  et  lâchons  d'améliorer  les  condi- 
tions du  travail  dans  les  champs  comme  dans  les  ateliers. 

«  Lorsque  tous  les  Français,  aujourd'hui  investis  des  droits 
politiques,  auront  été  éclairés  par  Téducalion,  ils  discerneront 
sans  peine  la  vérité  et  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  des  théo- 
ries trompeuses;  lorsque  tous  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour 
auront  vu  s'accroître  les  bénéfices  que  procure  un  travail  assidu, 
ils  seront  les  fermes  soutiens  d'une  société  qui  garantit  leur 
bien-être  et  leur  dignité;  enfin,  quand  tous  auront  reçu, 
dès  l'enfance,  ces  principes  de  foi  et  de  morale  qui  élèvent 
l'homme  à  ses  propres  yeux,  ils  sauront  qu'au-dessus  de  l'intel- 
ligence humaine,  au-dessus  des  efforts  de  la  science  et  de  la  rai- 
son, il  existe  une  volonté  suprême  qui  règle  les  destinées  des 
individus  comme  celles  des  nations.  » 


NÉCROLOGE  LIÉGEOIS  POUR  1861, 

par  M.  Ulysse  Camtainb, 
AVEC     TABLE     GÉNÉRALE     DES     DIX     PREMIÈRES     ANNÉES. 


Nos  lecteurs  connaissent  cette  publication  dont  nous  avons 

f)lusieurs  fois  parlé  ;  nous  extrayons  du  volume  de  cette  année 
es  deux  notices  suivantes  : 

4"  Jacquemotte  (Hubert-Joseph)  ; 

Jacquemote  (Hubert- Joseph),  chanoine  titulaire  et  archidiacre 
de  la  Cathédrale  de  Liège,  vicaire-général  du  diocèse  (1),  camé- 
Ci)  Nous  complétons  la  note  que  nous  avons  donnëe  dans  le  Nécrologe 
pour  1852  par  la  liste  des  vicaires-généraux  du  diocèse  de  Liège  depuis  la 
fin  du  siècle  dernier. 

1774-1804,  comte  H.  de  Rougrave. 

1804-1814,  H.  Henrard. 

1814-1833,  J.-A.  Barrett. 

1833-1836,  N.-J.  Dehesselle. 
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rier  d'honneur  de  S.  S.  (1845),  examinateur  synodal  et  membre 
du  Conseil  épiscopal,  conseiller  d'honneur  et  Tun  des  fonda- 
teurs de  la  Société  de  Saint-François-Régis,  ancien  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société  d'encouragement  pour 
l'instruction  élémentaire  dans  la  province  de  Liège  (1827-32), 
né  à  Crisnée  (Liège)  le  3  novembre  1795,  est  décédé  à  Liège  le 
14  novembre  1861 . 

Jacquemotte  entra  au  Séminaire  de  Liège  en  1815,  fut 
ordonné  diacre  à  Tournai  en  1817  et  prêtre  à  Malines  le  16 
mai  1818.  A  son  retour  à  Liège,  on  le  nomma  vicaire  de  Saint- 
Nicolas,  puis,  deux  ans  après,  curé  de  Sainte-Foi,  paroisse 
populeuse  qu'il  administra  avec  le  zèle  le  plus  louable  jusqju'en 
septembre  1825.  A  cette  époque,  il  fut  choisi  pour  remplir  les 
fonctions  délicates  de  Principal  et  de  Directeur  spirituel  du  Col- 
lège royal  de  Liège.  Des  diflScultés  n'ayant  pas  tardé  à  surgir 
entre  1  autorité  civile  et  l'administration  religieuse,  il  donna  sa 
démission  en  novembre  1828,  et  fut  promu  curé-doyen  de 
Glons.  Le  50  décembre  1835,  Jacquemotte  échangea  ce  dècanat 
contre  celui  de  Spa.  Une  place  de  vicaire-général  étant  venue  à 
vaquer  par  la  mort  de  S.  Kerckhoffs,  M«^'' Yan  Bommel  l'appela 
à  recueillir  sa  succession  le  15  juin  1838  et  le  revêtit  des  diffé- 
rents titres  généralement  inhérents  à  ce  ministère.  Il  fiit  nommé 
chanoine  honoraire,  examinateur  synodal,  membre  du  Conseil 
épiscopal,  membre  de  la  Commission  des  fabriques  du  diocèse, 
de  la  Commission  du  Séminaire,  etc.  Promu  chanoine  titulaire 
le  25  février  1839,  il  remplaça  M.  d'Othée  comme  archidiacre 
le  12  mars  1841. 

L'évéque  Van  Bommel  portait  à  Jacquemotte  une  profonde 
estime.  Lorsque  ce  prélat  visita  Rome  en  1845,  il  obtint  pour 
son  vicaire  général  le  titre  de  camèrier  d'honneur,  distinction 
que  Pie  IX  confirma  le  10  décembre  1846.  C'était  la  juste  récom- 
pense d'une  carrière  honorable  et  de  longs  services. 

Jacquemotte  a  pris  une  large  part  à  la  rédaction  des  statuts 
diocésains  de  1851.  Il  s'est  également  occupé  de  la  restauration 
de  la  Cathédrale  de  Liège  et  de  la  décoration  intérieure  de 
l'église  de  Cornillon. 

i833-i838,  M.-S.  Kerckhoffs. 
i836-.  .  .  ,  H.  Neven. 
1838-4864,  J.-H.  Jacquemotte. 
4860-.  .  . ,  J.-C.  Warblings. 
4861-. .  . ,  G.-J.  Bogaerts. 

Deux  de  ces  vicaires-généraux,  MM.  Barrett  et  Dehesselle,  ont  été  nom- 
més évêques  de  Namur. 
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Il  a  publié  : 

i^  Eloge  funèbre  de  Mf"  C.-R.-A,  Van  Sommet ,  évêque  de 
Liège,  prononcé  dans  l'église  cathédrale,  le  12  mat  1852,  par 
M,  le  chanoine  Jacquemotte, 

Liège,  Lardinois  (1852).  In-8"  de  32  pages. 

Brochure  éditée  au  profit  des  Sociétés  de  Saint  -  François 
Régis  et  de  Saint- Vincent  de  Paul. 

2°  Le  guide  du  jeune  prêtre  dans  une  partie  de  sa  vie  privée  ^t 
dans  ses  différents  rapports  avec  le  monde,  par  M.  Reaume,  curé 
de  Mitry.  Edition  revue  et  appropriée  pour  la  Belgique.  (Par 
H.-J.  Jacquemotle.) 

Liège,  Lardinois  (1854),  ln-12. 

3°  Le  Courrier  de  la  Meuse,  créé  à  Liège  le  l'^'  juillet  1820, 
a  été  pendant  quelques  mois  rédigé  par  Jacquemotte,  alors  curé 
de  Sainte-Foi.  Dans  le  cours  de  Tannée  suivante,  M  D.  Stas 
devint  éditeur-propriétaire  de  cette  feuille  et  en  confia  la  rédac- 
tion à  M.  Pierre  Kersten. 

Jacquemotte  a  légué  sa  bibliothèque  à  Tèvéque  de  Liège  et 
exprimé  le  désir  que  ce  prélat  en-  disposât  en  foveur  du  petit 
séminaire  de  Saint-Roch. 

2^  Moens  (Guillaume). 

MoENS  (Guillaume),  curé  de  Tilflf,  ancien  aumônier  du  collège 
royal  de  Liège  (1828-1853),  né  à  Saint-Trond  le  18  juillet  1795, 
est  décédé  le  15  août  à  Jemeppe,  où  il  séjournait  momenta- 
nément. 

Après  avoir  obtenu  le  premier  prix  de  philosophie  au  sémi- 
naire de  Liège  et  reçu  les  ordres,  Moens  fut  pendant  quelque 
temps  attaché  à  Taumônerie  militaire  de  Liège.  Il  devint  en  1822 
vicaire  de  Tèglise  Saint- Jean  et  obtint  en  1828  l'autorisation  de 
cumuler  ces  fonctions  avec  celles  d*aumônier  du  collège  royal, 
chargé  de  l'instruction  religieuse. 

Le  rôle  politique  actif  que  Moens  jouait  alors  à  Liège  lui  avait 
déjà  valu  des  observations  de  ses  supérieurs,  lorsqu'au  com- 
mencement de  1830  il  publia,  sans  Vimprimatur  du  chef  du  dio- 
cèse, son  ouvrage  intitulé  :  Exposition  de  la  Religion.  Cette 
espèce  de  bravade  entraîna  la  disgrâce  de  l'auteur,  qui,  dans  le 
mois  de  décembre  suivant,  reçut  sa  démission  de  vicaire. 

Le  6  mai  1833,  M»'  Van  Bommel  exiga  que  tous  les  jeunes 
ecclésiastiques  subissent  devant  le  Synode  un  examen  écrit  au 
lieu  de  Texamen  oral,  jusqu'alors  en  usage.  Moens,  alors  âgé 
de  38  ans,  vit  une  atteinte  personnelle  dans  l'application  qui  lui 
était  faite  de  cette  mesure.  Sur  son  refus  d'obéir,  il  fut  privé 
j.  H.  —  XXXII.  37 
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du  pouvoir  d'enseigner  et  dut  se  démettre  de  ses  fonctions 
d'aumAaier. 

Redevenu  «mple  abbé  en  novembre  1633,  Moens  s'abandonoa 
aux  entraînements  de  la  vie  politique.  11  publia  différents  ouvra- 

Ses  contre  le  gouvernement  et  créa  un  journal  orangiste  (|uoti- 
ien  qu'il  édita  lui-même.  On  prétend,  et  nous  sommes  disposé 
à  le  croire,  qu'il  jouissait  à  cette  époque  d'une  pension  du  roi 
Guillaume. 

Moens  ne  déposa  la  plume  que  lorsque  les  traités  eurent 
enlevé  tout  espoir  au  parti  réactionnaire.  Le  1"  mai  1840,  il 
consentit  de  nouveau  à  donner  Tinstruction  religieuse  au  collège 
de  Liège  (1)  ;  mais  bientôt  des  difficultés  surgirent  et  le  forcèrent 
encore  à  renoncer  à  ce  cours. 

Revenu  à  d'autres  sentiments,  Hoens  accepta  enfin  Texamen 
prescrit  par  l'évéqueet  consentit,  en  juillet  1841,  à  signer  les 
propositions  que  mi  dicta  le  Conseil  synodal  (2).  A  la  suite  de 
cet  acte  de  soumission,  M«^  Van  Bommel  le  nomma  vicaire  de 
Sainte-Marffuerite,  à  Liège.  Trois  ans  après,  il  passa  à  la  enre 
de  la  Neuville^^sous-Huy,  qu'il  échangea  en  1846  contre  celle  de 
Tilff.  Il  desservit  cette  paroisse  jusqu'à  sa  mort  et,  par  ses  actes 
et  sa  conduite,  se  concilia  l'estime  générale. 


DE  LA  t^OLITIQUE  DE  NAPOLÉON  III. 


Napoléon  III,  dès  son  avënement,  a  proclamé  que  l'Empire 
c'était  la  paix,  et  depuis  lors  l'Europe  a  été  pendant  de  nom- 
breuses années  troublée  par  des  inquiétudes  incessantes.  Il 
y  a  deux  ans,  l'Empereur  avait  proposé  un  Congrès  euro- 
péen pour  résoudre  pacifiquement  les  questions  qui  mena- 
çaient le  repos  du  monde.  Le  projet  n'a  pas  réussi,  mais  le 
temps  et  les  événements  ont  accompli  Tœuvre  du  Congrès,  et 
Napoléon  en  ouvrant  cette  année  là  session  législative  a  pu 
constater  que  la  paix  semble  assurée  partout. 

Le  second  Empire  a  déjà  duré  autant  que  le  premier,  et  la 
situation  de  la  France  est  aussi  favorable  qu'olle  était 

(1)  Voir  une  lettre  de  Moens  dans  le  Journal  de  Liège  du  11  mai  <84i. 

(2)  Voir,  sur  la  soumission  de  Moens  et  sur  les  propositions  ^u  Svnode, 
le  Journal  historié  de  Kersten,  l.  Vlll,  p.  70,  448  et  1 W. 
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malheureuse  à  la  fin  du  règue  de  Napoléon  p».  Ou  peut  s^ 
rassurer  sur  les  intentions  pacifiques  de  Napoléon  III; 
à  mesure  que  son  règne  se  prolonge ,  sa  prudence  doit 
s'accroître,  et  il  doit  être  moins  tenté  de  chercher  à  faire 
diversion  aux  divisions  intérieures,  en  soulevant  Tune  ou 
l'autre  de  ces  questions  extérieures  qui  renferment  toujours 
de  grands  périls.  Du  reste,  la  question  mexicaine  présente 
assez  de  difficultés  pour  que  la  France  puisse  songer  à  en 
provoquer  de  nouvelles.  D'une  part,  la  consolidation  de 
l'Empire  mexicain  intéresse  le  gouvernement  français,  et  la 
chute  de  cet  empire  serait  un  grave  échec  pour  la  politique 
impériale;  d'autre  part,  le  principe  de  non  intervention  tou- 
jours proclamé  par  Napoléon,  lui  impose  des  obligations,  et 
l'attitude  que  les  Etats-Unis  ont  prise  depuis  la  fin  de  la 
guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud,  peut  amener  de  graves  corn-' 
plications. 

Le  paragraphe  du  discours  de  l'Empereur  sur  le  Mexique, 
a  été  favorablement  accueilli  par  la  presse  française,  mais 
cette  question  reste  la  principale  difficulté  de  la  politique  de 
Napoléon  et  elle  sera  l'objet  des  plus  vives  discussions  que 
Topposition  soulèvera  au  sein  du  Corps  législatif. 

Dans  son  discours ,  l'Empereur  déclare  qu'il  a  lieu  de 
compter  sur  la  scrupuleuse  exécution  du  traité  du  15  sep- 
tembre et  sur  le  maintien  indispensable  du  pouvoir  du 
Saint-Père. 

Lorsque  le  traité  du  15  septembre  a  été  publié,  le  gou- 
vernement français  a  eu  soin  de  rassurer  les  catholiques  ; 
puis  les  discussions  du  parlement  de  Turin  sont  venues 
enlever  les  illusions  ;  les  déclarations  formelles  de  M.  Rouher 
en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  Pape  ont  ramené  la  con- 
fiance des  catholiques  français  ;  puis  le  départ  d'une  partie 
de  l'armée  de  Rome  a  de  nouveau  réveillé  les  alarmes.  Les 
paroles  formelles  de  l'Empereur  rendent  encore  une  fois 
l'espoir  à  beauco\ip  de  catholiques  en  France.  Il  est  évident 
que  Napoléon  n'a  pu  vouloir  parler  que  du  pouvoir  temporel 
du  Pape  ;  cependant  le  mot  temporel  n'est  pas  prononcé  et 
cela  suffit  aux  adversaires  de  la  papauté  pour  atténuer  la 
portée  de  la  déclaration  de  l'Empereur.  Du  reste,  c'est  pré- 
cisément parce  que  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Père  est 
indispensable  qu'il  n'eut  pas  fallu  le  livrer  à  la  merci  du 
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gouvernement  italien  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  brillé  par 
un  scrupuleux  respect  des  traites.  Napoléon  a  lieu  de 
compter  sur  l'exécution  de  la  convention  du  15  septembre, 
mais  si  son  attente  est  déçue,  que  voudra-t-il  faire  après 
avoir  6té  au  pouvoir  du  Pape,  la  protection  de  l'armée  fran- 
çaise ? 

La  politique  intériiBure  occupe  une  large  place  dans  le 
discours  de  l'Empereur.  Napoléon  III  voudrait  écarter  les 
discussions  qui  portent  sur  les  théories  gouvernementales 
et  diriger  l'activité  nationale  vers  l'augmentation  du  bien- 
être,  de  l'insjruction  et  de  la  moralité,  au  sein  des  institu- 
tions existantes.  Il  a  fait  entendre  sur  ce  sujet  de  nobles  et 
éloquentes  paroles.  Il  est  certain  que  pendant  ces  dernières 
années,  les  doctrines  matérialistes  ont  fait  en  France  de 
grands  progrès  ;  elles  se  sont  répandues  dans  l'enseigne- 
ment et  de  hautes  positions  dans  l'instruction  publique  ont 
été  données  aux  chefs  de  l'école  positiviste.  Les  doctrines 
qui  attaquent  le  christianisme  renferment  un  grand  danger 
social  ;  tous  les  hommes  d'Etat  le  reconnaissent. 

«  Quand  tous  auront  reçu  dès  Tenfance,  dit  Napoléon  III, 
ces  principes  de  foi  et  de  morale,  qui  élèvent  l'homme  à  ses 
propres  yeux,  ils  sauront  qu'au  dessus  de  l'intelligence 
humaine,  au-dessus  des  efforts  de  la  science  et  de  la  raison, 
il  existe  une  volonté  suprême  qui  règle  les  destinées  des 
individus  comme  celle  des  nations.  »  S'il  est  vrai,  comme  le 
pense  Napoléon  III,  que  chacun  doit  s'employer  à  répandre 
partout  l'amour  du  bien  et  les  principes  religieux,  la  poli- 
tique qui  s'appuie  sur  les  passions  irréligieuses  est  une 
politique  funeste  qui  ne  peut  produire  que  des  mécomptes; 
c'est  une  politique  sans  grandeur  et  sans  prévoyance,  qui 
sacrifie  les  intérêts  permanents  de  la  société  aux  calculs 
d'ambitions  passagères. 

De  nos  jours,  la  vraie  politique  doit  consister  à  laisser  la 
religion  se  développer  suivant  ses  principes  et  ses  nécessités 
au  sein  de  son  indépendance  ;  et  pour  ne  pas  altérer  le  res- 
pect qui  lui  est  dû,  pour  ne  pas  compromettre  le  succès  de 
ses  efforts,  il  importe  d'écarter  les  conflits  qui  mettent  en 
jeu  les  passions  et  les  intérêts  individuels.  On  doit  savoir 
gré  à  Napoléon  III  d'avoir  noblement  proclamé  des  prin- 
cipes sur  lesquels  tous  les  hommes  d'Etat  sont  d'accord  et 
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que  ne  peuvent  contester  que  des  esprits  étroits  qui  s'aban- 
donnant  à  leurs  passions  ne  comprennent  rien  aux  véritables 
nécessités  sociales. 


IVouvelles 

POLITIQUES     FIT     RELIGIEUSES. 


Bel^que.  1 .  —  Le  Roi  a  reçu  le  conseil  communal  d'An- 
vers qui  s'était  rendu  en  corps  à  Bruxelles,  auprès  de  Sa  Majesté, 
pour  lui  présenter  une  adresse  invitant  le  Roi  et  la  Reine  à  se 
rendre  à  Anvers. 

Voici  le  texte  de  l'adresse  dont  M.  Van  Put,  président,  à 
donné  lecture  : 

f  Sire, 

«  Le  conseil  communal  d'Anvers,  sous  l'impression  des  bonnes 
et  nobles  paroles  par  lesquelles  vous  avez  inauguré  votre  règne, 
vient  réitérer  de  vive  voix  ses  félicitations  à  l'occasion  de  votre 
avènement  au  trône. 

c  II  espère.  Sire,  que  Votre  Majesté,  ainsi  que  Sa  Majesté  la 
Reine  et  la  Famille  Royale,  honoreront  bientôt  de  leur  visite  la 
seconde  ville  du  Royaume. 

(  Notre  population  sera  heureuse  de  saluer  votre  joyeuse 
entrée  et  de  pouvoir  acclamer,  en  la  personne  de  son  nouveau 
Souverain,  l'Auguste  représentant  de  la  nationalité  belge  et  le 
lidède  gardien  de  nos  libertés  constitutionnelles. 

«  Sa  joie  sera  d'autant  plus  grande  qu'elle  est  convaincue 
que  le  Prince  qui  préside  désormais  aux  destinées  de  la  Bel- 
gique, usera  de  sa  haute  influence  pour  dissiper  les  inquiétudes 
qui,  depuis  quatre  ans,  agitent  notre  cité. 

t  Résoudre  la  question  anversoise,  c'est-à-dire  donner  au 
principal  port  du  pays  la  sécurité  qui  lui  est  indispensable, 
aplanir,  dans  un  esprit  de  justice  et  d'équité,  les  difficultés 
existantes  est  une  œuvre  digne  de  toule  la  sollicitude  de  Votre 
Majesté. 

«  Confiante  dans  les  sentiments  qui  animent  le  Roi,  la  ville 
d'Anvers  se  vengera  noblement  d'accusations  injustes  en  don- 
nant à  Votre  Majesté  et  à  son  Auguste  Famille  des  témoignages 
irrécusables  de  patriotisme  et  de  dévouement. 
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€  Le  Conseil  communal ,  Sire ,  présente  à  Votre  Majesté, 
rikomttiage  de  ses  sentiments  les  plus  respectueux, 
t  Anvers,  le  7  janvier  1866.  » 
Le  Roi  a  répondu  : 

t  Messieurs, 

<  Je  remercie  le  conseil  communal  du  bon  sentiment  qui  l'a 
«  fait  venir  ici  auprès  de  moi.  Je  le  remercie  aussi  de  Tesprit 
«  national  et  patriotique  que  respire  l'adresse  qu'il  m'a  envoyée 
t  lors  de  mon  avènement.  Le  conseil  communal  me  demande, 
(  ainsi  qu'à  la  Reine,  de  nous  rendre  à  Anvers  ;  j'ai  à  peine 
t  besoin  de  dire  que  nous  acceptons  avec  grand  plaisir  celle 
«  affectueuse  invitation.  La  population  d'Anvers  m'a  toujours 
€  accueilli  très-sympathiquement  et  de  mon  côté  je  forme  des 
t  vœux  bien  sincères  pour  sa  prospérité. 

c  La  nature  a  beaucoup  fait  pour  Anvers.  Votre  beau  fleuve 
c  est  maintenant  libre  de  toute  entrave,  et  je  compte  que,  grâce 
t  à  votre  activité,  Anvers  deviendra  de  plus  en  plus,  ce  que 
t  je  désire  tant,  un  des  principaux  centres  du  commerce  du 
<  monde.  > 

Le  Roi  s'est  ensuite  longuement  entretenu  avec  MM.  les  mem- 
bres du  conseil  communal  et  s'est  enquis  avec  beaucoup  de  sol- 
licitude de  l'état  d'avancement  de  la  démolition  des  fortiGca- 
tions,  des  travaux  du  port  et  des  divers  travaux  artistiques  en 
voie  d'exécution  à  Anvers. 

2.  Travaux  parlementaires.  —  Le  sénat  a  reçu  communia 
caiion  le  19  décembre  des  budgets  des  affaires  étrangères  et 
de  la  justice  pour  1866  :  ils  ont  été  renvoyés  aux  commissions 
spéciales. 

Le  sénat  avait  voté  dans  sa  séance  secrète  du  15  décembre 
son  Adresse  au  Roi.  Celui-ci  a  &it  la  réponse  buivaote  : 

<  Messieurs  les  sénateurs, 

c  Je  reçois  avec  une  vive  reconnaissance  l'expression  si  bien- 
veillante des  sentiments  dont  le  sénat  m'a  donné,  il  y  a  quelques 
heures  à  peine,  un  premier  témoignage  si  touchant  au  sein  du 
Palais  national. 

c  Mon  père  vénéré  a  toujours  rendu  hommage  au  concours 
éclairé  et  persévérant  qu'il  n'a  cessé  de  rencontrer  dans  votre 
patriotique  assemblée,  aux  travaux  de  laquelle  j'ai  été  pendant 
douze  aus  heureux  de  m'associer. 

<  J'ai,  àmon  tour,  àréclamer  de  vous,  messieurs,  la  même  con- 
tiance  et  le  même  appui.  Vos  lumières  et  votre  expérience  m'ai- 


—  515  — 

deroat  puissamment  à  accomplir  ma  mission  constitutio&nelle. 

c  Je  vous  remercie  aussi  des  vœux  que  vous  formez  pour  la 
Reine  et  pour  la  Famille  royale  > 

A  la  suite  de  ces  paroles  officielles,  Sa  Majesté  s'est  adressée 
au  prince  de  Ligne  et  lui  a  adressé  ces  mots  aussi  honorables 
pour  le  Roi  que  flatteurs  pour  le  président  du  sénat  : 

«  Je  vous  remercie  de  la  preuve  d'affection  que  vous  nous 
«  avez  donnée  en  assistant  à  pied  aux  funérailles  de  mon  père. 
«  Le  Roi  mon  père  m'a  recommandé  d'avoir  en  vous  la  plus 
«  grande  confiance  et  de  vous  considérer  comme  de  la  famille. 

«  Je  suis  heureux  de  penser  que  le  dernier  acte  que  j'ai 
«  posé  au  sénat  a  été  de  voter  pour  celui  qui,  je  Tespère,  pré- 
«  sidéra  longtemps  encore  l'Assemblée.  » 

La  séance  du  21  a  été  occupée  par  des  votes  sur  des  natura- 
lisations. 

La  chambre  a  repris,  ce  jour-là,  ses  travaux.  Elle  s'est  occupée 
du  budget  des  voies  et  moyens  pour  1866. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  ministre  des  finances  a  déposé 
un  projet  de  loi  abolissant  le  droit  de  barrière  sur  les  routes  de 
l'Etat  et  un  projet  ouvrant  des  crédits  provisoires  à  valoir  sur 
les  budgets  des  divers  départements  ministériels  pour  l'exer- 
cice 1866  ;  M.  le  ministre  de  la  justice  a  déposé  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  nouvelle  formule  de  la  sanction  des  lois. 

Le  sénat  a  voté  le  22,  d'urgence  et  à  l'unanimité  des  41  mem- 
bres présents  : 

1"*  Le  projet  de  loi  élevant,  d'une  part,  la  liste  civile  du  nou- 
veau Roi  à  3,300,000  fr,  et  ouvrant,  de  l'autre,  un  crédit 
extraordinaire  de  700,000  fr.  pour  restauration  et  ameublement 
des  résidences  royales  qui  sont  mises  à  la  disposition  de 
S.  M.  Léopold  II;  2*"  le  projet  de  loi  contenant  la  nouvelle 
formule  pour  la  sanction  et  la  promulgation  des  lois. 

11  s'est  occupé  ensuite  de  la  discussion  générale  des  budgets 
des  affaires  étrangères,  de  la  justice  et  des  finances  pour  1866. 

Le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  du  nouveau  règne  a  été 
adopté  par  la  chambre  des  représentants,  le  22  décenibre, 
immédiatement  après  le  dépôt  qui  en  a  été  fait.  Quatre-vingt- 
cinq  membres  étaient  présents  au  moment  du  vote  :  quatre- 
vingt-quatre  ont  voté  l'adoption,  et  un  seul  (M.  Grosfils)  le 
rejet.  Quelques  instants  après  ce  vote,  MM.  Carlier,  De  Smedt, 
De  Dtecker,  Jamar,  Janssens,  R.  Dumorlier,  Hymans  et  Notel- 
teirsont  déclaré  que,  s'ils  avaient  été  présents  au  mpmeot  du 
vote,  ils  se  seraient  fait  un  devoir  d'émettre  un  votre  ^ppro- 
batif. 
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Avant  de  statuer  sur  le  chiffre  de  la  nouvelle  liste  civile,  la 
chambre  avait  adopté,  sans  débat  et  à  Tunanicnité  des  ({uatre- 
vingts  membres  présents ,  conformément  aux  conclusions  du 
rapport  présenté  par  M.  Nothomb,  le  projet  de  loi  ajoutant  le 
chiffre  U  à  la  suile  du  nom  royal  de  Léopold ,  dans  la  formule 
relative  à  la  sanction  des  lois. 

La  chambre  a  terminé  l'examen  du  budget  des  voies  et  moyens 
pour  Texercice  1866,  dont  les  derniers  articles  ont  élé  adoptés 
sans  changement.  Le  vote  sur  Tensemble  a  donné  les  résultats 
suivants  :  quatre-vingt-une  voix  pour,  trois  contre ,  celles  de 
MM.  Delaet ,  Hayez  et  Jacobs,  et  deux  abstentions,  celles  de 
MM.  De  Naeyer  et  Guillery.  Le  chiffre  des  recettes  est  évalué 
à  161 ,043,290  fr.,  el  les  recettes  spéciales,  provenant  des  ventes 
de  biens  domaniaux,  autorisées  par  la  loi  du  3  février  1863,  à 
la  somme  de  46,200  fr. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  contingent  de  Tarmée  pouf  1866  a 
été  adopté  par  soixante-sept  voix  contre  treize  et  cinq  absten- 
tions, celles  de  MM.  Borchgrave ,  Kervyn  de  Lettenhove ,  Ma- 
Î^herman ,  Van  Humbeeck  et  Vermeire ,  après  une  discussion  à 
aquelle  ont  pris  part  MM.  Rodenbach,  Le  Hardy  de  Beaulieu, 
Kervyn  de  Lettenhove,  Muller,  Vleminckx  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  séance  s'est  terminée  par  le  vote,  sans  discussion,  à  la  ma- 

erité  de  soixante-dix-neui  voix  contre  trois  et  l'abstention  de 
.  Guillery,  du  projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provisoires  à 
valoir  sur  les  budgets  non  promulgés  de  1866. 

M.  Van  Overloop,  par  motion  d'ordre,  a  appelé  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité ,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  pu- 
blique, de  veiller  à  l'écoulement  des  eaux  dans  les  travaux  de 
défense  qui  vont  être  exécutés  au  fort  de  Sainte-Marie.  Les  pol- 
ders du  pays  de  Waes  réclament  des  mesures  d'assainissement, 
et  l'honorable  député  de  Saint-Nicolas  aime  à  croire  que  le 
gouvernement  s'imposera,  pour  cette  partie  du  pays,  les  sacri- 
fices qu'il  compte  faire  en  vue  de  Tassamissement  de  la  capitale. 
M.  le  ministre  intérimaire  de  la  guerre ,  sans  se  prononcer  sur 
la  double  (|uestion  soulevée  par  M.  Van  Overloop ,  a  cependant 
promis  de  tenir  bonne  note  des  observations  de  l'honorable 
membre. 

A  la  suite  du  vote  des  crédits  provisoires,  la  chambre  s'est 
ajournée,  sur  la  proposition  de  M.  Rodenbach,  jusqu'au  16  jan- 
vier prochain,  à  2  heures.  Le  premier  objet  à  son  ordre  du  jour 
est  le  projet  de  crédit  extraordinaire  de  8  millions ,  destiné  à 
améliorer  et  à  compléter  le  matériel  de  traction  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 
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Le  sénat  s'est  ajourné  le  33  décembre  après  avoir  épuisé  les 
objets  à  son  ordre  du  jour.  Il  a  voté  les  budgets  des  affaires 
étrangères,  de  la  justice  et  des  finances  pour  1866,  ainsi  que  le 
budget  des  voies  et  moyens  pour  le  même  exercice,  le  projet 
de  loi  relatif  au  contingent  annuel  de  Tarmée  et  le  projet  de  loi 
ouvrant  des  crédits  provisoires  à  valoir  sur  les  budgets  de  dé- 
penses de  i866  non  promulgués.  Ces  trois  derniers  objets  ont 
été  votés  d*urgence.  MM.  les  rapporteurs  avaient  été  priés  de 
donner  lecture  de  leurs  rapports  en  les  déposant  sur  le  bureau 
de  rassemblée. 

La  droite  n'a  pas  voulu  soulever  un  nouveau  débat  politique 
au  sénat,  à  propos  du  budget  de  la  justice;  elle  a  pensé  qu  un 
débat  de  cette  nature  était  inopportun  dans  la  situation  actuelle. 
Devait-elle  voter  ou  repousser  ce  budget?  Telle  est  la  question 
qui  s*est  présentée  à  son  examen  et  qu'elle  a  résolue  avec  un 
patriotisme  qui  l'honore.  Au  moment  où  le  sénat  allait  passer 
au  vote  sur  l'ensemble  du  budget ,  l'honorable  M.  d'Omalius 
d'Halloy  a  fait  la  déclaration  suivante,  au  nom  de  la  droite  : 

(  Le  pays  appréciera  parfaitement  les  motifs  qui  nous,  déter- 
minent, mes  honorables  amis  et  moi,  à  ne  pas  engager  de  dis- 
cussion dans  les  circonstances  actuelles.  Nous  voterons  le  budget 
de  la  justice;  ce  vote,  purement  administratif,  assurera  la 
marche  régulière  des  services  publics  ;  il  n'a ,  dans  notre  pen- 
sée, aucune  signification  politique.  » 

3.  Le  24  janvier,  U^  Dechamps  a  invité  à  dîner  tous  les  doyens 
du  diocèse  de  Namur.  Avant  de  se  mettre  à  table.  Sa  Grandeur 
a  annoncé  à  ces  honorables  ecclésiastiques  une  nouvelle  qui  a  été 
très-favorablement  accueillie  :  la  nomination  de  M.  le  vénérable 
chanoine  Collard  à  la  dignité  de  vicaire-général.  Voici  comment 
l\imi  de  l'Ordre  annonce  cette  nomination  : 

«  M«'  Poncelet ,  vicaire-général  du  diocèse  de  Namur ,  qui 
avait  déjà  prié  M^^  Dehesselle  de  le  décharger  de  ses  fonctions 
en  raison  de  son  grand  âge,  a  renouvelé  sa  demande  à  M«'  l'évé- 
que  actuel  de  ce  diocèse.  W^  Dechamps  n'a  pas  cru  cependant 
devoir  l'exaucer  entièrement.  Sa  Grandeur  l'a  donc  prié  de  con- 
server le  titre  de  vicaire-général,  de  rester  son  conseil  sans  être 
tenu  au  travail  ordinaire  de  sa  charge,  et  a  donné  à  M^^Gengler, 
pour  collègue  dans  les  fonctions  de  vicaire-général,  M.  le  cha- 
noine Collard,  docteur  en  théologie,  dont  la  science  et  l'expé- 
rience sont  connues  de  tout  le  diocèse.  » 

4.  Nominations.  —  Matines.  —  M.  Rayée,  professeur  au  sémi- 
naire de  Basse-Wavre,  est  nommé  vicaire  à  Walhain -Notre- 
Dame  ;  il  est  remplacé  par  M.  Mathy,  diacre^u  séminaire.  — 


M.  Sliealet,  vicaire  à  Aerscbot,  passe  en  la  même  qualité  à  Saint- 
Jacques  (Auvers).  —  M.  Buurmans,  vicaire  à  Saiot-André 
(Borgerhoul),  a  aonoé  sa  démission,  il  est  remplacé  par  M.  Maes, 
vicaire  à  Sclielle.  —  M.  Gouflaux,  professeur  à  Tinstilut  Saint- 
Louis,  à  Bruxelles,  est  nommé  vicaire  à  Anderlecht.  — M.  Slec- 
roans,  sous-diacre  au  séminaire,  le  remplace.  —  M.  Van  Roev, 
vicaire  à  Gaudenberg  (Bruxelles),  est  nommé  aumônier  à  rEcole 
militaire,  même  ville.  —  M.  Frédérikx,  vicaire  à  Hal,  a  donné 
sa  démission.  —  M.  Verberght,  prêtre  à  Malines,  le  remplace. 

—  M.  Schuermans,  diacre  au  séminaire,  est  nommé  professeur 
au  collège  Saint-Rombaut,  à  Malines. 

Viennent  d'être  nommés  curés  : 

A  Saint-Michel  (Louvain),  M.  Van  Assche,  vicaire  de  la  même 
paroisse.  —  A  Ottenbourg,  M.  Scheys,  vicaire  à  Isque.  — 
A  Berthem,  M.  Van  Doren,  vicaire  à  Bersel,  doyenné  d'Uccle. 

—  A  Budingen,  M.  Smits,  vicaire  de  la  même  paroisse.  — 
A  Beygem,  M.  Berens,  vicaire  à  Ruysbroeck  (doyenné  de  Puers). 

Namur.  —  M.  Jaspar,  vicaire  à  Saint-Loup,  à  Namur.  — 
M.  Chavée,  vicaire-coadjuleur,  à  Tamines.  —  M.  Dachelet,  id. 
à  Haillot.  —  M.  Debra,  id.  à  Givroul.  —  M.  Doneux,  vicaire  à 
Saint-Jean-Baptisle,  à  Namur.  —  M.  Dricot,  id.  à  Jemeppe- 
sur-Sambre.  —  M.  Dupont,  chapelain  à  Sart  en  Fagne.  — 
M.  Emont,  id.  à  Séviscourt.  —  M.  Frogneux,  id.  à  Bellefon- 
taine  (Gedinne).  —  M.  Jacob,  Modeste,  id.  à  Neuville  (Viel- 
sam).  —  M.  Jacob,  Louis,  vicaire  a  Ethe.  —  M.  Hacourt, 
chapelain  à  Wiesme.  —  M.  Hubert,  vicaire  à  Houffalize.  — 
M.  Habran,  id.  à  Laroche.  —  M.  Katté,  vicaire  à  Volaiville.  — 
M.  Lebay,  vicaire  à  Malonne.  — M.  Nepper,  chapelain  à  Grendel. 

—  M.  Pèche,  id.  à  Malvoisin.  —  M.  Provis,  id.  à  Vodecée.  — 
M.  Rochet,  vicaire-coadjuleur  à  Glermont.  —  M.  Roussenfeld, 
chapelain  à  Laneuville.  —  M.  Woitrin,  vicaire-coadjuteur  à 
Schallin.  —  M.  Spiette,  id.  à  Annevoie.        • 

M.  Gotale,  vicaire  à  Neuville,  devient  curé  à  Salm-Cbâteau, 
(Vielsalm).  —  M.  Masson,  curé  de  Beuzet,  la  chapellenie  de 
Arsemont-sous-Auvelais.  —  M.  Famenne,  vicaire  à  Gembloux, 
a  été  nonuné  curé  à  Beuzet.  —  M.  Didier,  vicaire  a  Ethe,  a  été 
nommé  à  Meix  devant  Virton.  — M.  Guillaume  a  été  transféré 
du  vicariat  de  Dhuy  à  l*un  des  vicariats  de  Gembloux.  — 
M.  Nadin  a  été  transféré  de  la  chapellenie  de  Bougnimont  à  celle 
de  Buret.  —  M.  Othe  a  été  transféré  de  la  chapellenie  de  Sévis- 
court  au  vicariat  dlsel.  —  M.  Delannoy  a  été  transféré  du  vica- 
riat de  Malonne  à  la  chapellenie  de  Dions.  —  M.  Giisoul  a  été 
transféré  du  vicariat  d* Annevoie  à  la  chapellenie  de Blaimont.  — 
M.  Mahiat,  de  Loyers,  passe  à  Bioulx. 
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Gand.  —  M.  Dominique  de  Paepe,  prévôt  de  la  chapelle 
Notre-Dame,  à  Tonchiennes,  est  nommé  vicaire  à  Landegem,  et 
est  remplacé  à  TronchiennesparM.  F.  Parson,  vicaire  àRnesse- 
laere.  —  MM.  Alph.  de  Dryver  et  Théophile  d'Haese,  vicaires  à 
Selzaete,  passent  en  la  même  qualité,  le  premier  à  Knesselaere,  le , 
deuxième  à  Ecke.  —  MM.  Désiré  Massot,  vicaire  à  Berlaere,  et 
Désiré  Van  Yperzelle,  prêtre  au  séminaire,  sont  nommés  vicaires 
à  Selzaete.  —  M.  Everard  Saveyn,  vicaire  à  Eecke,  est  nommé 
vicaire  à  Ruçelmonde,  et  M.  Benoit  Van  Varenbergh,  prêtre  au 
séminaire,  vicaire  à  Berlaere.  —  M.  le  chanoine  Helias  d'Hud- 
deghenij  à  Gaud. —  M.  le  chanoine  de  Mulder,  vicaire  général, 
vient  d'être  nommé  doyen  du  chapitre.  —  M.  le  chanoine  Van 
Boxelaere  lui  succède  comme  grand-chantre. 

Liège,  —  M.  Roskam,  vicaire  à  Dison,  est  nommé  curé  à  Bel- 
laire.  —M.  Juprelle,  coadjuteur  àFexhe-Slins,  est  nommé  curé 
à  Landenne-sur-Meuse.  —  M.  Lenders,  vicaire  à  Genek,  curé  à 
Heure-le-Tixhe.  —  M.  Vrindt,  coadjuteur  à  Linckhout;  et 
M.  Meyers,  vicaire  à  Looz ,  est  transféré  en  la  même  qualité,  a 
Boorsheim. 

5.  DÉCÈS.  —  Matines.  —  M.  Pendeville,  aumônier  à  TÉcole 
militaire  à  Bruxelles.  —  M.  Dieltjens,  curé  à  Saint-Michel 
g^ouvaîn).  —  M.  Grietens,  curé  à  Beyghem.  —  M.  Rely,  curé  à 
Badingen.  —  M.  Koninckx,  diacre  au  séminaire.  —  M.  Van 
Cauwenberghs,  diacre  au  séminaire.  —  M.  Barbier,  vicaire  à 
Vieux'-Sart. 

Gand.  —  M.  l'abbé  C.-F.  Schelstraele.  —  M.  le  chanoine 
Van  Crombrugge,  ù  Gand.  —  M.  Van  Eynde,  coadjuteur  à 
Buldersborch. 

Tournay. — MM.  Charles-Louis  Connart ,  directeur  du  cou- 
vent d'Hautrages,  décédé  le  1*'  décembre  186S,  âgé  de  60  ans. 
—  Jean -Joseph  Collignon,  ancien  principal  du  collège' de 
Binche,  décédé  au  château  de  Saulchoix-Clairy  (France) ,  le 
7  janvier  1866,  âgé  de  63  ans.  —  Jean-Joseph  Devroede,  curé 
de  Flobecq,  décédé  le  24  janvier  1866,  âgé  de  66  ans. 

Pays  étrangers,  — M«'  John  Murdoch,  vicaire  apostolique  du 
district  occidental  d'Ecosse,  est  morl  vendredi,  en  sa  résidence 
de  Glasgow.  Il  était  dans  sa  soixante-neuvième  année.  Il  était 
né  à  The-Enzie,  dans  le  Bansshire.  11  avait  été  ordonné  en  1822, 
et  consacré  évêque  de  Glasgow  le  20  octobre  1835. 

-^  On  annonce  la  mort  du  pieux  et  savant  chanoine  Sanse- 
verino.  L'église  de  Naples  perd  en  lui  une  de  ses  grandes 
lumières,  la  philosophie  scholastiqiie,  un  de  ses  plus  vaillants 
et  nobles  soutiens. 
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—  Le  chanoine  Kolping,  camérier  secret  de  S.  S.  et  protono- 
taire apostolique,  est  mort  à  Cologne,  le  4  décembre. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  AI.  TabbéCoenegrachts,  aumô- 
nier militaire  de  la  légion  belge  au  service  de  S,  M.  l'empereur 
du  Mexique. 

6.  Ordinations.  —  Namur,  —  Le  21  décembre,  jour  de  Saint- 
Thomas,  et  les  deux  jours  suivants,  Mç^  Dechamps  a  fait  l'ordi- 
nation dans  la  chapelle  de  son  palais.  Le  premier  jour  ont  été 
ordonnés,  20  minoristes  et  18  diacres  ;  le  deuxième  jour,  21  ton- 
surés; le  troisième  jour,  18  sous-diacres  et  28  prêtres. 

7.  Par  arrêté  royal  du  26  décembre,  les  subsides  suivants  sont 
accordés  aux  conseils  communaux  et  aux  conseils  de  fabrique 
des  localités  ci-après  désignées  pour  construction,  reconstruc- 
tion^ etc.  : 

Anvers.  —  Vremde,  fr.  54-50  ;  Wilmarsdonck,  21  ;  Oele- 
ghem,  75;  Mortsel,  65;  Koningshoyckt,  58-35;  Morckho- 
ven,  58-33;  Ruysbroeck,  70-40;  Viersel,  66-66  ;Bornhem,  817; 
Santvliet,  2,000;  Schelle,  575;  Iteghem,  2,000;  Lich- 
taert,  5,500;  Ryckevorsel,  588;  Blaesvelt,  2,466;  Bou- 
chout,  1,516-66;  Thisselt,  555-55;  Weert,  98-35;  Wille- 
broeck,  575;  Calmplhoutschenhoeck ,  à  Caimpthout,  250; 
Oolen,  2,500;  Oorderen,  866-66;  Zammel,  à  Gheel,  500. 

Brabant,  — Saint-Roch  (Laeken  et  Molenbeek-Saint- Jean) , 
fr.  5,000  ;Plancenoit,  500. 

Flandre  occidentale,  —  Emeighem,  fr.  751  ;  Ramscappelle 
(Bruges),  1,182. 

Flandre  orientale,  — Baelegem,  fr.  3,000;  Saint- Jean -Bap- 
tiste à  Gand,  10,000;  d'Amougies,  500;  Nederzwalm-Hermel- 
gem,  500;Munte,  4,500;  Uylbergen,  500;  Mariakerke,  400; 
de  Denterbelle,  500. 

Hainaut,  —  Autreppe,  fr.  1,000;  Bailleul,  500;  Hussei- 
gnies,  400. 

Liège,  —  Yvoz  rRamet),  fr.  2,000;  Wandre,  600;  Frai- 
pont,  150;  Goé,  700;  Moresnet,  2,000;  Francorchamps,  500; 
Omal,  200. 

Limbourg,  — Goninxheim,  fr.  2,000. 

iVamur.  —  Blaimont,  160  :  Dréhance,  100;  Eprave,  2,500; 
Jeneffe,  70;  Wanlin,  1,500  ;  Thon-Samson,  250. 

Par  arrêté  royal  du  50  décembre  1865,  les  subsides  suivants 
sont  accordés,  pour  construction,  reconstruction,  etc.,  aux 
conseils  communaux  et  fabriques  d'église  dénommés  ci-après  : 

Anvers,  —  Saint-Rombaut ,  à  Malines,  fr.  12,000;  Anvers, 
fr.  10,000  ;  Noire-Dame,  à  Anvers,  7,500. 
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Brabant.  —  Notre-Dame-des-Fièvres ,  à  Louvain,  25,000* 
Saints-Michel  et  Gudule,  à  Bruxelles,  8,973-79;  Grimber- 
ghen,  6,500. 

Flandre  occidentale,  —  Madeleine,  à  Brufires,  7,589-25- 
Bruges,  600.  e>     »     >  , 

Hainaut,  —  Tournai,  18,000. 

Liège,  —  Saint-Martin,  à  Liège,  8,000. 

Luxembourg.  —  Saint-Hubert,  8,(K)0. 

^amur,  —Saint-Loup,  à  Namur,  10,000;  Dinant,  7,000. 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  26  décembre  1865,  autorise  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  Saint-Antoine,  à  Liège  (province 
de  Liège),  à  faire  restaurer  la  façade  et  reconstruire  la  tour  de 
cette  église. 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  29  décembre  1865,  autorise  le 
conseil  de  fabrique  de  Tèglise  de  Montzen  (province  de  Liège), 
à  faire  construire  à  cette  église  deux  chapelles  et  une  tour  avec 
flèche. 

Un  arrêté  rojal,  en  date  du  26  décembre  1865,  autorise  le 
conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Lanaeken  (province  de  Lim- 
bourg),  à  faire  placer,  dans  le  chœur  de  cette  église,  trois  vitraux 
peints  par  le  sieur  Capronnier. 

8.  Par  l'avant  -  dernier  courrier  du  Mexique ,  arrivé  vers 
le  10  décembre,  M.  le  lieutenant-colonel  baron  Vandersmissen, 
commandant  de  la  légion  belge,  avait  annoncé  que  les  négocia- 
tions pour  réchange  des  soldais  belges  faits  prisonniers  à 
Tacamburo  avaient  été  reprises  et  qu'elles  étaient  suivies  avec 
la  plus  grande  activité. 

Le  baron  Vandersmissen  écrivait  qu'il  avait  l'espoir  fondé  de 
voir  aboutir  enfin  ces  négociations,  et  de  pouvoir  annoncer  cet 
heureux  résultat  en  Belgique  par  le  courrier  suivant. 

Ces  nouvelles  n'ont  pas  été  livrées  à  la  publicité,  dans  la 
crainte  de  donner  aux  familles  intéressées  une  espérance  qui 
aurait  pu  être  déçue  une  fois  de  plus  ;  mais  le  courrier  de 
Southampton  vient  d'apporter  des  dépêches  qui  confirment 
entièrement  les  prévisions  du  colonel  Vandersmissen. 

Une  dépêche  télégraphique  adressée  par  le  quartier-maître 
de  la  légion  belge  au  consul  de  Belgique  et  reçue  au  moment  du 
départ  du  paquebot,  annonce  que  les  prisonniers  de  Tacam- 
buro ont  été  rendus. 

France*  —  1.  Leurs  Majestés  reçoivent  le  1"  de  l'an,  au 
palais  des  Tuileries,  ave<î  le  cérémonial  et  dans  l'ordre  accou- 
tumé ,  les  personnes  admises  à  leur  présenter  leurs  hommages 
à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 
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A  une  heure,  rEmpereur  s'étant  rendu  dans  la  salle  du  Trône, 
où  était  réuni  le  corps  diplomatique  étranger,  S.  Exe.  le  nonce, 
au  nom  du  corps  diplomatique ,  a  adressé  à  Sa  Majesté  les  pa- 
roles suivantes  : 

€  Sire , 

c  Le  corps  diplomatique  est  heureux  de  vous  renouveler  son 
hommage  très-respectueux  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

c  A  cet  hommage,  qu'au  nom  de  tous  les  membres  du  corps 
diplomatique  réunis  auprès  de  Votre  Majesté ,  j'ai  l'honneur  de 
lui  offrir,  chacun  de  nous  s'empresse  de  joindre  en  ce  jour  solen- 
nel  l'expression  des  vœux  qu'il  forme  pour  le  bonheur  de  Votre 
Majesté,  pour  celui  de  S.  M.  l'Impératrice  et  du  Prince  impérial, 
et  pour  la  prospérité  de  la  France.  » 

L'Empereur  a  répondu  : 

c  Tous  les  ans,  à  pareille  époque,  nous  faisons  un  retour  vers 
le  passé  et  nous  jetons  un  regard  vers  l'avenir.  Heureux  si  nous 
pouvons ,  comme  aujourd'hui ,  nous  féliciter  ensemble  d'avoir 
évité  des  dangers ,  fait  cesser  des  appréhensions ,  resserré  les 
Uens  qui  unissent  les  peuples  et  les  rois!  Heureux  surtout  si 
l'expérience  d*événements  accomplis  nous  permet  d'augurer 
pour  le  monde  de  longs  jours  de  paix  et  de  prospérité  !  Je  re- 
mercie le  corps  diplomatique  des  félicitations  qu'il  veut  bien 
m'adresser  à  Toccasion  du  jour  de  l'an.  • 

2.  Le  Conseil  académique  de  l'Université,  ayant  pris  la  réso- 
lution d'exclure  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  l'Ecole  de  droit  les 
jeunes  gens  qui  avaient  pris  part  au  Congrès  des  étudiants  qui 
a  eu  lieu  à  Liège ,  il  s'en  est  suivi  une  sorte  d'émeute  parmi  la 
jeunesse  universitaire.  Les  jeunes  gens  exclus  en  ont  appelé  au 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  qui  a  maintenu  la 
peine  en  la  modifiant  un  peu  à  l'égard  de  quelques-uns  des 
condamnés. 

Le  gouvernement  a  été  obligé  de  recourir  à  certaines  mesures 
de  police  pour  assurer  la  tranquillité  des  cours,  qui  avait  été 
troublée.  Deux  journaux  ont  reçu  des  avertissements  à  Tocca* 
sion  de  ces  troubles. 

La  Gazette  du  Midi  a  reçu  un  premier  avertissement  qui  porte 
des  considérants  ainsi  conçus  : 

c  Considérant  que ,  suivant  cette  correspondance,  des  désor-^ 
dres  ont  éclaté  à  l'Ecole  normale  et  à  l'Ecole  des  beaux-arts  et 
qu'il  y  aurait  quelques  craintes  de  les  voir  se  propager  dans  les 
Académies  des  départements  ; 

c  Considérant  que  ces  nouvelles  sont  feiusses  ;  qu'en  outre. 
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eliQS  sont  de  nature  à  inquiéter  Topinion  publique  et  à  encou- 
rager au  désordre.  » 

La  Guienne,  de  Bordeaux,  a  reçu  un  avertissement  qui  porte  : 
«  Considérant  que,  suivant  cette  correspondance,  des  désor- 
dres ont  éclaté  à  TEcole  normale  et  à  FEcole  des  beaux-arts,  et 
qu'il  y  aurait  quelques  craintes  de  les  voir  se  propager  dans  les 
Académies  des  départements  ; 

«  Considérant  que  ces  nouvelles  sont  fausses  ;  qu'en  outre, 
elles  sont  de  nature  à  inquiéter  l'opinion  publique  et  à  encou- 
rager au  désordre.  > 

3.  Le  P.  Hyacinthe,  de  l'Ordre  des  Carmes  déchaussés,  a  été 
appelé  à  prêcher  l'Avent  de  cette  année  à  la  cathédrale  de  Paris. 
Il  a  choisi  pour  sujet  de  ses  conférences  :  la  Morale  indépen- 
dante. Nous  parlerons  de  ces  conférences  dans  notre  prochaine 
livraison. 

4.  M.  Grimadias,  archiprêtre  de  Clermont,  a  été  nommé 
évêqde  à  Cahors. 

M.  ÏBecel,  archiprêtre  de  Vannes,  a  été  nommé  évêque  à 
Vannes. 

Pays-Bas»  —  1.  Décès.  — Le  Rév.  M.  Godfroy,  curé  de 
Papenhoven.  Le  Rév.  M.  C.-T.-J.  Kempen,  chapelain  de  Klei- 
nemeer.  Le  Rév.  M.  A.-C.  Vanden  Dries,  chapelain  de  Berli- 
cum.  Le  Rév.  M.  P.  Mocking,  curé  de  la  paroisse  de  S*-Michel, 
à  Zwolle.  Le  Rév.  M.  H.  Jongbloed,  curé,  depuis  4859,  de 
Breukelen.  Le  Rév.  M.  Geurts  ,  curé  de  Mook.  Le  Rév.  Père 
André  Diesfeldt,  recteur  du  couvent  des  Rédemptoristes  à 
Arnhem. 

5.  Nominations.  —  Évéché  de  Ruremonde.  —  M.  Lumens, 
chapelain  de  Cadierkeer,  est  nommé  curé  à  Broeksitfard, 
M.  Elders,  curé  de  ce  dernier  endroit,  passe  en  la  même  qualité 
à  Grevenbicht-Papenhoven. 

M.  W.  Hellen,  professeur  au  collège  épiscopal,  est  nommé 
aumônier  à  la  maison  d'arrêt  de  Ruremonde. 

Évéché  de  Harlem.  —  M«'  l'évêque  a  conféré  le  sous-diaco- 
nat à  dix  élèves  de  son  séminaire,  et  le  diaconat  à  dix  autres. 

Archevêché  d'Utrecht.  —  Sont  nommés  chapelains  :  A  Kui- 
lenburg,  le  Rév.  A.  Vander  Veeken;  à  Gorinchem,  les  Rév. 
M.  C.  Van  Bout  et  W.-T.  Omtziet;  à  Francker,  le  Rév. 
M.  A.-C.  Meyer;  à  Tiel,  le  Rév.  J.-A.  Havekes.  —  Sont 
nommés  assistants  :  A  Rhenoy,  le  Rév.  M.  G.  Nuy  ;  à  Vorden, 
le  Rév.  M.  H.-N.  Clevers;  à  Coevorden,  le  Rév.  M.  J.  Vande 
Burgt;  à  Utrecht  (S»-Augustin) ,  le  Rév.  M.  J.-W.  Van 
Sleeuwen. 
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M«'  Schaepman  à  conféré  le  26  novembre,  dans  la  chapelle  du 
séminaire  de  Driebergen,  le  sous-diaconat  à  un  élève,  et  le 
diaconat  à  dix-sept  autres. 

Évêché  de  Bois-le-Duc.  —  Le  Rév.  M.  A.  Vande  Laar  est 
nommé  professeur  au  séminaire  de  Haaren.  Le  Rév.  M.  G.-N. 
Van  Amelsfoort  est  nommé  pléban  de  Bois-le-Duc. 

Sont  nommés  curés  :  A  Maarkeese,  le  Rév.  M.  W.  Van  Ger- 
wen,  en  remplacement  du  Rév.  M.  F. -S.  Sauvé,  démissionné 
sur  sa  demande  ;  à  Drunen,  le  Rév.  M.  J.-B.-H.  Van  Rycke- 
vorsel.  —  Sont  nommés  chapelains  :  A  Stratuni,  le  Rév.  M.  T. 
Langerwerf  ;  à  Dreel,  le  Rév.  M.  H.-F.-J.  Vanderklokken  ;  à 
Mierlo,  le  Rév.  M.  P.  Verschueren  ;  à  Raams  Donksveer,  le 
Rév.  M.  W.-H.  Van  Heeswvck;  à  Helvoirt,  le  Rév.  M.  P.C. 
Schalken;  à  Ravenstein,  le  Kév.  M.  A.  Verhooven.  —  Le  Rév. 
B.  Roux  est  nommé  assistante  Waalre;  le  Rév.  M.  P. -H. 
Klysen ,  recteur  à  Hooge-Swaluwe  et  chanoine  au  chapitre  de  la 
cathédrale  ;  le  Rév.  M.  A.  Van  den  Brand,  curé  et  doyen  de 
Ravenstein.  Le  Rév.  M.  Vande  Zwaluwe,  curé  de  Maâe,  est 
nommé  doyen  à  Gertruedenberg. 

Le  doyenné  de  Heusden  est  reconstitué  avec  les  paroisses  de 
Bokhoven,  Drunen,  Dussen,  S*-Maria-PoIder,  Engelen,  Haar- 
steeg,  Hedekhuysen,  Heusden,  Nieuwkeerk,  Ondheusdent, 
Uelshout,  Vlymen,Woudrichtem,et  le  Rév.  M.  J.-F.  Vande  Poel 
est  nommé  doyen. 

Le  Rév.  P.  A.  Henriet,  provincial  de  la  Société  de  Jésus  pour 
la  Hollande,  a  été  déchargé  de  ses  fonctions  et  remplacé  par  le 
Rév.  P.  P.  Van  Gulich,  recteur  du  collège  de  son  ordre  à 
Maestricht. 

Rome.  —  i.  Le  Pape,  en  recevant  te  jour  de  Noël  le  collège 
des  cardinaux,  a  prononcé  un  discours  dont  la  Gazette  du  Midi 
donne  le  résumé  suivant  : 

t  J'accepte  avec  joie  les  félicitations  du  Sacré-Collége ,  et  y 
réponds  par  le  cordial  souhait  de  toute  sorte  de  prospérités. 
Depuis  mon  avènement  au  pontificat ,  le  Sacré-Collége  a  con- 
stamment été  mon  plus  fidèle  soutien,  il  Test  encore  aujourd'hui 
et  c'est  là,  certes,  une  grande  consolation  pour  moi.  L'Eglise, 
dès  son  origine,  eut  à  lutter  avec  la  férocilé  des  Césars  et  l'or- 
gueil des  philosophes  ;  plus  tard,  elle  dut  se  mesurer  avec  les 
hérésiarques,  les  Barbares,  et  soutenir,  pendant  de  longues 
années,  les  assauts  redoublés  de  l'islamisme.  Puis ,  voici  re- 
naître les  hérésies,  et  avec  elles  de  nouvelles  luttes  ;  voici  reve- 
nir les  philosophes,  inventeurs  de  tous  les  modes  d'incrédulité, 
et  avec  eux  voi(;i  recommencer  de  nouveaux  combats. 

«Aujourd'hui,  la  guerre  devient  plus  acharnée  encore  ;  l'Eglise 
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de  Jéétts*Chffet  eàt  attaquée  de  toutes  parts  et  de  toutes  \e^ 
manières,  et  au  milieu  de  la  fureur  des  éféfmetits  déchaînés 
contre  elle ,  on  voit  se  renouveler  le  mystérieux,  sommeil  du 
Sauveur  dans  la  barque  de  Grénésareth.  Ce  scunmeil,  nos  prières 
ont  été  jusqu'ici  impuissantes  à  le  vaincre,  peut-être  aussi  par 
les  impénétrables  desseins  de  la  divine  Provid^ice,  qui  veut  par 
là  nous  éprouver  et  nous  purifier.  » 

Ici  le  Saint-Père  traça  un  saisissant  tabkau  des  maitit  qui 
affligent  notre  époqve ,  des  crnetles  souffrances  imposées  an^ 
bons,  des  fautes  des  puissants  de  la  terre,  des  ruines  amo)l£é^ 
lées  par  les  nouveaux  Vandaleâ, 

Puis  il  reprît  ei»  ces  termes  : 

«  Des  hommes  tout  à  fait  profanes  ont  mis  récemment  dans  la 
bouche  d'un  roi  ces  naots  :  Attendons  ;  l'avenir  est  à  Dieft  ! 

«  Eh  bien!  oui  ;  adoptons ,  à  leur  instar,  ces  parole^;  maïs 
faisons-en  une  toute  autre  application ,  une  application  chré- 
tienne ;  mettons  aussi  notre  confiance  dans  la  Providence  ;  elle 
ne  nous  abandonnera  pas ,  son  intervention  est  indubitable  ! 
J'knore  c^e  qui  nous  arrivera,  à  moi  et  à  vons;  cependant  j'ai 
le  ferme  espoir  que  beaucoup  d'eptre  vous  verront  laflu  de  cette 
terrible  épreuve,  qu'ils  contempleront  de  leurs  yettx  h  trk^mpke 
de  l'Eglise.  Ke  nous  livrons  pas  à  de  vaines  iovestigftiions  sur  IK 
date  et  le  mode  de  ce  triomphe  :  souvent  Dieu  fait  servir  à  séS 
desseins  les  causes  secondaires. 

<  Lorsque  les  prophéties  smnonçaient  que  le  Ghri^  tiaflradt  à 
Bethléem ,  l'empereur  qui  décréta  le  fameux  dénombremeilt, 
lequel  fut  cause  du  voyage  de  Marie  et  de  Joseph  dans  celte 
ville,  était  bien  loin  de  se  croire  le  ministre  de  la  volonté  divine) 
qui  s'occomplissait  par  lui  envers  et  contre  tous.  En  attencbmt, 
préparons  le  triomphe  de  l'Eglise  de  la  manière  indiquée  par  le 
Christ  :  Vigilaie  et  orale.  Veillons ,  en  servant  d'exemple  au^ 
autres  dans  les  vertus  chrétiennes,  veillons  par  la  patience 
envers  les  égarés,  par  la  pitié  pour  les  malheureux,  par  la  cha^ 
rite  envers  nos  ennemis  eux-mêmes,  par  la  force  contre  les 
embûches  dont  nous  sommes  entourés  de  toute  part.  Prions 
assidûment  aussi,  car  c'est  la  seole  voie  par  laquelle  nous  puis- 
sions obtenir  la  ffrâce.  Le  sommai  de  Jésus-Cbrrst  ne  sera  pas 
éternel;  viendra  le  jour  où  il  se  réveiUera,  ou  il  commandera 
aux  vents  et  à  la  mer,  et  où  il  se  fera  un  grand  calme  !  car  totit 
triomphe  final  est  le  sien.  » 

2.  A  l'occasion  du  1*' janvier,  te  Pape  a  reçu  ati  Vatican,  les 
offiders  de  rannée  française,  qui  1«ï  ont  été  présentés  par  le 
général  de  Montebello. 

J.  H.  —  T.XXXII.  38 
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Les  journaux  catholiques  ont  reproduit  en  ces  termes  le  dis- 
cours du  Souverain  Pontife  : 

t  Depuis  bien  des  années,  messieurs,  je  reçois  à  pareil  jour 
l'expression  de  vos  vœux  et  j'y  réponds  par  des  bénédictions. 

c  Mais  aujourd'hui,  je  me  sens  pressé  de  vous  accorder  une 
bénédiction  plus  large,  plus  paternelle,  plus  amoureuse  ;  car  on 
m'a  dit,  on  m'a  même  repété  que  vous  partiez...  C'est  pourquoi 
je  veux  vous  bénir  avec  une  plus  grande  effusion,  en  recon- 
naissance de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  moi  et  pour  le  Saint- 
Siège. 

c  Je  sais,  pour  me  servir  de  la  parole  d'un  grand  apôtre, 
qu'après  votre  départ  viendront  des  bétes  farouches  qui  n'épar- 
gneront point  le  troupeau. 

c  Mais  je  me  fortiBerai  en  me  rappelant  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  jardin  de  Gethsémani.  Notre-Seigneur  y  a  été  soutenu 
lar  un  ange.  Si,  dans  ma  faiblesse,  moi,  son  pauvre  ministre  ici- 
ias,  je  ne  puis  compter  sur  un  tel  secours,  je  cherche  du  moins 
à  imiter  Notre-Seigneur  dans  la  prière. 

•  Oh  !  oui.  Je  prierai  pour  vous  tous,  pour  vos  familles,  pour 
l'armée  française  tout  entière,  pour  la  France,  pour  la  Famille 
impériale,  pour  tous  les  catholiques  qui,  répandus  sur  la  sur- 
face du  monde,  m'assistent  dans  mes  peines  par  la  charité  et  la 
prière. 

t  Je  prierai  aussi  spécialement  pour  la  malheureuse  Italie, 
qu'on  a  prà^ipitée  dans  des  abîmes  d'impiété  et  d'immora- 
lité. 

c  Mais,  je  ne  veux  pas  être  mélancoli(|ue.  Je  sors  de  ce  sujet 
pour  mieux  répandre  sur  vous  les  bénédictions  divines. 

t  Que  Dieu  le  Père  vous  bénisse  !  Que  son  Fils,  qui  est  la  sa- 
gesse éternelle,  vous  communique  cette  sagesse,  si  nécessaire 
au  sein  des  difficultés  de  la  vie  !  Que  le  Saint-Esprit,  qui  est 
l'union  et  l'amour  du  Père  et  du  Fils,  vous  donne  cet  amour, 
afin  que  vous  vous  aimiez  les  uns  les  autres. 

c  Ainsi  soit-il  !  » 

5.  Un  consistoire  a  été  tenu  au  Vatican  le  8  janvier.  Le  Saint- 
Père  n'a  pas  prononcé  Tallocution  qui  avait  été  préparée.  Après 
avoir  remis  au  cardinal  Di  Pietro  la  bourse  de  pourpre,  sym- 
bole de  la  dignité  de  camerlingue  du  Sacré-Gollége,  Sa  Sainteté 
a  préconisé  : 

Patriarche  de  Constantinople  (in  part,  infid,);  M«'  Antici- 
Mattei,  protonotaire  apostolique,  secrétaire  delà  S.  Congréga- 
tion consistoriale,  chanoine  de  Saint-Pierre  ; 


-^  527  ~ 

Archevêque  de  Gnesen  et  Posen  (Prusse),  M  Ledochowski, 
nonce  apostolique  à  Bruxelles,  transféré  du  siège  de  Thèbes 
(in  part,  infid,)  ; 

Archevêque  de  Grenade  (Espagne) ,  M»'  Mouzon  y  Martin, 
transféré  du  siège  métropolitain  de  Saint-Domingue  ; 

Archevêque  de  Cologne,  W'  Paul  Melchers,  promu  du  siège 
d'Osnabruck; 

Evêque  de  Concordia  (Vénétie),  M.  Frangipane,  prêtre 
d'Udine  ; 

Evêque  de  Leitmeritz  (Bohême),  M^*^  Wahala,  camérier  secret 
du  Saint-Père  ; 

Evêque  de  Palencia  (Espagne),  M.  Lozano^  prêtre  de  Gom- 
postelle  ; 

Evêque  de  Vfch  (Espagne),  M.  Jordà  y  Soler,  prêtre  de 
Gerona  ; 

Evêque  de  Macao  (Chine  portugaise),  M.  Pereira  Botelho 
d'Amaral  et  Pimentel,  prêtre  de  Lisbonne; 

Evêque  de  Pasto  (Nouvelle-Grenade),  M.  Garcia  Tejada,  curé 
à  Santà-Fè-de-Bogota  ; 

Evêque  de  Dibonne  (iw  part,  infid,),  M.  Romero,  nommé  en 
même  temps  vicaire  apostolique  du  diocèse  de  Sainte-Marthe 
(Nouvelle-Grenade)  ; 

Evêque  de  Légion  {in  part,  infid,),  M.  Arciga,  nommé  en 
même  temps  auxiliaire  de  Tarchevêque  de  Michoacan; 

Evêque  de  Carpasie  {in  part,  infid.),  le  révérend  P.  Barranco, 
de  Tordre  des  Mercédaires,  nommé  en  même  temps  auxiliaire 
de  révê(jue  d'Arequipa. 

Sa  Samteté  a  ensuite  notifié  à  l'assemblée  deux  nominations 
faites,  depuis  le  dernier  consistoire,  par  la  Propagande,  sa- 
voir : 

De  M.  Marango,  prêtre  de  Syra,  au  siège  èpiscopal  de  Troade 
{in  part,  infid.),  avec  le  titre  de  coadjuteur  de  Tévêque  de  Thyne 
et  Micon  ; 

De  M.  Williams  au  siège  èpiscopal  de  Tripoli  {in  part,  infid,), 
avec  le  titre  de  coadjuteur  et  future  succession  de  Tévêque  ae 
Boston. 

Enfin,  on  a  demandé  à  Sa  Sainteté  le  pallium  pour  les  nou- 
veaux archevêques  de  Posen,  de  Grenade  et  de  Cologne. 

NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  ARTS  ET  DES  SCIENCES. 

i.  Christelyke  zedeleer  der  Evangelische  waerheden,  aen  het 
ohristen  volk,  in  zon-  en  feestdaegscne  sermoonen  voorgedragen, 
door  den  Gerw.  P.  Frans  Hunolt,  priester  der  Societeit  Jesu, 
«n  prediker  der  hoofdkerk  te  Trier. 
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Hm  hKAMM  apprdfidt^m  avec  satis&etion  la  pablieatimi  du 
léÊàé  XXin  dé  te  grand  Mvrage. 

2.  Compte-rendu  annuel  et  statiitique  de  l'Œuvre  au  tefuge. 
-^  Oite  œ(fVf*è  qui  existe  à  Liège  dep«)9  £4  aiM«  comfamé  à 
donner  de  boiiê  fésttUatd,  lirais  le  coitipte*reiida  atteste  cepea- 
daflt  <{Éie  êoti  adminiglratioii  présente  encore  un  déficit  pour 
rexercice  1865.  Cette  petite  brochure  ne  renferme  que  quelques 
l^ues  qui  répcûdent  aux  critiques  dont  l'œuvre  a  été  Tobjet. 
On  y  voit  combien  le  conseil  met  de  prudence  dans  la  direction, 
la  surveillance  et  le  placement  des  (illes  qui  sortent  de  son 
établissement.  Ces  observations  quoique  très-courtes  sont  très- 
propres  à  dissiper  les  préventions  qui  pourraient  encore  exister 
dans  quelques  esprits. 

3.  Annuaire  de  V Académie  royale  de$  sciences,  des  lettres  et 
des  beaux-arts  de  Belgique.  —  Ï866.  Trente-deuxième  année. 
—  L'aimuaire  de  T Académie  de  Belgique  de  cette  année  ren- 
ferme outre  une  série  de  documents  utiles,  une  notice  sur  la  vie 
et  les  travaux  de  H«^  Pierre-FrançoiSr-Xavier  de  Ram,  par 
M.  G.-G.  Thonissen,  et  une  notice  sur  GuiUamffie-Amédée- 
AugBSte  Arendt,  par  M.  Félix  Nève. 

4.  La  S^'-'Gongrégation  de  Tlndex,  par  décret  du  96  décem- 
bre, a  comdamné  les  ouvrages  suivants  : 

Codice  eccksiasttco  secolo  eon  note  et  illustraùoni,  opéra 
deir  avv.  Andréa  Gallo.  Palermo,  4847. 

Philosophie  religieuse.  Terre  et  Ciel,  par  Jea»  Reynaud; 
4-  édition.  Paris,  1865. 

Geschichte  der  kirchlichen  Trennuna  Zwichem  dem  Orient 
und  Oeddeni,  von  D.-U.  Bichler,  MÛncnen.  Latine  vera  : 

Historia  ecdesiastici  sehismatis  inter  orientem  et  ocddentem , 
auctoredoct.  A.  Pichler.  Volumen  secundum.  Russiaca,  belle- 
nka  et  reliquae  orientales  Ëcclesiae  cum  parte  dogmatica, 
Bfoaachi,  48Ô». 

//  Filomaria,  ossia  una  vita  romantica  per  saggio  ad  un  nuovo 
génère  di  romm,  Zi  ;  vol.  1,  Bertmoro,  1863. 

Puhbllm  eonfesmone  d^unprigiomere  deW  Inquisïmone  romana, 
ed  origine  dei  mali  délia  Chiesa  cattolica.  Torino,  1865.  Deer. 
S.  OC  Pet*i  IV,  dieao  Decerobris. 

Auctor  Operis  cui  tkulus  :  Délia  Costitu^àone  civile  del  Clero  e 
del  l'ineameramento  dei  béni  ecclesuistici,  discorso  di  Francesco 
Dini  ;  prohib.  Decr.  Diei  8  Octobris  1861  ;  laudabiliter  se  sub- 
jecit  et  ôpus  reprôbavit. 

Auctor  operis  cui  titulus  :  Catechismo  politico  ad  uso  délie 
cloèsi  inferiori,  dal  ca».  D.  Moriano  Maresea  ;  probib.  Decr.  Diei 
19  Decembris  1861,  laudabiliter  se  subjecit  et opas  reprôbavit. 
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HISTOIRE  ET  UTTÉRATURE. 


SUPPLÉMENT 

na  Jonrnnl  htut^rlqne  du  moUi  de  Béeembre  f  ••«. 


23.  Le  président  Johnson  a  notifié  au  sénat  la  nomination  de 
AI.  Camphell  en  qualité  de  ministre  extraordinaire  près  la  république 
du  Mexique,  en  remplacement  du  général  Logan,  qui  n'a  pas  accepté 
cette  mission. 


JOURNAL  HISTORIQUE 

DU    MOIS   DE    JANVIER    1866. 


2.*  Le  ministère  italien  est  constitué  de  la  manière  suivante  : 

Le  général  de   La  Marmora,  président  du  conseil,   aux   affaires 
étrangères. 

M.  Chiaves,  à  l'intérieur; 

M.  Jacini,  aux  travaux  publics; 

M.  Scialoja,  aux  finances  ; 

M.  Pifalco,  à  la  justice  ; 

P.  Pettinengo,  à  la  guerre  ; 
.  M.  Angioletti,  à  la  marine  ; 

Les  portefeuilles  de  l'instruction  et  ad  intérim  celui  de  Tagriculture 
et  du  commerce  sont  confiés  à  M.  Berti. 

—  Vers  les  six  heures  du  soir,  la  capitale  du  Mexique  a  subi  un  trem- 
j.  H.  —  xxxn.  39 
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blement  de  terre.  Le  moQTemeat  a  èiè  circulaire  et  comme  prodnit  par 
an  cyclone  subterrané.  La  secousse  a  duré  trente  secondes,  puis  a  eu 
des  yibrations  décroissantes,  pour  se  terminer  au  bout  d^une  minute. 

3.  Deux  régiments  de  cavalerie  se  révoltent  à  Aranjuez  et  à  Olana. 
Le  général  Prim  est  à  la  tête  de  cette  sédition. 

5.  Les  révoltés  qui  suivent  le  général  Prim  sont  au  nombre  de  600. 
Ils  se  dirigent  vers  Benavente  en  battant  en  retraite. 

10.  Un  décret  proroge  le  parlement  italien  jusqu'au  22. 

Ce  décret  est  accompagné  d'un  rapport  déclarant  que  cette  mesure 
a  été  prise  pour  étudier  consciencieusement  les  projets  des  ministères 
précédents. 

12-13.  La  présence  des  insurgés  est  signalée  le  12  à  Aldeanueva,  à 
quelques  lieues  de  Puente  del  Arzobispo,  où  Ton  avait  pensé  qu'ils  ten- 
teraient d'effectuer  le  passage  du  Tage.  La  division  Echague  les  pour- 
suit ;  celle  du  général  Zavala  occupe  des  positions  sur  la  route  où  l'on 
suppose  qu'ils  se  dirigeront  ;  les  ponts  et  les  gués  du  Tage  sont  défen- 
dus par  les  troupes  roj^ales. 

—  D'après  les  nouvelles  du  13,  Prim  s'est  porté  vers  les  montagnes 
qui  séparent  la  vallée  du  Tage  de  celle  du  Guadiana  et  se  trouvait  à 
trois  jours  de  marche  de  la  frontière  portugaise.  Les  troupes  royales 
ramassent  à  sa  suite  des  traînards  qui  se  rendent  avec  leurs  armes  et 
leurs  chevaux  ;  d'autres  se  sont  présentés  aux  autorités  en  faisant  leur 
soumission. 

13.  Une  lettre  autographe  de  l'Empereur  au  comte  de  Belcredilui 
fait  connaître  qu'il  est  fait  remise  à  tous  les  anciens  nationaux  du 
royaume  Lombardo-Vénitien,  condamnés  pour  émigration  illicite,  des 
conséquences  légales  de  cette  condamnation.  Le  séquestre  mis  sur 
leurs  biens  est  levé,  et  il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  procès  actuelle- 
ment pendants  contre  eux. 

Le  gouvernement  de  la  Vénétie  est  autorisé  à  accorder  à  toutes  les 
personnes  irrégulièrement  absentes  le  retour  libre  et  le  rétablissement 
de  leurs  droits  de  bourgeoisie  en  Autriche,  pourvu  qu'elles  en  fassent 
la  demande  dans  le  courant  de  l'année. 

14.  L'assemblée  fédérale  suisse  adopte  une  modification  à  la  Consti- 
tution en  vertu  de  laquelle  tous  les  citoyens  suisses ,  sans  distinction 
de  culte ,  sont  admis  à  exercer  librement  Tindustrie  sur  le  territoire 
fédéral. 

15.  La  session  des  chambres  prussiennes  est  ouverte  par  le  comte  de 
Bismark  au  nom  du  roi. 

Le  discours  de  la  Couronne  annonce  que  divers  projets  de  loi  relatifs 
au  budget  et  au  maintien  sans  changement  de  la  réorganisation  de 
l'armée  sera  soumis  à  la  chambre,  en  même  temps  qu'une  demande  de 
crédit  pour  l'exécution  du  projet  de  canal  entre  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique. 

En  parlant  du  traité  de  commewîe  conclu  avec  l'Italie ,  le  discours 
émet  l'espoir  que  ce  traité  sera  ratifié  par  tous  les  gouvernements  des 
Etats  composant  le  Zollverein. 
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Il  constate  que  Véi&i  financier  du  pays  se  présente  sous  l^s  «sp^ts 
les  plus  fevorabies  et  que  les  relations  de  la  Prusse  avec  hê  puissances 
étningèi^es  sont  des  plus  amicales. 

Abordant  la  question  des  duchés  de  TElbe,  le  discours  continue  ainsi: 
I  Par  le  traité  de  Gastein,  le  duché  de  Lauenbourg  est  annexé  à  la  cou- 
ronne de  Prusse.  Le  roi  est  disposé  à  laisser  le  pays  en  jouissance  de 
tous  les  avantages  de  T union,  tout  en  ayant  égard  au  caractère  particu-  ' 
lier  des  populations. 

«  La  décision  définitive  relativement  à  l'avenir  du  Schleswig- 
Holstein  a  été  réservée  par  la  convention  de  Gastein  à  une  entente  ulté- 
rieure. La  Prusse  a,  dans  la  possession  du  Schleswig  et  dans  la  posi- 
tion obtenue  dans  le  Holstein,  un  gage  suffisant  que  cette  décision  ne 
répondra  qu'aux  intérêts  de  l'Allemagne  et  aux  réclamations  de  la 
Prusse.  Appuyé  sur  sa  conviction,  qui  a  été  fortifiée  par  le  vote  du  syn- 
dicat de  la  Couronne,  le  roi  est  résolu  à  tenir  fortement,  dans  toutes 
les  circonstances,  ce  gage,  jusqu'à  ce  que  le  but  indiqué  ait  été  atteint, 
sachant  qu'il  est  soutenu  dans  cette  voie  par  le  sentiment  du  peuple.  » 

En  concluant,  le  discours  exprime  l'espoir  que  ce  qui  a  été  acquis 
offrira  des  éléments  de  conciliation  pour  tous  les  partis. 

17.  La  chambre  des  députés  de  Berlin  élit  :  M.  Grabow,  président, 
et  MM.  Unruh  et  Bockum-Dolffs,  vice-présidents. 

M.  Grabow,  dans  son  discours,  a  critiqué  vivement  la  presse  réac- 
tionnaire ,  l'interdiction  de  la  fête  des  députés  à  Cologne,  et  les  me- 
sures prises  à  l'égard  de  la  presse,  des  employés  et  des  associations. 

M.  Grabow  déplore,  en  outre,  le  conflit  qui  commence  à  prendre  un 
caractère  chronique.  Le  président  regrette  l'état  stationnaire  survenu 
dans  la  législation  politique  et  conclut  :  «  C'est  la  liberté  seule  qui  peut 
conduire  à  des  conquêtes  morales  et  à  la  solution  de  la  question  des 
duchés  de  l'Elbe,  qui  est  devenue  encore  plus  compliquée  par  le  traité 
de  Gastein,  et  à  l'union  fédérale  de  l'Allemagne.  » 

20.  Le  général  Prim  arrive  le  19,  à  six  heures  et  demie  du  ^oir,  à 
Fregenal ,  avec  l'intention  d'y  passer  la  nuit  ;  informé  de  l'approche 
d'une  des  colonnes  chargées  de  le  poursuivre,  il  quitte  à  huit  heures  et 
demie  cette  localité.  Se  voyant  menacé,  en  outre,  par  un  détachement 
sorti  de  Huelva,  il  active  sa  naarche  vers  le  Portugal  et  entre  dans  ce 
royaume  le  20,  à  2  heures  de  l'après-midi.  Avant  de  passer  la  fron- 
tière ,  le  général  a  fait  remettre  à  l'alcade  d'Encinalosa  les  armes  et  les 
chevaux  des  troupes  rebelles. 

22.  L'Empereur  des  Français  ouvre  la  session  législative  (t?oi>  ci- 
dessus  page  503). 

20.  L'Empereur  de  Russie,  ayant  décrété  la  sécularisation  des  biens 
du  clergé  catholique  en  Pologne,  les  ecclésiastiques  polonais  rédigent 
la  protestation  suivante  : 

ce  Nous  soussignés,  prêtres  polonais,  fuyant  la  persécution  moscovite, 
et  réfugiés  sous  la  protection  du  Saint-Siège,  protestons  devant  Dieu, 
notre  patrie  et  le  monde  entier,  en  notre  nom  et  en  celui  de  nos  con- 
frères opprimés  en  Pologne ,  contre  le  nouvel  attentat  commis  sur 
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TEglifle  polonais  par  le  gouvernement  de  Tinyasion,  considërons 
Takase  du  Czar  sur  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  polonais 
au  profit  de  l'Etat  moscovite,  en  date  du  25  décembre  1865,  comme 
entièrement  illégal ,  attentatoire  à  tous  les  droits  de  propriété  et  de 
justice,  et  comme  une  nouvelle  preuve  de  la  continuelle  tendance  de  la 
Moscovie  à  détruire  le  catholicisme  lui-même  et  à  abolir  FEglise  de 
Jésus-Christ,  où  rien  ne  peut  être  modifié  que  par  la  volonté  et  avec 
la  sanction  du  Saint-Siège  apostolique. 

I  Rome,  20  janvier  1866.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

23.  Le  ministre  de  France  aux  Etats-Unis  adresse  au  ministre  des 
affaires  étrangères  la  dépêche  suivante,  relativement  à  la  prise  de 
Bagdad,  ville  du  Mexique,  par  des  soldats  des  Etats-Unis  : 
«  Monsieur  le  ministre, 

f  Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  depuis  quelques  Jours  de  Rio- 
Grande  par  la  voie  des  journaux  de  la  NouveUe-Orléans  seraient  fort 
graves  si  Ton  devait  y  ajouter  un  foi  entière.  Heureusement  elles  sont 
fort  exagérées,  et  je  m'empresse  de  dire  à  Votre  Excellence  que  le 
sous-secrétaire  d'Etat  m'a  déjà  donné  la  preuve  que,  quels  que  soient 
les  faits,  le  gouvernement  fera  respecter  la  neutralité  par  les  autorités 
militaires,  auxquelles  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  sévères  ont 
déjà  été  envoyés. 

«  D'après  les  dépêches  télégraphiques  reçues  ici  avant-hier,  soixante 
hommes  d'un  régiment  de  nègres  stationné  sur  le  bas  du  fleuve  auraient 
quitté  leur  camp  pendant  la  nuit  du  5  au  6  janvier  et,  traversant  la 
rivière,  seraient  parvenus,  grâce  aux  intelligences  qu'ils  avaient,  sans 
nul  doute,  dans  la  place,  à  s'emparer  de  Bagdad,  qui  aurait  été  immé- 
diatement livrée  au  pillage  p^r  les  soldats  faits  prisonniers  qui  se  se- 
raient déclarés  libéraux,  et  par  les  nègres  venus  du  Texas.  Un  bâtiment 
ancré  dans  le  fleuve  aurait  en  même  temps  été  attaqué,  mais  sans 
succès. 

c  Instruit  de  ces  faits,  le  général  commandant  a  immédiatement 
envoyé  des  troupes  à  Bagdad,  dont  la  soi-disant  garnison  s'était  réfugiée 
dans  le  haut  de  la  ville,  et  en  aurait  fait  prendre  possession  momenta- 
nément pour  empêcher  la  continuation  du  pillage.  Il  avait,  en  outre, 
donné  ordre  de  ne  remettre  la  place  qu'à  l'autorité  impériale,  quand 
elle  se  présenterait. 

c  Aussitôt  que  ces  faits  m'ont  été  signalés,  je  me  suis  rendu  cHez 
M.  Hunter,  faisant  fonctions  de  secrétaire  d'Etat,  pour  lui  demander 
compte  de  la  conduite  des  troupes  chargées  de  maintenir  l'ordre  sur  la 
frontière  et  d'empêcher,  ainsi  qu'il  me  l'avait  souvent  répété,  toute  infrac- 
tion aux  lois  de  la  neutralité.  Le  département  d'Etat  n'avait  encore 
reçu  aucune  nouvelle  oflScielle  ;  mais ,  sur  le  bruit  qui  s'était  répandu 
de  la  prise  de  Bagdad  par  les  flibustiers,  M.  Hunter  avait  aussitôt  de- 
mandé des  informations  au  ministre  de  la  guerre. 

c  Le  lendemain ,  je  suis  retourné  au  ministère  pour  savoir  ce  qu^il 
en  était,  et  c'est  alors  que  M.  Hunter  m'a  montré  une  série  de  dépê- 
ches télégraphiques  écrites  par  le  général  Sheridan  à  M.  Stanton,  et 
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qui  sont  de  nature  la  plus  satisfaisante.  Le  gënëral  Sheridan,  attri- 
buant les  méfaits  qui  se  sont  produits  aux  efforts  d'un  Américain  du 
nom  de  Crawfort,  qui,  se  disant  général  mexicain,  cherche  depuis 
quelque  temps  à  recruter  des  troupes  pour  Juarez,  annonce  qu'il'  va  le 
faire  arrêter,  ainsi  qu'un  sieur  Reid,  qui  se  présente  comme  colonel  de 
Juarez  et  chef  d'état-major  de  Crawford. 

<  La  correspondance  reproduite  par  la  presse  suffit  pour  démontrer 
le  rôle  que  jouent  ces  deux  individus ,  et  pour  justifier  leur  mise  en 
arrestation.  Ce  qui  se  comprend  même  difficilement,  c'est  que  le  géné- 
ral Weitzel  ait  cru  devoir  entrer  en  correspondance  officielle  avec  le 
soi-disant  général  Crawford. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Weitzel  n'a  plus  de  commandement, 
et  la  correspondance  du  général  Sheridan  nous  est  un  témoignage 
satisfaisant  non-seulement  de  la  volonté  du  gouvernement  de  faire 
maintenir  la  neutralité,  mais  de  la  détermination  du  général  de  faire 
exécuter  strictement  les  ordres  qu'il  a  reçus  à  cet  effet.  En  attendant 
de  plus  amples  informations,  je  dois  donc  renouveler  à  Votre  Excel- 
lence l'assurance  que  le  gouvernement  est  bien  décidé  à  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  dans  un  conflit  avec  nous  par  les  flibustiers  et  les  agents 
de  Juarez. 

<  11  est  à  remarquer  que  le  général  Sheridan  termine  sa  dernière 
dépêche  en  exprimant  des  doutes  sur  l'opportunité  qu'il  y  avait  à  en- 
voyer des  troupes  à  Bagdad  pour  préserver  la  ville  du  pillage ,  et  en 
disant  qu'il  espère  néanmoins  que  les  impérialistes  ne  lui  en  voudront 
pas,  puisque  c'est  pour  eux  et  dans  leur  intérêt  qu'on  en  a  agi  de  la 
sorte.  En  effet,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'ordre  était  donné  à  l'offi- 
cier commandant  de  ne  se  retirer  que  devant  l'autorité  impérialiste  à 
laquelle  Bagdad  appartenait  avant  la  surprise. 

«  Si,  comme  je  l'espère,  les  autorités  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
comprennent  la  situation,  cet  incident  aura  eu  ici,  en  fin  de  compte, 
un  effet  salutaire,  en  prouvant  au  gouvernement  américain  combien  il 
est  urgent  qu'il  se  prémunisse  contre  le  retour  de  faits  semblables.  Le 
contre-coup  de  cette  échauffourée  sera  funeste  à  ses  auteurs. 

I  Veuillez  agréer,  etc., 

«  MOKTHOLON.  » 

29.  L'empereur  et  l'impératrice  d'Autriche  arrivent  à  Pesth,  où  ils 
reçoivent  de  toutes  les  classes  de  la  population  l'accueil  le  plus  en- 
thousiaste. 

—  Il  est  donné  lecture  au  parlement  italien  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  suppression  des  corporations  religieuses. 

Chaque  membre  de  ces  corporations  recevra  une  pension  annuelle 
basée  sur  l'âge. 

Les  menses  épiscopales  seront  réduites  à  69. 

II  sera  attribué  aux  évêques  un  traitement  de  24,000  francs  au  maxi- 
mum et  de  12,000  francs  au  minimum. 

Diverses  dispositions  de  ce  projet  règlent  l'emploi  des  biens  appar- 
tenant aux  corporations  supprimées. 
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Des  dispositions  particulières  sont  proposées  poar  les  biens  de&  cor- 
por^tions  existant  dans  la  Lombardie  et  dans  la  Sicile. 

31.  Le  Roi  des  Pays-Bas  accepte  la  démission  de  MM.  Tborbecke  et 
Olier  et  charge  M.  Franssen  Yande  Putte  de  composer  un  nouteau 
cabîBtft. 


LA  MORALE  INDÉPENDANTE 

ET    L.E:     R.     P.     HYilLGIIVTEIE     (1). 


Dans  les  siècles  de  foi,  les  plus  grands  prédicateurs  ne  pui- 
saient le  fond  de  leurs  discours  que  dans  les  Saintes-Écritures 
et  les  Commentaires  des  docteurs  de  TÉglise. 

Ces  sources  étant  généralement  respectées,  l'éloquence  de  la 
chaire  se  bornait  alors  à  faire  un  choix  judicieux  de  textes 
révérés,  à  les  disposer  avec  ordre  et  à  les  développer  avec 
talent,  pour  en  tirer  des  conséquences  instructives  et  édifiantes. 

Mais,  aujourd'hui,  on  rencontre,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  un  certain  nombre  d'esprits  égarés  qui  n'aperçoivent  plus 
rien  de  divin  dans  nos  Livres  saints  et  qui  voudraient  même, 
s*il  était  possible,  arracher  le  sentiment  religieux  de  tous  les 
cœurs,  pour  le  remplacer  par  une  morale  nouvelle,  complète- 
ment indépendante  de  l'idée  de  Dieu. 

Jamais,  peut-être,  on  n'a  enseigné  publiquement  une  doctrine 
aussi  radicalement  irréligieuse.  Pour  arrêter,  autant  qu'il  est 
humainement  possible,  ses  funestes  effets,  les  prédicateurs  chré- 
tiens sont  forcés  de  se  placer  sur  un  terrain  nouveau.  En  effet, 
pour  discuter  avec  des  adversaires  que  l'on  doit  toujours  sup- 
poser sincères  (autrement  toute  discussion  serait  superflue),  il 
mut  nécessairement  se  placer  sur  un  terrain  reconnu  solide  de 
part  et  d'autre  ;  il  faut  partir  de  principes  communs  incontes- 
tables et  incontestés.  Et  comme  les  partisans  d'une  morale  indé- 
pendante ont  la  prétention  de  s'appuyer  constamment  sur  la 
saine  raison  et  sur  les  faits  bien  constatés  de  la  conscience 
humaine,  il  faut  bien  se  placer  sur  le  même  terrain  et  leur 
prouver  que  leurs  idées  sont  fausses,  parce  qu'elles  sont  évidem- 
ment contraires  à  la  raison,  au  bon  sens  et  aux  plus  profonds 
sentiments  du  cœur  humain. 

(1)  Voir  Journal  de  BrwtelhB9,9,  19,  25,  50  décembre  1865  ;  8  et  13  jan- 
vier 1866. 
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C'est  sur  ce  terraîa  commun  que  le  P.  Hyacinthe  s'est  placé 
et  a  dû  se  placer,  pendant  l'Avent  dernier,  à';,Paris,  dans  la  cnaire 
de  Notre-Dame,  pour  combattre  les  partisans  de  la  morale 
indépendante, 

Nou^  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'éloquence  de  ce  célèbre  pré- 
dicateur :  l'admiration  enthousiaste  «  du  plus  illustre  auditoire 
qui  soit  sous  le  soleil,  >  (composé  de  plus  de  5,000  personnes), 
en  a  fait  un  éloge  auquel  nos  paroles  ne  pourraient  rien  ajouter. 

Il  ne  s'ensuit  cependant  pas  que  les  plus  nobles  sentiments 
d'une  belle  âme,  exprimés  dans  un  langage  ravissant,  soient 
toujours  accompagnés  d'une  logique  rigoureuse  et  renfermés 
dans  de  juste  bornes.  Mais  il  y  a  des  imperfections  que  la  nature 
humaine,  l'esprit  public  et  les  besoins  de  l'époque  rendent  excu- 
sables. Nous  nous  bornerons  ici  à  cette  seule  observation. 

Dès  le  début  de  sa  première  conférence,  le  P.  Hyacinthe  a 
noblement  exprimé  des  sentiments  charitables  que  nous  ne 
saurions  assez  louer  et  qui  lui  ont  mérité  les  sympathies  de  son 
immense  auditoire. 

Voici  un  passage  de  ce  remarquable  exorde  : 

€  Je  crois  faire  un  acte  conséquent  et  logique  d'abord,  et 
puis  un  acte  loyal  et  généreux  en  traitant  cette  année  de  la 
morale  indépendante. 

c  J'ose  convoquer  autour  de  cette  chaire,  je  ne  dirai  pas  mes 
ennemis  — par  la  grâce  de  Dieu, je  ne  connais  pas  d'ennemis; 

{"ai,  au  plus  intime  de  mon  être,  un  immense  respect  pour 
'homme  et  une  immense  charité  pour  l'âme,  —  maisj'ose  con- 
voquer ici  les  adversaires  des  idées  que  je  sers,  et  je  leur  dirai  : 
Je  ne  crois  pas  seulement,  je  sais  que  parmi  vous  il  est  des 
hommes  sincères,  et  ce  que  je  sais  de  plusieurs,  je  le  suppose 
de  tous  :  à  défaut  du  culte  religieux,  vous  avez  le  culte  moral, 
vous  croyez  à  la  conscience  humaine,  à  la  dignité  de  la  per- 
sonne, à  l'avenir  de  la  société  et  au  progrès  du  genre  humain. 
Comme  vous,  je  crois  à  toutes  ces  grandes  et  saintes  choses. 
Pourquoi  donc  ne  pas  discuter  ensemble,  dans  la  solennité  de 
cette  enceinte,  toujours  jeune,  toujours  nouvelle,  les  véritables 
bases  de  l'ordre  moral? 

€  Puis  je  me  .tournerai  vers  mes  auxiliaires,  — je  ne  dis  pas 
encore  vers  mes  compagnons  d'armes,  —  et  je  me  souviendrai 
du  vieil  Israël,  des  jours  où  Judas  Machabée  et  ses  frères  ne 
croyaient  pas  manquer  à  l'alliance  du  Seigneur,  en  envoyant  à 
Sparte  et  à  Rome  des  ambassadeurs  à  la  fois  étonnés  et  fiers  de 
leur  alliance  avec  des  nations  qui  n'étaient  pas  la  leur  !  Moi,  oui 
ai  à  défendre  aussi  Israël  et  le  Temple,  je  me  tournerai  vers  les 
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nations  qui  ne  sont  pas  la  mienne,  je  regarderai  au  sein  du  pro- 
testantisme chrétien,  au  sein  du  déisme  sincère,  et  je  leur  dirai: 
Vous  êtes  mes  auxiliaires.  Âh  !  sans  doute,  je  ne  puis  oublier 
ce, qui  nous  sépare;  il  y  a  un  abîme  entre  vous  et  moi,  il  y  a 
l'Église  !  Mais  je  ne  puis  oublier  non  plus  ce  qui  nous  réunit. 
Est-ce  que  vous  ne  croyez  pas  au  Christ,  comme  moi,  ô  mes 
auxiliaires?  Et  si  vous  ne  croyez  pas  au  Christ,  est-ce  que  vous 
ne  fléchissez  pas,  comme  dit  saint  Paul,  les  genoux  de  votre 
âme  devant  le  Dieu  personnel  et  vivant?  Je  ne  regarde  plus 
l'abime  qui  existe  entre  nous,  je  vous  tends  une  main  amie,  et 
je  vous  remercie  du  secours  c|ue  vous  me  prêterez  ici,  ailleurs 
et  partout,  lorsque  je  défendrai  la  morale  religieuse.  • 

Le  P.  Hyacinthe  pose  ensuite  Tétat  de  la  question  et  établit 
ce  que  Ton  entend  par  la  morale  indépendante  : 

€  La  nouvelle  morale,  dit*il,  se  déclare  indépendante  non  pas 
seulement  des  religions  positives  vraies  ou  fausses,  mais  encore 
de  la  religion  naturelle.  Voilà  en  quoi  consiste  son  indépen- 
dance. Mais ,  la  morale  qu'est-elle?  Un  ordre.  C'est  dire 
qu'elle  renferme  trois  éléments  :  l""  l'agent  ou  la  personne 
morale;  ^  la  fin  vers  laquelle  doit  tendre  l'agent;  S*'  la  loi, 
trait  d'union  entre  l'agent  et  la  fin.  i 

Le  P.  Hyacinthe  entreprend  donc  de  prouver  :  l**  que  le  sys- 
tème de  la  morale  indépendante  détruit  ou  dégrade  entièrement 
la  personne  morale.  C'est  l'objet  de  sa  première  conférence. 
Nous  n'avons  sous  les  yeux  qu'une  analyse  incomplète  de  cette 
conférence.  Il  n'est  pas  étonnant  que  nous  y  trouvions  quelques 
lacunes  et  quelques  inexactitudes  apparentes. 

Pour  être  une  personne  morale,  responsable  de  ses  actes,  il 
ne  faut  évidemment  à  l'homme  que  deux  choses  :  la  raison  et  la 
liberté.  Car  la  raison,  par  une  faculté  qui  lui  est  propre  ou  par 
une  sorte  d'instinct,  distingue  nécessairement  le  Dien  du  mal , 
proclame  sans  hésitation  qu'il  y  a  des  actes  humains  que  l'on 
doit  appeler  bons,  et  d'autres  que  l'on  doit  appeler  mauvais, 
que  les  uns  sont  dignes  de  récompense  et  les  autres  de  châti- 
ment :  c'est  là  un  fait  positif,  constaté  et  reconnu  généralement 
par  les  matérialistes  aussi  bien  que  par  les  spiritualistes.  Or,  ce 
tait  constitue  évidemment  le  fond  de  la  personne  morale.  Il  n'y 
a  donc  que  ceux  qui  nient  d'une  manière  absolue  la  liberté 
humaine  ;  il  n'y  a  que  les  fatalistes  de  la  pire  espèce  qui  détrui- 
sent dans  l'homme  la  personne  morale.  Les  autres  partisans 
d'une  morale  indépendante  affaiblissent  ou  dégradent  la  per- 
sonne morale,  mais  ils  ne  l'anéantissent  point.  Si  le  P.  Hyacinthe 
n'a  pas  dit  cela  explicitement  dans  sa  première  conférence,  il  Ta 


—  537  —     . 

dit  dans  sa  deuxième  conférence,  où  il  prouve  qu'il  y  a  une 
morale  naturellement  humaine. 

Dans  sa  seconde  conférence,  le  P.  Hyacinthe  démontre Texis* 
tence  de  la  loi  morale  et  prouve  :  1*»  que  cette  loi  est  humaine; 
2°  qu'elle  est  divine. 

i°  La  loi  morale  t  n'est  pas  en  dehors  de  nous,  mais  en  nous. 
11  y  a  des  lois  positives  divines  et  humaines,  mais  ces  lois  ne 
sont  pas  la  racine  première  de  la  moralité  ;  elles  ne  font  pas 
de  moi  un  être  responsable,  libre,  obligé  ;  parce  qu'elles  sont 
en  dehors  de  moi  et  s'adi'essent  nécessairement  à  ma  conscience 
déjà  constituée.  La  loi  qui  est  en  nous  n'a  pas  non  plus  sa 
source  dans  les  sens,  ni  dans  le  sentiment  qui  est  aveugle  de  sa 
nature,  ni  dans  la  conscience  qui  n'est  qu'un  tribunal  rendant 
des  arrêts  conformes  à  la  loi  ;  la  source  de  la  morale  est  dans  la 
raison  qui  nous  éclaire  et  qui  nous  commande  intérieurement.  > 
Or,  dit  le  P.  Hyacinthe,  cette  loi  morale,  qui  habite  les  sommets 
de  la  raison  pure,  apparaît  à  tout  homme  avec  une  telle  évidence 
et  une  telle  autorité,  qu'elle  oblige,  en  dehors  même  de  tout 
raisonnement  qui  la  fasse  découler  non  pas  seulement  de  la 
volonté,  mais  même  de  l'existence  de  Dieu. 

«  Oui,  un  homme  qui  est  athée  ou  plutôt  qui  se  croit  athée, 
s'il  n'a  pas  éteint  avec  le  sens  religieux  le  sens  moral,  voit  très- 
clairement  la  distinction  du  bien  et  du  mal  dans  les  clartés 
sublimes  de  la  raison,  et  il  se  sent  obligé  de  conformer  sa  con- 
duite à  cette  loi  morale  qui  le  domine.  Il  comprend,  sans  savoir 
comment  ni  pourquoi,  qu'il  y  a  au-dessus  de  lui,  plus  haut  que 
son  individu,  que  sa  personne,  que  son  relatif  et  son  contingent, 
quelque  chose  d'universel,  quelque  chose  d'immuable,  quelque 
chose  qui  déborde  comme  un  océan,  qui  renverse  toutes  les 
frontières  de  l'espace  et  du  temps,  quelque  chose  qui  est  vrai 
pour  le  nègre  comme  pour  lui,  quelque  chose  qui  était  vrai  il  y 
a  deux  mille  ans  et  qui  sera  vrai  par  delà  deux  mille  ans  :  la 
la  loi  !  11  sent  cela  qui  le  domine,  qui  fait  descendre  à  travers  sa 
raison  des  chaînes  de  lumières  et  de  diamants  qui  enlacent  sa 
volonté  et  ne  lui  permettent  plus  de  désobéir  qu'à  une  condi- 
tion :  celle  de  se  déhonorer. 

t  J'ai  vu,  dans  ma  vie,  de  ces  hommes.  Ils  avaient  perdu  le 
sens  religieux  :  ils  avaient  gardé  le  sens  moral.  Hommes  illo- 
giques! Ruines  deux  fois  douloureuses,  devant  lesquelles  je 
m'mclinais  avec  une  pitié  mêlée  de  respect...  C'est  un  accident 
douloureux,  un  accident  anormal.  Défenseurs  de  la  morale 
indépendante,  pourquoi  voulez-vous  en  faire  la  loi  du  genre 
humain  ! 

«  Cette  morale  humaine,  qui  survit  ainsi  à  la  ruine  même  du 
sens  religieux,  est  universelle. 
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€  On  la  retrouve  au  delà  des  frontières  du  calholicisme,  du 
christianisme,  partout  où  le  sens  moral  existe  encore. 

c  Je  n*irai  donc  pas,  sous  prétexte  que  le  sens  religieux  est 
altéré,  combattre  le  sens  moral  ;  je  n'éteindrai  pas»  contre  le 
précepte  de  TEvan^ile,  la  mèche  qui  fume  encore,  je  ne  briserai 
pas  le  roseau  inckné  sur  lui-même.  Je  salue  cette  universalité 
delà  morale. 

c  Elle  est  la  même  dans  tous  les  temps,  la  même  dans  tous 
les  lieux;  et  si  la  science  a  raison  dans  ses  rêves  ;  si,  dans  ces 
lies  de  lumière  qui  passent,  la  nuit,  au-dessus  de  nos  têtes,  dans 
Tocéan  d*azur,  s'il  est  là  des  êtres  raisonnables,  ils  sont  mes  con- 
citoyens, ils  ont  la  même  morale  que  moi... 

c  J'admets  la  belle  définition  de  Cicéron  :  le  monde  est  une 
grande  cité  des  hommes  et  des  dieux,  soumis  à  une  même  loi, 
la  loi  morale.  Je  m'arrête  à  ces  mots.  J'ai  parcouru  la  cité  des 
hommes  ;  je  vais  entrer  avec  vous  dans  la  cité  de  Dieu. 

c  Ainsi,  la  loi  morale  n'est  pas  hors  de  nous,  elle  est  en 
nous,  elle  réside  dans  notre  raison,  et  de  ce  sommet  de  notre 
être,  par  son  autorité  intrinsèque,  elle  crée  pour  tous  et  par- 
tout l'obligation.  Donc,  pour  nous  comme  pour  nos  adversaires, 
la  loi  morale  est  immanente,  innée,  humame.  > 

Le  P.  Hyacinthe,  après  avoir  démontré  que  la  loi  morale  est 
humaine  parce  qu'elle  a  son  siège  dans  la  raison,  entreprend  de 
prouver  que  la  loi  morale  est  en  même  temps  divine  parce 
(qu'elle  t  a  Dieu  pour  objet.  » 

Ces  derniers  mots  nous  portent  à  croire  que  l'illustre  prédi- 
cateur est  ontologiste.  En  effet,  c'est  principalement  sur  les 
idées  objectives  ou  divines,  dans  le  sens,  —  si  souvent  proclamé 
profond,  —  de  l'ontologisme  moderne,  qu'il  s'appuie  pour 
prouver  que  la  loi  morale,  qui  est  humaine  d'un  côté,  est  divine 
de  l'autre,  f  Celui,  dit-il,  qui  a  creusé  jusqu'au  fond  vivant  et 
brûlant  de  sa  pensée,  sait  qu'il  y  a  en  l'homme  deux  choses 
quand  il  pense  :  un  sujet  misérable  comme  le  néant  dont  il  sort, 
un  objet  grand  comme  l'absolu  dont  il  vient;  un  élément  sub- 
jectif, relatif,  contingent  et  un  élément  qui  n'est  pas  contingent, 
relatif,  variable,  mais  qui  est  universel,  immuable,  absolu. 

t  L'Allemagne  s'est  arrêtée  avec  Kant  devant  ce  mystère. 
Elle  a  cru  qu'on  pouvait  penser  à  l'absolu  sans  saisir  l'absolu 
dans  les  chastes  et  pressants  embrassements  de  la  pensée.  Elle 
a  usé  cinquante  ans  de  génie  à  chercher  le  passage  du  subjectif 
à  l'objectif  et  le  passage  n'a  pas  été  trouvé. 

€  C'est  que  le  passage  est  tout  réalisé  dans  le  fait  vivant  de 
la  pensée.  L'homme  quand  il  pense  est  dans  la  vérité  pensée  par 
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lui,  et  la  vérité  pensée  est  dans  rhomme  qui  la  pense.  Distincts, 
opposés  même,  comme  TinGni  et  le  fini,  le  sujet  et  l'objet  sont 
pourtant  unis  dans  ce  premier  et  doux  mystère,  le  mystère 
insondable  de  la  pensée  humaine.  >  Ici  le  style  du  P.  Hyacinthe 
s'élève,  se  colore  et  s'anime  avec  sa  petisée.  Mais  il  nous  est 
impossible  de  le  suivre. 

Nous  regrettons  que  le  P.  Hyacinthe  se  soit  laissé  entraîner 
si  loin  sur  le  terrain  plus  que  problématique  de  l'ontologisme 
contemporain.  Il  eût  été,  ce  nous  semble,  plus  intelligible,  plus 
concluant  et  plus  fort,  s'il  fût  demeuré  dans  la  voie  commune  et 
qu'il  se  fût  contenté  de  prouver,  comme  on  l'a  toujours  fait  : 
que  Dieu  est  l'auteur  de  la  raison  humaine  ;  que  Dieu  ne  peut 
pas  nous  avoir  donné  une  nature  fausse,  selon  l'expression  de 
Fénelon  (i)  ;  que  la  voix  de  la  raison  est  comme  la  voix  de  Dieu 
en  nous  ;  que  cette  voix  quand  elle  parle  clairement  ne  peut  pas 
nous  tromper  ;  et  que  par  conséquent  la  loi  naturelle  clairement 
dictée  par  la  raison  est  une  loi  originairement  divine. 

Mais  le  P.  Hyacinthe  a  voulu  s'élever  plus  haut  ;  il  a  dit  que 
€  la  raison  qui  commande  en  nous  est  la  raison  divine  (comme 
s'il  y  avait  en  nous  deux  raisons  ou  que  notre  raison  fût 
divine)  ;  »  que  cette  raison  divine  et  le  logos  des  anciens  philo- 
sophes, le  verbe  de  Dieu,  verbum  Dei  de  l'Evangile,  et  que  qui- 
conque ne  veut  pas  remonter  jusqu'à  lui,  dam  sa  raison^  est 
condamné  à  l'inconséquence  !... 

Dans  sa  troisième  conférence,  le  P.  Hyacinthe  prouve  que  la 
loi  morale  a  nécessairement  un  but  ou  une  fin  et  que  cette  fin 
est  la  justice  et  le  bonheur.  Mais  «  cette  justice  qui  est  la  fin  de 
l'homme,  n'est  pas  la  justice  abstraite,  c'est  la  justice  réelle, 
vivante,  personnelle. 

€  L'homme  ne  peut  rapporter  sa  vie  ni  à  la  réalité  incon- 
sciente qui  est  au-dessous  de  lui,  ni  à  l'abstraction  morte  qu'on 
voudrait  placer  au-dessus  de  lui.  Il  est  une  personne,  et  il  ne 
saurait  agir  que  pour  un  être  personnel. 

«  La  plupart  des  maîtres  de  la  morale  indépendante,  frappés 
de  cette  vérité,  ont  compris  qu'il  était  nécessaire  de  faire  des- 
cendre la  justice  des  auteurs  de  l'abstraction  ;  et  au  lieu  de  dire  : 
f  la  justice,  telle  est  la  fin  de  l'homme,  »  ils  ont  dit  :  t  le 
respect  de  la  personnalité  et  de  ses  droits,  tel  est  le  terme  de 
l'activité  morale.  » 

«  Cette  formule,  empruntée  aux  meilleures  traditions  de  la 
philosophie  et  delà  théologie,  est  exacte. 


'i)  Journal  historique,  t.  XÏX,  p.  317-3^. 


--  540  - 

t  Le  respect  pratique  de  la  personDalité  est  à  la  fois  le  bot 
final  de  notre  aclivité  et  le  fait  concret  où  les  généralités  de  la 
loi  viennent  se  déterminer.  C'est  le  résumé  de  toute  la  morale. 

c  Seulement,  il  faut  expliquer  cette  formule.  > 

En  expliquant  cette  formule,  l'illustre  conférencier  prouve 
très-bien  que  la  personnalité  humaine  ne  peut  être  la  fin  der- 
nière de  Thomme  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'elle  ne  peut  être  la  fin 
prochaine  de  la  loi  morale.  Car  l'expérience  prouve  que  le  res- 
pect ou  Taniour  de  la  dignité  humaine  en  soi  et  dans  autrui, 
sufiit  pour  porter  une  multitude  d'hommes  dont  le  cœur  .est 
naturellement  bon  et  loyal,  à  des  actes  admirables  de  probité, 
de  iuslice  et  d'humanité,  sans  que  ces  hommes  généreux  pensent 
à  élever  leurs  intentions  plus  haut.  Et  cela  est  tout  naturel.  Car 
le  sentiment  moral  précède  nécessairement  en  nous  le  senti- 
ment religieux  :  il  faut  que  nous  aimions  d'abord  ce  qui  ]][0us 
parait  beau,  juste  et  bon,  avant  que  nous  puissions  aimer  Dieu  ; 
et  l'acte  qui  se  rapporte  à  Dieu  ou  qui  a  Dieu  pour  fin,  n'est  plus 
un  acte  simplement  moral ,  mais  un  acte  religieux.  Ces  idées 
nous  semblent  élémentaires. 

Le  P.  Hyacinthe  commence  ainsi  sa  quatrième  conférence  : 

c  Nous  avons  atteint  le  point  culminant  de  nos  conférences, 
et,  quelle  que  soit  l'infirmité  de  ma  parole  et  de  ma  pensée, 
j'ose  dire  le  point  culminant.  Nous  avons  gravi,  par  les  efforts 
du  raisonnement,  la  pente  de  la  morale  naturelle,  et,  par  con- 
séquent, abstraite;  et  maintenant,  il  nous  reste  à  descendre, 
dans  les  facilités  de  l'histoire  et  de  la  psychologie,  l'autre 
versant  de  la  morale  concrète  et  révélée.  » 

Ici  le  P.  Hyacinthe  entreprend  de  prouver  non  pas  la  néces- 
sité absolue,  mais  t  la  souveraine  utilité  »  d'une  révélation  sur- 
naturelle. 11  aOirme  t  que  la  révélation  extérieure,  positive,  a 
toujours  eu  et  doit  avoir  à  jamais  une  influence  prépondérante 
sur  le  développement  historfque  et  vivant  de  la  morale  dans 
l'âme  humaine  ;  ce  qui  est  le  côté  vrai  du  traditionalisme,  dont 
le  P.  Hyacinthe  a  combattu  l'année  dernière  les  erreurs. 

«  Et,  pour  le  prouver,  il  examine  successivement  l'influence 
de  la  révélation  :  1°  en  dehors  du  christianisme,  c'est-à-dire  au 
sein  des  erreurs  dont  le  paganisme  l'avait  mélangée  sans  la 
détruire  ;  au  dedans  du  christianisme,  c'est-à-dire  dans  l'inté- 
grité de  la  tradition  révélée. 

c  Par  une  loi  qu'atteste  l'histoire,  les  trois  grands  progrès 
de  la  morale  se  rattachent  aux  trois  grands  progrès  de  la  révé- 
lation :  car  la  morale  a  progressé  comme  le  dogme  sous  l'action 
continue  du  Dieu  immuable.  A  la  révélatiou  en  Adam  se  rat- 
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tache  la  morale  de  la  famille;  à  ia  révélation  en  Moue,  la  morale 
de  la  cité;  à  la  révélation  en  Jésiis-Chrlst  lui-même,  la  morale  de 
l'humanité,  i 

Nous  ne  suivrons  pas  le  P.  Hyacinthe  dans  les  développe- 
inents  qu'il  donne  à  ces  trois  propositions.  Arrivé  à  la  troisième, 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  troisième  grand  progrès  de  la  morale  est  la  solennelle 
promulgation  faite  par  Jésus-Christ  lui-même  de  la  loi  de  cha- 
rité, destinée  à  sauver  les  âmes  pour  la  vie  éternelle,  mais 
aussi  à  réaliser  la  narfaite  organisation  du  genre  humain  dans 
sa  vie  terrestre.  C'est  là  son  précepte  propre  :  prœceptum 
meum  ;  c'est  le  commandement  nouveau  qu'il  a  apporté  manda- 
tum  novum  do  vobis, 

€  La  charité  !  le  dernier  progrès  moral  et  révélé  !  La  jus- 
tice oppose  le  droit  au  droit,  ta  personne  à  la  personne,  l'homme 
à  l'homme,  et  le  plus  souvent  elle  aboutit  à  la  contestation,  à  la 
haine,  à  la  guerre.  La  charité,  quand  il  le  faut  pour  conserver  la 
paix  et  l'union,  cède  généreusement  de  son  droit,  immole  cou- 
rageusement sa  propre  personnalité.  Elle  se  sent  solidaire  de 
tous  les  hommes  ;  elle  se  sent  vivre  en  tous  aussi  bien  qu'en 
elle-même. 

«  Voilà  la  grande  solidarité  humanitaire.  Les  penseurs  de  ce 
siècle  la  pressentent,  —  les  hommes  vulgaires  rient,  mais  les 
hommes  vulgaires  auront  tort  au  xx"  ou  au  xxi*"  siècle,  —  les 
penseurs  profonds  la  proclament  ;  ils  rèveni.  la  fin,  tout  eu  igno- 
rant trop  souvent  les  moyens.  11  ne  s'agit  plus  seulement 
d'organiser  la  famille  et  la  nation  dans  leur  juste  indépendance 
et  dans  leur  noble  fierté  ;  il  s'agit  d'organiser  Thumanité  ;  il 
s'agit  d'incliner  les  peuples  vers  les  peuples,  de  changer  les 
épées  en  socs  de  charrue;  il  s'agit  d'accomplir,  après  deux 
mille  ans  d'attente,  la  grande  parole  de  Jésus-Christ  et  puis 
celle  de  saint  Paul.  Jésus  a  dit  :  c  11  n'y  aura  qu'un  seul  trou- 
peau et  qu'un  seul  pasteur,  i  Saint  Paul  a  dit  :  c  II  n'y  a  plus 
de  Grecs,  il  n'y  a  plus  de  barbares,  il  n'y  a  plus  de  maîtres  ni 
d'esclaves,  mais  vous  êtes  tous  un  dans  le  Christ-Jésus,  le 
rédempteur  et  le  Seigneur  de  l'humanité  délivrée.  »  Saint  Paul 
ajoute  :  c  J'annonce  un  mystère  qui  n'a  pas  été  connu  des  géné- 
rations passées.  Les  nations  sont  cohéritières,  elles  sont  concor- 
porelles  (concorporales),  elles  participent  à  la  bénédiction  de  la 
vie  éternelle  et  à  la  bénédiction  de  la  civilisation  du  temps  dans 
le  Christ- Jésus  qui  a  les  promesses  de  la  terre  et  du  ciel. 

•_  Voilà,  messieurs,  ce  que  j'attends,  calme  et  ferme.  Voilà 
ces  brises  dont  je  parlais  dimanche,  ces  brises  enivrantes  de 
l'aurore,  et  ce  grand  avenir  auquel  beaucoup  refusent  de  croire, 
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mais  que  d'antre  sentent  et  voient  approcher  chaque  jour.  Nous 
ne  rêvons  pas  la  vieille  'chimère  de  l'empire  universel ,  mais 
nous  attendons  et  nous  préparons  l'universelle  solidarité  des 
peuples,  la  libre  et  fraternelle  confédération  des  peuples  par  le 
christianisme,  t 

Puissent  ces  douces  espérances  être  un  jour  réalisées  par  la 
charité  chrétienne  ! 

Dans  sa  cinquième  conférence,  le  P.  Hyacinthe  se  propose 
d'établir  que  la  loi  naturelle  ne  peut  être  pratiquée  complète- 
ment sans  un  secours  que  l'homme  ne  saurait  trouver  en  lui- 
même,  sans  la  grâce  chrétienne. 

Il  convie  donc  ses  ^  auditeurs  à  assister  avec  lui  à  un  double 
spectacle,  celui  de  la  lutte  incontestable  de  la  liberté  humaine 
contre  la  loi  morale,  et  celui  de  leur  réconciliation  mutuelle  sous 
la  douce  et  puissante  influence  de  la  grâce. 

Le  P.  Hyacinthe  montre  d'abord  l'homme  en  lutte* avec  la 
loi  ;  et  il  explique  ce  fait  étrange,  —  et  pourtant  naturel,  —  par 
trois  raisons  :  que  la  loi  qui  s'impose  à  Tinteiligence  laisse  à  la 
volonté  toute  sa  liberté  ;  que  la  loi,  qui  restreint  le  domaine  de 
la  liberté,  provoque  sa  révolte  instinctive;  que  la  loi  enfin, 
s'attaquant  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  dans  Thorame,  la  pas- 
sion, se  trouve  désarmée  en  face  de  trois  ennemis  tout-puis- 
sants :  la  volupté,  la  colère,  Torgueil. 

Dans  la  deuxième  partie  de  sa  cinquième  conférence ,  le 
P.  Hyacinthe  prouve  que  le  remède  au  mal,  qui  est  dansThomme 
ne  se  trouve  pas  dans  l'homme,  mais  en  dehors  de  Thomme  : 
dans  la  grâce  de  Dieu  et  dans  la  prière. 

Rien,  en  effet,  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de  la  prière  et 
celle  d'un  secours  surnaturel  que  la  faiblesse  du  cœur  humain. 
Mais  cette  faiblesse  prou ve-t- elle,  comme  le  P.  Hyacinthe  le 
pense,  c  que  Thomme  est  déchu,  qu'il  est  tombé  plus  bas,  non- 
c  seulement  que  la  grâce  qu'il  a  perdue  mais  que  sa  propre 
€  nature.  »  Un  grand  nombre  de  théologiens  ne  sont  pas  ici  de 
l'avis  du  P.  Hyacinthe,  ils  pensent  que  la  déchéance  originelle 
ne  se  prouve  pas  par  la  raison,  mais  par  la  révélation,  et  qu'il 
n'est  pas  déraisonnable  de  croire  que  Dieu  a  voulu  positivement 
laisser  l'homme  faible  pour  le  porter  à  élever  souvent  ses  pen- 
sées vers  le  ciel  et  pour  lui  donner  l'occasion  de  remporter  la 
plus  difficile  et  la  plus  belle  de  toutes  les  victoires  :  celle  de  la 
raison  sur  les  sens  ou  de  Thomme  sur  lui-même. 

Dans  sa  sixième  et  dernière  conférence,  le  P.  Hyacinthe  dé- 
montre la  souveraineté  de  Dieu  dans  l'ordre  moral.  Son  discours 
est  une  réponse  à  deux  objections  qu'il  pose  avec  une  grande 
franchise,  en  ces  termes  : 


c  On  dit  :  au  fend  de  la  morale  indépendante  il  y  a  la  néga- 
tion de  la  théocratie,  et  c'est  pourquoi  elle  est  vraie,  juste  et 
bonne.  Et  au  fond  de  toute  morale  religieuse,  il  y  a  nécessaire- 
ment Tadirmation  de  la  théocratie,  c'est-àndire  du  règne  de 
Dieu  et  partant  du  règne  d'une  église  et  d'un  clergé  ;  il  y  a  un 
royaume  de  Dieu  sur  nos  consciences,  sur  nos  familles,  sur  nos 
sociétés,  et  nous  n'en  voulons  pas. 

c  Votre  cause  de  la  morale  religieuse  est  une  cause  perdue  à 
l'avance,  puisqu'elle  a  derrière  elle  une  cause  haïe  et  perfide  tout 
ensemble,  la  cause  de  la  théocratie. 

t  Et  quand  on  a  dit  cela,  quand  on  a  prononcé  cet  arrêt  de 
proscription,  on  le  justifie  par  deux  considérations  redoutables. 
On  dît  d'abord  :  la  théocratie,  le  royaume  de  Dieu,  la  souverai- 
neté de  l'idée  religieuse,  mais  c'est  la  division  de  l'humanité  ;  on 
ne  réunira  jamais  le  genre  humain  éclairé  par  la  taison  et  désa- 
busé par  l'histoire,  autour  de  ce  drapeau  usé  de  la  théocratie  : 
tout  au  plus  on  prolongera  les  luttes  qui  nous  déchirent.  Positus 
est  in  sifjnum  cni  contradicctur,  il  est  placé  comme  un  signe  de 
contradiction.  Nous  ne  voulons  plus  de  la  religion  qui  sépare 
les  hommes,  mais  de  la  justice  qui  les  réunit. 

«  Et  puis,  ajoutent  les  hommes  de  la  morale  humaine,  quand 
nous  n'aurions  pas  ces  instinls  d'unité,  ces  aspirations  humani- 
taires au  fond  de  nos  consciences,  nous  avons  des  instincts  libé- 
raux, des  aspirations  démocratiques;  nous  voulons  la  liberté 
autant  que  l'unité,  et  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  c'est 
l'asservissement  desconsciences  et  l'asservissement  des  sociétés  : 
nous  n'en  voulons  pas. 

<  Ce  sont  ces  deux  objections  que  je  vais  examiner,  et  si  elles 
sont  vraies,  je  rétracte  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici.  Ah  !  moi 
aussi,  et  c'est  plus  fort  que  moi,  c'est  le  soufQe  de  mon  âme, 
c'est  la  moelle  de  mes  os,  c'est  le  sang  qui  bouillonne  dans  mes 
veines  et  qui  gronde  à  mon  cœur  ;  moi  aussi,  dès  ma  première 
enfance,  et  depuis  que  je  suis  prêtre,  comme  avant,  j'ai  donné 
mes  convictions  et  mon  amour  à  ces  deux  causes  :  i'unilé  du 

Eenre  humain,  l'émancipation  des  consciences  et  des  sociétés. 
i  les  deux  objections  que  je  viens  d'indiquer  sont  vraies,  je  me 
suis  trompé  jusqu'à  ce  jour  en  cette  chaire  ;  je  me  rétracte,  et 
je  salue  la  morale  indépendante  comme  le  seul  principe  eOicace 
de  l'unité  parmi  les  hommes,  et  de  la  liberté  pour  les  consciences 
et  pour  les  sociétés  !  > 

Ce  langage  a  quelque  chose  de  décidé  qui  étonne  ;  plus  d'un 
lecteur  le  trouvera,  sans  doute,  un  peu  hardi.  Nous  nous  abste- 
nons de  le  juger. 


-544- 

Le  P:  Hyacinthe  prouve  ensuite  que  la  souveraineté  de  Dieu 
est  leprincipe  :  1°  de  la  véritable  unité,  2°  de  la  véritable  liberté, 
au  sein  du  genre  humain. 

Ici,  nons  devons  Tavouer,  rargumentation  de  l'éloquent  con- 
férencier nous  a  paru  un  peu  £aible.  Mais  nous  ne  voulons  pas  la 
discuter.  Nous  ne  citerons  plus  que  quelques  lignes  pleines  de 
sens  qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt. 

Sur  la  fin  de  la  première  partie  de  cette  sixième  conférence, 
le  P.  Hyacinthe  s'écrie  : 

c  Eh  bien  !  nous  tous  penseurs,  religieux  de  toutes  les  écoles. 
et  surtout  croyants  de  toutes  les  Eglises,  penseurs  du  spiritua- 
lisme, croyants  de  la  révélation ,  sans  essayer  des  compromis 
absurdes  et  coupables,  sans  faire  de  concessions,  moi,  sur  ma 
vérité,  et  vous,  sur  vos  erreurs,  mais  en  respectant  nos  convic- 
tions mutuelles,  rapprochons-nous  et  résistons  ensemble;  non 
que  la  cause  de  Dieu  soit  en  danger  de  périr  et  demande  on 
effort  contre  nature,  mais  parce  que,  avertis  par  ralUance  el 
l'unité  du  mal,  nous  voulons  préparer  dans  une  alliance  sincère 

3uelque  chose  qui  vaudra  mieux  que  toutes  les  alliances,  /'unii^ 
e  l'avenir  dans  la  vérité,  dans  la  charité,  dans  le  gouvernement 
d'un  même  Dieu  et  d'une  même  Eglise. 

c  Oh  !  laissez-moi  le  saluer ,  ce  règne  de  Dieu  auquel  j'ai 
donné  tout  mon  cœur  avec  toutes  mes  pensées,  auquel  je  vous 
supplie  de  vous  unir  avec  moi,  laissez-moi  le  saluer,  en  noire 
nom  à  tous  !  » 

.    Et  sur  la  fin  de  la  deuxième  partie  de  cette  dernière  confé- 
rence : 

c  Aussi,  est-ce  la  conviction  des  écrivains  les  plus  profonds 
et  les  plus  observateurs  de  ce  siècle  aue  la  première  de  toutes 
les  réformes  sociales,  c'est  la  réforme  des  mœurs. 

c  Vous  voulez  des  peuples  libres  et  vous  avez  raison  ;  mais 

I)Our  que  les  peuples  puissent  exercer  pleinement  el  utilement 
eurs  droits,  rendez -les  vertueux  ;  et  comme  la  vertu  n'est  com- 
plète et  efficace  que  lorsque  l'homme  s'appuie  sur  Dieu,  ne 
séparez  pas  ces  deux  êtres  qu'il  faut  unir  à  jamais,  l'homme  et 
Dieu.  L'homme  n'est  pas  homme  quand  il  est  isolé  de  Dieu.  Et 
Dieu,  si  j'ose  le  dire,  ne  serait  plus  tout  à  fait  lui-même  si  l'on 
pouvait  le  séparer  de  l'homme,  car  il  a  besoin,  dans  son  amour, 
d'épancher  ses  richesses,  et  il  est  de  la  nature  du  bien  de  se 
communiquer  :  Bonum  diffusivum  sut  ipsius.  > 

Laissez  donc  ensemble  Dieu  et  l'homme,  c'est  la  conclusion 
des  conférences  de  Ces  deux  années.  La  personnalité  infinie  de 
Dieu  croc  la  personnalité  finie  de  l'homme,  et  la  personnalité  de 
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l'homme  imite  et  gloririè  la  personnalité  de  Dieu.  Emmanuel, 
vobiscum  Deus  ! 

Si  les  lecteurs  du  Journal  historique  se  souviennent  encore  de 
l'appel  que  nous  avons  adressé  aux  honnêtes  gens,  il  y  a  un 
an(l),  ils  pourraient  reconnaître  quels  sont  les  points  principaux 
surlesquels  nous  sommes  d'accord  avec  le  R.  P.  Hyacinthe. 

B.  G. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE, 

relatif  «nx  ■•gemeiito  de«  euréa  (2). 


Les  Bourgmestre  et  Échevins  de  la  ville  de  gand  contre  MM.  les  Curés 

ROBETTE  ET  GaMFELS. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyeD  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  art.  15,  et  du  décret  du  16  fruc- 
tidor an  III  ;  de  la  violation  et  de  la  fausse  application  de  Tarti- 
de  92  de  la  Constitution  ;  contraventions  qui  se  combinent  avec 
la  violation  des  art.  92  à  103  du  décret  du  30  décembre  1809, 
et  des  art.  131,  n*"  9,  et  133  de  la  loi  communale,  en  ce  que  la 
cour  de  Gand  a  connu  d'une  contestation  qui  était  du  ressort  de 
l'autorité  administrative  ; 

Et  sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la  violation  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  art.  75,  76,  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  art.  1,  92,  93,  101,  et  du  décret  du  30  mai  1806, 
art.  1  et  4,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  un  curé  et  un 
desservant  recevables  dans  une  action  qui  n'appartenait  qu'aux 
fabriques  de  leurs  églises  ; 

Vu  l'article  92  de  la  Constitution,  portant  :  c  Les  contesta- 
t  tions  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusivement 
c  du  l'essor t  des  tribunaux,  >  et  la  disposition  ainsi  conçue  de 
l'article  92  du  décret  du  30  décembre  1809  :  t  Les  charges  des 
c  communes  relativement  au  culte  sont  : ...  2°  de  fournir  au  curé 

(1)  Livraison  du  !«'  mars  1865,  p.  836-5i0. 

(2)  Voir  le  jugement  du  tribunal  de  Gand  dans  le  Journal  historique  et 
littéraire,  t.  XXIX,  p.  65,  et  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  t.  XXIX, 
p.  437. 

J.  H.—  T.  XXXII.  40 
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c  OU  desservant  un  pWAhjtète  on,  à  début  de  presbytère,  un 
c  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logeaient,  uae 
c  indemnité  pécuniaire  ;  > 

Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'ospèce  d'une  demande  finmée 
par  le  curé  de  l'église  de  Sainl-Jacques  et  le  desserrant  de  celle 
de  Saint**Ètienae  à  Gand^  contre  radministration  comnniale 
de  la  même  ville,  pour  en  obtenir,  en  vertu  de  la  disposition 
ci-dessus  transcrite  du  décret  de  i809,  chacun  un  presbytère 
ou  un  logement,  sinon  une  indemnité  pécuniaire; 

Considérant  que  cette  disposition  attribue  à  la  personne  du 
curé  et  du  desservant  le  droit  qu'elle  consacre  à  leur  profit, 
comme  elle  impose  immédiatement  aux  communes  l'obligation 
qui  en  est  le  corrélatif; 

Considérant  que  le  bénéfice  de  cette  attribution  constituant 
une  partie  de  l'avoir  privé  de  ces  ministres  du  culte,  le  droit  de 
le  revendiquer  est  un  droit  civil  du  ressort  des  tribunaux,  qui 
appartient  en  propre  aux  titulaires^  droit  qu'ils  peuv^rt  exercer 
personnellement  et  sans  Tintermédisâre  des  fabriques,  qu'au- 
cune loi  n'autorise  à  agir  pour  eux  ; 

Considérant  que  si  l'obligation  des  communes  était  subor- 
donnée, comme  le  {)ourvoi  le  soutient,  à  l'insuifisance  des  reve- 
nus des  fabriques,  il  en  résulterait  bien  que  les  ciurés  et  des- 
servants qui  réclament  en  justice  l'exécution  de  l'article  92  du 
décret  peuvent  être  tenus  d'administrer  la  preuve  de  cette 
insuffisance,  mais  nullement  qu'il  leur  est  interdit  de  poursuivre 
par  eux-mêmes  le  droit  que  ce  décret  leur  confère  ; 

Considérant  qu'il  est  vérifié  par  ce  qui  précède  que  la  cour  de 
Gand  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  d'abordée  reconnaître  compé- 
tente, ensuite  déclarer  l'action  recevabie,  et  que,  par  cette 
double  décision,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  cUsposi- 
tions  qui  appuient  les  deux  premiers  moyens  du  pourvoi  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  contrevenu  davantage  en  confir- 
mant le  chef  du  jugement  qui  ordonne  aux  parties  de  débattre 
te  chiffre  des  indemnités  dont  la  ville  de  Gand  est  déclarée  débi- 
trice ;  qu'en  eflet,  il  ne  décide  rîen  par  là  sur  le  mode  de  paye- 
ment deœs  indemnités  et  ne  s'immisce  pas  dans  le  budget  de 
la  comwrane  ;  que  l'indemnité  due  à  défont  de  presbytère  et  de 
logement  représente  le  loyer  d*une  habitation  convenable  ;  que 
son  évaluation  est  indépendante  des  ressources  de  la  commune, 
comme  le  prouvent  les  art.  99  et  suivants  du  décret  de  1809, 
et  qu'elle  n'est  subordonnée  à  aucune  condition  qui  enlève  au 
débat  le  caractère  de  contestation  sur  un  droit  civil  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  du  décret  du 
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30  mai  4606,  ait.  4,  du  déorèt  dta  30  dMoembue  igOO,  art.  97, 
4S,  46,  %,  95,  94,  de  la  fausse  application  él  de  la  vicdaUQn  de 
Farticle  131  de  la  loi  commuiale,  en  ce  que  rarrét  aUa^oé 
mécoDualt  qfoe  les  cominiiaes  ne  sont  obligées  au  logement  des 
curés  €(t  desservants  que  si  les  reTenus  des  fabriques  û'j  suffisent 
pas;  qu'au  moins  cette  obligation,  fiit-elle  directe  et  principale, 
cesse  (jttand  les  ressources  des  fabriques  leiur  pennettenl  de 
pourvoir  elles-mêmes  à  ce  logement  ; 

Cousidéraut  que  la  loi  du  le  germinal  an  x^  art.  tS,  a  rendu 
aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales  les  presbytères  et 
les  jardins  attenants  son  aliénés^  et  a  imposé  awx  commintâ, 
d'une  manière  absolue,  robligalion  de  suppléer  au  défutt  de  ces 
presbytères; 

Ooniidérant  que  ce&  expressions  du  texte  :  sont  autoriêées^ 
né  supposeot  pas  ahez  les  communes  une  simple  faculté  ;  que 
l'objet  de  cette  formule  est  d'abroger  la  prohibition  qui  existait 
alors  de  tout  acte  de  cette  nature  en  faveur  des  ministres  des 
cultes  ; 

Que  toute  incertitude  à  cet  égard  est  levée  par  le  décret 
du  5  mai  1806  qui,  après  avoir,  àTarticle  1"%  Qutorké  les  com- 
munes à  procurer  aux  ministre^  du  culte  protesta»!  un  i&ge- 
ment  et  un  jardin,  statue  à  Tarticle  â  que  certaines  dq[)eii6es 
qu'il  détermme  seront  éffûlement  à  la  charge  des  communes,  lan- 
gage qui  ne  souffre  pas  la  liberté  du  refus  ; 

Considérant  qUe  tes  fabriques,  dont  l'article  76  de  ladite  loi 
décrète  le  futur  établissement,  et  qui,  ébauchées  par  l'arrêté 
du  7  thermidor  an  xi,  n'ont  été  définitivement  organisées  que 
par  le  décret  du  SO  décembre  1809,  étaient  nécessairement 
étrangères  à  l'obligation  inscrite  dans  Tarlicle  72  de  la  loi  de 
germinal  ;  que  la  question  se  réduit  d'après  cela  à  décider  si  la 
charge  qui  d*abord  ^evail  exclusivement  les  t^ommunes  a  été 
transportée  aux  fabriques  comme  principales  obligées,  pouf  n^y 
laisser  les  communes  assujetties  qu'en  ordre  subsidiaire  ; 

Considérant  qu'on  ne  découvre  aucun  indice  de  cette  innova- 
tion dans  la  législation  qui  a  suivi  la  loi  du  18  germinal  jusqu'au 
décret  du  30  décembre  1809;  que  Ton  y  trouve,  au  contraire, 
la  confirmation  du  système  primitif,  notamment  :  1^  dans  le 
décret  du  11  prairial  an  xii  qui,  allouant  un  traitement  annuel 
aux* desservants  des  succursales,  déclare  qu'au  moyen  de  ce 
traitement,  Us  n'auront  rien  à  Èûctger  des  communes,  si  ce  n'est  le 
lotjement  aux  termes  de  V article  72  de  la  loi  du  18  -gerrà^al  ait  X  \ 
2*»'  dans  le  décret  précité  du  5  mai  1806  qui,  en  conséquence  de 
la  même  loi,  a  soumis  les  commutiei  à  l'obligation  pure  et 
simple  de  fournir  aussi  un  logement  aux  ministres  du  culte 
protestant  ; 
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Que  le  décret  du  30  mai  1806  invoqué  par  le  pourvoi  n'a 
rien  qui  ne  se  concilie  pa^faiienlent^avec  ces  antécédents;  qu'en 
réglant  la  destination  des  fonds  à  provenir  de  l'aliénation  ou  de 
la  location  des  églises  et  des  presbytères  supprimés  par  suite 
de  la  nouvelle  circonscription  ecclésiastique,  ce  décret  n  a  fait,  en 
résumé,  autre  chose  que  d'en  gratifier  des  fabriques  de  cures 
ou  de  succursales  qui  n'y  avaient  aucun  droit,  mais  à  la  condi- 
tion d'employer  ces  fonds,  avant  tout,  au  logement  de  certains 
curés  ou  desservants  ;  qu'il  devait  résulter  de  là  que,  dans  ces 
cas  particuliers,  les  communes  dégrevées  d'autant  n'auraient 
plus  qu'à  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  aiusi  mises 
extraordinairement  à  la  disposition  des  fabriques  ; 

Considérant  que  le  décret  du  30  décembre  1809  a  maintenu 
le  principe  posé  dans  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 
que,  d'une  part,  le  chapitre  II  du  décret  qui  spécifie,  dans  la 
section  II,  les  charges  de  la  fabrique  et,  dans  la  section  III,  les 
dépenses  à  porter  au  budget,  ne  contient  nulle  mention,  soit  du 
loyer  d'un  presbytère  ou  logement,  soit  d'une  indemnité  pécu- 
niaire; que,  d'autre  part,  le  chapitre  IV,  qui  détermine  les 
charges  des  communes  relativement  au  culte,  y  comprend  en 
termes  formels,  au  n"  2  de  l'article  92,  l'obligation  t  de  fournir 
au  curé  ou  desservant  un  presbytère  ou,  à  défaut  de  presbytère 
et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire  ;  » 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'article  suivant  ajoute  :  c  Dans  le 
c  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance 
f  des  revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le 
c  budget  de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  municipal,  dûment 
t  convoqué  à  cet  effet,  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appar- 
€  tiendra;  • 

Que  cette  restriction  s'applique  incontestablement  et  sans 
erreur  de  rédaction  au  n*»  2  de  l'article  92,  mais  qu'elle  n'a  pas 
plus  pour  effet  cjue  pour  but  de  faire  dégénérer,  dans  tous  les 
cas,  en  obligation  subsidiaire,  la  charge  imposée  immédiate- 
ment et  directement  aux  communes  ;  qu'elle  n'énonce  pas  une 
règle  absolue  et  ne  la  fait  pas  supposer  ;  qu'elle  prévoit  le  cas 
exceptionnel  où  le  décret  du  30  mai  1806,  obligeant  la  fabrique 
en  première  ligne,  la  commune  n'est  tenue  qu'à  son  défaut; 

Considérant  que  ce  même  décret  de  1806  explique  également 

Pourquoi  le  modèle  de  budget  des  fabriques,  transmis  officiel- 
îment  aux  évêques  en  1811,  au  chapitre  II,  art.  VIII,  intitulé 
Dépenses  diverses,  c'est-à-dire  dépenses  accidentelles  ou  varia- 
bles, contient  une  subdivision  destinée  à  indiquer  le  loyer  du 
presbytère  ou  Vindemnitéde  logement;  qu'en  effet  le  modèle  étant 
unique  et  le  même  pour  toutes  les  fabriques,  la  subdivision  dont 
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il  s'agit  devait  figurer  aussi,  sauf  à  rester  en  blanc,  dans  le 
budget  de  celles  qui,  n'ayant  pas  eu  part  à  la  libéralité  du 
décret  de  1806,  n'avaient  pas  non  plus  à  supporter  la  dépense 
qui  en  était  la  condition  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  en  cassation 
n'ont  pas  prétendu  que  la  fabrique  de  Saint-Jacques  ou  celle  de 
Saint-Etienne  aurait  obtenu  quelque  immeuble  ou  quelques 
fonds  en  vertu  du  décret  du  30  mai  1806;  que  dès  lors,  ne 
pouvant  pas  invoquer  l'exception,  ils  restent  soumis  à  la  loi 
commune  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaq[ué,  en  les  con- 
damnant à  remplir  l'obligation  établie  par  l'article  72  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x,  et  confirmée  par  l'article  92  du  décret 
du  30  décembre  1809,  a  fait  une  juste  application  de  ces  arti- 
cles, et  n'a  contrevenu  ni  à  l'article  93  du  même  décret  ni  aux 
autres  dispositions  qui  servent  de  base  au  troisième  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne  les  demandeurs 
à  l'amende  de  150  francs  au  profit  de  l'Etat,  à  une  indemnité  de 
la  même  somme  et  aux  dépens  envers  les  défendeurs. 

!•*  chambre,  du  23  décembre  1865.— Président,  M.  le  baron  de  Gerlache, 
i^  président;  —  rapporteur,  M.  Defacqz;  —  conclusions,  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général  ;  —  plaidants,  M«  Dolez  et  M«  Quairier. 


Précis  de  la  révolution  salntronnalre   et  liégeoise 
de  ITSO, 

ParJ.  Demol,  directeur  du  Collège  de  St-Trond  ;  1  vol.  in-8«  de  360  p. 


Un  ecclésiastique  distingué  nous  communique  Tarticle 
suivant  : 

Le  Précis  de  la  révolution  liégeoise  et  saintronnaire  était  sous 
presse,  lorsque  nous  lisions  &àusle  Journal  historique  un  article 
sur  Thistoire  de  la  révolution  liégeoise  de  1789. 

Les  époques,  y  dit-on  avec  raison,  les  moins  connues  sont  les 
plus  rapprochées  de  nous.  Les  dernières  années  du  xvm^  siècle 
présentent  à  l'historien  des  sujets  d'étude  aussi  neufs  qu'intéres- 
sants ;  les  passijons  qui  les  ont  remplies  sont  à  peine  refroidies  : 
elles  ont ,  avec  les  passions  du  jour ,  trop  de  liens  pour  ne  pas 
soulever  encore  de  nombreux  préjugés.  Le  mérite  de  Thistorien 
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esl  de  plaoer  sob  impartialité  au-dessus  de  ces  passions  ei  d'op- 
poser réelat  de  la  vérité  aux  déclamations  superficielles  etinté- 
reaséei  qili  remplaçait  trop  souvent  la  connaissance  des  faits... 
Tout  le  monde  parle  de  l'ancien  régime,  et  cependant  ce  régime 
qui,  hier  encore,  doaûuait  dans  tous  les  Etats  de  TEurope,  est 
moins  connu  aue  la  constitution  sociale  du  Japon.  La  révolution 
française  de  i789  n'est  pas  mieux  connue  que  l'organisation 
sociale  qu'elle  a  détruite. 

Ce  sont  les  préjugés,  Tesprit  de  parti,  Vignorance  des  iaits, 
qui  empêchent  la  vérité  de'se  faire  jour. 

Cest  ainsi,  comme  ie  disait  ces  jours-ci  on  publiciste  belge, 
que  les  Français  représentent  volontiers  les  libertés  consacrées 
par  la  Constitution  belge  comme  étant  issues  de  la  grande  révo- 
lution de  4789.  C'est  une  erreur  très-concevable  de  leur  part, 
attendu  que  leur  amour-propre  national  y  trouve  son  conapte. 
Mais  ce  qu'il  y  a  d'étrange  et  d'inconcevable ,  c'est  que  cette 
erreur  est  acceptée  et  colportée  comme  un  axiome  indiscutable 
Dar  un  grand  nombre  de  personnes  de  notre  pays.  Rien  de  plus 
laux,  rien  de  plus  anti-national,  rien  de  plus  contraire  aux  tra- 
ditions de  la  patrie  que  ce  préjugé  trop  répandu. 

Non,  ces  libertés  constitutionnelles  dont  nous  sommes  fiers  à 

g'  iste  titre,  ne  sont  pas  une  importation  étrangère,  une  contre- 
çon  française,  elles  sont  plutôt  *une  évolution,  un  développe- 
ment de  nos  vieilles  garanties  belges,  de  nos  antiques  franchises 
nationales.  Soyons  justes  envers  nos  ancêtres  et  reconnaissons 
que  notre  nationalité,  comme  notre  indépendance  et  nos  libertés, 
plongent  de  profondes  racines  dans  le  passé,  appartiennent  à 
ressence,  à  la  substance  du  peuple  belge  et  ne  sont  pas  de 
simples  accidents  issus  du  hasard  des  événements  ou  le  produit 
de^prmcipe$  immaruU  fk  1789,  comme  on  ne  fait  que  le  répéter 
constamment. 

Les  principes  immortels  de  1789  existaient  en  Belgique  et 
surtout  dans  le  pays  de  Liège  avant  la  révolution  liégeoise  et 
française,  puisaue,  de  l'aveu  des  révohitionnaires  mêmes,  la 
principauté  de  Liège  était  le  pays  le  plus  libre  de  l'univers.  Il 
i«i{^rtede  rappeler  le  mot  de  Mirabeau  sur  la  constitution.lié- 
geoise.  Le  célèbre  tribun  se  trouvant  à  Liège  dans  la  &mease 
année  1789  et  ayant  entendu  Ténumération  des  droits,  franchises 
et  libertés  dont  onpuissait  dans  le  pays  de  Liège ,  s'écria  tout 
à  coup  :  f  El  avec  tout  cela,  vous  n'êtes  pas  contents,  Messieurs 
les  Liéeeoisl  Si  nous  jouissions  seulement  en  France  de  la 
nioitié  de  vos  libertés,  nous  nous  estimerions  trop  heureux!...» 
Et  M-  R^oux,.  dans  son  Mémoire  sur  le  projet  de  réuntan  de  la 
P4»m^  4  la  frmce,  présenté  au  Comté  de  sal^t  public  le 


L 
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4  vendénéaûre  an  iy,  disait  :  c  Si  la  France  avait  joui  d»5  inslitu- 
tiotts  observées  en  Brique,  elle  n'aurait  Gertaineoient  pas  fait 
sa  révolution.  La  Belgique  n'était  pas  travaillée  par  les  abus  ; 
c'était  te  pays  le  j^lus  beureu?,  et  le  plus  abondant  de  l'Europe  ; 
les  finances  de  TEtat  n'étaient  pas  obérées  ;  la  noblesse  n'y  était 
pas  insolente  ;  le  clergé  n'y  était  pas  entaché  de  corruption  ni 
de  fatuité  ;  la  magistrature  n'y  était  ni  vénale  ni  héréditaire  ;  elle 
était  ouverte  à  tous  les  talents  sans  distinction  de  naissance; 
la  plupart  des  emplois  étaient  entre  les  mains  de  la  nation  ;  la 
justice  ne  s'y  rendait  pas  par  la  faveur  de  jolies  femmes  ou  par 
rinfluençe  de  l'argent;...  le  peuple  n'était  pas  dans  la  misère, 
ni  écrasé  d'impôts  ;  il  jouissait,  à  l'abri  des  lois  et  de  la  consti- 
tution du  pays ,  d'une  liberté  modérée  ;  il  ne  sentait  donc  pas 
le  besoin  de  changement.  » 

Si  le  peuple  ne  sentait  pas  le  besoin  de  changement,  pourquoi 
a-t-on  voulu  changer  de  régime  et  s'est-on  révolté?  Parce  que, 
répondra  l'esprit  de  parti ,  toujours  injuste  et  aveugle,  le  pays 
était  gouverné  par  des  tyrans  ou  despotes  mitres.  C'est  ainsi  que 
les  mécontents  appelaient  les  princes-évêques  Constantin  Hoens- 
brœck  et  de  Méan.  > 

Quant  au  dernier  prince-évéque  de  Liège ,  mort  archevêque 
de  Malines  en  1831 ,  l'estime  et  la  vénération  de  ceux  qui  ont 
eu  l'honneur  de  te  connaître  l'ont  déjà  vengé  des  outrages  qui 
lui  ont  été  prodigués.  L'histoire  impartiale  rendra  à  Constantin 
un  jour  pleine  justice.  En  effet,  quand  on  demande  quels  sont 
les  actes  despotiques  que  le  prince  a  posés ,  on  est  einbarrassé 
d'en  trouver  un  seul.  —  Sont-ce  peut-être  tes  ordonnances  con- 
cernant les  jeux  de  Spa?  Constantin  n'a  fait  que  maintenir  ces 
ordonnances  qui  existaient  déjà  avant  son  élection.  Il  n'a  rien 
innové.  De  temps  immémorial ,  les  jeux  de  hasard  furent  pro- 
hibés, et  ceux  de  Spa  en  particulier  l'étaient  lorsque  Hoensbroeck 
prit  les  rênes  de  l'Etat.  (Voir  les  édits  de  1762, 1763, 1764, 
1774,  1775  et  1784).  Expliquons  brièvement  l'affaire  des  jeux 
de  Spa,  qui  a  été  te  prétexte  de  la  révolte,  afin  que  la  vérité  soit 
connue  de  tout  te  monde. 

Par  mesure  de  police  et  tout  à  fait  dans  l'intérêt  des  per- 
sonnes qui  venaient  à  Spa  chercher  les-unes  la  santé ,  d'autres 
le  plaisir  ou  la  distraction,  on  avait  limité  la  permission  déjouer 
à  deux  salles  seulement ,  \  Assemblée  et  le  Waux-Hail.  Un  cer- 
tain Levox,  alléché  par  l'appât  du  gain  que  faisaient  les  entre- 
preneurs, érigea,  en  1785,  une  salle  phis  vaste  et  plus  belle  que 
celles  qui  existaient  dé}à  légalement.  Une  sentence  du  conseil 
privé  (ministère)  de  révêqne  ordonna  àLevoz  de  fermer  la  salle. 
Au  lieu  d'optempérer  aux  ordres  du  prince ,  Levoz  continua  à 
jouer,  sovitenant  qu'un  privilège  exemstf  accordé  aox  jeux  de 
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hazard  est  un  abus  afFreux  du  pouvoir  souverain,  qu'un  Liégeois 
étant  libre  et  roitelet  dans  sa  maison,  a  le  droit  de  jouer  a  des 
jeux  quelconques. 

Le  conflit  soulevé  à  l'occasion  des  jeux  de  Spa  ,fit  naitre  une 
grande  fermentation  des  esprits  et  une  opposition  qui  gagnait 
toutes  les  classes  de  la  société  :  on  invoqua  la  paix  de  Fexhe; 
on  discutait  et  s'efforçait  de  prouver  que  le  prmce  abusait  de 
son  autorité  ;  [qu'il  s'arrogeait  le  pouvoir  de  faire  des  lois  de 
police  sans  l'assentiment  des  Etats.  L'affaire  de  Spa,  disait-on, 
est  devenue  celle  de  tous  les  citoyens,  celle  de  la  patrie  :  il  s'agit 
de  défendre  ses  droits  lésés,  ses  privilèges  que  l'on  veut  détruire, 
sa  liberté  menacée ,  sa  constitution  en  danger ,  etc.  C'est  ainsi 
qae  la  question  de  Spa  agita  tout  le  pays,  fit  naître  des  animo- 
sites  et  des  diversions,  et  enfin  une  révolution. 

Cependant  les  jeux  de  Spa  ont  été  seulement  le  prétexte  et 
non  la  cause  de  la  révolution  :  déjà  avant  l'élection  de  Hoens- 
broeck,  les  idées  les  plus  avancées  fermentaient  ;  sous  ce  prince 
modéré,  juste  et  plein  de  bonnes  intentions,  les  idées  nouvellcL, 
importées  de  la  France,  firent  de  grands  progrès.  Les  novateurs 
et  des  mécontents,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passait  chez  nos  voisins, 
pour  mieux  atteindre  leur  but ,  prodiguaient  les  calomnies  les 
plus  absurdes,  criant  à  la  dilapidation ,  au  luxe  ^  et  ne  cessant 
d'exciter  à  l'opposition  contre  toutes  les  mesures  que  proposait 
le  prince.  De  ces  imputations  sans  fondement ,  on  fit  entendre 
des  cris  de  revendication  de  droits  dont  le  peuple  avait  été,  pré- 
tendait-on, privé  par  Yédit  de  1684. 

Cet  édit  ne  pouvait,  pas  plus  que  les  jeux  de  Spa,  être  un  grief 
à  charge  du  prince  actuel,  puisqu'il  était  en  vigueur  depuis  an 
siècle  et  qu'il  avait  été  toujours  exécuté  sans  soulever  des  plaintes 
de  la  part  du  peuple.  D'ailleurs,  le  règlement  de  1684  ne  regar- 
dait que  la  ville  de  Liège. 

Le  peuple  ne  connaissait  même  plus  le  fameux  édit ,  comme 
il  ignorait  la  paix  de  Fexhe  dont  on  faisait  tant  de  bruit  en  1789. 
Donnez  au  peuple  du  pain  et  les  moyens  de  gagner  paisiblement 
sa  vie  sans  le  charger  d'impôts  de  toute  espèce ,  il  s'inquiétera 
bien  peu  des  traités,  des  paix  et  des  édits  électoraux. 

Les  élections  magistrales  avaient  occasionné  à  Liège,  pendant 
plusieurs  siècles,  des  troubles,  des  révoltes  et  des  guerres  intes- 
tines. On  avait  fait  et  refait  les  règlements  électoraux  sans 
obtenir  un  résultat  satisfaisant.  A  la  fin,  Maximilien  de  Bavière 
parvint  à  calmer  l'irritation  et  les  passions  effrénées  des  partis, 
en  publiant  l'édit  de  1684,  qui  régla  les  élections  et  fit  cesser  les 
désordres  et  les  troubles.  Pendant  plus  d'un  siècle ,  on  iouit 
d'une  paix  profonde.  Ce  règlement  était  encore  en  vigueur  lors- 
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que  Constantin  prit  les  rênes  du  gouvernement  liégeois  en 
mains. 

Ce  prince  modéré  et  paisible  ne  voulut  rien  innover  mainte- 
nant  et  fit  observer  toutes  les  lois  et  les  règlements  exis- 
tants. C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  lui  donne  le  nom  de  despote ^ 
comme  c'est  sans  raison  (jue  le  peuple  s'est  révolté  contre  lui. 
Mais  il  fallait  une  révolution  et  pour  cela  il  fallait  des  griefs,  et 
on  en  trouva.  Le  jeune  Bassenge  écrivit  avec  verve  et  chaleur 
contre  le  mandement  de  1684  qui  avait  changé  la  forme  de 
l'élection  magistrale,  réclama  la  répartition  égale  des  impôts,  etc., 
et  prépara  ainsi  les  esprits  à  la  révolution  en  les  désaffec- 
lionnant  du  gouvernement.  Aussi  la  fermentation  devenait  tous 
les  jours  plus  grande  à  Liège  ;  il  ne  fallait  plus  qu'une  secousse 
pour  hâter  un  éclat.  La  prise  de  la  Bastille  et  le  retentissement 
que  ce  fait  important  eut  en  Europe,  déterminèrent  le  mouve- 
ment liégeois. 

La  fièvre  révolutionnaire,  importée  de  la  France,  se  saisit  de 
tout  le  pays.  Saint-Trond,  une  des  vingt-trois  bonnes  villes  de 
la  principauté,  et  dont  le  prince  et  le  prélat  de  l'abbaye  étaient 
les  seigneurs  temporels,  suivit  le  mouvement  général.  La  révo- 
lution y  fit  explosion  le  17  août  1789. 

Le  prince  et  le  prélat  prirent  la  fuite ,  et ,  pendant  18  mois, 
le  pays  de  Liège  se  trouva  dans  un  état  misérable.  Le  peuple 
souffrit  horriblement ,  ayant  perdu,  avec  sa  liberté,  la  paix  et  le 
bonheur.  En  effet ,  avant  la  révolution ,  chaque  bourgeois  était 
roi  dans  sa  maison,  et  le  pays  de  Liège,  de  l'aveu  même  des 
révolutionnaires,  était  le  pays  le  plus  libre  de  l'univers.  Le  pou- 
voir du  prince  était  tempéré  par  celui  des  Etats  ;  le  pouvoir  exé- 
cutif était  circonscrit  par  les  paix  et  la  constitution  ;  le  peuple 
avait ,  en  cas  d'attaque,  pour  gardes  le  tribunal  des  échevins  et 
celui  des'Vingt-deux.  Depuis  la  révoluiion,  quelques  séditieux 
se  sont  emparés  de  tous  les  pouvoirs  et  exercent  le  despotisme 
le  plus  outré  (donc  le  prince  est  un  despote  !  ).  Les  lois  n'étant 
plus  observées,  personne  n'est  plus  sûr  chez  soi  ;  chacun  tremble 
pour  ses  propriétés  et  pour  sa  vie  même.  Le  commerce,  l'indus- 
trie, le  travail,  tout  chôme  ou  plutôt  est  anéanti.  Ainsi  la  révo- 
lution liégeoise  de  1789,  accomplie  au  nom  de  la  liberté  et  pour 
une  plus  grande  somme  de  liberté ,  aboutit  au  despotisme  le 
plus  dur  ;  donc,  encore  une  fois,  le  prince  est  un  despote. 

Qu'on  lise ,  avec  un  esprit  non  prévenu  et  impartial,  l'his- 
toire de  la  révolution  liégeoise,  et  l'on  sera  convamcu  combien 
se  trompent  ceux  qui  prétendent  que  le  prince  était  un  despote 
et  que  le  peuple  était  malheureux  sous  le  doux  et  bienfaisant 
gouvernement  de  Constantin. 
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B^  feiftant  connattre  Yélat  eonêAtutimmei  et  titre  du  pays  de 
Liège  avant  1789,  le  Journal  historique  prouvera  que  nos  aacé- 
très  connaissaient  parfaitement  bien  les  principes  -vnmQHek  de 
1789  sans  eu  avoir  été  instruits  par  lu  révolution. 

Le  Prédâdela  révolution  saintronnaire  et  lié^oise  renferme, 
outre  rbistoire  ^ue  nous  venons  d'analyser ,  trois  appendices 
qui  servent  de  pièces  à  Tappui.  Le  premier  est  une  table  des 
raits,  au  nombre  delS9,  publiés  pendant  la  révolution  lié- 
geoise ,  véritable  analyse  de  tous  les  faits  importants  ;  le  deu- 
xième contient  un  entrai!  des  Comptes  rendus  de  la  ville  de 
Saint-Trond,  dévoilant  des  détails  historiques  très-intéressants  ; 
le  troisième  est  une  description  de  l'entrée  et  de  la  fête  triom- 
I^hale  du  prince-évéque  et  du  prélat  de  Saint-Trond  en  1791. 


INSTRUCTION  PASTORALE  DE  W   PLANTIER, 

évêque  de  Nîmes, 
«•Btre  la  morale  IniiépenilaiiCe. 

Paris  et  Ntmes,  i8Q6,  chez  Giraud.  —  Une  brochure  de  65  pages. 


Mr  Plantier  a  heureusement  choisi  pour  le  sujet  de  son 
mandement  de  Carême  de  cette  année,  la  grande  question  (jui 
émeut  les  âmes  depuis  le  jour  où  les  adversaires  du  christia- 
nisme ont  été  entraînés  à  le  combattre  sur  le  terrain  de  la 
morale.  Mais  ici  Texpérience,  qui  est  le  grand  maître  de  ta  vie 
humaine,  parle  plus  haut  que  tous  les  systèmes; les  dogmes, 
dont  certams  esprits  dénoncent  les  limites  trop  étroites  pour 
leur  capacité,  ont  produit  les  plus  nobles  représentants  de 
l'humanité  ;  et  toutes  les  formules  que  le  système  de  la  morale 
indépendante  va  emprunter  à  ranlique  stoïcisme,  sont  impuis- 
santes à  enfenter  les  mêmes  vertus.  En  présence  de  ces  résultats 
de  l'expérience ,  le  simple  bon  sens  condamne  les  pompeuses 

f)rétentions  des  modernes  sophistes  ;  les  moralistes  qui  ont  étudié 
e  cœur  humain  Font  reconnu  :  c  Sans  le  dogme,  disait  Joubert, 
la  morale  n'est  que  maximes  et  que  sentences  ;  avec  le  dogme, 
die  est  précepte,  obligation,  nécessité.  >  Ce  doux  sâge,  dans  la 
droitftre  de  son  cœur,  disait  encore  :  t  II  feut  aimer  la  religion 
comme  une  espèce  de  patrie  et  de  nourrice ,  c'est  elle  qui  a 
allaité  nos  vertus^  qui  nous  a  inoiitré  le  ciel,  et  qiii  npQS  a  appris 
à  marcher  dans  les  sentiers  de  nos  devoirs.  » 
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Mf  Plantier  expose ,  avee  autant  de  fermeté  que  d'éclat,  les 
résultats  opposés  de  la  morale  catholique  et  de  la  morale  indé- 
pendante. Il  démontre  que  le  dogme  rend  à  la  «otiou  de  la  loi 
morale  trois  services  signalés  :  il  e^  fait  connaître  avec  précision 
la  teneur  ;  il  en  dk^nne  là  raison  ;  il  en  consacre  la  possibilité 
logique.  En  quatrième  lieu,  le  prélat  expose  que  si  le  do^e 
assure  et  protège  la  notion  de  la  morale,  c'est  le  dogme  qui  en 
fait  l'autorité.  Enfin  ,  il  prouve  que  c'est  le  dogme  qui  assure 
l'efficacité  à  la  loi  morale.  L'amour  et  la  crainte  sont  les  deux 
pivots  de  l'ordre  moral  ;  la  crainte  de  Dieu  est  le  commencement 
de  la  sagesse,  mais  la  plénitude  de  la  loi  est  dans  la  charité. 

M^"  Plantier  démontre  parf;^itement  que  la  religion  inspire  la 
crainte  tutélaire  qui  évite  le  mal ,  et  l'amour  qui  produit  les 
grandes  vertus. 

Dans  les  riches  développements  qu*il  a  donnés  à  ces  diverses 
thèses ,  l'éloquent  prélat  s'est  placé  parfois  à  un  point  de  vue 
différent  de  celui  que  le  R.  P.  Hyacinthe  avait  choisi.  Celui-ci 
avait  appelé  à  lui ,  comme  ses  auxiliaires  contre  l'ennemi  com- 
mun, les  protestants  chrétiens  et  les  déistes  sincères.  M^  Plan- 
tier, au  contraire,  a  mis  en  évidence  ce  qui,  même  sur^la  question 
de  la  morale ,  divise  le  catholicisme ,  le  protestantisme  et  le 
déisme. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  fasse  défaut  pour  nous 
étendre  plus  longuement  sur  l'instruction  pastorale  de  M^  Plan- 
tier ;  nous  la  signalons  à  l'attention  de  tous  les  esprits  sérieux 
qui  ont  à  cœur  la  défense  de  la  cause  sacrée  de  la  morale  chré- 
tienne. 


HISTOIRE  DE  LÀ  LÉGISLATION 

•or  la  eàntvmlBto  par  eorfM. 

Discours  prononcé  par  M.  Rairem ,  procureur  génial,  à  Taudience  d« 
rentré*  de  la  Cour  de  Liège,  le  16  octobre  1865,  et  dont  la  Cour  a 
ordonné  Timpression.  —.  Liëge,  une  brochure  de  45  pages. 


La  question  de  la  contrainte  par  corps  occupe  vivement  l'opi- 
nion publique,  depuis  le  jour  ou  Napoléon  III  s'est  prononcé  en 
faveur  de  la  suppression  de  cette  voie  rigoureuse.  En  oette  ma- 
tière, quatre  opinions  peuvent  être  émises  :  ou  bien  on  suppri- 
mera purement  et  simplement  la  contrainte  par  corps  ;  c'est  le 
système  qui  avait  été  adopté  par  la  Convention  et  par  la  Repu* 
blique  de  1848. 
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Le  second  sptèine  n'admet  pas  en  règle  générale  la  contrainte 
par  corps,  mais  il  laisse  aux  particuliers  la  liberté  de  la  stipuler; 
c*est  le  système  que  saint  Louis  avait  établi  ;  c'est  celui  que  les 
économistes  semblent  préférer. 

Le  troisième  système  ne  consacre  ce  moyen  rigoureux  que 
dans  des  cas  de  fraude  prévus  par  la  loi. 

Le  quatrième  système  permet  au  juge  de  la  refuser  ou  de  la 
prononcer  (1). 

(1)  C'est  ce  système  que  M.  Batbie  a  récemment  soutenu  dans  le  Corres- 
pondant : 

c<  La  contrainte  par  corps,  disent  ceux  qui  en  proposent  la  suppression, 
est  une  voie  de  rigueur  qui  permet  de  frapper  un  débiteur  malheureux  plus 
sévèrement  qu'on  ne  traiterait  un  voleur  ou  un  escroc.  Elle  donne  aux 
jeunes  gens  débauchés  un  crédit  ruineux,  que  les  fournisseurs  n'accorde- 
raient pas,  s'ils  n'avaient  pas  le  moyen  de  faire  emprisonner  leur  débiteur 
à  sa  majorité.  Par  ce  moyen,  les  familles  sont  obligées  de  payer  les  dettes 
de  leurs  parents,  et  ceux  qui  ne  doivent  pas  sont  obligés,  par  bienséance, 
de  soustraire  à  la  prison  le  débiteur  qui  porte  leur  nom.  Ainsi  la  coactioa 
réfléchit  sur  ceux  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  et,  s'il  faut  employer  une 
expression  familière ,  l'emprisonnement  peut  devenir  un  moyen  de 
chantage. 

«  Tous  ces  défauts  peuvent  être  reprochés  à  la  contrainte  par  corps 
obligatoire,  et,  sous  ce  rapport,  la  loi  aurait  besoin  de  profondes  et  radi- 
cales modifications.  Mais  le  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  au  Corps 
législatif  dans  la  dernière  session,  ne  dépasse-t-il  pas  le  but?  Pour  rester 
dans  la  juste  mesure,  il  aurait  fallu  supprimer  la  contrainte  obligatoire  et 
conserver  la  contrainte  par  corps  facultative.  Nous  avons  des  rentes  inslii- 
sissables  et  des  valeurs  au  porteur  qu'il  est  très-facile  de  dissimuler  et  de 
soustraire  aux  poursuites  des  créanciers.  La  contrainte  corporelle  est  le 
seul  moyen  qui  puisse  forcer  à  faire  paraître  ces  valeurs  cachées.  Pourquoi 
renoncer  à  cette  coercition  contre  les  débiteurs  de  mauvaise  foi,  qui  se 
servent  du  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  pour  frustrer  les  créan- 
ciers, et  vivent  dans  le  luxe,  sous  les  yeux  de  leurs  créanciers  spoliés,  avec 
les  fruits  que  produit  cette  fortune  secrète?  Aucune  considération  ne 
s'élève  en  faveur  de  ces  débiteurs  frauduleux  ;  ils  ressemblent  aux  voleurs 
ou  escrocs  ;  leur  conduite  est  moralement  aussi  répréhensible  que  la  sous- 
traction frauduleuse.  Pourquoi  renoncer  à  ce  moyen  d'agir  qui  permet  de 
forcer  indirectement  le  débiteur  à  montrer  ce  qu'il  cache  pour  racheter 
la  liberté  de  sa  personne  ?  Je  suis  peu  touché  des  renseignements  statis- 
tiques qui  ont  été  présentés  pour  démontrer  l'inutilité  de  la  contrainte.  Si 
elle  ne  saisit  qu'un  petit  nombre  de  personne?,  si  elle  a  surtout  frappé  des 
fils  de  famille  dévorés  par  l'usure,  personne  ne  pourrait  dire  quels  effets 
elle  a  produits  en  menaçant  les  débiteurs  et  les  retenant  sur  la  pente  de  la 
mauvaise  foi.  Pour  juger  des  mérites  d'une  institution,  il  ne  faut  pas  seu- 
lement considérer  le  mal  qu'elle  réprime,  mais  aussi  celui  qu'elle  empêche 
préventivement.  Or,  la  contrainte  par  corps  est  propre  à  inspirer  une 
crainte  salutaire,  et  son  influence  est  suffisante  pour  forcer  à  s'exécuter  des 
débiteurs  qui,  sans  cela],  auraient  ri  des  poursuites  de  leurs  créanciers. 
L'appréciation  des  tribunaux  peut  être  ici  employée  très- utilement.  Qu'on 
leur  confie  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas 
où  ils  auront  acquis  la  conviction  que  le  débiteur  a  des  ressources  secrètes. 
Ainsi  réduite,  cette  voie  d'exécution  sur  la  personne  échappera  à  toutes 
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Cette  ouestioD  de  la  contrainte  par  corps  s*agite  depuis  des 
siècles;  M.  Raikem  a  jugé  opportun  de  retracer  toutes  les  vicis- 
situdes que  la  législation,  sur  cette  matière,  a  traversées  depuis 
les  temps  les  plus  reculés.  Cet  éminent  magistrat ,  que  son 
caractère  autant  que  son  immense  science  entourent  de  tant  de 
vénération,  a  retracé  spécialement  toute  Thistoire  de  la  légis> 
lation  romaine  et  de  la  législation  liégeoise  sur  la  contrainte  par 
corps.  Ce  discours  vient  s'ajouter  à  tant  d'études  intéressantes 
et  profondes  que  M.  Raikem  a  publiées  sur  l'ancien  droit.  Il 
mérite  toute  l'attention  de  ceux  qu'occupe  une  des  réformes  les 
plus  importantes  de  la  législation  moderne. 


DE  LA  RÉFORME  ÉLECTORALE  EN  BELGIQUE. 


Les  élections  sont  la  base  de  tout  régime  qui  existe  en 
Belgique;  non-seulement  le  pouvoir  politique  en  dépend, 
mais  elles  dominent  toute  l'administration.  Le  duc  de  Per- 
signy  faisait  récemment  observer  au  sénat  français,  qu'en 
Angleterre  l'ordre  politique  est  séparé  du  mécanisme  admi- 
nistratif, tandis  qu'en  France  toute  l'administration  est 
dans  les  mains  de  celui  qui  exerce  le  pouvoir  politique.  Cette 
différence  ne  provient  pas  seulement  de  la  centralisation, 
qui  existe  en  France;  mais  elle  résulte  surtout  de  ce  qu'en 
Angleterre  on  respecte  le  principe  de  non-intervention, 
tandis  qu'en  France  le  pouvoir  public  s'immisce  dans  toutes 
les  affaires  comme  une  sorte  de  Providence  universelle. 
En  Belgique ,  la  centralisation  n'existe  pas  au  même 
degré  qu'en  France;  mais  les  communes,  les  provinces  et 
l'Etat,  dans  la  sphère  de  leur  action,  multiplient  à  l'envi  leur 
intervention  dans  toutes  les  affaires  qui,  en  Angleterre,  sont 
laissées  à  l'activité  individuelle;  de  sorte  que,  en  Belgique 
commeen  France,  toute  la  puissance  administrative  se  trouve 
intimement  unie  au  pouvoir  politique,  et  par  conséquent 

les  objections  qui  lui  ont  été  adressées  :  i»  Elle  ne  frappera  que  le  débiteur 
de  mauvaise  foi  ;  2^  elle  n'atteindra  pas  la  famille,  qui  ne  se  croira  pas  obli- 
gée d*intervenir  si  le  débiteur  a  des  ressources  personnelles  ;  3o  elle  ne 
sera  pas  inhumaine,  puisque  l'indélicatesse  du  contraignable  mérite  une 
véritable  peine.  » 
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elle  dépend  des  ëtoctionB.  Dans  cet  état  de  choses,  il  im- 
porte qne  les  lois  électorales  aient  une  certaine  stabilité; 
il  ne  faut  pas  qne  chaque  parti  cherche  à  profiter  du  «io- 
ment  de  sa  domination  pour  se  faire  dans  les  luttes  électo- 
rales des  conditions  plus  favorables. 

La  Goustitution  belge  a  adopté  le  cens  comme  base  de 
la  capacité  électorale,  et  elle  exigé  pour  les  élections  aux 
chambres  législatires  un  cens  qui  ne  peut  être  au^clesrsoas 
de  Tingt  florins. 

Pour  les  élections  des  conseils  communaux  et  provinciaux, 
la  Constitution  n*a  fixé  aucun  cens,  et  s'en  est  rapportée  à  la 
sagesse  des  législateurs. 

On  ne  peut  méconnaître  que  le  principe  démocratique  qui 
prédomine  dans  notre  organisation  sociale  conduit  à  l'abais- 
sement continuel  du  cens  électoral  et  tend  vers  le  suffrage 
universel.  Dans  ces  dernières  années,  on  a  multiplié  singu- 
lièrement toutes  les  institutions  qui  peuvent  accélérer  le 
mouvement  démocratique.  Ainsi,  dans  les  villes  et  dans  les 
villages  on  a  organisé  des  conférences  populaires  ;  dans  ces 
conférences  on  ne  s'applique  pas  à  développer  des  sujets 
simples ,  pouvant  éclairer  les  classes  populaires  sur  leurs 
devoirs  quotidiens,  sur  la  pratique  des  vertus  modestes  qui 
rendront  leur  sort  plus  heureux  ;  mais  on  fait  de  grandes 
excursions  dans  le  domaine  de  l'histoire,  on  aborde  de  hautes 
questions  religieuses,  on  développe  dévastes  considérations 
politiques.  Or,  ne  serait-ce  pas  une  contradiction  singulière 
que  de  refuser  le  discernement  nécessaire  pour  choisir  un 
conseiller  communal  à  ceux  que  l'on  juge  capable  de  com- 
prendre les  discours  qu'on  leur  adresse  incessamment  sur 
tant  de  graves  et  délicates  questions?  Outre  les  conférences 
populaires,  on  ouvre  aussi  à  l'usage  des  ouvriers,  des  biblio- 
thèques ;  mais  au  lieu  de  les  composer  d'ouvrages  renfermant 
un  enseignement  moral  à  leur  portée,  on  y  place  des  livres 
traitant  des  sujets  qui  occupentdenos  jours  les  esprits  cultivés; 
dans  des  journaux  destinés  au  peuple,  on  préconise  les  théo- 
ries soi-disant  scientifiques  qui  tendent  à  détruire  le  principe 
religieux.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  propager  dans 
les  classes  ouvrières  des  doctrines  qu'elles  ne  pourraient 
comprendre  ;  et  après  les  avoir  convoquées  incessamment 
par  des  discours,  des  livres,  des  journaux,  à  s'occuper  des 
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siyets  les  plus  importants,  les  avoir  entretenus  de  la  loi  sur 
rinstruction  primaire,  du  Congrès  libéral,  de  M.  Lebeau, 
de  lord  Palmerston,  de  Mahomet,  du  positivisme,  des  reli- 
gions, pourrait-on  sérieusement  proclamer  leur  incapacité 
de  prendre  part  à  la  moindre  élection?  Mais  les  hommes  ne 
sont  pas  toujours  logiques,  et  beaucoup  contribuent  à  préci- 
piter le  mouvement  populaire  vers  le  suffrage  universel,  qui 
cependant  désireraient  l'arrêter. 

On  a  reproché  à  M.  Dechamps  d*avoir  provoqué,  il  y  a  deux 
ans,  le  mouvement  vers  la  réforme  électorale,  en  proposant 
un  abaissement  très-modéré  du  cens,  pour  les  élections 
communales  et  provinciales. 

Il  est  assez  rationnel  de  demander  un  cens  moins  élevé 
pour  le  choix  des  conseillers  provinciaux  et  communaux 
que  pour  celui  des  membres  des  chambres  législatives.  Mais 
il  eût  été  plus  prudent  de  ne  pas  provoquer  cette  réforme, 
s'il  n'eût  été  nécessaire  de  donner  un  élément  à  l'activité 
politique  du  pays,  au  moment  où  on  voulait  la  faire  sortir 
de  l'ornière  des  questions  qui  touchent  au  domaine  religieux. 
Tous  les  esprits  sages  reconnaissent  que  ces  questions  exci- 
tent dans  le  pays  de  profondes  et  regrettables  divisions  et 
soulèvent  des  discussions  aussi  stériles  qu'irritantes  ;  c'était 
l'intérêt  du  pays  de  chercher  à  les  écarter.  Le  plan  de 
M.  Dechamps  n'a  pas  réussi. 

Au  moment  où  les  luttes  que  ces  questions  provoquent 
étaient  le  plus  ardentes,  un  grand  événement  national,  la 
niort  du  Roi,  est  venu  subitement  y  mettre  un  terme  et  en 
écartant  les  questions  religieuses,  la  trêve  des  anciens  partis 
est  facile  à  maintenir;  mais,  en  revanche,  la  question  élec- 
torale a  pris  une  plus  large  place  dans  les  préoccupations  poli- 
tiques; un  projet  dû  à  l'initiative  parlementaire,  propose  de 
réduire  considérablement  le  cens  électoral  pour  les  élections 
de  la  province  et  de  la  commune,  en  y  ajoutant  la  condition 
de  savoir  lire  et  écrire.  D'autre  part,  le  ministère  vient  de 
proposer  un  projet  qui  a  pour  but  d'adjoindre  aux  listes  des 
censitaires  ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler,  en  langage 
politique,  les  capacités,  c'est-à-dire  ceux  qui  exercent  des 
professions  exigeant  une  certaine  instruction.  La  condition 
de  savoir  lire  et  écrire  est  une  garantie  bien  insuffisante  de 
la  capacité  électorale,  et  il  est  difficile  de  s'assurer  de  ceux 
qui  la  possèdent.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  eu  raison  de 
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ne  pas  adopter  cette  base.  Mais  en  cherchant  des  conditions 
plus  sérieuses  de  capacité,  il  en  est  arrive  à  un  projet  qui 
a  le  tort  d'être  très-compliqué.  Or,  le  mérite  d'une  loi  élec- 
torale est  d'être  simple  et  facile  à  appliquer.  Comme  les 
auteurs  de  la  Constitution  l'ont  parfaitement  compris,  le 
payement  du  cens  présente  une  règle  positive  et  dont  l'applica 
tion  ne  laisse  pas  de  place  à  l'arbitraire  ni  au  privilège.  Nous 
pensons  donc  qu'il  serait  préférable  d'adopter  une  réduction 
très-modérée  du  cens  pour  les  élections  des  conseils  commu- 
naux et  provinciaux.  Il  est  assez  difficile  de  prévoir  à  l'avance 
les  résultats  que  peuvent  amener  les  réformes  électorales, 
et,  en  cette  matière ,  chacun  marche  vers  l'inconnu;  c'est 
pourquoi  il  convient  de  ne  pas  s'aventurer  dans  des  réformes 
trop  radicales.  En  se  bornant  à  réduire  le  cens  qui,  d'après 
Tespritde  la  Constitution,  doitrester  la  base  du  droit  électoral, 
on  s'expose  à  ne  pas  reconnaître  ce  droit  à  quelques-uns  de 
ceux  que  l'on  place  dans  la  catégorie  des  capacités.  Mais  les 
capacités  qui  ne  payent  pas  le  cens  électoral,  ne  sont  pas  en 
général  dans  une  position  assez  indépendante  pour  qu  elles 
aient  lieu  de  regretter  de  ne  pas  être  mêlées  aux  luttes  élec- 
torales. 

En  tout  cas,  les  réformes  en  matière  d'élection  devraient 
être  examinées  en  dehors  des  préoccupations  de  la  lutte 
entre  les  catholiques  et  les  libéraux.  Il  serait  temps  d'écar- 
ter définitivement  les  questions  politiques  qui  touchent  à  la 
religion  ;  serait-ce  donc  un  si  grand  sacrifice  que  d'abandon- 
ner des  discussions  qui  troublent  si  profondément  les  âmes? 
A  ceux  que  dévore  le  zèle  de  réformer  les  abus,  il  y  a  une 
foule  d'administrations  qui  pourront  fournir  matière  à  leur 
activité,  sans  qu'ils  aient  à  s'occuper  des  fabriques  d'églises. 

Les  débats  parlementaires  ne  seraient  pas  moins  intéres- 
sants si  on  ne  s'y  occupait  plus  des  mandements  des  évêques, 
des  couvents  et  des  œuvres  catholiques.  Il  y  a,  en  Belgique, 
une  foule  de  réformes  utiles  à  opérer;  l'activité  politique 
trouverait  un  aliment  tout  prêt,  si  on  voulait  entreprendre 
de  diminuer  le  nombre  des  aff^aires  où  interviennent  TEtat, 
les  provinces  et  les  communes,  et  de  restreindre  la  sphère  de 
l'administration  pour  étendre  celle  de  la  liberté.  Sur  le  ter- 
rain vraiment  politique,  des  citoyens  ayant  des  croyances 
diverses  peuvent  se  rencontrer  et  s'unir.  Malheureusement, 
il  y  a  beaucoup  d'esprits  qui  semblent  fatalement  voués  aux 
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questions  qui  ont  rempli  ces  dernières  années  de  tant  de 
discussions  passionnées.  Nous  souhaitons,  plus  que  nous 
n'osons  l'espérer,  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  raviver  les 
anciennes  luttes. 


IVouvelle» 

POLITIQUES    ET     RELIGIEUSES. 


Belg^ique*  —  Travaux  des  chambres,  —  1.  La  chambre 
des  représentants  a  repris,  le  16  janvier,  ses  travaux  interrompus 
par  les  vacances  de  Noël.  Divers  projets  de  loi  d'intérêt  secon- 
daire ont  été  présentés.  Trois  incidents  ont  marqué  celte 
séance  :  un  débat  a  été  soulevé  par  M.  B.  Dumortier  au  sujet 
des  ministres  qui  ont  cru  pouvoir  continuer  leurs  fonctions  sans 
se  soumettre  à  une  élection  nouvelle,  bien  qu'ils  eussent  offert 
au  Roi  une  démission  qui,  à  la  vérité,  n'a  pas  été  acceptée.  Des 
explications  ont  été  données  par  le  ministre  des  6nances  et 
M.  H,  De  Brouckere.  M.  Rodenbach  a  ensuite  interpellé  le 
ministre  des  travaux  publics  sur  un  vol  de  lettres  chargées 
commis  à  Gharleroy.  En6n,  M.  Orts  a  demandé  que  la  chambre 
voulut  fixer  le  Jour  où  il  pourra  développer  sa  proposition  de  loi 
pour  augmenter  le  nombre  des  membres  de  la  législature. 

La  séance  du  17  a  été  remplie  par  le  vote  de  dix  millions  pour 
compléter  et  renouveler  le  matériel  du  chemin  de  fer  et  le  déve- 
loppement de  la  proposition  de  M.  Orts.  Puis  la  chambre  a 
abordé  la  discussion  générale  du  budget  de  Tintérieur.  La 
question  de  la  suppression  des  jeux  de  Spa  a  encore  été  agitée, 
mais  sans  résultat.  Elle  a  donné  lieu  à  un  remarquable  discours 
de  M.  Kervyn  de  Letlenhove.  On  a  paru  d'accord  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  suppression  des  jeux,  mais  la  difficulté  d'indem- 
niser la  ville  de  Spa,  met  un  obstacle  à  cettç  réforme  éminemment 
morale. 

La  discussion  générale  a  été  close  le  18  et  le  vote  des  articles 
a  commencé  le  19.  La  chambre  a  adopté  le  20  les  derniers  arti- 
cles du  budget  de  l'intérieur  pour  l'exercice  courant.  Le  budget 
a  ensuite  été  voté  dans  son  ensemble  à  la  majorité  de  soixante- 
quatre  voix  contre  deux,  celles  de  MM.  Delaet  et  Hayez,  et 
deux  abstentions,  celles  de  MM.  De  Nayer  et  Hymans,  au 
chiffre  de  fr.  11,894,0S17-15,  soit  une  augmentation  de 
J.  H.  —  xxxn.  41 


fr.  297,51 1*2S  comparativement  an  budget  de  ISfô^  cai  avait  été 
adopté  au  chiffre  global  de  fr.  il, 596,71 5-90.  Les  chiffres 

(proposés  poar  cette  année  ne  s'élevaient  d'abord  qu'à 
r.  11,538,526-89,  ce  qui  donnait  une  augmentation  de 
fr.  58,389-01  sur  rexercice  précédent  ;  mais  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  proposé  dans  le  cours  de  la  discussion  d'augmenter 
d'abord  de  fr.  246,777  le  crédit  inscrit  à  l'art.  98  (enseignement 

[)rimaire  ;  encouragements ,  subsides  et  achats  de  livres  pour 
es  bibliothèques,  etc.,  etc.)  et  d'élever  ensuite  de  fr.  45,963  à 
fr.  48,000  le  crédit  inscrit  à  l'art.  100  (publication  des  anciens 
monuments  de  la  littérature  et  d'une  collection  de  grands  écri- 
vains du  pays),  et  ces  deux  augmentations  ont  été  admises  par 
la  chambre ,  ainsi  qu'une  autre  augmentation  de  fr.  87,111-26. 

La  séance  du  25  janvier  a  été  signalée  par  un  vote  regrettable. 
La  proposition  de  M.  Orts,  que  son  auteur  a  avoué  publique- 
ment éire  un  acte  de  parti,  a  été  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  l'examen  des  sections,  malgré  les  observations  très- 
fondées  de  MM.  Jacobs,  de  Theux  et  B.  Dumortier. 

La  chambre  s'est  occupée,  Ie24,  delà  proposition  de  loi  due  à 
l'initiative  de  deux  de  ses  membres  (MM.  Lelièvreet  Dupont)  et 
tendant  à  apporter  des  modifications  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  à  la  loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde  civique. 

Elle  a  été  votée  à  l'unanimité  des  71  membres  présents,  après 
quelques  amendements. 

La  discussion  du  budget  du  département  des  travaux  publics 
a  commencé  le  25  Janvier,  après  le  vote  de  divers  objets  secon- 
daires. 

Elle  a  été  interrompue,  le  26,  pour  Pexamen  du  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  contre  les 
maladies  épizootiques. 

Le  27,  la  discussion  du  budget  a  été  reprise.  La  chambre  a 
adopté,  le  50  janvier,  deux  projets  de  loi  :  1°  le  projet  de  loi  qui 
autorise  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  contre  le  typhus 
contagieux  épizootique  ;  2^  le  projet  qui  ouvre  des  crédits 
supplémentaires  au  budget  du  département  de  la  justice 
pour  1865,  jusqu'à  concurrence  de  190,000  francs. 

La  discussion  générale  du  budget  des  travaux  publics  a  été 
clos^e  le  7  février.  L'ensemble  du  budget  a  été  voté  le  10  février, 
ainsi  que  celui  des  dotations  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

La  chambre  s'est  ensuite  ajournée  au  20  février. 

Le  sénat  a  repris,  le  29  janvier,  ses  travaux  inienrompas  par 
les  fêtes  de  Noël. 

Le  projet  de  loi  «or  lanBeiuiîoitéét le  vags^ndage  a  élédis- 
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eolé  leSO  jafrrier.  Cette  di^nssîon  s'est  prolongée  jusqu'au  Sfé- 
▼rier  inclusivement.  Aprèe  le  Tole  des  articles  du  projet,  le 
sénat  s'est  occupé  de  la  discussion  générale  :  î*»  du  boget  de 
riBtérieiir  pour  Texercioe  courant  ;  ^  du  projet  de  loi  ouvrant 
au  département  des  travaux  publics  un  crédit  de  dix  millions 
pour  TextensioB  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  TEtat. 

Dans  la  séance  du  5  février,  M.  Wincqz  ayant  demandé  que  le 
sénat  mit  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de 
kû  relatif  aux  fraudes  électorales,  M.  d'Omalius  d'Halloy,  pre- 
mier vice-président  du  sénat  est  intervenu  pour  faire  une  décla- 
ration dont  voici  les  termes  :  l'honorable  sénateur  de  Dinant 
s'est  exprimé  ainsi  : 

f  Comme  l'impartialité  est  un  des  premiers  devoirs  des  pré- 
sidents, dès  que  le  projet  de  loi  dit  des  fraudes  électorales  fut 
renvoyé  aux  commissions  réunies  de  l'intérieur  et  de  la  justice, 
je  me  suis  empressé  de  convoquer  ces  commissions,  en  les  invi- 
tant à  examiner  le  projet  et  à  nommer  un  rapporteur  :  mais  tous 
les  membres  présents  ont  été  d'avis  d'ajourner  cet  examen  à  la 
session  prochaine. 

<  Depuis  lors,  une  voix  auguste  a  invité  tous  les  Belges  à  se 
réunir  sous  un  même  drapeau,  et,  comme  le  projet  dont  il  s'agit 
est  une  véritable  mesure  de  parti,  j'ai  cru  qu'il  devait  demeurer 
enseveli  dans  nos  cartons.  Si  le  sénat  en  décide  autrement,  je 
suis  prêt  a  convoquer  la  commission ,  me  considérant  alors  * 
comme  dégagé  de  la  responsabilité  d'avoir  rompu  l'heureuse 
harmonie  qu'avait  produite  les  larmes  versées  et  les  cris  de 
patriotisme  et  d'union  poussés  unirormément  par  tous  les 
Belges,  au  mois  de  décembre  dernier.  » 

Le  sénat  a  décidé,  sans  rien  préjuger  sur  la  mise  du  projet  à 
l'ordre  du  jour  de  ses  séances,  que  les  commissions  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérieur  seraient  convoquées  pour  s'occuper  de 
l'examen  de  l'œuvre  ministérielle. 

A  la  suite  de  cette  décision,  le  sénat  a  adopté  au  second  vote  et 
sans  opposition  les  amendements  qui  avaient  été  introduits,  au 
premier  vote,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  mendicité,  le  vagabon- 
dage et  les  dépôts  de  mendicité.  Le  projet  a  été  volé,  dans  son 
ensemble,  par  trente  et  une  voix  contre  neuf  et  une  abstention, 
celle  de  M.  Joostens. 

Ce  vote  ayant  été  émis,  l'assemblée  a  abordé  la  discussion  des 
articles  du  budget  du  département  de  l'intérieur  pour  l'exercice 
courant.  Les  soixante  premiers  articles  ont  été  adoptés,  après 
des  observations  présentées  par  plusieurs  sénateurs. 

Le  sénat  a  terminé,  le  6  février,  la  discussion  des  articles  du 
budget  de  Fintérieur  pour  l'exercice  courant.  Après  le  vote  des 
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articles  61  à  i34,  rensemble  de  ce  budget  a  été  adopté  par 
36  voix  et  3  abstentions  (celles  de  MM.  d'Omalius  d'Halloy,  le 
comte  de  Ribaucourt  et  le  baron  Délia  Faille). 

Dans  la  séance  du  7,  le  sénat  a  ouvert  et  clos  la  discussion 
générale  des  projets  de  loi  ^concernant  un  transfert  de  chef-lieu 
de  canton  de  justice  de  paix,  une  modification  du  Code  d'in- 
struction crimmelle,  et  des  crédits  supplémentaires  alloués  au 
ministère  de  la  justice. 

Sur  la  proposition  de  M.  Van  Schoor,  l'assemblée  a  procédé 
immédiatement  à  la  discussion  des  articles  de  ces  trois  projets 
de  loi,  dont  Tensemble  a  été  adopté  à  Tunanimité  des  membres 
présents. 

L'ordre  du.  jour  amenait  ensuite  la  discussion  du  premier 
livre  du  projet  de  Gode  pénal ,  tel  qu'il  a  été  renvoyé  par  la 
chambre  des  représentants,  après  l'adoption  partielle  des  amen- 
dements votés  par  le  sénat. 

M.  Forgeur,  qui  est  partisan  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
a  proposé  de  rouvrir  la  discussion  générale ,  et  cette  proposi- 
tion, appuyée  par  M.  Malou,  a  été  adoptée  par  le  sénat ,  mal^é 
l'opposition  de  MM.  le  baron  d'Anethan,  le  baron  Délia  Faille 
et  le  ministre  de  la  justice,  qui  voulaient  borner  la  discussion 
aux  seuls  articles  amendés  par  la  chambre  des  représentants. 

Un  vote  important  a  été  émis  dans  la  séance  du  8  février. 
Après  trois  discours,  l'un  de  M.  Forgeur,  en  faveur  de  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  l'autre  de  M.  le  baron  d'Anethan,  en  faveur 
du  maintien  de  cette  peine,  et  le  troisième  de  M.  le  ministre  de 
la  justice,  à  l'appui  de  la  proposition  de  M.  Forgeur,  l'assemblée 
a  décidé ,  par  trente-trois  voix  contre  quinze ,  que  la  peine  de 
mort  serait  maintenue  dans  notre  Code  pénal.  Le  sénat  a  tenu 
à  trancher  cette  gravç  question  avant  c[ue  d'aborder  la  discussion 
des  projets  de  révision  dont  il  est  saisi,  au  sujet  du  Code  pénal. 

Le  sénat  a  continué ,  le  9  février,  sans  incident  remarquable, 
la  discussion  des  projets  de  révision  du  Code  pénal  de  iSlO. 
Les  quarante-neuf  premiers  articles  du  premier  livre  ont  été 
adoptés,  après  des  observations  échangées  entre  MM.  les  barons 
d'Anethan  et  Délia  Faille,  Malou,  Pirmez,  Forgeur  et  le  ministre 
de  la  justice.  Il  faut  remarquer  cependant  que  plusieurs  de  ces 
articles  ont  été  renvoyés  à  la  commission  et  que  d'autres  ont 
été  réservés  jusqu'au  vote  de  dispositions  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. 

.  La  séance  du  10  a  été  occupée  par  la  discussion  des  articles 
du  projet  de  révision  de  dix  chapitres  du  premier  livre  du  Gode 
pénal  de  1810.  Les  articles  50  à  98  ont  été  adoptés  après  des 
observations  échangées  entre  MM,  les  barons  Délia  Faille  et 
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d'Anethan,  Pirmez,  Forgeur  el  le  ministre  de  la  justice.  Remar- 
quons cependant  que  les  articles  65  et  64,  concernant  la  respon- 
sabilité des  aubergistes ,  ont  été  supprimés.  Quelques  articles 
ont  été  adoptés  avec  des  changements  de  rédaction  proposés 
soit  par  M.  d'Ânethan,  soit  par  la  commission,  soit  par  le  ministre 
de  la  jtistice. 

La  discussion  a  été  interrompue  pendant  qucilques  instants, 
à  la  demande  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  par  le  vote 
d'urgence  du  projet  qui  ouvre  à  ce  ministre  un  crédit  de  iO  mil- 
lions, pour  Textension  ou  le  renouvellement  du  matériel  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat.  Ce  projet  a  été  adopté  sans  discussion 
et  à  Tunanimité  des  trente-quatre  membres  présents. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fortamps,  le  sénat  s'est  ajourné  au 
lundi  19  février. 

2.  Voicirexposé  des  motifsdu  crédit  de  500,000  francs  sollicité 
pour  la  continuation  des  travaux,  Tornementation  et  l'ameuble- 
ment de  l'église  de  Laeken. 

La  construction  de  l'église  monumentale  érigée  à  la  mémoire 
de  feu  la  Reine  Louise-Marie,  approche  de  sa  fin.  Quelques 
parties  restent  encore  à  achever;  mais  l'on  peut,  dès  à  présent, 
s'occuper  de  l'ornementation  et  de  l'ameublement.  11  sera  aussi 
nécessaire  d'approprier  les  abords,  pour  les  mettre  enharmonie 
avec  le  caractère  de  l'édifice. 

Le  gouvernement  désire  que  le  temple  puisse  être  inauguré 
assez  prochainement,  afin  de  faire  déposer  dans  la  crypte  royale 
le  corps  de  la  Reine  et  celui  du  Roi. 

Avant  de  proposer  l'allocation  de  nouveaux  crédits  pour 
l'achèvement  de  la  construction,  le  gouvernement  aurait  voulu 
être  en  possession  des  plans  et  devis  complets  des  travaux  qui 
restent  encore  à  exécuter,  pour  être  à  même  de  déterminer, 
d'une  manière  définitive,  la  somme  qu'il  sera  encore  nécessaire 
d'affecter  à  l'entier  achèvement  de  l'édifice. 

La  commission  directrice  et  de  surveillance,  dans  la  lettre  que 
j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  (annexe  1),  fait  connaître 
que  les  documents  demandés  ne  pourront  être  fournis  que  dans 
quelques  mois,  et  que  les  fonds  votés  par  les  lois  du  3  juin  1859 
et  du  9  janvier  1861,  étant  épuisés,  il  est  devenu  nécessaire, 
pour  prévenir  les  fâcheuses  conséquences  d'une  interruption 
des  travaux,  de  demander  un  crédit  de  500,000  francs,  dont 
150,000  francs  seraient  affectés  à  certains  travaux  de  construc- 
tion, détaillés  dans  la  lettre  de  l'architecte,  annexée  au  présent 
exposé,  sub  ii?  S"",  et  350,000  francs,  comme  premier  crédit,  à 
lornementation  et  à  l'ameublement  de  l'église. 
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Les  obief  s  indispensables  pour  que  Téglise  puisse  être  'um- 

Srée  et  livrée  au  culte,  et  surtout  pour  Tappropriatioa  préa- 
^le  de  la  crypte  royale,  sont  les  suivants  : 

Autels  ; 

Chaire  de  vérité  ; 

Banc  de  communion  ; 

Sarcophage; 

Statuaire  ; 

Balustres; 

Rampes  et  grilles. 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre,  a  pour  objet  d'allouer  un  crédit  de 
S00,000  francs,  à  valoir  sur  le  crédit  définitif  qui  devra  être 
demandé  pour  Fachèvement  complet  de  rédiGce,et  sur  lequella 
Chambre  aura  ultérieurement  à  délibérer,  aussitôt  que  la  com- 
mission directrice  des  travaux  sera  à  même  de  soumettre  les 
plans  et  les  devis  précis  et  détaillés  qui  lui  ont  élé  demandés. 

Le  ministre  de  la  justice, 
S.  Bar  A. 

3.  Nominations  :  Matines.  —  M.  Verhoeven,  vicaire  à  Anvers, 
S^-Paul,  passe  en  la  même  qualité  à  S'- Joseph.  —  M.  Moerings, 
religieux  prémontré  à  Parck,  est  nonrnié  coadjuteur  à  Wacker- 
•  seel. 

Des  élèves  du  séminaire,  les  suivants  sont  nommés  : 

M.  Lambrechts  5"  vicaire  à  Turnhout.  — M.  Nuyens,  vicaire 
à  SS.  Jean  et  Nicolas  (S*- Josse-ten-Noode-Schaerbeek).  — 
M,  Heuvelmans ,  vicaire  à  Stabroek ,  en  remplacement  de 
M.  Antonissen,  démissionnaire. 

Namur,  — M.Collard,  chanoine-théologal,  est  nommé  vicaire- 
général.  —  M.  Lambin,  professeur  de  dogmatique  au  séminaire, 
devient  chanoine-théologal.  —  M.  Cajol,  de  chanoine  titulaire 
devient  chanoine  honoraire  et  est  remplacé,  comme  chanoine 
titulaire,  par  M.  ïhiry.  Supérieur  du  séminaire  de  FIorefTe.  — 
M.  Remacle,  docteur  en  philosophie  et  lettres,  ancien  professeur 
du  séminaire  de  Floreffe,  et  aujourd'hui  curé  à  Libins  (Saint- 
Hubert),  a  été  nommé  Supérieur  du  séminaire  de  Floreffe. — 
M.  Colson,  professeur  d'Ecriture  Sainte  au  grand  séminaire, 
sollicite  la  pension  de  retraite,  pour  cause  de  maladie,  et  est 
remplacé  par  M.  Gillon,  licencié  en  théologie.  —  M.  Detraux, 
vicaire  à  Andennes,  a  été  transféré  à  Ozo-sous-lzier  ;  il  est  rem- 
placé par  M.  Cabu,  vicaire  à  Ciney. 

Gand.  — '  M.  Pierre-Félix  Zeyp,  vicaire  de  Notre-Dame  de 
Pamele,  à  Audenarde,  passe  en  la  mêmt  cpialitéà  Bevereo-Waes, 
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et  est  remplacé  à  Noire-Dame  de  Pamele  par  M.  Léon  Yan 
Yperzeele^  vicaire  à  Oydce.  IM.  Edmond  de  Block,  professeur  aa 
coU^«  à  Audenarde,  esi  nommé  vicaire  de  Sainte-Hermès  à 
Renaix. 

Décès.  —  Namur,  — •  M.  Hasson,  curé  de  Saint-Vincent 
(Ëtalle)  est  mort  le  25  janvier,  à  l'âge  de  soixante  ans  et  demi. -^ 
M.  Delvosal ,  curé  à  Corroy-le-Châleau  (Gembloux)  est  mort 
le  6  février,  à  l*âge  de  51  ans. 

5.  M,  le  chanoine  Van  Crombrugghe.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  diocèse  de  Gand,  c'est  le  clergé  belge  et  le  pays  tout  entier, 

Sui  sont  cruellement  éprouves  par  la  mort  de  M.  le  chanoine 
onstantin-Guillaume  Van  Crombrugghe.  Sa  belle  carrière  a 
été  bien  remplie ,  il  lui  a  été  donné  de  se  distinguer  comme 
dignitaire  de  l'Eglise,  comme  principal  du  collège  d'Alost,  et, 
en  i830-18e31 ,  en  qualité  de  membre  du  Congrès  national  ;  de 
plus,  il  a  fondé  l'Institut  des  Joséphites  pour  l'enseignement  des 
jeunes  gens ,  et  celui  des  Filles  de  Marie  et  de  Joseph  ,  divisé 
plus  tard  en  deux  branches,  les  Dames  de  Marie  et  les  Sœurs 
de  Saint-Joseph ,  pour  l'éducation  des  filles.  Décoré  de  la  croix 
de  fer,  oOScier  de  l'ordre  de  Léopold,  membre  delà  Commission 
administrative  des  prisons  de  Gand,  chanoine,  archidiacre  et 
doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  celte  grande  cité,  M.  Van 
Crombrugghe  se  signalait  par  une  charité  inépuisable  et  un 
dévouement  sans  bornes  aux  progrès  de  l'enseignement  popu- 
laire. {L'Abeille,) 

6.  Nous  apprenons,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  que  le  Saint- 
Père  vient  de  donner  à  l'Université  catholique  de  Louvain  un 
nouveau  et  précieux  témoignage  de  sa  paternelle  bienveillance. 
Il  a  daigné  élever  à  la  prélature  M.  A.  Namèche,  vice-recteur  de 
l'Université,  en  lui  conférant  le  titre  de  camérier  secret  de  Sa 
Sainteté.  II  y  a  près  de  douze  ans  que  M.  Namèche  exerce,  avec 
un  tact  et  un  dévouement  auxquels  tout  le  monde  se  plaît  à 
rendre  hommage,  les  importantes  et  délicates  fonctions  de  vice- 
recteur.  (Journal  de  Bruxelles.) 

Hollande*  —  1.  Voici,  d'après  les  derniers  documents 
officiels,  un  aperçu  statistique  de  l'état  du  catholicisme  en  Hol- 
lande : 

Le  nombre  des  catholiques  est  de  1,300,000. 
La  hiérarchie  catholique  comprend  un  archevêché  et  quatre 
évôchés. 

1°  L'archevêché  dTJtreclit  est  occupé  par  Mk'  Jean  Zwysen. 
Il  comprend  16  décanats  >  250  paroisses  et  314  ()rétres  pour 
^4,400  âmes.  U  s'y  trouve  un  grand  et  un  petit  séminaire. 
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2°  L*évéché  de  Harlem  a  pour  titulaire  M^  Crérard-Pierre 
Wilmer.  Il  comprend  i7  décanats  et  i93  paroisses,  avec 
254  prêtres  ayant  charge  d'âmes.  Le  nombre  des  catholiques 
est  de  307,100. 11  s  y  trouve  deux  séminaires. 

5°  L*évêché  de  Bois-le-Duc  a  pour  chef  M*'  Tarchevéque 
d'Utrecht  qui  réside  quelquefois  à  feois-le-Duc.  Il  a  pour  coad- 
juleur  Menr  Jean-Philibert  Deppen,  évéque  de  Samos  i.  p,  i.  Cet 
évéché  comprend  15  décanats  et  230  paroisses  administrées  par 
454  prêtres  ayant  charge  d'âmes.  Il  renferme  318,800  catho- 
liques. 11  a  deux  séminaires. 

4"  L'évêché  de  Bréda  est  gouverné  par  M»'  Jean  Yan  Hooy- 
donck.  Depuis  1853 ,  S.  G.  a  pour  coadjuteur  M^  Jean  Van 
Genckjévêque  d'Adras  i.p.  i.  Cet  évêché  ne  comprend  que  6  dé- 
canats avec  82  paroisses,  et  155  prêtres  à  charges  d'âmes.  Leur 
nombre  total  est  de  135,200.  11  a  deux  séminaires. 

5*»  L'évêché  de  Ruremonde  est  régi  par  M«^  Jean-Auguste 
Paredis.  Il  renferme  12  décanats,  165  paroisses  et  23  rectorats 
ayant  356  prêtres  ayant  charge  d'âmes.  Il  a  une  population  de 
214,000  catholiques.  Il  a  deux  séminaires. 

Indépendamment  de  ces  évêchés,  la  Hollande  possède  4  vica- 
riats apostoliques  dont  3  dans  les  colonies  et  1  dans  le  Luxem- 
bourg, 

1°  Le  vicariat  de  Batavia  est  gouverné  par  M  «  Pierre-Marie 
Vrancken,  évêque  de  Colophon  i.  p,  i.  Il  renferme  14,000  catho- 
liques partagés  en  7  stations  et  dirigés  par  14  prêtres. 

2**  Le  vicariat  de  Curaçao  est  sous  la  direction  de  M»*"  Frédéric- 
Auguste  Kistemaker ,  évéque  d'Uranopolis  i.  p.  i  La  mission 
possède  14  stations,  23  prêtres  et  23,500  catholiques. 

3°  Le  vicariat  de  Surinam  a  été  administré  par  M^Meurkues, 
camérier  secret  de  S.  S.,  remplacé  en  dernier  lieu  par  le  R.  P. 
Swinkels.  Il  ne  compte  que  6  stations,  6  prêtres  et  11 ,700  catho- 
liques. 

4°  Le  vicariat  de  Luxembourg  est  administré  par  Mc^  Adamès, 
évêque  d'Halicarnasse  i.  p,  i.  Il  renferme  194,000  catholiques, 
13  décanats,  286  paroisses  et  353  prêtres. 

2.  Décès. —  A  Wykaanze,  leR.  N.  Vreedeveld,curé;  M.Hop- 
man,  chapelain  à  Borne  ;  le  R.  P.  Broekman,  scholast.  S.  J. 

3.  Nominations.  —  Archevêché  d'Utrecht.  —  Sont  nommés 
chapelains  :  à  Ryssen,  le  Rév.  J.-A.-W.  Boomhouver;  à  Jut- 
phaas ,  le  Rév.  J.-H.  Mol  ;  à  Kabauw,  le  Rév.  P.-H.-T.  Braam  ; 
àBorne^  le  Rév.  J.  Beernink;  à  Indoornik,  le  Rév.  J.-H.  Hoog- 
man;  à  Goor,  le  Rév.  J.  Scholten-Reimer  ;  à  Bannik,  le  Rév. 
R.  Verhoeven;  à  Saint-Michel  de  Zwolle,  le  Rév.  W.-F.  Elsen  ; 
à  Groenlo,  le  Rév.  F.  De  Jong;  à  Tiel,  le  Rév.  G.  Yan  Kessel. 
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Sont  nommés  curés  :  à  Swolle  (Saint-Michel),  le  RéV.  G.  Roe- 
lofs;  à  Brummen,  le  Rév.  G.  Smale;  à  Yollenhoven,  le  Rév. 
L.  Bauer;  à  Breukelen,  le  Rév.  W.-G.  Van  Vauren. 

Évêché  de  Bois-le-Duc,  —  Sont  nommés  chapelains  :  à  Erp, 
le  Rév.  L.  Van  Loenhout  ;  à  Moerdyk,  le  Rév.  P.  Wytvliet. 

Évêché  de  Bréda,  — Est  nommé  curé  à  Fynaar,  le  Rév.  G.-L. 
De  Vliegher,  professeur  au  séminaire  à  Oudenbosch.  Sont  nom- 
més chapelains:  àTeteringen,  le  Rév.  C.  Glaassen;  à  Koewacht, 
le  Rév.  J.  Raats;àLanswaarde,le  Rév.  le  Rév.  B.  Lauweryssen. 

Assistant  à  Dorst,  le  Rév.  W.-F.  Schets.  Trois  chapelles 
sont  érigées  :  à  Heerlo,  où  est  nommé  le  Rév.  H.  Van  den  Eyn- 
den  ;  à  Barvel,  où  est  placé  le  Rév.  A.-J.  Van  Genck  ;  à  Stand- 
daarbuiten,  où  est  nommé  le  Rév.  B.-R.-N.-D.  Van  Hal,  pro- 
fesseur du  séminaire  d'Oudenbosch,  qui  est  remplacé  par  le 
Rév.  Th.-J.  Ketelaars. 

4.  Le  Roi  ayant  accepté  la  démission  MM.  Thorbecke  et  CMi- 
vier,  le  nouveau  ministère  est  ainsi  constitué  :  M.  Fransen  Van 
de  Putte,  ministre  des  colonies  ;  M.  Van  Bosse,  ministre  des 
finances  ;  M.  Geertsema,  ministre  de  Tintérieur  ;  M.  Gremers, 
ministre  de  l'extérieur  ;  M.  Picke ,  ministre  de  la  justice  ; 
M.  Blanken,  ministre  de  la  guerre,  et,  ad  intérim,  de  la  marine. 

M.  Thorbecke  est  nommé  ministre  d'Etat;  M.  Olivier  est 
nommé  commandeur  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais. 

Rome*  —  i.  Dans  une  entrevue  qui  a  eu  lieu  le  29  décem- 
bre, à  Rome,  entre  le  Saint-Père  et  le  baron  de  Meyendorff, 
chargé  d'affaires  de  Russie  auprès  du  Saint-Siège,  ce  diplomate 
ayant  eu  l'air  de  se  récrier  contre  ce  qu'il  appelait  les  calomnies 
systématiques  répandues  par  le  clergé  polonais  contre  c  le  gou- 
vernement paternel  et  humain  du  Czar,  >  le  Saint-Père  lui  fit 
remarquer  que  le  meilleur  moyen  de  constater  la  vérité  serait 
de  permettre  à  la  Cour  pontificale  d'accréditer  un  nonce  à 
Saint-Pétersbourg,  ainsi  que  la  Russie  y  avait  formellement 
souscrit  par  le  concordat  de  1847. 

M.  de  Meyendorff  répliijua  avec  une  telle  vivacité,  que  le 
Saint-Père  lui  intima  d'avoir  à  se  retirer  aussitôt,  en  lui  signi- 
fiant que  désormais  il  n'aurait  plus  avec  lui  aucune  relation  offi- 
cielle ni  ofiicieuse. 

Pie  IX  a  chargé  le  représentant  de  l'Autriche  à  Rome  de 
porter  cet  incident  à  la  connaissance  de  l'empereur  Alexandre. 

Des  nouvelles  postérieures  annoncent  qu'une  Note  du  prince 
Gortchakoff,  refusant  de  désavouer  M.  de  Meyendorff,  a  été  com- 
muniquée au  cardinal  Antonelli ,  et  que  par  suite  les  relations 
diplomatiques  avec  la  Cour  de  Russie  ont  été  rompues. 
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.    2.  Le  Pape  a  posé;  le  6  février^  la  première  pi^re  de  l'église 
que  les  Anglais  élèvent  à. Rome  à  &aiat  Thomas  de  Caotorbery. 

3.  Le  K.  P.  Tongiorgi,  professeur  de  philosophie  au  collège 
romain,  a  rendu  sa  belle  âme  à  Dieu,  le  42  novembre,  à  mi£. 
Né  à  Rome,  en  1820,  il  n'avait  que  quarante-cinq  ans.  Une 
maladie  de  poitrine  Ta  emporté  en  peu  de  temps.  Ce  saint  reli- 
gieux avait  passé  sa  vie  dans  renseignement,  et  était  aussi 
renommé  par  ses  connaissances  classiques  que  comme  littérateur 
italien.  Son  Ode  à  l'Aftiéfïque  est  un  des  poèmes  modernes  les 
plus  populaires.  On  connaît  ses  Instïtutiones  philosophicœ,  qui 
ont  été  imprimées  en  Belgique,  aussi  bien  qu'en  Allemagne  et  à 
Rome.  Elles  sont  adoptées  pour  l'enseignement  de  la  philosophie 
dans  les  séminaires  de  Bruges  et  de  Liège.  Sa  mort  laisse 
inachevé  TÂbrégé  qu'il  avait  commencé  à  en  publier. 

{Précis  historiques), 

4.  Le  budget  romain  pour  l'exercice  1866  approuvé  par  la 
consulte  des  finances  du  Saint-Siège,  est  de  12,671,156  écus 
pour  les  dépenses  et  de  6,489,962  écus  pour  les  recettes,  de 
sorte  que  le  déficit  s'élève  à  6,181,194  écus.  Le  déficit  est  causé 
par  la  dette  publique,  dont  les  intérêts,  pour  1866,  s'élèvent 
à  6,700,000  écus. 

Le  budget  du  ministère  des  armes  est  de  1,589,749  écus, 
savoir  294*705  écus  de  plus  qu'en  1865.  La  totalité  des  dépenses, 
pour  1866,  accuse  une  augmentation  'de  617,886  écus  sur  celles 
de  1865. 

5.  En  1865,  la  ville  de  Turin  a  envoyé  au  Pape,  par  l'entre- 
mise de  VUnita  catiolïca,  une  somme  de  594,000  fr.,  montant 
des  offrandes  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre. 

En  1 860,  les  dons  ne  s'élevaient  qu'à  253 ,000  francs,  et  depuis 
ils  se  sont  successivement  élevés  à  un  chiffre  qui  approche 
de  600,000  francs. 

6.  Décret  de  la  Congrégation  du  Saint-Office,  —  Ârchiepiscopis 
Ballimorensi,  Cincinnatensi,  ac  Neo-Eboracensi,  nec  non  Epis- 
copis  Albanensi,  Bostoniensi,  Brooklynensi,  Buffalensi,  Burling- 
tonensi,  Hortfordiensi,  Newarcensi  ac  Porllandensi. 

«  Plura  ad  Sanctam  Sedem  delata  sunt  circa  Societatem  quae 
appellatur  Fratruuï  Fenorum,  aut  Fenianorum,  eaque  Suprem» 
Congregationi  Universalis  inquisitionis  submîssa  fuere,  ut  quid 
de  illis  senltendum  foret  decerneretur.  Porro  Sanctissimus  D.nus 
Noster  Plus  PP.  IX,  audito  E.morum  Inquisitorum  suffragio, 
Amplitudini  Tuje  notiûcandum  mandavit  Decretum  Fer,  IV, 
5  Augusti  1846,  quod  sic  se  habet  :  Socle tates  occultœ  de  quibus 
in  Pontificm  Constitutionibus  sermo  est^  ece  ovmes  inteUiguntur 
quœ  adversm  Eccksiam  vd  Gnbemium  siki  aliqmd  proponunt, 
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exigant  vel  non  exigant  a'suïs  asseclts  turamentum  de  seereto  ser^ 
vando.  Yoluit  prseterea  Saiictitas  Sua,  ut  Tibi  subiungeretur, 
recurrendum  esse  ad  Sanctam  Sedem,  et  quidem  omnibus 
adamussim  e^positis  rerum  adiunctis,  si  quae  forte  difiicultates 
in  applicatione  prsedicti  Decreti  inveniantur. 

•  Quoniam  vero  recenter  assertum  est  in  quibusdam  foliis 
periodicis,  ac  signanter  in  llie  ConnaughtPatriot,  declaraiionem 
prodiisse  a  Sede  Aposiolica,  iuxta  quam  Feniani  inauietandinon 
essent,  idcireo  Suprema  Congregatio  S.  OfBcii  Ampliludini  Tu» 
signiGcandum  decrevit  praedictam  assertionem  omnino  falsam 
fuisse. 

f  Precor  Deum  etc; 
f  13  lulii  1865. 

€  Al.  C.  Barnabo,  Praef. 

€  H.  Capalti,  Secretarius.  > 
Franee.  —  1 .  M«^  Tévêque  de  Belley  vient  d'écrire  à  tous 
les  évêques  de  France  pour  les  prier  de  se  joindre  à  lui  et  de 
solliciter  du  Saint-Siège  l'introduction  de  la  cause  du  curé 
d'Ars. 

2.  La  Presse  de  Paris  ayant  reçu, le 26  janvier  et  le  10  février, 
deux  avertissements  pour  des  articles  signés  Duvernois,  le  direc- 
teur, M.  de  Girardin,  ainsi  que  le  gérant  et  le  signataire  des 
articles,  quittent  ce  journal.  Les  considérants  des  avertissements 
sont  ainsi  conçus  :  pour  celui  du  26  janvier  : 

•  Considérant  que  Tauteur  de  l'article  soutient  que  le  corps 
<  législatif  pourrait  refuser  de  voter  la  loi  sur  le  contingent, 
«  afin  d'enlever  au  gouvernement  le  moyen  de  recruter  l'armée 
€  et  de  mettre  dans  son  jeu  cent  mille  jeunes  gens  qui  n'auraient 
t  aucun  désir  de  quitter  leurs  familles  ;  » 

«  Considérant  qu'une  semblable  supposition  est  souveraine- 
ment injurieuse  pour  une  chambre  française,  qu'elle  outrage  le 
sentiment  national  et  constitue  une  excitation  à  des  mesures 
révolutionnaires  ; 

Et  pour  celui  du  10  février  : 

€  Considérant  que  l'auteur  de  cet  article  attaque  les  lois  sur 
lesquelles  reposent  l'organisation  et  les  forces  de  l'armée  fran- 
çaise, qu'il  méconnaît  et  dénature  le  dévouement  du  soldat  à  son 
drapeau,  et  provoque  ainsi  à  l'indiscipline  et  à  l'insubordina- 
tion. 1 

A  la  suite  de  ces  avertissements,  M.  Emile  de  Girardin  quitte 
la  rédaction  du  journal  la  Presse. 

3.  Depuis  le  renouvellement  intégral  du  corps  législatif  en  1863, 
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vingt-sept  collèges  électoraux  ont  eu  à  se  prononcer  dans  des 
élections  partieUes.  Le  Temps  fait,  au  sujet  des  résultats  de  ces 
élections,  les  calculs  suivants  : 

t  En  1863,  ces  vingt-sept  collèges  avaient  donné  546,000  voix 
aux  candidats  du  gouvernement  et  200,000  seulement  à  ceux  de 
l'opposition.  Aux  élections  partielles,  les  mêmes  circonscrip- 
tions ont  donné  455,000  voix  aux  candidats  du  gouvernement 
et  298,000  à  ceux  de  l'opposition,  soit  100,000  voix  environ 
déplacées  au  détriment  des  premiers  et  à  Favantage  des 
seconds.  La  différence  au  profit  de  candidats  officiels,  qui  était 
de  346,000  suffrages,  n'est  plus  que  de  157,000. 

€  Une  autre  observation  est  celle-ci  :  cËn  1863,  l'opposition 
avait  fait  triompher  ses  candidats  dans  trais  circonscriptions 
seulement  sur  ces  vingt-sept,  les  trois  circonscriptions  de  la 
Seine.  Aux  élections  partielles,  les  candidats  de  l'opposition  ont 
triomphé  dans  onze  des  mêmes  collèges,  i» 

4.  Le  paragraphe  neuvième  de  l'adresse  du  sénat  à  l'empereur 
développait  le  passage  du  discours  de  Napoléon  III  qui  procla- 
mait le  pouvoir  du  Saint-Père  indispensable.  La  discussion  de  ce 
paragraphe  a  rempli  la  séance  du  Id  février. 

M.  d'Aguesseau,  le  cardinal  de  Bonnechose  et  le  général 
Gémeau  parlent  longuement  sur  la  Convention  de  septembre, 
exprimant  leur  défiance  à  l'égard  du  gouvernement  italien. 

M.  Bonjean  dit  que  l'Italie  exécutera  la  Convention,  mais  que 
le  pouvoir  temporel  n'est  pas  viable. 

M.  Rouher  dit  que  la  Convention  de  septembre  crée  en  Italie 
deux  souverainetés  temporelles  distinctes  ;  il  dit  que  les  doutes 
sur  la  loyauté  du  gouvernement  italien  ne  sont  pas  justifiés. 

La  France  s'est  réservé  sa  liberté  d'action.  En  annonçant  ce 

Qu'elle  fera,  elle  enchaînerait  et  détruirait  c^tte  liberté.  La 
rance  poursuit  toujours  la  conciliation  du  Pape  avec  l'Italie. 
Le  paragraphe  9  est  adopté. 

Ang^leterre*.  —  Plusieurs  membres  du  Parlement  pro- 
posent un  amendement  à  l'Adresse  à  la  chambre  des  communes 
pour  signaler  l'existence  d'une  grande  désaffection  en  Irlande, 
désaffection  qui  doit  être  attribuée  à  la  manière  dont  le  pays  a 
été  gouverné  depuis  des  siècles. 

M.  Maguire  appuie  cet  amendement  tout  en  condamnant  en 
termes  sévères  la  folie  et  la  perversitée  des  fenians  ;  il  affirme 

au'il  existait  en  réalité  des  causes  de  mécontentement  et  de 
ésaffection  en  Irlande.  En  premier  lieu,  il  signale  le  peu  de 
sympathie  que  l'Irlande  a  trouvée  dans  le  parlement  et  dans  la 
presse ,  alors  que  ce  pays  était  en  proie  à  la  plus  grande 


-  573  — 

détresse  agricole;  en  second  lieu,  TÉglise  établie  (protestante) 
d'Irlande;  puis  les  relations  entre^les  propriétaires  et  les  tenan- 
ciers, qu'il  croit  être  la  véritable  racine  du  mal. 

Cet  amendement  est  repoussé  par  346  voix  contre  25  dans  la 
séance  du  7  février. 

Peu  de  jours  après,  le  gouvernement  propose  un  bill  qui  sus- 
pend Yhaheas  corpus  en  Irlande  :  ce  bill  est  adopté  à  la  près- 
qu'unanimité  :  lord  Russel  a  ainsi  motivé  le  bill  à  la  chambre 
des  lords  : 

c  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  a  dit  le  noble  lord,  n'a  pas 
pris  la  grave  décision  indiquée  dans  cette  mesure  sans  avoir 
mûrement  pesé  les  circonstances  qui  existent  en  Irlande.  Nous 
avons  été  forcés  de  recourir  à  cette  mesure  uniquement  par  les 
nécessités  de  la  situation.  On  a  découvert,  en  Irlande,  l'existence 
d'une  puissante  conspiration  dont  le  but  est  de  renverser  le 
gouvernement  britannique  en  Irlande,  et  les  actes  des  conspi- 
rateurs sont  si  notoires,  au'ils  ne  cachent  pas  même  leur  but 
et  ne  demandent  qu'à  déployer  leurs  forces. 

Il  était  devenu  absolument  nécessaire  que  le  gouvernement 
intervint  immédiatement  et ,  en  conséquence ,  de  nombreuses 
mesures  que  la  Chambre  connaît  ont  déjà  été  prises,  mais  sans 
succès.  Sans  la  euerre  civile  d'Amérique,  l'Irlande  n'eût  pas  été 
troublée.  A  la  fin  de  la  guerre,  une  souscription,  qui  a  produit 
un  million  de  dollars ,  a  été  organisée  dans  le  but  d'envahir  le 
Canada  et  ensuite  l'Irlande.  Le  but  du  mouvement  des  fenians 
est  de  prendre  possession  de  Tlrlande  et  de  renverser  les  deux 
Eglises  qui  y  existent.  C'est,  en  un  mot,  une  conspiration 
dirigée  contre  les  droits  établis  et  la  religion  {Ecoutez  !  écoutez!) 

c  Les  émissaires  des  fenians  d'Amérique  sont  si  nombreux 

aue  le  lord-lieutenant  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  plus  répondre 
e  la  sécurité  de  l'Irlande,  s'il  n'était  armé  des  pouvoirs  que  le 
bill  est  destiné  à  lui  donner,  et  le  gouvernement  sent  que  le 
moment  est  venu  où  il  doit  demander  à  la  législature  de  donner 
son  assentiment  à  un  bill  de  la  nature  de  celui  qui  lui  est  soumis 
et  qui  conférera  au  pouvoir  en  Irlande  une  grande  force.  > 
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NOUVELLES  DES  LETTRES,  DES  ARTS  ET  DES  SCIENCES. 


1 .  Pie  Vin  était  le  seul  pape  du  xw'^  siècle  qoi  n'eÂi  point  de 
tombe  dans  Téglise  de  Saint-Pierre.  Gràue  à  u»  legs  du  cardinal 
Albani,  on  a  pu  lui  en  construire  une,  qui  vient  d'être  achevée. 
L'exécution  du  monument  avait  été  confiée  à  M.  Tenerari,  qui 
passe  pour  le  premier  sculpteur  de  Rome.  C'est  une  œuvre  d'une 
grande  magnificence,  comme  la  plupart  des  tombes  qu'on  remar- 
que dans  la  basilique. 

2.  Voici,  d'après  une  statistique,  l'âge  respectif  des  princi- 
paux organes  de  la  presse  parisienne  : 

La  Gazette  de  France  est  dans  sa  256"  année  ;  le  Moniteur 
parait  depuis  77  ans  ;  le  Journal  des  Débats  depuis  76  ans  ;  le  Con- 
stitutionnel depuis  51  ans  ;  le  Charivari  depuis  55  ans  ;  le  Siècle 
et  la  Presse  depuis  31  ans;  la  Patrie  depuis  26  ans;  Y  Union 
depuis  20  ans  ;  le  Pays  depuis  18  ans  ;  \ Opinion  nationale  depuis 
8  ans  ;  le  Monde  depuis  7  ans;  enfin,  V  Avenir  national^  V  Epoque 
et  la  Liberté^  sont  dans  leur  2'  année. 

3.  De  la  musique  religieuse.  Les  Congrès  de  Malines  (1863 
€i  1864),  et  de  Paris  (18G0),  et  la  législation  de  VEglise  sur  cette 
matière,  par  F.-J.  Devroye,  chanoine  titulaire  de  la  cathédrale 
de  Liège,  et  X.  Van  Elewyck,  docteur  en  sciences  politiques  eC 
administratives,  à  Louvain,  membre  de  l'Académie  de  Sainte- 
Cécile,  de  Rome,  de  la  Société  pour  la  restauration  de  la  musique 
d'Église,  de  Paris,  etc.  Volume  grand  in-8^  de  380  pages. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  indique  assez  l'importance  des  docu- 
ments qui  y  sont  recueillis.  C'est  une  sorte  de  code  de  musique 
religieuse,  qui  doit  être  le  Manuel  de  tous  les  musiciens  qui 
voudront  travailler  pour  rÉglise. 

Nous  eu  rendrons  compte  dans  une  prochaine  livraison. 

4.  Quatre  femmes  de  la  révolution;  Paris,  chez  Didier,!  vol. 
in-12.  —  Dans  le  bien  comme  dans  le  mal,  le  rôle  des  femmes  n'a 
jamais  peut-être  élé  aussi  remarquable  que  durant  la  révolu- 
tion. C'est  cet  important  fait  historique  et  social  que  l'auteur 
des  Souvenirs  de  Madame  Bécamier,  a  dégagé  des  exagérations 
et  des  calomnies  dans  le  gracieux  volume  que  nous  n'avons  ici 
qu'à  signaler.  Marie- Antoinette,  M™^  Roland,  Charlotte  Corday 
et  le  groupe  d'héroïnes  chrétiennes  que  forment  la  duchesse 
d'Ayen  et  ses  filles,'ont  résumé  à  ses  yeux,  ont  personnifiéen  quel- 
que sorte  tous  les  sentiments,  les  préjugés,  les  haines,  les  vertus, 
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les  passions,  Thérolsme,  qui  peuvent  enflammer,  agiter  ou  égarer 
les  âmes  dans  les  temps  de  discordes  «civiles.  Ce  spectacle  a 
offert  aux  méditations  d'une  femme  digne  de  le  comprendre 
d'utiles  et  sévères  enseignements.  Nos  lecteurs  savent  combien 
Tauleur  possède  les  vrais  procédés  de  Tart  de  composer  et 
d'écrire.  Les  grandes  pensées  viennent  du  cœur,  et  il  faut  avoir 
de  rame  pour  avoir  du  goïit  :  ces  deux  maximes  de  Yauvenar*- 
gues  sont  deux  lampes  d'albâtre  qui  me  semblent  toujours  allu- 
n^éeâ  sur  la  table  de  travail  de  Tauleur  qui  accroii  de  jour  en 
jour  la  renommée  incomplètement  pseudonyme  de  Léon 
Arbaud. 

{Correspondant.) 

5.  Un  douloureux  événement  est  venu  frapper  la  presse 
belge.  M.  Bède,  ancien  directeur  de  TEcole  industrielle  deVer- 
viers,  rédacteur  en  chef  de  YÉcho  du  Parlement,  a  péri  malheu- 
reusement dans  la  nuit  du  dimanche  4  février,  emporté  dans  le 
canal  de  Bruxelles  par  la  violence  de  la  tempête  qui  a  régné 

gendant  cette  nuit.  Ses  funérailles  ont  été  célébrées  le  jeudi 
février  à  l'église  de  SS.  Michel  et  Gudule.  Le  même  jour,  le 
journal  que  M.  Bède  dirigeait  avec  un  talent  incontestable,  lui  a 
consacré  un  article  dont  nous  reproduisons  le  passage  le  plus 
saillant  : 

€  Le  jour  où  les  restes  mortels  de  notre  rédacteur  en  chef 
sont  rendus  à  la  terre,  nous  voulons  honorer  sa  mémoire  par  un 
dernier  et  juste  hommage.  Comme  on  le  verra  plus  bas,  toutes 
les  opinions  politiques  étaient  représentées  dans  le  cortège;  des 
membres  de  la  droite,  des  journalistes  appartenant  aux  partis 
les  plus  opposés,  ont  escorté  le  défunt  à  sa  dernière  demeure. 

t  De  là  ressort  un  grand  enseignement  :  c'est  le  respect  que 
l'on  professe  toujours  pour  la  conviction ,  pour  la  conscience, 
quelle  qu'elle  soit,  religieuse  ou  politique.  Sans  doute,  les  nom- 
breux assistants  manifestaient  par  leur  présence  de  profondes 
sympathies  pour  le  savant,  i)our  le  publiciste,  pour  l'homme  de 
mérite;  mais  il  y  avait  une  impression  qui  dominait  toutes  les 
autres  :  on  s'inclinait  devant  la  mémoire  d'un  homme  qui 
avait  toujours  eu  les  mêmes  convictions  et  les  avait  toujours 
défendues. 

t  L'an  dernier  décédait  à  Liège  un  autre  homme  aux  con- 
victions puissantes,  un  journaliste  catholique ,  patriote  aussi, 
écrivain  de  talent  aussi.  11  avait  consacré  sa  carrière  à  la  défense 
d'opinions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  mais  d'opinions  conscien- 
cieuses. De  même  que  M.  Bède,  il  avait  reçu  du  Roi  ce  certificat 
de  patriotisme  qui  s'appelle  l'Ordre  Léopold.  Lorsque  Kersten 
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lut  enlevé  à  la  science,  à  la  littérature,  au  pays,  toute  la  presse 
libérale  prononça  des  paroles  sympathiquement  douloureuses. 
C'était  un  homme  fortement  trempé,  c'était  une  conscience  qui 
s'en  allait.  Aujourd'hui,  un  homme  fortement  trempé,  une  con- 
science s'en  va.  t 

6.  Le  Droit  odminiêtraAf  belge,  par  J.-H.  N.  De  Fooz,  t.  lY, 
un  volume  de  574  pages,  —  prix  8  fr.  50  c. 

Ce  volume  renferme  une  intéressante  notice  biographique 
précédée  d'un  beau  portrait  du  regretté  professeur  de  l'univer- 
sité de  Liège  cpie  la  mort  a  enlevé  en  io65  à  la  science  admi- 
nistrative qu'il  illustrait  et  aux  sympathies  si  fortes  et  si  nom- 
breuses qui  honoraient  son  caractère.  Le  volume  que  nous 
annonçons  complète  le  grand  et  remarquable  ouvrage  de 
M.  de  Fooz.  Nous  rendrons  compte  de  ce  volume,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  les  précédents. 
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HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 

JOURNAL  HISTORIQUE 

DU    MOIS   DE    FÉVRIER    1866. 


1 .  La  chambre  des  représentants  de  New- York  adopte  un  amende- 
ment à  la  Constitution ,  basant  la  représentation  sur  le  nombre  de  la 
population,  en  en  exceptant  ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  suffrage, 
à  cause  de  la  couleur, 

—  La  députation  de  la  Diète  de  Hongrie,  conduite  par  le  cardinal- 
primat,  est  reçue  par  l'Empereur,  puis  par  Tlmpétratrice  d'Autriche, 
qui  lui  font  un  accueil  plein  d'affabilité. 

1-6.  La  Reine  d'Angleterre  ouvre  en  personne  la  session  du  parle- 
ment anglais  ;  on  remarque  dans  son  discours  les  passages  suivants  : 

«  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  j'ai  recours  à  votre 
assistance  et  à  vos  avis.  J'ai  récemment  donné  mon  consehtement  au 
mariage  de  ma  fille,  la  princesse  Hélène,  avec  le  prince  Christian 
de  Schlesvng-Holstein  Sonderbourg-Augustenbourg.  J'ai  l'espoir  que 
cette  union  pourra  être  prospère  et  heureuse.  La  mort  de  mon  bien- 
aimé  oncle,  le  roi  des  Belges,  m'a  profondément  affligée.  J'ai  cependant 
grande  confiance  que  la  sagesse  dont  il  a  fait  preuve  pendant  son  règne 
inspirera  son  successeur  et  sauvegardera  l'indépendance  et  la  prospé- 
rité de  la  Belgique... 

â  La  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Brésil  m'a  donné  la 
plus  vive  satisfaction,  et  je  reconnais  avec  plaisir  que  les  bons  offices 
de  mon  allié,  le  roi  de  Portugal,  ont  contribué  essentiellemet  à  amener 
cet  heureux  résultat. 

«  J'ai  à  regretter  l'interruption  de  la  paix  entre  l'Espagne  et  le  Chili. 
Les  bons  offices  de  mon  gouvernement,  d'accord  avec  ceux  de  l'Empe- 
reur des  Français,  ont  été  acceptés  par  l'Espagne,  et  mon  plus  grand 
désir  est  que  les  causes  de  déplaisir  puissent  disparaître  d'une  manière 
honorable  et  satisfaisante  pour  les  deux  pays. 

a  Les  négociations  depuis  si  longtemps  pendantes  au  Japon,  ont  été 
conduites  avec  une  grande  habileté  par  mon  ministre  en  ce  pays,  et, 
avec  la  coopération  des  représentants  de  mes  alliés,  ont  été  résolues  de 

j.  H.  —  XXXIT.  42 
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ikçon  à  mériter  mon  entière  approbation.  Les  traités  existants  ont  été 
rtfiittés  pSû*  le  mikado  ;  il  A  Ite  fitipillé  que  les  lois  du  pays  seraient 
révisées  dans  un  sens  favorable  au  commerce ,  et  que  Tindemnité  due, 
d'après  les  termes  de  la  convention  d'octobre  1864,  serait  ponctuel- 
lement payée. 

«Les  dë|^k>rablé8éf^ii««ifti1a*MirtenUt  &  la  lâAalqae,  m^otil poussée 
à  faire  fftif»  une  «Itquètè  inftpartilile,  et  pour  maintenir  rantomé  pen- 
dant toute  la  durée  de  Tenquête,  j'ai  nommé  gouverneur  de  Tîle  et 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  la  Jamaïque  un  de  mes  officiers  les 
plus  distingués.  Je  lui  ai  adjoint  deux  commissaires  aussi  habiles  que 
savants,  qui  l'aideront  à  rechercher  les  oauses  et  les  détails  du  dernier 
soulèvement,  ainsi  qu*à  examiner  le^  mesures  prised  pour  le  réprimer. 

f  La  législature  de  la  Jamaïque  a  proposé  de  remplacer  l'ancienne 
Constitution  politique  àti  i*)le  par  une  nouvelle  forme  de  gouvernement; 
à  ce  si]get,  un  bill  sera  soumis  à  votre  appréciation.  Deux  documents 
relatifs  à  cette  affaire  vous  seront  sonmis  ;  il  en  sera  de  même  des  docu- 
ments relatifs  à  l'état  actuel  de  la  Nouvelle-Zélande.  J'ai  donné  des 
ordres  pour  faire  revenir  en  Angleterre  la  plus  grande  partie  des  forces 
réguiières  employées  datas  <$ette  <^oionie... 

f  Un  bill  vous  sera  soumis  sur  le  rapport  de  la  commission  royale 
nommée  pour  étudier  la  question  de  la  peine  capitale.  J'ai  ordonné  de 
vous  présenter  différents  projets  pour  amender  et  consolider  la  loi 
relative  aul  banqUêirootes  et  obtenir  les  améliorations  que  cette  loi 
exigeait» . . 

«  Votre  attention  sera  app^éà  sttr  la  qttéstion  des  serments  prêtés 
par  des  memlM>es  du  parlement,  afin  d'éviter  des  déclarations  inutiles 
et  d'empdcher  des  distinctions  malheureuses  entre  des  membres  appa^ 
tenant  à  des  religions  différentes  sur  différents  points  de  législation. 

t  J'ai  ordonné  que  des  instructions  tous  fiassent  données,  relative- 
ment au  droit  de  vote  dans  l'élection  de  membres  du  parlement  pour 
les  comtés,  les  tilles  et  les  bourgs. 

<  Lorsque  les  renseijgnements  Selront  complet»^  l'tfttëntioâ  An  parle- 
ment sera  appelée  stir  le  résultat  ainsi  <ybt^tt  dans  le  but  d'améliorer 
les  lois  qui  régissent  le  droit  de  Vote  dais  l'élection  des  membres  de  la 
chamlwre  des  communes^  de  manière  à  lin^tifier  noe  institutions  libres 
et  à  assurer  le  bien-être  public. 

«  Dans  ces  délibérations,  comme  dans  tdotes  les  autres,  je  demande 
constamment  au  ciel  que  ia  bénédid»»  de  Dieu  tout^uissant  puisse 
vous  inspirer  de  manière  à  assurer  le  b^tthèUr  de  men  peuple,  i 

5.  Ouverture  à  Copenhague  du  n^^ra^wf.— L'assemblée  est  composée 
de  deux  chambres ,  le  landsthing  et  k  iblksthlng,  et  qui  constitue  la 
représentation  de  la  monardiie  danoise  tout  imtière,  telle  qu'elle  exis- 
tait avant  la  guerre. 

Le  présidient  du  ©OttSèil  des  mini«fe*es  du  roi  Christian  fit,  entouré 
de  ses  collègues,  donne  lecture  à  ces  d^x  chambres  réunies  du  message 
royal  de  convocation.  Puis  le  kndsthing  et  le  fb&^bMng  sè  Sont  rendus 
chacun  dans  les  salles  de  leurs  délibérations,  pseur  <;onstîtttef  leurs 
bureaux. 
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Le biid^^  dont  là iiKMte  ûUldkvIk  prînbifiial  on plutoi  uaé^ne de deéè» 
session  d'une  assemblée  destinée  à  être  prodfaftiHeBfiBdBt  va^priÊÊihi  a 
été  présenté  au  rigsraad  par  le  nainistère.  Les  deux  «hamlM^s  «e  «ont 
aussitôt  partage  Texamen  de  la  loi  des  finances. 

Le  rigsds^,  parlement  restreint  du  rojaume  de  Banemu-k  i^n^pn^ 
ment  dit,  a  été  prorogé  par  un  rescrit  du  Roi  jusqu'au  nois  il^amlt 
époque  à  laquelle  cette  assemblée  doit  se  réunir  de  nouveau  poar  ,déli- 
bérer  une  seconde  fois  sur  le  prcjet  de  réforme  constitutionnelle. 

6.  Le  roi  des  Hellènes,  après  avoir  vainement  cherché  à  oondlier 
les  chefs  de  la  chambre,  MM.  Boulgaris  et  Comoadouros^  iiottâe  de 
nouveau  à  M.  Roufos  le  soin  de  former  un  cabinet,  qui  est  comjiQséde 
la  manière  suivante  :  M.  Roufos  est  président  du  conseil  et  ministre 
de  rinstruction  publique  ;  M.  Balbi,  président  de  là  cour  d'appel^  a  été 
désigné  pour  le  ministère  de  la  justice,  mais  il  n'accepte  pas  ;  M.  ifanô- 
poulo  est  appela  au  ministèire  des  finances  ;  M.  Sfthini«  à  reçtt  le  porte- 
feuille de  la  marine;  M.  Pétînézas  estmiinîstre  d«  la  guene;  M.  Ttn- 
vélégios,  de  rintérieur  ;  M.  Valaovîti,  des  affaires  tftrangôred. 

8.  Des  nouvelles  de  Beyrouth /constatent  que  les  partisans  de  Kàrûii 
ont  fait  leur  soumission. 

—  La  commission  de  TAdresse  de  la  chambre  basse  àe  la  Diète  de 
Hongrie  présente  le  projet  d'Adresse* 

L'Adresse  félicite  le  monarque  de  ses  dispositions  constitutionnelles 
et  de  la  reconnaissance  de  la  continuité  du  droit.  Elle  prend  la  Sanetion 
Pragmatique  pour  point  de  départ  et  démontre  que  la  sûreté  de  l'Au- 
triche et  l'indépendance  confiftitutionnelle  de  la  Hongrie  ne  ÉTéxclùent 
pas  Tune  l'autre. 

L'Adresse  promet  un  projet  spécial  sur  la  question  comniune  et  se 
déclare  prête  à  traiter  avec  les  autres  pays  en  gardant  l'indépendance 
mutuelle.  Elle  désire  le  rétablissement  de  fait  de  la  Constitution  et  le 
prompt  couronnement  de  Sa  Majesté  comme  roi  de  Hongrie. 

L'Adresse  remercie  ensuite  l'Empereur  d'avoir  convoqué  les  Diètes 
de  Croatie  et  de  Transylvanie,  et  désire  le  rétablissement  complet  de 
la  couronne  hongroise,  par  l'adjonction  de  la  Dahnatie  et  de  l^'iume. 

L'Adresse  conclut  en  demandant  une  amnistie  pour  les  condamnés 
politiques,  le  rétablissement  des  municîpes  autonomes  et  la  nomination 
d'un  ministère  spécial  pour  la  Hongrie. 

9.  Le  roi  de  Hollande  modifie  son  ministère. 

—  La  Diète  de  la  Croatie  vote  l'union  avec  la  Hongrie  pat-  99  voit 
coirtre94. 

—  La  chambre  des  députés  de  'Beriîn  discute  la  pro^pôsîtîoû  de 
M.  Hoverbeck  (protestation  contre  la  résolution  de  la  cotir  suprême). 

Le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  que  la  mise  en  accosatioa  àsH 
députés  Twesten  et  Frenzel  a  «u  lieu  par  son  ordre.  La  chanbsHS  u% 
pas  le  droit  de  feire  des  reproches  auxionctionnairesde  la  cour  siq»rême 
pour  avoir  fait  leur  devoir.  La  proposition  est  propre  à  «xoiter  4e« 
violences  contre  les  tribunaux.  Ceux  qui  ont  fait  cette  proposition  en 
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•ont  respouuiblM.  On  sait  fort  bien  comment  le  goQTernement  est 
dispoié  à  accepter  de  telles  démarches. 

Cette  déclaration  a  fait  une  grande  sensation  dans  la  chambre. 

10.  La  chambre  des  députés  de  Berlin  Tote,  par  263  voix  contre  35, 
la  décision  proposée  le  5  février  par  la  commission  de  justice,  et  qui 
consiste  à  déclarer  : 

lo  Que  les  mesures  du  gouvernement,  qui  ont  interdit  la  fête  de 
Cologne,  sont  contraires  à  Tarticle  29  de  la  Constitution  ; 

2<>  Que  le  ministre  de  Tintérieur  a  manqué  à  ses  devoirs,  parce  qu'il 
n*a  accordé  aucune  satisfiu^on  aux  justes  réclamations  des  plai- 
gnants ; 

3®  Que  ce  même  ministre  devait  empêcher  ses  subordonnés  de  prendre 
des. mesures  inconstitutionnelles; 

49  Que  le  procureur  général  est  obligé,  par  rarticle315  du  Code,  de 
faire  diriger  des  poursuites  contre  le  président  du  tribunal  Môller,  le 
président  de  police  Geigeret  les  bourgmestres  deGurzenichetde  Deutz, 
pour  avoir  outrepassé  leur  mandat. 

13.  La  chambre  haute  de  la  Diète  hongroise  décide,  par  136  voix 
contre  53,  de  voter,  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne,  une  Adresse 
distincte  de  celle  de  la  chambre  basse. 

17.  Le  bill  pour  la  suspension  de  VHabea$  Corpus,  en  Irlande,  est 
adopté  par  les  deux  chambres  du  parlement  anglais  et  soumis  à  Tappro- 
bation  de  la  Reine,  qui  le  signe  le  jour  même. 

De  nombreuses  arrestations  avaient  eu  lieu  la  veille  à  Dublin. 

19.  M.  de  Bismark  adresse  à  M.  de  Grabovtr,  président  de  la  chambre 
prussienne ,  une  lettre  par  laquelle  il  déclare  inconstitutionnelles  les 
résolutions  de  la  chambre  touchant  le  Lauenbourg,  le  Tribunal  supé- 
rieur et  la  fête  de  Cologne  ;  il  annonce  qu'il  ne  peut  les  accepter  et,  en 
conséquence,  les  renvoie  au  président.  M.  de  Grabow  répond  à  M.  de 
Bismark  que  sa  lettre,  suivie  des  trois  documents,  serait  conmiuniquée 
aux  députés  à  la  prochaine  séance  plénière. 

21.  Le  congrès  américain  adopte  une  proposition  hostile  à  Tadmis- 
sion  des  représentants  du  Sud  dans  son  sein. 

—  Le  président  Johnson  rejette  le  projet  de  loi  adopté  par  le  sénat 
des  Etats-Unis,  pour  le  maintien  du  bureau  des  affranchis.  Les  raisons 
qu'il  donne  de  son  opposition  sont  :  que  le  bill  est  inconstitutionnel,  en 
ce  qu'il  tend  à  pourvoir  aux  besoins  des  indigents  par  des  lois  du  congrès 
et  en  ce  qu'il  supprime  le  jugement  par  jury  que  la  Constitution 
garantit  à  tous  les  citoyens  ;  qu'il  a  l'inconvénient  très-grave  d'ériger 
un  instrument  de  guerre  en  institution  permanente  ;  qu'il  occasionne- 
rait des  dépenses  considérables  sans  utilité ,  enfin  qu'il  attribue  aux 
agents  irresponsables  du  bureau  un  pouvoir  par  trop  discrétionnaire. 
M.  Johnson  a  profité  de  l'occasion  pour  faire  remarquer  que  le  refus 
^admettre  les  représentants  du  Sud  à  occuper  leurs  sièges  dans  le 
itongrès  est  essentiellement  contraire  à  la  Constitution ,  dont  un  des 
firineipes  les  plus  certains  est  que  tout  contribuable  a  le  droit  d'être 
P^présenté  dans  les  chambres  législatives. 
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—  Le  84nat  <ieB  Etats-Unis  adopte,  par  33  voix  contre  12,  un  projet  de 
loi  intitulé  Civil  Rights'BUl,  et  destiné  à  protéger,  dans  Tezerdce  d& 
leurs  droits  civils,  tous  les  individus  nés  sur  le  territoire  de  FUnion, 
sans  distinction  de  couleur. 

22.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  de  Berlin,  M.  de  Grabow» 
lit  la  lettre  du  comte  de  Bismark  du  18,  et  déclare  que,  d'après  son 
avis,  cette  démarche  du  ministre  constitue  une  infraction  à  Tarticle  81 
de  la  Constitution.  Le  député  Hoverbeck  propose  Tordre  du  jour  simple, 
M.  Gneist  un  ordre  du  jour  motivé.  Au  scrutin,  la  proposition  Hover- 
beck est  adoptée. 

Le  président  déclare  qu'il  fera  déposer  la  lettre  parmi  les  actes  du 
parlement. 

—  La  session  des  chambres  prussiennes  est  clôturée  par  M.  de 
Bismark. 

Le  discours  de  la  Couronne  constate  que  le  gouvernement  a  ouvert 
la  Diète  dans  l'espoir  que  le  désir  si  vif  du  peuple  d'une  entente  trou- 
verait un  écho  parmi  les  représentants  du  pays. 

La  première  manifestation  de  l'assemblée  a  été  le  discours  de  son 
président,  expression  de  la  disposition  hostile  de  la  majorité. 

Les  actes  ultérieurs  de  la  chambre  ont  répondu  à  ce  précédent  et  ont 
témoigné  des  dispositions  plus  favorables  à  un  conflit  qu'à  des  idées  de 
paix. 

Le  discours  signale  les  résolutions  de  la  chambre  concernant  le 
Lauenbourg,  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  et  la  fête  des  députés  àCologne, 
comme  étant  contraires  à  la  Constitution. 

En  présence  de  ces  empiétements ,  le  gouvernement  s'est  demandé 
si  l'on  pourrait  attendre  de  la  continuation  des  délibérations  de  la 
Diète  des  résultats  féconds  pour  le  bien  et  la  paix  du  pays. 

Pour  répondre  à  ces  questions ,  le  Roi  voulait  attendre  la  fin  des 
débats  sur  une  proposition  dans  laquelle  les  efforts  conciliants  d'une 
minorité  avaient  trouvé  leur  expression  par  l'adresse  du  député  Rei- 
chensperger. 

Mais  dans  le  cours  de  ces  débats,  le  gouvernement  n'a  pas  pu  faire  dis- 
paraître ses  appréhensions  que,  dans  la  voie  poursuivie  par  la  chambre 
des  députés,  le  pays  se  soit  exposé  à  de  graves  dissentiments  et  que 
l'entente  ne  soit  rendue  plus  difficile  pour  l'avenir.  Pour  empêcher  ces 
éventualités,  le  Roi  a  ordonné  la  clôture  des  séances  de  la  Diète. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'ordre  royal  qui  clôture  la  session, 
le  président  Grabow  a  prononcé  l'allocution  ci-après  : 

«  La  mesure  gouvernementale  me  fait  présumer  que  c'est  notre  der- 
nière séance.  Je  désire  que  le  peuple  prussien  se  tienne  derrière  ses 
députés  et  puisse  conserver  la  Constitution  saine  et  sauve  comme  jus- 
qu'à présent.  Les  mesures  auxquelles  il  faut  probablement  nous  attendre 
dans  un  délai  prochain ,  ont  déjà  été  indiquées  pendant  la  durée  de  la 
session.  Continuons  à  soutenir  le  droit,  la  loi  et  la  Constitution*  Sépa- 
rons-nous au  cri  de  :  Vive  la  Roi  !  i 
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--  La  abaiQb]t&  haute  da  Pastk  adepte  k  peojet  d'ackoBse  àFEmpe- 
re«r  4  «ne  grasde  migoiité. 

—  L^Emperear  d^^Antriehe  reçoit  la  dëputatîon  de  la  Diète  de  Croatie 
et  dit  qa*il  désirait  que  la  Diète  de  la  Croatie  se  mit  immédiatement  en 
r^ff^ovt  avM  la  Dièle  de  Hongrie. 

jd2-!fô.  Une  réroiation  pacifique  éclate  à  Bucharest.  I>e8  personnes 
notables  appartenant  aux  dÎTerses  nuances  des  partis  politiques  se  coa- 
lisent et  exigent  Fabdication  du  prince  Couza  (Alexandre- Jean  I*').  Un 
goarernement  pro^iseire  s- établit  sous  la  direction  de  MM.  le  général 
Golisko,  colonel  Haralambi  et  Lascar  Catardji;  il  choisit  pour  minis- 
tres :  Aux  affaires  étrangères»  M.  Jean  Gbika,  membre  du  gouverne- 
ment en  1848;  aux  finances,  M.  Mayrogheni,  ancien  ministre;  aux 
travaux  publics,  M.  Demetrius  Sturza;  à  Tintérieur,  M.  Demetrius 
Ghika;  à  la  guerre,  le  mtgor  Lecca;  aux  cultes  et  à  Tinstruction 
ublique,  M.  C.-A.  Rosetti. 

29.  La  chambre  et  le  sénat  de  Bucharest  proclament  prince  de  Rou- 
manie S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre,  sous  le  nom  de  Philippe  I^^''. 

Le  prince  Couza  est  autorisé  à  se  retirer  à  l'étranger. 

24.  La  chambre  basse  de  Pesth  adopte  presque  à  Tunanimité  son 
projet  d'Adresse  à  TEmpereur;  une  députation  de  30  membres  est 
nommée  pour  la  lui  présenter. 

—  Le  général  La  Marmora  expose  la  situation  et  demande  à  la 
chambre  Tappui  nécessaire  pour  gouverner  constitutionnel lement.  Il 
démontre  Timportance  des  relations  amicales  avec  les  puissances 
étrangères.  Il  réfute  Taccusation  de  condescendance  excessive  à  Tégard 
de  la  France  et  démontre  que  la  France  est  Tamie  de  Tltalie. 

Sur  la  Convention  de  septembre,  il  a  dit  que  les  deux  gouvernements 
ont  diacun  leur  opinion  sur  l'avenir,  mais  que  la  Convention  sera  loya- 
lement exécutée  ;  il  a  ajouté  que  le  partage  de  la  dette  pontificale  est 
aetueUament  l'objet  de  négociations  dont  le  résultat  sera  soumis  au 
parkmeot.  La  France  a  donné  une  explication  relative  à  la  formation 
de  la  légiRatt  pontificale,  qui  n'aura  aucun  rapport  ni  aucune  solidarité 
avec  le  gouvernement  français. 

Le  ministre  a  reponssé  le  oonseâ  de  rompre  avec  l'Espagne.  Il  a 
déclaoé  qu'aiten^e  négociation  poL'tiqne  n'existe  avec  l'Autriche,  et  il 
a  i^outé  que  l'Italie  n'avait  pas  encore  pris  de  décision  concernant  les 
rapperte  oommerdnux  avec  ce  pays. 

En  tenmnant,  M.  La  Marmora  a  fait  un  appel  h  la  concorde  et 
demaBdé  une  prompte  déoisios.  sur  la  question  financière. 

—  M.  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  informe 
les  ambassadeurs  belges  et  le  consulat  à  Bucharest ,  que  le  comte  de 
Flandre  reifuse  définitivement  l'hospodarat  de  Roumanie. 

—  Maaaàni  est  élu  député  à  Messine. 
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CIRCULAIRE  DE  S.  ÉM.  LE  CARDINAL  ANTONELLI, 

en  date  da  19  novembre  1865, 
rebiUvo  à  te  GonvesUon  do  15  se^ttembre  1864. 


c  Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

«  As&uréraent,  V.  S.  I,  n'igoore  pa$  comme» t  la  convention 
intervenue  le  15  septembre  de  Tannée  passée ,  entre  le  gouver- 
nement français  et  celui  du  Piémont  ^  sans  qu'il  en  fût  donné 
connaissance  au  Saint-Siège,  si  ce  n'est  dans  Taprès-raidi  du  28 
du  même  mois ,  a  déjà  commencé  à  recevoir  son  exécution  en 
Tannée  1865 ,  par  le  retrait  graduel  des  troupes  françaises  de 
Rome.  Le  gouvernement  du  Saint-Siège,  de  même  qu'il  demeura 
étranger  aux  négociations,  reste  également  étranger  à  Texécu- 
tion  du  traité.  Néanmoins,  le3  conséquences  qui  doivent  résultei* 
de  cet  acte  diplomatique,  l'intéressant  directement,  il  lui  a  paru 
nécessaire  qu'elles  fussent  clairement  indiquées,  tant  pour 
redresser  sur  ce  sujet  l'opinion  publique,  qu'une  presse  men- 
songère tente  continuellement  d'égarer ,  que  pour  dégager  la 
responsabilité  du  Saint-Siège  aux  yeux  du  monde. 

c  Depuis  que,  dans  le  Congrès  de  Paris,  en  1856,  s'est  mani- 
festé le  désir  de  voir  évacuer  les  Etats  pontificaux  par  les  armées 
étrangères ,  il  est  devenu  presque  impossible  que  cette  évacuation 
s'effectue  sam  entraîner  des  inconvénients  pour  la  tranquillité  du 
pays  et  la  consolidation  de  l*autorité  du  Saint-Siège,  M,  Drouyn 
de  Lbuys,  dans  une  dépêche  adres3ée  le  lâseptembre  de  Tannée 
passée  à  M.  Tawbassadeur  de  France  près  Sa  Sainteté, 
s'exprime  sur  le  même  thème  de  la  manière  suivante  :  t  Nous 
étions  résolus  à  ne  pas  abandonner  (;e  poste  d'honneur  avant 
que  le  but  de  l'occupation  n'eût  été  atteint.  »  Or,  si,  parmi  les 
motifs  du  rappel  actuel  de  l'armée  française  des  Etats  de  TEglise 
est  entrée  la  pensée  de  l'accomplissement  d'une  condition  sem- 
blable, le  gouvernement  pontifical  a  le  devoir  de  déclarer,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  interrogé,  que  cette  confiance  est  complètement 
illusoire  et  repose  sur  une  fausse  espérance.  Le  retrait  des 
troupes  françaises,  dans  les  conjonctures  actuelles,  ne  porte-t-il 
pas  l'opinion  à  se  poser  les  questions  suivantes  :  La  situation 
dans  laquelle  on  laisse  le  Souveraift  Pontife  répond-elle  au  but 
pour  lequel  le§  domains  du  Sainl-Siége  ftirent  pccupés  par  les 
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troupes  étrangères?  Est-ce  là  ce  que  voulait  le  Souverain  Pon- 
tife lorsqu'il  adressa  aux  puissances  catholiques  cet  appel  auquel 
la  France  répondit  avec  une  affection  si  filiale?  Est-ce  eu  vue 
d*un  pareil  résultat  que  cette  même  France  se  décida ,  aux 
applaudissements  du  monde  catholique  entier,  qui  lui  en  gar- 
dera une  reconnaissance  impérissable,  à  répondre  à  Tinvitation 
du  Pontife  ?  Qui  oserait  mettre  dans  la  bouche  des  valeureuses 
milices  rappelées  dans  leur  patrie,  ces  paroles  absurdes  :  <  Nous 
«  avons  été  à  Rome,  au  nom  de  la  catholicité,  sur  Tappel  du 
c  Pape,  qui  demandait  aide  et  assistance  pour  reprendre  pos- 
c  session  de  ses  Etats  ;  il  se  trouve  aujourd'hui  dépouillé  de  la 
c  plus  grande  et  de  la  plus  riche  partie  de  ses  provinces  ,  et 
c  pour  le  peu  qui  lui  en  reste ,  il  est  menacé  d'une  nouvelle 
f  spoliation  de  la  part  d'un  ennemi  puissant  qui  l'entoure  de 
c  toutes  parts  ;  et  cependant  le  but  de  notre  occupation  est 
c  atteint  r  i 

«  L'honorable  ministre  qui  vient  d'être  nommé  n'a  pu,  avec 
sa  perspicacité  bien  connue ,  ne  pas  apprécier  toute  l'horreur 
d'une  telle  conclusion.  Aussi,  dans  la  dépêche  susmentionnée, 
s'efforce-il  de  légitimer  la  prémisse  de  cette  conclusion  par 
diverses  réflexions,  et  d'en  adoucir  la  crudité  en  insistant  sur 
les  engagements  pris  pour  mettre  le  Saint-Siège  à  couvert  du 
côté  du  Piémont.  Il  faut  donc  que  je  me  livre  à  quelques  con- 
sidérations sur  ces  différents  points. 

€  Les  réflexions  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  commencent  par 
rappeler  qu'au  début  de  Tannée  1859,  le  Saint-Père  fit  lui-même 
la  proposition  de  mettre  un  terme  à  la  présence  des  troupes 
étrangères  dans  ses  Etats.  On  ajoute  qu'en  1860  cette  même 
évacuation  fut  décidée  pour  le  mois  d'août,  mais  que  par  la  suite 
elle  ne  put  se  réaliser,  l'obstacle  étant  venu  non  de  l'opposition 
de  Sa  Sainteté,  qui  n'y  mit  pas  le  moindre  empêchement,  mais 
des  agitations  qui  se  produisirent.  Il  n'est  certes  pas  nécessaire 
que  je  m'appesantisse  beaucoup  sur  ces  souvenirs,  parce  qu'il 
y  a  entre  les  circonstances  présentes  et  celles  d'alors  une  diffé- 
rence immense  et  qui  est  assez  manifeste  par  elle-même.  En 
1859,  non-seulement  le  Saint-Père  était  en  pleine  et  entière 
possession  de  ses  Etats ,  non-seulement  il  était  entouré  de 
toutes  parts  à  ses  frontières  par  des  puissances  amies ,  mais  il 
ne  pouvait  pas  même  encore  avoir  le  moindre  soupçon  des 
attentats  sacrilèges  dont  il  fut,  par  la  suite,  la  victime  innocente. 
Il  pouvait  donc  alors  penser  avec  raison  que  le  but  de  la  présence 
des  armées  étrangères  dans  les  Etats  pontificaux  était  atteint. 
Si  le  Saint-Père  fiit  porté  à  faire  la  proposition  prérappelée, 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  ne  se  souciait  pas  de  garder  des  troupes 
étrangères  dans  ses  Etats,  ou  parce  qu'il  n'appréciait  pas  les 
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importants  services  qu'elles  lui  rendaient,  services  pour  lesquels 
il  a  professé  et  professera  toujours  la  plus  vive  gratitude ,  mais 
le  seul  mobile  de  sa  conduite  en  cette  occurrence  fut  d'empêcher 
les  maux  que  Ton  redoutait  depuis  qu'il  avait  été  dit  en  haut 
lieu  que  le  maintien  prolongé  des  troupes  françaises  dans  les 
Etats  de  l'Eglise  aurait  entraîné  une  guerre  européenne. 

«  En  1860,  bien  que  les  Romagnes  lui  eussent  déjà  été  enle- 
vées ,  le  Saint-Père  avait  encore  la  paisible  possession  de  la 
majeure  partie  de  ses  Etats,  avec  une  armée  suffisante  pour  y 
maintenir  l'ordre  et  pour  garder  les  frontières  contre  les  fcandes 
irrégulières.  Non-seulement  il  avait  sa  frontière  orientale  et 
occidentale  assurée  contre  ses  ennemis,  mais  cette  frontière 
était  même  entourée  de  puissances  amies.  De  plus,  le  Parlement 
révolutionnaire  de  Turin  n'avait  pas  encore  exprimé  la  résolution 
sacrilège  d'obtenir  par  l'un  ou  l'autre  moyen  la  cité  de  Rome 
comme  capitale  du  nouveau  royaume,  et  de  s'annexer  par  con- 
séquent tout  l'Etat  Pontifical.  Peut-on  retrouver  les  mêmes 
garanties  dans  les  circonstances  actuelles  ?  L'évidence  des  faits 
me  dispense  de  répondre. 

«  M.Drouyn  de  Lhuys  pense  que  l'occupation  de  Rome  pro- 
duit deux  inconvénients,  dont  l'un  est  qu'elle  constitue  une 
intervention  étrangère,  et  l'autre  qu'elle  place  sur  le  même  ter- 
ritoire deux  souverainetés  distinctes. 

«  Quant  au  premier  point,  je  m'abstiens  d'établir  que  le 
fameux  principe  de  non  intervention  n'est  reconnu  ni  par  le  droit 
naturel ,  qui  en  bien  des  cas  commande  le  contraire ,  ni  par  le 
droit  positif  de  l'Europe,  puisque  la  France  elle-même  démontre, 
au  moins  en  fait,  que  l'on  peut  intervenir  lorsque  quelque 
raison  l'exige,  ou  tout  au  moins  quand  on  pense  qu'elle 
l'exige. 

f  J'omets  de  rappeler  que  ce  principe  fut  solennellement 
réprouvé  par  le  Souverain  Pontife,  arbitre  suprême  des  prin- 
cipes d'honnêteté  et  de  justice  parmi  les  catholiques,  et  qui,  dans 
l'allocution  consistoriale  du  18  septembre  1860,  prononça  pré- 
cisément ces  paroles  :  «  Nous  ne  pourrions  pas  nous  abstenir  de 
f  déplorer,  entre  autres,  ce  principe  funeste  et  pernicieux  qu'on 
«  appelle  de  non  intervention  et  que  quelques  gouvernements, 
€  par  la  tolérance  des  autres,  ont  récemment  proclamé,  et  même 
c  appliqué  lorsqu'il  s'agit  de  l'agression  injuste  d'un  gouverne- 
€  ment  contre  un  autre  ;  en  sorte  qu'il  paraît  que  l'on  veut  s'assu- 
c  rer,  contre  toute  loi  divine  et  humame,  une  certaine  impunité 
€  et  licence  d'assaillir  et  fouler  aux  pieds  les  droits  d'aulrui, 
c  ses  propriétés  et  ses  domaines,  comme  nous  en  avons  eu  des 
c  exemples  dans  ces  temps  si  calamiteux.  11  est  vraiment  sur- 
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c  prenant  que  le  seul  gouvernement  du  Piéoioot  puisse  violer 
c  impunément  et  mépriser  un  pareil  principe,  puisque  nous 
c  voyons  qu'aux  yeux  de  l'Europe  entière»  a  envahit  avQO  ses 
«  hordes  hostiles  les  domaines  d'autrui,  et  en  chasse  les  priQc^ 
c  légitimes.  Il  en  résulte  cette  pernicieuse  absurdité,  que  Fin* 
c  tervention  d'autrui  s'admet  alors  seulement  qu'elle  a  pour 
c  but  d'exciter  et  de  favoriser  la  rébellion,  i  J'omets,  je  l'ai 
dit,  ces  considérations,  et  d'autres  encore,  et  j'affirme  unic|ue- 
ment  que,  quelque  opinion  çue  l'on  se  fasse  de  ce  principe, 
dans  le  sens  purement  politique,  il  ne  peut  assurément  pas 
s'appliquer  dans  le  cas  présent  aux  Etats  du  Saint-Siège,  par 
la  raison  que  l'indépendance  politique  du  chef  de  l'Eglise, 
requise  pour  la  liberté  de  son  ministère  apostolique,  est  de  telle 
nature  qu'elle  n'appartient  pas  seulement  à  Rome  ou  à  son  sou- 
verain, mais  intéresse  au  même  degré  tous  les  Etats  catholiques 
et  même  non  catholiques.  C'est  donc  là,  en  majeure  partie,  une 

Suestion  intérieure  pour  toutes  les  pui^ances  précitées,  et 
'autant  plus  intime ,  qu'elle  touche  à  la  partie  la  plus  délicate 
de  rhomme,  qui  est  la  conscience  dans  ses  rapports  avec  les 
relations  religieuses. 

€  Or,  qui  blâmera  un  Etat  d'intervenir  pour  une  cause  qui 
lui  est  propre  et  qui  se  lie  aussi  étroitement  avec  les  lois  civiles 
de  chaque  Etat  ?  Pour  ce  qui  touche  aux  personnes,  il  est  hors 
de  discussion  que  tous  les  catholiques  sont  fils  du  Père  commun 
des  fidèles  et  ses  sujets  dans  l'ordre  spirituel.  Gomment  donc 
pourrait-on  dire  que  ceux-ci  sont  à  son  égard  des  étrangers,  et 
qu'il  leur  est  interdit  de  voler  à  son  secours,  alors  qu'il  se 
trouve  menacé  de  tous  côtés  et  exposé  au  danger  de  perdre  son 
indépendance?  C'est  donc  à  bon  droit  que  M.  Drouyn  de  Lhuys 
écrivait,  le  25  novembre  1862,  au  marquis  de  Cadore,  chai^ 
d'affaires  intérimaire    du  gouvernement  impérial  de  Londres  : 
c  Bien  que  la  France  s'incline  devant  le  principe  de  la  non- 
c  intervention ,  elle  reconnaît  cependant  que  la  question  du 
c  pouvoir  temporel  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  ressemble  à 
«  aucune  autre,  et  aue  les  règles  d'un  tel  droit  ne  lui  sont  pas 
<  applicables.  »  Et  les  paroles  mêmes  du  premier  plénipoten- 
tiaire au  Congrès  de  Paris,  prononcées,  dans  un  autre  but ,  par 
le  même  ministre,  n'omettent  pas  de  rappeler  que  l'un  des  titres 
dont  se  glorifie  le  souverain  de  la  France  est  celui  de  fils  aîné 
de  l'Eglise  catholique,  et  qu'un  pareil  titre,  loin  de  l'empêcher, 
de  par  le  principe  de  non-intervention,  de  répondre  à  l'appel 
du  Saint-Siège,  emporte  même  pour  lui  le  devoir  de  prêter 
aide  et  assistance  au  Souverain  Pontife.  D'où  il  est  facile  de 
déduire  l'origine  de  l'intervention  dont  on  parle.  Il  faut  donc 
bien  comprendre,  à  cause  du  motif  exposé  ci-dessus,  que  le 
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PoBlife  romain  ne  peut,  vis-à-vis  de  chaque  Etat,  se  considérer 
dans  un  rapport  pareil  à  celui  de  tout  autre  prince  purement 
politique  ;  ses  possessions  territoriales  ne  peuvent  pas  être  assi- 
milées non  plus  à  celles  de  toute  autre  puissance.  C'est  pour 
cela  qu'on  ne  saurait,  sans  aboutir  au  renversement  complet 
des  idées  et  sans  s'exposer  aux  désordres  les  plus  graves  dans 
la  sphère  d'action ,  appliquer  au  Pontife  et  à  sa  souveraineté 
temporelle  les  principes ,  vrais  ou  faux ,  que  l'on  veut  établir 
comme  règle  de  conduite  internationale  pour  les  Etats  laïques. 
Le  lien  religieux  qui  unit  d'une  part  le  Souverain  Pontife  avec 
tous  les  Etats  où  vivent  des  catholiques,  et  qui  lie,  de  l'autre, 
sa  souveraineté  temporelle  à  l'indépendance  qui  lui  est  néces- 
saire pour  accomplir  librement  son  très-haut  ministère,  établit 
une  différence  essentielle  entre  ces  rapports  et  fait  au  gouver- 
nement romain  une  situation  particulière  vis-à-vis  des  autres 
prttissances,  qui  ont  un  intérêt  commun  et  vital  pour  chacune 
d'elles  à  maintenir  ce  gouvernement  dans  les  conditions  de  son 
existence  politique. 

c  Le  second  inconvénient  allégué,  touchant  la  coexistence  de 
deux  souverainetés  sur  le  même  territoire,  est  encore  plus  diffi- 
cile à  concevoir.  En  effet,  si  les  troupes  françaises  sont  à  Rome 
pour  l'unique  but  de  défendre  et  de  protéger  la  souveraineté  tem- 
porelle du  Souverain  Pontife ,  leur  présence  ,  tant  qu'elles  se 
maintiennent  dans  les  limites  de  leur  mission,  emporte  plutôt, 
paraît-il,  la  négation  de  l'idée  de  deux  souverainetés  coexis- 
tentes.  Protéger  efficacement  la  souveraineté  d'un  prince,  c'est 
protéger  l'exercice  indépendant  de  son  pouvoir  suprême,  et 
cette  protection  exclut  précisément  la  présence  dans  ses  Etats 
d'une  souveraineté  distincte  de  la  sienne.  Loin  donc  de  trouver 
ici  la  nature  des  choses  en  opposition  avec  le  bon  vouloir  des 
personnes,  il  semble,  au  contraire,  que  ce  bon  vouloir  trouve 
dans  les  liécessités  de  la  situation  présente  la  règle  de  sa  propre 
conduite.  En  suivant  cette  voie  si  naturelle  et  si  clairement 
tracée,  les  conflits  de  juridiction  dont  parle  la  dépêche  sont 
impossibles.  A  moins  gu'on  ne  veuille  entendre  par  conflits  de 

f'uridiction  certains  froissements  qui  peuvent  se  produire  dans 
a  pratique,  froissements  déplaisants  assurément,  mais  qui  sont 
presque  inévitables,  partout  où  existent  des  garnisons  étran- 
gères ou  mixtes.  Tout  gouvernement  sage  sait  apprécier  à  sa 
juste  valeur  le  caractère  de  ces  conflits  et  contribuer  à  les  aplanir 
par  ses  intentions  conciliantes.  Ainsi  disparaissent  tous  les  motifs 
d'antagonisme  entre  le  devoir,  que  le  ministre  attribue  avec 
raison  aux  généraux  en  chef,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
à  la  sûreté  de  leur  armée,  et  le  devoir  qui  incombe  aux  repré- 
sentants de  l'autorité  pontificale  de  conserver  intactes  dans  les 
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actes  de  radministration*  intérieure  Tindépendance  et  la  dignité 
du  gouvernement  pontifical.  En  présence  de  missions  aussi 
essentiellement  distinctes,  on  n'aperçoit  pas  ce  qui,  dans  la  force 
de  leur  nature  intrinsèque,  pourrait  donner  lieu  à  une  opposi- 
tion quelconque.  D'autant  plus,  qu'à  part  la  différence  des  attri- 
butions, leurs  buts  respectifs  s'accordent  parfaitement  entre  eux 
et  ne  présentent  aucune  incompatibilité.  Si  rien  ne  peut  tenir 
plus  au  cœur  des  représentants  du  Saint-Siège  que  la  sûreté  de 
l'armée  qui  a  pris  à  tâche  de  protéger  l'autorité  pontificale,  rien 
ne  peut  être  plu^  agréable  aux  généraux  en  chef  que  de  voir 
mamtenir  dans  l'administration  intérieure  du  pays  l'indépen- 
dance du  gouvernement  qu'ils  ont,  avec  leur  armée,  le  devoir 
de  protéger  et  de  maintenir.  La  nature  des  choses  ne  peut  donc 
être  cause  d'aucun  conflit  de  juridiction  sérieux,  et  nous  pour- 
rions rappeler  ici  avec  éloge  des  circonstances  et  des  personnes 
qui  furent  longtemps  exemptes  de  toute  espèce  de  différends  de 
cette  nature.  Si  parfois  il  y  a  eu  lieu  de  faire  quelques  remon- 
trances ou  d'élever  des  réclamations,  il  est  certain  que  le  gou- 
vernement impérial  ne  blâmera  pas  les  représentants  pontificaux 
d'avoir  été  jaloux  de  l'accomplissement  de  leur  devoir,  qui  était 
de  maintenir  l'indépendance  de  leur  propre  Prince  dans  les 
actes  relatifs  à  son  autorité  souveraine. 

<  Finalement,  M.  le  ministre  signale  comme  un  des  inconvé- 
nients dérivant  de  l'occupation  de  Rome,  la  différence  de  poli- 
tique de  deux  gouvernements,  ceux-ci  n'ayant  ni  les  mêmes 
aspirations  ni  les  mêmes  principes.  M.  le  ministre  n'allègue  ici 
aucun  fait  particulier,  et  je  ne  vois  pas  dans  cette  vague  affirma- 
tion à  quelles  aspirations  ni  à  quels  principes  on  fait  allusion. 
Voulant  cependant  dissiper  toute  équivoque  sur  cette  proposi- 
tion, je  dirai  que  si  l'on  entend  parler  de  principes  purement 
gouvernementaux  et  dont  l'application  est  opportune,  chaque 
pays  et  chaque  État  a  ses  exigences  particulières,  résultant  des 
mœurs,  des  habitudes,  des  circonstances,  et  les  meilleurs  juges 
sous  ce  rapport  sont  sans  contredit  les  gouvernements  locaux. 
La  différence  que  peuvent  présenter  ces  règles  de  gouvernement, 
comparées  à  celles  d'autres  nations,  ne  peut  servir  de  base  à  une 
critique  raisonnable,  puisqu'il  est  admis  que,  le  sujet  étant  dif- 
férent, la  prudence  exige  que  l'action  de  celui  qui  gouverne  varie 
suivant  les  besoins  particuliers  du  sujet  lui-même.  Du  reste, 
quand  la  France  répondit  généreusement  à  l'invitation  du  Sou- 
verain Pontife,  on  n'ignorait  pas  quel  était  le  caractère  du  gou- 
vernement pontifical,  et  M.  Drouyn  deLhuys  a  lui-même  reconnu 
que  si  l'Eglise  a  ses  codes  et  son  droit  particulier,  elle  les  a  en 
raison  de  sa  nature  propre.  Que  ce  droit,  loin  d'exclure  la  vraie 
civilisation  et  le  vrai  progrès,  en  a  été  toujours,  au  contraire,  la 
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sauvegarde  et  le  propagateur.  C'est  ce  que  l'histoire  prouve  à  la 
dernière  évidence.  D'autre  part,  ses  règles,  dont  on  a  pu  dire 
en  effet  qu'elles  ne  sont  pas  seulement  propres  aux  temps  actuels, 
parce  qu'elles  conviennent  à  tous  les  temps,  ne  répugnent  cer- 
tainement pas  aux  consciences  vraiment  catholiques. 

c  Que  si  l'on  fait  allusion  aux  principes  fondamentaux  de  " 
l'ordre  social,  tels  que  seraient  la  liberté  de  conscience,  la 
liberté  des  cultes  et  d'autres  principes  semblables 'qu'on  a 
coutume  d'appeler  le  droit  nouveau,  le  Saint-Siège  a  manifesté 
plus  d'une  rois  la  réprobation  de  ces  principes  dans  leur  sens 
absolu,  et  en  tant  qu'on  veuille  y  voir  une  règle  de  justice  natu- 
relle. Si  parmi  eux,  en  fait,  il  en  est  un  qui  peut  être  toléré,  ce 
ne  peut  être  que  comme  tempéramment  dicté  par  les  nécessités 
locales  et  personnelles  des  gouvernements  qui,  pour  éviter  de 
plus  grands  maux,  sont  contraints  d'établir  leur  organisme  civil 
et  leur  législation  suivant  un  système  d'idées  qui,  bien  qu'il  ne 
réponde  pas  à  l'ordre  de  parfaite  harmonie  sociale,  tel  que  Dieu 
l'a  voulu,  est  cependant  le  plus  conforme  aux  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  se  trouve  un  peuple  donné,  ou  une 
nation  déterminée.  Je  ne  puis  croire  que  M.  le  ministre  ait  eu 
ces  principes  en  vue  quand  il  a  fait  remarquer  la  divergence 
d'opinion  entre  les  deux  gouvernements,  car  c'est  le  devoir  de 
tout  bon  catholique  de  conformer  relativement  à  cette  doctrine 
sa  manière  de  voir  aux  décisions  de  celui  qui  a  été  donné  par 
Dieu  même  aux  nations  comme  guide  et  comme  maître,  non- 
seulement  pour  ce  qui  appartient  à  la  foi,  mais  encore  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  morale  et  la  justice.  Je  n'insisterai  pas  davan- 
tage sur  ce  point,  puisqu'il  doit  être  placé  hors  de  toute  discus- 
sion. Et  cela  suffit  pour  ce  qui  regarde  les  réflexions  contenues 
dans  la  dépêche  susmentionnée.  Je  passe  maintenant  aux  enga- 
gements que  l'on  dit  avoir  été  pris  pour  assurer  la  souveraineté 
du  Saint-Siège  dans  le  cas  de  la  retraite  partielle  des  troupes 
françaises. 

€  Et  ici,  pour  ne  pas  trop  m'écarter  de  Tobjet  principal  de 
cette  discussion,  je  suis  contraint  d'omettre  diverses  choses. 
C'est  ainsi  que  je  passe  sous  silence  tout  ce  qui,  dans  la  dépêche 
susénoncée,  concerne  les  heureux  changements  du  gouvernement 
piémontais à  l'égard  de  Rome, et  la  direction  plus  conformeaux 
devoirs  internationaux  donnée  à  sa  politique  à  l'égard  du  Saint- 
Siège.  Les  faits  qui  se  sont  produits  dans  ces  dernières  années 
jusqu'aujourd'hui  fournissent  un  critérium  certain  pour  juger 
ce  qui  en  est.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  Saint-Siège  se  trouvera  abandonné  à  lui- 
même  après  avoir  été  réduit  à  une  situation  où  les  moyens 
internes  lui  manquent  pour  ainsi  dire  entièrement  ;  il  est  certain 
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encore  qu'il  ee  trouve  exposé  à  la  meoace  GonlifiileHe  de  dangers 
extérieurs  qui  le  mettent  mal  à  Taise  et  font  planer  de  «raDdes 
incertitudes  sur  la  défense  du  territoire  qui  lui  reste.  Pour  ce 
[ui  est  de  l'intérieur,  chacun  voit  que  les  possessions  actuelles 
u  Saint-Siège  n'offrent  qu'un  tout  disproportionné ,  un  orga- 
nisme dont  les  parties  essentielles  ne  sont  plus  en  harmonie. 
Une  grande  capitale  comme  la  ville  de  Rome,  privée  de  ses 
meilleures  et  de  ses  plus  ridies  provinces,  ressemble  à  une  téie 
sans  corps  ou  à  un  corps  de  nain  dont  les  organes  vitaux  ne 
peuvent  servir  qu'à  une  nutrition  assee  ifiiparfeite  et  à  utie  res- 
piration asthmatique.  Ce  fatal  démembrement  n'a  pu  s'opérer 
sans  apporter  des  embarras  très-sérieux  à  l'action  régulière  du 
gouvernement.  A  part  plusieurs  autres  incommodités  que  je 
néglige,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  légères,  il  s'en  présente 
deux  très-graves,  dont  il  faut  faire  ici  une  mention  spéciale. 

c  Le  susdit  démembrement  a  eu  pour  première  ccmséquence 
d'amener  un  désordre  considérable  dans  la  situaticm  du  trésor 

[)ublic.  En  effet,  outre  la  détresse  résultant  nécessaireaient  de 
a  diminution  des  rentes,  outre  les  grandes  dépenses  que  le  gou- 
vernement pontifical  est  contraint  de  faire  pour  maintenir  les 
employés  publics,  dépenses  ({ui  étaient  naguère  supportées  par 
tout  rËtat,  tout  le  monde  sait  comment,  nonobstant  la  cessation 
des  avantages  provenant  des  provinces  usurpées,  il  est  néan- 
moins resté  à  la  charge  du  Samt-Siége  non-seulement  les  trai- 
tements des  nombreux  agents  du  service  public  qui  lui  sont 

I  estes  fidèles,  mais  encore  la  dette  publique  entière,  à  laquelle 
contribuaient  d'abord  les  revenus  de  tous  ses  États. 

€  n  est  vrai  que  le  Denier  de  Saint-Pierre  et  l'emprunt  catho- 
lic^ue  ont  été,  jusqu'ici,  le  moyen  prodigieux  à  l'aide  duquel  le 
Saint-Siége  s'est  trouvé  i>rovicientiellement  en  mesure  de  satis- 
faire à  ses  propres  obligations  ;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'un  pareil 
moyen,  outre  qu'il  est  de  telle  nature  qu'il  peut  ne  pas  répondre 
toujours  aux  besoins,  est  d'autre  part  précaire,  incertain  et  ne 
peut  en  aucune  façon  être  regardé  comme  normal  ;  de  plus,  on 
ne  réussit  pas  toujours  à  obtenir  des  emprunts,  et  ceux-ci,  dans 
tous  les  cas,  ne  font  qu'aggraver  la  situation  financière,  à  cause 
des  intérêts  qui  doivent  inévitablement  être  payés. 

t  L'autre  dommage  très-grave  qui  est  occasionné  parla  priva- 
tion des  provinces  envahies,  est  la  ditBcuIèé  extrême  qu'éprouve 
le  gouvernement  pontifical  à  se  former  une  garnison  suffisante  de 
troupes  indigènes,  attendu  l'exiguïté  du  territoire  qui  lui  r«ste. 

II  pourra,  il  est  vrai,  réparer  ce  dommage  en  soudoyant  des 
troupes  étrangères,  selon  le  droit  qui  appartient  à  toât  gouver- 
nement, et  surtout  au  Souverain  Pontife,  dont  tous  les  peuple, 
on  l'a  dit  avec  raison,  sont  fils  en  Jésus-Christ.  Mais,  quelque 
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iltccmUHiUlDle  Que  soit  un  lel  droit,  le  dérangement  déjà  men- 
tiotmë  êtVétat  précaire  des  finances  pontificales  montrent  clai- 
t^êiméiil  dans  quelles  limites  se  restreint  l'exercice  qu'il  en  peut 
ftfîrè. 

4  Or^  ne  voit^on  pas  à  quels  dangers  extérieurs  se  trouvera 
exposé  un  État  réduit  à  une  telle  gène  à  Tintérieur,  et  si  pauvre 
d«  moyens  de  défense?  II  se  voit  comme  enfermé  dans  un  cercle 
de  fer,  comme  bloqué  de  toutes  parts  par  les  possessions  usur- 
pées p^r  ce  même  gouvernement,  qui  non-seulement,  à  la  suite 
de  rébellions  soudoyées  et  soutenues,  et  d'invasions  armées  et 
vîoielïtes^  l'a  réduit  à  une  si  misérable  condition,  mais  a,  de  plus, 
par  un  acte  solennel,  déclaré  à'  la  face  du  monde  entier  vouloir 
cofisommer  son  usurpation  en  s'emparant  du  lieu  saint  où  siège 
et  règne  depuis  des  siècles  le  vénérable  successeur  de  saint 
Pierre  !  Ce  vote  sacrilège  non-seulement  n'a  pas  été  retiré  par 
la  convention  susmentionnée,  mais  même  depuis  celle-ci  les 
représentants  de  ce  gouvernement  ont  publiquement  déclaré, 
de  vive  voix  et  par  écrit,  qu'il  subsiste  et  dure  toujours. 
Aujourd'hui,  en  admettant  l'hypothèse  que,  pour  une  raison 
quelconque,  on  n'en  vienne  pas  à  une  nouvelle  invasion  armée, 
à  laquelle  certainement  il  serait  impossible  de  résister  de  notre 
côté,  il  n'est  pas  croyable  que  ce  vote,  prononcé  avec  tant  de 
force,  et  maintenu  avec  tant  d'obstination,  doive  rester  lettre 
morte.  Et  de  fait,  si  les  simples  assertions  calomnieuses  insi- 
nuées par  le  plénipotentiaire  piémontais  au  Congrès  de  Paris, 
sur  l'administration  des  Romagnes,  furent  le  germe  de  la  révolte 
qui,  trois  années  après,  s'imposa  là  à  la  majorité  des  bons 
citoyens,  il  n'est  certes  pas  déraisonnable  de  croire  qu'un  pareil 
vote  discuté,  émis  et  sanctionné  avec  autant  de  solennité  dans  un 
parlement  public,  sera  une  source  perpétuelle  de  révolutions  et 
une  menace  permanente  pour  la  tranquillité  du  pays. 

c  Les  partisans  de  ce  programme  ont  déjà  déclaré  qu'ils  pré- 
tendent le  réaliser  par  les  moyens  moraux,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'esiptiquer  longuement  ce  que  sont  de  tels  moyens  dans  la  pensée 
de  ce  gouvernement.  Certainement,  par  de  pareils  moyens  moraux 
on  doit  entendre  d'abord  ceux  qui  ont  déjà  été  employés  au 
préjudice  du  Saint-Siège,  par  celui-là  même  que  le  gouver- 
nement {Remontais  avait  accrédité  comme  ministre  à  Rome,  et 
de  quii'on  devait  attendre  tout  autre  chose  que  la  trahison.  Ces 
moyens  mot*aux,  ce  sont  encore  ceux  que  le  gouvernement  pié- 
montais a  employés  en  provoquant  et  protégeant  secrètement 
l'expédition  dirigée  contre  la  Sicile,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché 
de  souteBfr  devant  la  diplomatie  qu'il  n'en  savait  rien  du  tout 
et  qu'il  voulait  même  l'empêcher.  Parmi  ces  moyens,  on  doit 
compter  encore  ceux  du  général  Fanti,  quand  il  laissa  pénétrer 


dans  les  Marches  el  dans  l'Ombrie  des  bandes  de  révolutionnaires 
dont  le  but  était  d'essayer  de  soulever  les  villes  dans  lesquelles 
ils  s'introduisaient;  après  quoi  ce  même  général  intimait  au 
commandant  des  forces  pontificales  qu'il  se  croirait  en  droit 
de  pénétrer  avec  son  armée  dans  les  Etats  de  l'Eglise  si  l'on 
réprimait  par  la  force  les  manifestations  nationales.  Personne  ne 
pourra  empêcher  le  gouvernement  de  Turin  d'employer  ces 
moyens  et  d'autres  semblables,  puisqu'il  s'en  est  réservé 
expressément  le  droit.  Il  ne  lui  sera  certainement  pas  difficile 
de  faire  pénétrer  par  un  point  quelconque  de  la  frontière,  qu'il 
peut  violer  à  son  gré  de  tous  côtés,  des  bandes  disséminées,  des 
armes  et  de  l'argent,  en  se  bornant  à  protester  ou  même  en 
faisant  le  simulacre  de  s'y  opposer.  De  son  côté,  le  gouvernement 
pontifical  ne  pourra  pas,  pour  éviter  cet  envahissement,  former 
un  vigoureux  et  solide  cordon  qui  entoure  de  toutes  parts  les 
confins  de  son  territoire  actuel,  vu  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
de  mettre  sur  pied ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  une 
milice  assez  nombreuse.  A  part  cela,  dira-t-on  qu'il  serait 
diflicile  aux  émissaires  d'un  gouvernement  ennemi  d'exciter 
dans  telle  ou  telle  ville  sujette  du  Pontife  romain  des  démon- 
strations publiques,  en  recourant  à  l'intimidation,  à  la  ruse, 
aux  séductions  et  à  l'or?  Que  fera  dans  un  tel  cas  le  gouverne- 
ment du  Saint-Siège?  Laissera-t-il  ces  manœuvres  se  pratiquer 
impunément?  La  force  morale,  dira-t-on  alors,  a  décidé  contre 
la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège.  Les  rèprimera-t-il 
avec  vigueur?  On  y  trouvera  un  prétexte  pour  dire  qu'un  gou- 
vernement qui  ne  peut  se  soutenir  autrement  que  par  l'usage 
continuel  de  la  force  matérielle  est  inconciliable  avec  la  civilisa- 
tion moderne.  La  fable  assez  connue  du  loup  et  de  l'agneau  peut 
servir  d'enseignement  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

c  L'évacuation  du  territoire  pontifical  aura  ainsi  pour  résul- 
tat, dans  les  conditions  où  l'ont  réduit  les  usurpations  piémon- 
taises,  de  l'exposer  aux  vexations  continuelles  de  l'ennemi  qui 
le  tient  enserré  de  toutes  parts,  à  des  embûches,  à  des  pertur- 
bations continuelles.  La  petite  armée  du  Saint-Siège  ne  pourra 
que  se  transporter  inutilement  sur  les  différents  points  de  la 
frontière  pour  chasser  les  bandes  d'envahisseurs,  qui  trouve- 
ront sur  le  territoire  ennemi  un  refuge  commode,  jusqu'à  ce 
qu'arrive  une  grande  irruption  de  l'armée  régulière,  qui  finira 
bien  par  découvrir  quelque  prétexte  pour  renouveler  l'odieux 
précédent  de  Castelfidardo.  Et  quand  même  la  généreuse  et 
magnanime  France  se  déclarerait  prête  à  accourir  ensuite  à 
main  armée  pour  reprendre  au  Piémont  sa  proie,  cela  n'empê- 
cherait pas  que,  dans  l'intervalle,  le  Pontife,  son  gouvernement 
et  ses  sujets  fidèles  n'eussent  été  en  butte  à  des  désordres  et  a 
des  malheurs  incalculables. 
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t  Peut-être  supposera-t-on  que  le  gouvernement  ennemi  aurait, 
pour  nous  ne  savons  quel  motif,  renoncé  non-seulement  à  l'usage 
de  la  force  contre  l'Etat  pontifical,  mais  même  à  celui  des  moyens 
excitateurs  de  la  révolte.  Voyons  si,  dans  cette  hypothèse,  la 
sécurité  de  TEtat  pontifical  serait  suffisamment  garantie  de  ce 
côté.  Assurément,  non.  Ne  sait-on  pas  que  dans  tout  pays 
soumis  aux  usurpations  du  Piémont,  il  existe  un  parti  qui  a 
coutume  aujourd'hui  de  Rappeler  parti  d'action,  lequel  parti, 
professant  des  idées  souverainement  révolutionnaires,  rend  les 
plus  utiles  services  à  cette  étrange  espèce  de  soi-disant  conser- 
vateurs, qui  veulent  eux-mêmes  la  Révolution,  mais  modérée. 
Ceux-là,  dont  on  connaît  la  violence  implacable  et  les  aspira- 
tions impatientes,  ne  sauraient  certainement  pas  rester  en  repos, 
alors  surtout  que  le  vote  dit  national  que  nous  avons  rappelé 
ci-dessus  est  toujours  pour  eux  comme  un  éperon  aigu  attaché 
à  leurs  flancs,  comme  un  souffle  puissant  qui  excite  leurs  cupi- 
dités insatiables.  Or,  si  ce  parti  est  à  peine  et  difficilement 
réprimé  dans  d'autres  Etats  qui  disposent  de  forces  imposantes, 
que  sera-ce  s'il  fait  irruption  dans  le  faible  Etat  pontifical?  On 
empêchera  difficilement  qu'il  ne  fasse  naître  quelque  grand 
tumulte  là  où  ses  machinations  auront  trouvé  le  moins  de  résis- 
tance, et  alors  le  roi  de  Piémont  se  croira  autorisé  à  intervenir 
sous  le  prétexte  de  la  défense  du  Saint-Père  ou  du  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  et  lebut  inique 
sera  ainsi  atteint. 

t  Un  autre  prétexté  d'intervention  probable  se  présente  dans 
le  cas  suivant.  Les  bandes  de  malfaiteurs,  qui  sont  aujourd'hui 
le  produit  de  la  réaction  excitée  par  l'annexion  violente  du 
royaume  de  Naples,  notre  voisin,  molestent  continuellement  les 
frontières  pontificales.  La  répression  de  ces  bandes  a  occasionné 
jusqu'aujourd'hui  au  gouvernement  du  Saint-Siège  de  grands 
sacrifices  sous  tous  les  rapports,  et  a  été  de  la  part  des  troupes 
piémontaises,  nonobstant  la  présence  de  l'armée  française  et  la 
désapprobation  de  ses  chefs,  l'occasion  de  fréquentes  violations 
du  territoire.  On  comprend  aisément  combien  plus  graves  et  plus 
fréquentes  seront  nécessairement  les  violations  susdites  après 
l'évacuation  des  milices  françaises,  étant  donnée  la  petitesse  de 
l'armée  pontificale,  à  peine  suffisante  à  la  sûreté  intérieure.  Il  en 
résultera  de  nombreux  conflits  et  des  réclamations  incessantes  ; 
et  déjà  Ton  sait  par  expérience  quelle  solution  de  pareilles  con- 
testations reçoivent  toujours  de  la  part  de  celui  qui  a  la  force  de 
son  côté. 

€  Mais  allons  plus  loin  et  supposons  que  le  gouvernement 
piémontais  ne  veuille  user  ni  des  armes,  ni  de  menées  révolu- 
tionnaires, ni  de  prétextes  d'intervention.  Nous  croyons,  en  effet, 
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qu'au  moins  au  commenaernent  il  voudra  Êiire  parade  de  sa 
modération  et  garder  les  apparences  du  bon  voisinage.  Eh  bien! 
dans  ce  cas,  la  tactique  qui  sera  suivie  nous  a  été  révélée  par 
ceux  qui  sont  mêlés  au  complot  et  qui  n'ont  pas  craint  dans 
leurs  écrits  de  dévoiler  eux-mêmes  leurs  plans.  Us  disent  :  Ce  n'est 
pas  nous  qui  devons  aller  à  Rome,  mais  c'est  Rome  qui  doit  venir 
ù  Rome,  et  cela  en  rendant  impossible  le  gouvernement  ponti- 
fical. Ce  but  devra  être  atteint,  non  pas  en  troublant  le  calme 
matériel,  mais  en  travaillant  à  la  décomposition  du  pays,  en 
suscitant  des  difficultés  dans  les  finances,  dans  l'administration, 
dans  l'exercice  de  la  justice,  et  en  excitant,  par  des  promesses 
et  de  l'argent,  les  soldats  à  la  désertion.  £n  vue  de  cette  œuvre 
honteuse,  on  a  même  déjà  acheté  plusieurs  individus  qui  reçoivent 
des  pensions  mensuelles  payées  par  les  auteurs  et  par  les  fau- 
teurs de  ces  menées  sacrilèges.  C'est  contre  de  telles  embûches, 
contre  des  machinations  aussi  perfides,  que  le  gouvernement 
pontifical  doit  lutter,  seul  et  pour  ainsi  dire  sans  défense.  Sans 
doute,  il  fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  éventer  les 
trames  iniques  ;  mais  s'il  ne  réussit  pas  dans  cette  entreprise 
difficile,  à  qui  en  sera  la  faute  :  au  gouvernement  pontifical,  qui 
n'a  pas  su  opérer  des  prodiges,  ou  à  celui  qui  Ta  conduit  petit  à 
petit  à  de  si  dures  extrémités  ? 

€  Nous  comprenons  parfaitement  les  artifices  que  l'on  emploiera 
pour  rejeter  sur  le  gouvernement  pontifical  lui-même  l'imputa- 
tion des  conséquences,  peut-être  plus  terribles  qu'on  ne  pense, 
d'un  état  de  choses  aussi  irrégulier.  On  dira  que  le  Saint-Père 
devait  s'entendre  amiablement  avec  ce  qu'on  appelle  le  gouver- 
nement italien.  Mais  si  quelqu'un  a  l'intention  de  vous  dépouiller, 
comment  pourrez-vous  vous  mettre  d'accord  avec  lui  autrement 
qu'en  lui  cédant  tout  ce  qui  vous  appartient?  Si  l'on  avait  pu  se 
faire  encore  des  illusions  à  cet  égard,  elles  auraient  été  complè- 
tement dissipées  par  un  fait  très-récent,  sur  lequel  on  n'a  pas 
manqué  de  fonder  un  avenir  imaginaire  et  qui  a  montré  l'inanité 
de  ces  projets  de  conciliation.  Cédant  à  un  mouvement  généreux 
et  vraiment  digne  de  son  caractère  de  Pontife,  le  Saint-Père 
lui-même  provoqua,  il  y  a  quelque  temps,  des  pourparlers  dans 
un  but  purement  religieux,  pour  apporter  quelque  allégement 
aux  souffrances  de  l'Eglise  catholique.  Tout  le  monde  sait  com- 
ment il  fut  répondu  à  cet  appel,  dont  le  résultat  négatif  ferma  la 
voie  à  tout  arrangement  raisonnable.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
si  Ton  considère  les  conseils  qui  prévalent  dans  ce  gouvernement. 
Peut-on  espérer  de  celui-ci,  qui  a  pris  la  Révolution  pour  guide 
à  Turin,  qu'il  arborera  un  autre  drapeau  à  Florence?  Ce  qui 
importe  surtout  au  parti  révolutionnaire,  c'est  de  détruire  le 
règne  social  du  catholicisme  ;  il  ne  pourra  donc  pas  s'arrêter 
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aTanl  de  voir  abattu  de  fait  le  domaine  temporel,  qui  est  le 
boulevard  et  la  force  de  ce  règne. 

t  Un  autre  artifice  encore  sera  employé  contre  le  Saitit-Siége, 
pour  faire  tomber  sur  lui  la  faute  des  événements,  et  déjà  la 
presse  nous  en  a  donné  des  indices. 

t  On  prétendra  successivement  réclamer  pour  les  habitants 
du  territoire  désormais  microscopique  demeuré  au  Saint-Siège, 
Tune  ou  Tautre  réforme,  en  vertu  de  laquelle  l'autorité  tempo- 
relle du  Souverain  Pontife  se  réduirait  à  être  purement  nominale 
et  par  suite  de  laquelle  aussi  Rome  deviendrait  sinon  le  siège, 
au  moins  la  propriété  du  roi  de  Piémont.  Et  comme  le  Pontife 
devra  se  refuser  entièrement  à  cette  concession,  à  cause  princi- 
palement du  but  de  ceux  qui  la  demanderont,  on  criera  à  Tobsti- 
nation  et  à  Timprévoyance  ;  et  Ton  attribuera  à  ce  refus  les  pro- 
testations qui  suivront.  Ce  stratagème  n'est  pas  nouveau,  et  déjà 
il  a  ë^té  employé  avec  quelque  succès  dans  d'antres  circonstances. 
On  compte  d'autant  plus  sur  la  réussite  de  ce  moyen,  que  Ton 
raisonne  ainsi  :  Ou  bien  le  Souverain  Pontife  cédera  à  cette 

f)ression,  et  alors  il  perdra  le  reste  de  ses  Etats,  sinon  nomina- 
ement,  au  moins  en  réalité  ;  ou  bien  il  résistera,  et  alors  on  aura 
un  prétexte  pour  le  dépouiller  d'une  autre  manière,  en  faisant 
plus  facilement  retomber  la  faute  sur  lui. 

<  Cet  exposé  des  périls  et  des  menées  auxquels  est  abandonné 
le  Saint-Père,  sans  qu'il  puisse  leur  opposer  des  moyens  de 
défense  sérieux,  doit  infailliblement  mettre  l'Europe  et  le  monde 
en  mesure  d'apprécier  l'état  réel  des  choses  et  de  rendre  justice 
au  Saint-Siège,  en  reconnaissant  qu'il  ne  peut  encourir  aucun 
reproche  du  chef  des  événements  à  venir,  quels  qu'ils  puissent 
être.  La  crise  actuelle  constitue  la  plus  grande  épreuve  à  laquelle 
pouvaient  être  soumises  la  sûreté  et  l'indépendance  du  Saint- 
Siège;  cette  épreuve  dépasse  même  celle  qu'il  a  traversée 
en  1848.  Alors  une  faction  peu  nombreuse  en  Italie,  méprisée 
par  tous  les  gouvernements  sans  exception,  attenta  à  la  souve- 
raineté du  Pontife  suprême  :  tous  savent  ce  qui  en  est  advenu. 
Aujourd'hui,  parmi  les  gouvernements  eux-mêmes,  il  y  en  a  qui 
s'unissent  aux  (actions  perturbatrices  et  cherchent  par  tous  les 
moyens  à  arriver  aux  mêmes  fins.  Voudra-t-on  supposer  qu'ils 
ne  réussiront  pas  ou  que  le  Souverain  Pontife  dispose  aujourd'hui 
de  moyens  de  résistance  plus  puissants? 

«  D'après  ces  considérations,  il  vous  sera  aisé  de  vous  rendre 
un  compte  exact  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  dangers  auxquels 
se  trouvera  exposé  le  Saint-Père  après  le  départ  des  troupes 
françaises  de  Rome.  J'ai  voulu  vous  en  faire  un  exposé  plus 
étendu,  afin  qu'il  vous  serve  de  guide  dans  les  entretiens  que 
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VOUS  aurez  avec  les  gouvenieinents  étrangers,  aa  sujet  de 
l'impression  que  fait  au  Sainf-Siége  le  départ  des  troupes 
susmentionnées,  et  afin  que  Von  ne  puisse  pas  croire  que  le 
Saint-Père  lui-même  se  fait  illusion  sur  les  véritables  inten- 
tions de  ses  ennemis.  11  attend  les  périls  indiqués  ci-dessus  avec 
cette  tranquillité  d'âme  que  lui  donne  la  conscience  de  ne  pas 
les  avoir  provoqués  ;  mais,  si  à  l'aide  de  toutes  les  forces  qu'il 
pourra  réunir,  u  ne  réussit  pas  à  éloigner  les  déplorables  con- 
séquences qui  en  peuvent  résulter,  il  est  bien  manifeste  que  la 
faute  en  devra  être  attribuée  à  d'autres  c^e  lui. 

c  Dans  cette  intention,  je  vous  conhrme  les  sentiments  de 
mon  estime  la  plus  distinguée, 
c  Rome,  19  novembre  1865. 

€  (Signé)  G.  ÂNTOMELLl.  » 

c  P.  S.  Je  reçois  à  l'instant  un  télégramme  contenant  le  dis- 
cours par  lequel  le  roi  de  Piémont  a  mauguré  hier  le  nouveau 
Parlement  de  Florence  ;  la  teneur  de  ce  discours  est  plus  que 
suffisante  pour  faire  entrevoir  quelles  sont  les  véritables  inten- 
tions de  ce  gouvernement.  > 


RECEPTION  DE  M.  PRÉVOST-PARADOL 

à  rAeadémle  française. 


M.  Prévost-Paradol  a  joué  un  rôle  important  dans  le  journa- 
lisme ;  écrivain  brillant  et  mordant,  ses  piquantes  critiques,  ses 
vives  saillies  ont  plusieurs  fois  provoqué  les  rigueurs  du  régime 
impérial  sur  la  presse.  Il  a  l'art  d'enfoncer  l'aiguillon,  de  lancer 
le  trait  d'une  main  agile  et  sûre  ;  et  il  réunit  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  rendre  son  opposition  redoutable.  On  s'attendait  à 
trouver  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  un  feu  rou- 
lant d'actualités,  de  fines  allusions,  de  rapprochements  ingé- 
nieux, d'attaques  déguisées,  de  coups  imprévus. 

Mais  l'attente  générale  a  été  déçue  ;  M.  Prévost-Paradol  a 
écrit  un  morceau  d'éloquence  académique  dans  un  style  élégant 
et  pur,  sur  un  ton  calme  et  sérieux,  en  évitant  d'aborder  les 
grandes  questions. 

En  laissant  dans  l'ombre  son  talent  de  journaliste,  il  a  prouvé 
une  fois  de  plus  que^sous  des  formes  vives  et  légères  il  a  le  tact 
d'un  esprit  juste.  Ayant  à  faire  l'apologie  de  M.  Ampère,  qui 
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dans  ses  voyages,  ses  leçons  et  ses  écrits,  avait  touché  à  tous 
les  sujets,  il  s'est  borné  à  présenter  dans  des  formes  oratoires 
réloge  de  Tingénieux  et  sympathique  lettré  auquel  il  succédait. 
A  propos  de  VHistoire  Romaine  à  Rome,  il  n'était  pas  possible 
d'éviter  la  question  romaine  et  les  théories  historiques  sur  les- 
quelles 'la  Vie  de  César,  par  Napoléon  III,  a  attiré  l'attention 
générale.  M.  Prévosl-Paradcîl,  en  s'imposantune  grande  réserve, 
en  s'abstenant  de  toute  attaque  directe,  a  écrit  la  page  suivante, 
qui  est  le  morceau  capital  de  son  discours  : 

c  Si  la  curiosité  renaissante  de  M.  Ampère  trouvait  partout 
son  aliment,  il  est  cependant  une  ville  qui  avait  entre  toutes  le 

[)rivilége  de  l'attirer  et  de  le  retenir,  et  qui  était  devenue  pour 
ui,  avec  le  temps,  une  seconde  patrie,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
patrie  de  son  esprit.  C'est  cette  ville,  vraiment  unique  par  sa 
destinée  entre  toutes  les  demeures  choisies  par  les  hommes, 
qui,  méprisée  d'abord  et  bientôt  redoutée  de  ses  voisins,  les  a 
courbés  un  par  un  sous  sa  vigueur  naissante,  et  avec  leur  aide  a 
conquis  le  reste  du  monde  ;  qui,  portant  son  épée  aussi  loin  que 
sa  vue  pouvait  atteindre,  a  imposé  à  tous  les  peuples  connus 
par  elle  une  même  langue,  une  même  loi,  une  obéissance  qu'on 
pouvait  croire  éternelle;  qui,  à  peine  déchue  de  cette  prodi- 
gieuse domination  sur  les  corps,  a  commencé  à  prendre  sur  les 
âmes  un  empire  plus  vaste  et  plus  absolu  que  le  premier;  qui, 
menacée  enfin  avec  le  temps  dans  la  conservation  de  ce  second 
empire,  attaquée  avec  fureur  par  les  uns,  défendue  avec  foi  par 
les  autres,  fixe  encore  aujourd'hui  sur  elle  les  regards  et  l'attente 
de  tout  Tunivers. 

t  Cette  ville  de  Rome,  que  M.  Ampère  a  tant  aimée,  l'a  récom- 
pensé d'un  attachement  si  fidèle  en  lui  inspirant  son  meilleur 
ouvrage.  Un  jour  qu'il  contemplait  le  pont  du  Gard,  frappé  de 
cette  grandeur  qui  triomphe  du  temps  et  saisi  d'un  noble  désir 
d'immortalité,  M.  Ampère  avait  écrit,  en  terminant  les  plus 
beaux  vers  qui  soient  peut-être  sortis  de  sa  plume  : 

«  Moi-même  aussi  sur  cette  terre 
«  Je  laisserai  mon  monument.  » 

€  L'Histoire  Romaine  à  Rome  est  ce  monument  qu'avait  entrevu 
la  jeune  ambition  de  M.  Ampère  et  qui  doit  garder  son  nom  contre 
l'oubli.  Si  ce  beau  livre  est  déjà  dans  toutes  les  mains,  s'il  est 
destiné  à  se  répandre  tous  les  jours  davantage  et  à  devenir  le 
plus  accrédité  des  Guides  pour  tous  ceux  qui  veulent  méditer  avec 
intelligence  sur  ces  admirables  débris  et  en  comprendre  le  majes- 
tueux langage,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'érudition  y 
est  allégée  par  Tesprit  et,  selon  Tusage  de  l'auteur,  incessam- 
ment récréée  par  la  compagnie  des  lettres,  c'est  encore  et  surtout 
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parce  que  M.  Ampère  a  laissé  passer  dans  ce  livre  toutes  ses 
pensées,  tous  ses  rêves,  toute  son  âme,  parce  qu'il  en  a  fait  le 
compagnon  et  le  confident  des  dernières  années  de  sa  vie,  parce 
que  cet  ouvrage  est  M.  Ampère  lui-même,  trouvant  pkisir  après 
sa  mort  à  nous  faire  pénétrer  et  goûter  la  grandeur  de  Rome 
comme  il  le  faisait  naguère  avec  tant  de  charme,  lorsqu'il  sem- 
blait aux  nouveaux  venus,  ravis  de  le  suivre  et  de  Tentendre,  le 
gardien  volontaire  et  le  génie  hospitalier  de  ces  ruines  immor- 
telles. Enfin,  c'est  l'œuvre  d'un  honnête  homme,  avec  lequel  on 
traverse  en  sécurité  tous  les  événements  de  l'histoire,  parce  qu'il 
les  contemple  tous  à  la  saine  lumière  de  la  raison,  et  parce  qu'il 
suit,  pour  les  juger,  le  sûr  instinct  de  la  conscience. 

c  M.  Ampère  est  en  effet  resté  inaccessible  aux  systèmes 
aujourd'hui  à  la  mode  sur  une  partie  importante  de  l'histoire 
de  Rome  ;  systèmes  moins  nouveaux  qu'on  ne  pense,  puisque 
notre  judicieux  Montaigne  écrivait  lui-même,  en  parlant  de 
l'historien  Dion  Gassius  :  c  II  a  le  sentiment  si  malade  aux 
€  affaires  romaines,  qu'il  ose  soutenir  la  cause  de  Jules  César 
t  contre  Pompée  et  celle  d'Antoine  contre  Cicéron.  i  M.  Ampère, 
messieurs,  avait  l'âme  trop  haute  et  l'esprit  trop  droit  pour  avoir 
jamais  le  sentiment  malade  aux  affaires  romaines. 

c  Ce  n'est  pas  qu'il  pût  se  dissimuler  combien  il  est  difiBcile  et 
délicat  de  trancher  avec  certitude  les  questions  qui  se  présentent 
dans  cette  partie  si  controversée  de  l'histoire  du  monde.  Le 
philosophe  peut,  en  effet,  se  demander,  d'une  manière  générale, 
si  les  événements  humains  ne  s'enchaînent  point  d'une  façon 
nécessaire,  et  si  leur  développement  dans  un  certain  ordre  n'est 
point  inévitable  malgré  les  efforts  de  la  volonté  de  l'homme  ; 
l'historien  et  le  politique  peuvent  aussi  se  demander  si,  à  une 
certaine  heure,  la  liberté  d'un  grand  peuple  n'est  point  con- 
damnée à  disparaître  et  à  entraîner  sa  dignité  dans  cette  chute, 
malgré  la  douleur  et  la  résistance  des  gens  de  bien.  M.  Ampère 
n'était  pas  plus  aveugle  que  tout  esprit  éclairé  sur  les  diflScultés 
que  soulèvent  ces  questions  redoutables  ;  mais  ce  qu'il  se  refusait 
à  comprendre  et  ce  qu'il  ne  pouvait  souffrir,  c'est  qu'on  prétendît 
tirer  de  cette  source  obscure  et  troublée  une  règle  de  conduite 
capable  d'être  mise  à  côté,  bien  plus,  d'être  mise  en  face  ou 
au-dessus  de  la  pure  et  sublime  notion  du  devoir. 

€  Quoi  !  lorsque,  après  tant  de  siècles  écoulés,  les  plus  savants 
et  les  plus  sages  discutent  encore  pour  savoir  si  tel  événement 
était  inévitable  et  nécessaire,  on  voudrait  me  contraindre  à  dis- 
cerner, au  milieu  du  tumulte  dans  lequel  le  sort  nous  fait  naître, 
de  quel  côté  va  l'irrésistible  courant  de  la  fortune,  lequel 
de  mes  semblables  elle  a  choisi  pour  instrument ,  et  ce  que 
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rimmuable  destin  a  résolu,  afin  que  je  lui  obéisse  et  que  je 
lui  sacrifie  sans  hésiter  les  plus  nobles  instincts  de  mon  cœur  ! 
Je  ne  le  puis  ;  comment  veut-on,  d'ailleurs,  que  je  m'y  recon- 
naisse? Qui  me  dira  si  ce  mouvement  intime  de  mon  âme,  qui 
me  pousse  de  l'autre  côté,  n'est  pas  aussi  un  signe  de  l'ordre  du 
destin,  et  si,  en  faisant  obstacle  à  sa  volonté  apparente,  je  ne 
servirai  pas  sa  volonté  véritable  ? 

c  Certes,  si  mon  devoir  n'avait  d'autre  fondement  qu'un  pro- 
blème, s'il  devait  résulter  de  ce  douteux  calcul,  il  resterait  voilé 
à  mes  yeux  d'une  étrange  incertitude,  et  l'homme  serait  une 
créature  bien  digne  de  pitié  si,  pour  se  diriger  ici-bas,  il  était 
réduit  à  une  Celle  lumière  !  Il  en  possède  heureusement  une  autre, 
plus  brillante  et  plus  pure  ;  il  a  des  devoirs  simples,  des  notions 
claires,  un  signe  intérieur  qui  l'avertit  du  bien  et  du  mal  ;  il  ne 
se  piquera  donc  pas  de  savoir,  lorsqu'il  veut  bien  agir,  ce  que 
le  destin  a  décidé  sur  la  conduite  des  affaires  humaines  :  il  se 
contentera  de  décider  souverainement  de  sa  propre  conduite,  et 
de  la  garder  de  toute  souillure. 

«  Il  restera  toujours  attaché  à  la  justice  et  ne  se  laissera  point 
séduire  par  une  prétendue  opposition  entre  les  lois  de  l'histoire 
et  les  lois  de  la  conscience.  Les  premières  sont,  en  effet,  livrées 
aux  disputes  des  sages  ;  les  secondes  se  manifestent  avec  une 
impérieuse  clarté  aux  cœurs  les  plus  humbles  aussi  bien  qu'aux 
esprits  les  plus  superbes,  et  nul  homme  ne  les  a  encore  violées 
sans  se  condamner  lui-même.  Ne  mettons  donc  jamais  en  balance 
des  lois  si  inégalement  sûres ,  et  si  parfois  elles  paraissent  se 
combattre  ici-bas,  suivons  avec  confiance  la  seule  des  deux  qui 
ait  des  droits  sur  notre  âme,  et  laissons  le  soin  de  les  accorder 
plus  tard  ensemble  à  Celui  qui  les  a  faites.  » 

M.  Guizot,  en  répondant  au  jeune  récipiendaire,  ne  s'est  pas 
renfermé  dans  le  domaine  des  lettres  et  de  la  morale  générale  ; 
suivant  les  habitudes  de  son  esprit,  il  est  entré  résolument  dans 
les  questions  au  seuil  desquelles  M.  Prévost-Paradol  s'était 
arrêté  ;  il  a  affirmé  ses  espérances  politiques  avec  cette  fermeté 
noble  et  même  un  peu  hautaine  qui  est  le  caractère  de  son 
éloquence  ;  ayant  à  louer  le  talent  élevé  et  brillant  du  jour- 
naliste, il  a  défendu  la  liberté  de  la  presse. 

«  On  s'est  plaint  souvent,  non  sans  raison,  a-t-il  dit,  tantôt 
des  excès ,  tantôt  des  défaillances  de  pensée  et  de  parole  oii 
tombe  quelquefois  la  presse  périodique  ;  le  public  voudrait  avoir 
les  services  (|u'elle  lui  rend  et  les  plaisirs  qu'elle  lui  procure, 
sans  en  courir  les  risques  et  en  supporter  les  fautes.  C'est  une 
vaine  et  utopique  prétention  :  le  bien  et  le  mal  se  mêlent  dans 
toutes  les  institutions  et  toutes  les  forces  de  ce  monde  ;  on  n'en 
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recueille  pas  les  fruits  sans  en  accepter  les  charges;  on  n'en 
pro6te  pas  sans  en  souffrir. 

f  La  concurrence  et  la  lutte  du  bien  et  du  mal,  de  la  vérité 
et  de  Terreur,  des  bonnes  et  des  mauvaises  passions,  c'est,  dans 
la  presse  comme  ailleurs,  la  condition  et  la  vie  des  pays  libres. 
Que  le  bien,  la  vérité,  les  bonnes  passions  aieut  des  champions 
dévoués  et  persévérants;  que,  chez  les  interprètes  des  idées  el 
des  tendances  diverses,  le  niveau  général  et  le  ton  habituel  de 
la  polémique  s'élèvent  ;  qu'ils  s'appliquent,  chacun  dans  sa  ligne, 
à  être  les  représentants  de  la  portion  la  plus  éclairée,  non  de  la 
tourbe  du  parti  qu'ils  servent  ;  c'est  ainsi  que  la  presse  pério- 
dique peut  conquérir  et  conserver  la  liberté  dont  elle  a  besoin, 
pour  remplir  sa  mission  et  pour  faire  oublier  à  quel  prix  on 
achète  quelquefois  ses  bienfaits. 

t  C'est  votre  honneur.  Monsieur,  d'avoir  appelé  et  poussé  la 
presse  périodique  dans  cette  voie,  en  y  marchant  constamment 
vous-même  :  <  Je  fais  mon  journal  pour  cinq  cents  personnes 
en  Europe,  »  me  disait,  il  y  a  trente  ans,  M.  Bertin  de  Vaux, 
l'un  des  deux  habiles  frères  qui  ont  fondé  l'un  de  nos  plus  émi- 
nents  journaux.  Vous  aussi ,  Monsieur ,  vous  êtes  de  ceux  qui 
visent  haut,  même  quand  ils  s'adressent  à  tout  le  monde  ;  vous 
vous  êtes  toujours  attaché,  dans  votre  polémique,  à  combattre 
les  plus  distingués  de  vos  adversaires  et  à  satisfaire  les  plus  diffi- 
ciles de  vos  amis.  » 

M.  Prévost-Paradol  s  était  abstenu  de  toute  réflexion  sur  cette 
grande  question  romaine  qui  fixe  l'attention  de  l'univers, 
M.  Guizot ,  au  contraire ,  aflirme  de  nouveau ,  dans  une  page 

fleine  d'éclat,  son  opinion  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du 
*ape  : 

t  Pourtant ,  au  milieu  de  cette  sympathie  si  générale  et  si 
désintéressée,  un  lieu,  un  séjour,  une  histoire  avaient  obtenu  la 
prédilection  de  M.  Ampère  et  conquis  presque  toute  son  âme. 
C'était  à  Rome  qu'il  se  plaisait  à  vivre  ;  c'était  de  Rome  qu'il 
aimait  surtout  à  s'occuper.  Vous  venez.  Monsieur,  d'indiquer 
avec  un  rare  bonheur  les  causes  morales  qui  fixaient  ainsi  dans 
Rome  M.  Ampère,  et  les  mérites, de  cet  ouvrage,  charmant 
mélange  d'érudition  minutieuse  et  d'imagination  hardie  dans 
lequel  il  a  entrepris  de  retrouver ,  sur  le  sol  même  de  Rome  et 
à  chaque  pas,  l'histoire  romaine  tout  entière. 

t  A  votre  tableau  de  ces  sentiments  et  de  ce  travail  de 
M.  Ampère ,  je  n'ajouterai  qu'un  trait  dont  mes  entretiens  avec 
lui  m'ont  laissé  le  souvenir.  Il  assistait  avec  tristesse  à  l'état 
actuel  de  Rome  et  à  l'incertitude  de  ses  destinées.  H  avait  à 
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cœur  ce  grand  fait  qui  est  Tune  des  gloires  de  Thistoire  des 
hommes,  la  cité  souveraine  du  monde  païen  devenue  la  capitale 
indépendante  du  monde  chrétien ,  et  le  droit  d'asile  assuré  à 
toutes  les  grandeurs  terrestres  déchues ,  sous  la  protection  de 
la  croix  et  sur  les  tombes  de  ses  martyrs.  M.  Ampère  se  deman- 
dait avec  une  anxiété  affectueuse  ce  que  serait  Rome  si  elle 
cessait  d'être  ce  qu'elle  est  depuis  tant  de  siècles,  la  ville  unique 
entre  les  grandes  villes  de  la  terre,  attrayante  et  puissante  par 
la  seule  vertu  des  croyances  et  des  souvenirs.  Les  esprits  élevés 
et  équitables  ne  veulent  pas  croire  que  les  droits  divers  ne 
puissent  pas  obtenir  le  même  respect,  ni  que  l'avenir  des  peuples 
exige  la  ruine  de  leur  passé ,  ni  qu'il  soit  impossible  d  assurer 
aux  Romains  leur  juste  part  de  progrès  social  et  de  liberté, 
sans  que  la  situation  européenne  du  Chef  de  l'Eglise  catholique 
soit  dénaturée  et  détruite.  » 

M.  Prévost-Paradol  ayant,  dans  la  page  que  nous  venons  de 
citer,  développé  de  nobles  considérations  morales,  s'était  abstenu 
cependant  de  les  appuyer  sur  aucune  doctrine  religieuse,  et  pas 
un  mot  dans  son  discours  ne  rattachait  M.  Ampère  au  christia- 
nisme. M.  Guizot  a  heureusement  comblé  cette  lacune  : 

€  Je  pourrais,  je  devrais  peut-être.  Monsieur,  m'arrêter  ici, 
et  tenir  ma  mission  pour  accomplie,  comme  la  vôtre.  Mais  il  y 
a,  dans  le  caractère  et  la  vie  de  M.  Ampère,  ,un  trait  qu'on  ne 
pressentirait  peut-être  pas ,  d'après  ce  que  nous  venons ,  vous 
et  moi,  de  dire  de  lui,  et  que  je  me  fais  un  devoir  de  rappeler. 
Cet  esprit  si  libre,  qui  s'était  si  franchement  associé  au  mouve- 
ment philosophique  de  son  temps,  et  pour  qui,  à  vingt  ans,  les 
affections  du  cœur  étaient  seules  à  l'abri  du  scepticisme,  écri- 
vait, dans  cette  même  année,  à  l'un  de  ses  amis  : 

i  Je  conçois  maintenant ,  plus  que  jamais ,  le  christianisme 
comme  étant  la  loi  sous  laquelle  le  genre  humain  doit  se  ranger, 
et  c'est  à  établir  cette  folie  sublime  dont  parle  saint  Paul ,  cette 
religion  du  dévouement ,  de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  des 
hommes ,  que  doivent  tendre  tous  nos  efforts.  »  Et  treize  ans 
plus  tard,  en  1833,  passant  à  Dieppe  quelques  semaines  de 
repos,  il  écrivait  à  M*"*  Récamier  :  «  Je  cherche  à  me  nourrir, 
à  me  pénétrer  de  sentiments  chrétiens.  Je  tâche  à  ne  point  me 
faire  illusion  sur  tout  ce  que  je  crois  et  ne  crois  pas,  mais  à  tirer 
tout  le  parti  possible  de  ce  que  je  crois.  Ceci  est  une  véritable 
retraite,  comme  on  en  prescrit  à  ceux  qui  se  veulent  convertir. 
Puisse  cette  nouvelle  vie  morale ,  dont  l'aurore  s'est  levée  en 
moi ,  ne  pas  s'évanouir  au  premier  souffle  !  C'est  vous,  n'est-ce 
pas,  qui  me  défendrez  des  rechutes?  > 

c  Pour  nourrir  et  développer  ces  religieuses  dispositions  » 
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les  épreuve»  de  la  vie  sont  encore  plus  puissantes  que  les 
influences  personnelles,  même  les  plus  douces.  Ni  les  unes,  bî 
les  autres  n'ont  manqué  à  M.  Ampère;  il  a  vu  mourir  des  per- 
sonnes qui  lui  étaient  le  plus  chères  ;  la  maladie  et  ses  langueurs 
Font  atteint  lui-même;  un  jeune  prêtre,  de  Tesprit  le  plus  élevé 
et  du  cœur  le  plus  doux,  devenu  son  ami  et  Tami  de  ses  meil- 
leurs aoiis,  Tabbé  Henri  Perreyve,  lui  a  apporté  les  seules  con- 
solations efficaces,  la  sympathie  hunoiaine  et  Tespérance  chré- 
tienne. M.  Ampère  mourant  les  a  accueillies  avec  une  modestie 
confiante ,  et  s'est  éteint  dans  la  paix  de  leur  empire.  Quelques 
mois  après  lui,  le  consolateur  aussi,  Tabbé  Perreyve,  est  mort, 
dans  la  fleur  de  la  jeunesse,  de  la  foi  et  delà  vertu. 

c  Vous  ne  vous  étonnez  pas ,  Monsieur ,  et  dans  cette  géné- 
reuse assemblée  personne,  à  coup  sûr ,  ne  s'étonne  des  régions 
où  me  conduisent  les  souvenirs  de  la  vie  et  de  la  mort  du  con- 
frère qui  nous  laisse  de  si  profonds  regrets.  Quand  l'Académie, 
dès  son  origine,  a  voulu  que  le  nouveau  membre  qu'elle  acqué- 
rait et  celui  qu'elle  chargeait  de  le  recevoir  en  son  nom  l'entre- 
tinssent des  travaux  et  des  mérites  de  celui  qu'elle  avait  perdu, 
elle  n'a  pas  institué  une  vaine  formalité,  ni  demandé  un  banal 
éloge;  elle  a  voulu  témoigner,  pour  la  mémoire  des  hommes 
éminents  qui  lui  avaient  appartenu,  un  pieux  respect,  et  recuei- 
lir,  dans  leur  vie  comme  dans  leurs  œuvres,  de  beaux  exemples 
d'amour  pour  la  vérité,  de  probité  intellectuelle,  de  goût  sérieux 
et  fidèle  pour  les  lettres ,  pour  la  culture  et  le  développement 
de  tous  les  germes  divins  déposés  dans  l'âme  humaine.  Dans  iâ 
vie  et  les  travaux  de  M.  Ampère,  ces  exemples  abondent.  Vous 
méritiez.  Monsieur,  d'être  appelé  à  les  mettre  en  lumière.  Et 
pour  moi ,  je  me  félicite  de  m'être  trouvé ,  sur  le  penchant  de 
mes  derniers  jours,  chargé  par  l'Académie  d'unir  votre  nom  à 
celui  d'un  homme  si  justement  honoré  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu  de  loin,  si  justement  cher  à  tous  ceux  qui  ont  vécu  près 
de  lui.  » 
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L'ÉGLISE  ET  L'EMPIRE  ROMAIN  AU  IV*  SIÈCLE, 

Par  M.  Albert  de  Broglie,  de  rAcadémie  française. 

Troisième  partie,  Val£ntinien  et  Théodose, 

Paris,  1866,  Didier  et  C«S  2  volumes  ln-8«.  —  Prix  :  14  francs. 


Nous  avons  rendu  compte  des  quatre  premiers  volumes  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Broglie;  les  deux  volumes  qui  viennent  de 
paraître  complètent  ce  remarquable  ouvrage. 

Le  style  de  Técrivain,  en  conservant  son  charme  et  son  élégance, 
a  acquis  plus  de  fermeté  et  de  caractère  ;  les  grands  événements 
des  dernières  années  du  iv""  siècle  lui  ont  fourni  de  brillantes 
inspirations  ;  l'entrée  dans  TEmpire  romain  des  Goths  demandant, 
au-delà  du  Danube,  un  asile  contre  l'invasion  des  Huns ,  la 
bataille  d'Ândrinople,  la  sédition  d'Antioche,  la  persécution  que 
Justine  fit  peser  sur  les  catholiques  à  Milan,  la  destruction  à 
Alexandrie  du  temple  de  Sérapis,  la  sédition  de  Thessalonique, 
le  massacre  qui  la  suivit,  la  pénitence  de  Théodose,  la  bataille 
d'Aquilée  et  la  mort  de  Théodose  forment  des  tableaux  magni- 
fiques d'éclat,  d'ampleur  et  de  vie.  L'historien  a  tracé  avec  un 
art  délicat,  dans  leur  gracieuse  et  mélancolique  beauté,  les 
douces  figures  qui  apparaissent  au  milieu  des  événements 
pathétiques  de  cette  époque;  telle  fut  Flaccile,  la  femme  de 
Théodose,  c  sa  consolatrice  dans  les  jours  de  disgrâce,  sa  con- 
seillère dans  le  bon  usage  des  prospérités.  » 

Tels  furent  Gratien  et  Valentinien  II,  jeunes  gens  dont  les 
vertus  naissantes  inspiraient  tant  d'espérances,  tristes  victimes 
de  ces  sombres  attentats  qui  menaçaient  sans  cesse  le  trône 
ensanglanté  où  une  cruelle  dérision  du  sort  les  avait  élevés. 
M.  de  Broglie  a  tracé  des  grands  chrétiens  de  cette  période,  des 
portraits  d'une  beauté  achevée  ;  il  a  reproduit  ces  imposantes 
figures,  ou  plutôt  il  les  a  fait  revivre,  tels  que  les  connurent 
ceux  qui  furent  témoins  de  leurs  grandes  actions  ;  saint  Atha- 
nase  le  Grand  et  saint  Basile,  hommes  vraiment  prodigieux,  qui 
se  montrèrent  plus  forts  que  le  pouvoir  impérial  déchaîné  contre 
eux  ;  saint  Àmbroise,  qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  les  destinées 
du  monde  ;  saint  Grégoire  de  Nazianze,  avec  son  doux  et  poétique 
génie  attristé  par  tant  de  déceptions;  saint  Augustin  qui,  par  ses 
grands  travaux,  appartient  au  v*'  siècle,  mais  qui  se  rattache 
au  IV®  siècle  par  sa  célèbre  conversion. 
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n  faut  lire  les  belles  pages  que  M.  de  Broglie  a  consacrées  à 
saint  Martin,  à  qui  la  condamnation  à  mort  des  hérétiques  inspira 
une  si  noble  horreur,  c  Ame  originale ,  pleine  de  contrastes 
comme  tous  les  grands  caractères,  à  la  fois  ardente  et  douce, 
hier  frappant  avec  une  jouissance  mêlée  d'emportement  sur  les 
autels  de  pierre  et  de  bois,  aujourd'hui  s'arrétant  respectueu- 
sement devant  la  plus  humble  vie  humaine  ()ui  lui  représentait 
un  des  temples  animés  du  Saint-Esprit...  il  ne  pouvait  sup- 
porter la  pensée  qu'une  peine  capitale  fut  prononcée  en  matière 
de  foi.  Ces  deux  idées,  la  mort  d'un  homme  et  la  gloire  de 
Jésus-Christ  lui  paraissaient  inconciliables...  > 

Voici  le  portrait  que  l'historien  trace  de  saint  Jérôme. 

c  Damase,  dans  tout  le  clergé  de  Rome,  ne  trouva  en  tout  qu'un 
jeune  homme  en  état  de  lire  couramment  et  de  décomposer 
scientifiquement  l'hébreu,  et  il  n'hésita  pas  à  se  l'attacher  en 
qualité  de  secrétaire,  malgré  les  singularités  de  sa  vie  et  la 
rudesse  extérieure  de  son  aspect.  Ce  jeune  prêtre  n'était  autre 
que  le  Dalmate  Jérôme,  qui  nous  est  déjà  connu,  nourri  autrefois 
à  Rome  auprès  de  Probus,  pendant  des  années  d'une  capricieuse 
et  même  licencieuse  adolescence,  poussé  ensuite  vers  le  désert 
oriental  par  la  ferveur  encore  mal  réglée  de  son  repentir,  associé 
un  instant  à  Grégoire  à  Constantinople,  revenu  enfin  dans  la 
capitale  du  monde  avec  Paulin  d'Àntioche.  A  peine  parvenu  à 
la  maturité  de  la  vie,  Jérôme  avait  ainsi  déjà  rempli  le  monde 
chrétien  de  l'ardeur  héroïque  de  sa  foi,  comme  des  écarts  d'un 
caractère  intempérant  que  des  trésors  de  grâce  et  des  années 
d'efforts  ne  devaient  réussir  que  lentement  à  ranger  sous  la  loi 
de  la  sainteté. 

c  Jérôme  savait  à  fond  l'hébreu,  et  l'incident  qui  l'avait  amené 
à  l'étudier  n'était  pas  lun  des  traits  les  moins  étranges  et  les 
moins  caractéristiques  de  sa  vie.  C'était  ce  songe  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  raconter  et  pendant  lequel,  seul,  au  fond  du 
désert,  le  jeune  anachorète  avait  cru  entendre  la  voix  divine  lui 
reprocher  avec  d'impitoyables  menaces  sa  faiblesse  amoureuse 
pour  les  lettres  classiques.  Jérôme  avait  obéi  aveuglément  à  sa 
vision  imaginaire  et  jeté  au  vent  comme  des  vanités  idolâtres  la 
prose  de  Cicéron  et  les  vers  d'Homère.  Mais  le  génie,  ou  si  l'on 
veut,  le  démon  littéraire  ne  lâche  pas  si  aisément  ceux  dont  il 
s'est  une  fois  emparé.  Aussi  se  voyant  brusquement  arraché  aux 
occupations  qui  jusque-là  avaient  partagé  sa  vie  avec  la  prière, 
ce  fut  à  d'autres  sources  que  Jérôme  résolut  de  retremper 
l'ardeur  d'une  âme  éprise  du  beau.  Forcé  de  détourner  ses 
reprds  de  Virgile,  il  aborda  David  dans  le  texte.  Un  moine 
juif  fut  son  seul  auxiliaire  dans  cette  tâche  ardue,  sorte  de  mor- 
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tification  d'un  nouveau  genre,  qui  ne  fut  d'abord  pour  lui  qu'un 
moyen  de  dompter,  par  la  contention  de  l'esprit,  les  bouillon- 
nements des  sens,  lorsque  les  jeûnes  et  même  le  travail  manuel 
ne  suffisaient  pas  à  les  contenir.  Ce  qu'il  lui  en  coûta  de  peine 
pour  plier  à  ce  rude  alphabet,  à  ces  mots  sifflants  et  haleiants, 
une  langue  accoutumée  à  \ éloquence  coulante  de  Cicéron,  à  la 
gravité  de  Fronton  et  à  la  douceur  de  Pline,  combien  de  fois  il 
désespéra  d'y  réussir,  avec  quel  effort  et  quelle  opiniâtreté  il  se 
remit  à  l'œuvre,  <  ma  conscience  seule  le  sait,  disait-il,  et  ceux 
aussi  le  savent  qui  ont  vécu  avec  moi.  Mais  grâces  soient  rendues 
à  Dieu  ;  de  cette  amère  semence  j'ai  recueilli  les  fruits  les  plus 
doux.  » 

c  Parvenu,  en  effet,  à  Tintelligence  la  plus  délicate  de  la  langue 
sacrée,  Jérôme  vit  tout  d'un  coup  les  horizons  d'une  poésie  nou- 
velle découvrir  à  ses  regards  étonnés  phis  d'espace  et  de  lumière 
que  le  ciel  même  d'Athènes.  Dans  les  chants  des  prophètes,  il 
respira  un  souflDie  lyrique  qui  l'emportait  au-dessus  de  la  terre, 
plus  haut  que  les  ailes  de  Pindare.  Dans  les  récits  de  la  Genèse, 
il  admira  une  simplicité  qui  met  la  grandeur  à  nu,  un  tableau  du 
monde  sortant  des  mains  du  Créateur  et  naissant  à  l'être,  dont 
les  traits  tantôt  naïfs  et  tantôt  sublimes,  dqnt  les  couleurs  à  la 
fois  fraîches  et  fortes,  rappellent  les  premiers  rayons  de  l'aurore 
faisant  étinceler  la  verdure  du  printemps.  Devant  cette  révéla- 
tion d'une  beauté  inconnue,  son  enthousiasme  poétique,  récon- 
cilié avec  les  scrupules  de  sa  conscience,  se  donna  librement 
carrière.  Il  se  plongea  dans  l'étude  des  livres  saints  avec  la 
passion  de  l'artiste  et  de  l'érudit  qui  s'attachent  aux  moindres 
détails  de  l'objet  aimé,  et  avec  le  respect  du  croyant  pour  qui 
le  moindre  trait.de  lettre  est  sacré.  Rien,  d'ailleurs,  ne  convenait 
mieux  à  un  naturel  comme  le  sien,  toujours  eqtier  et  fougueux 
dans  quelque  sens  qu'il  fut  porté,  toujours  prêt  à  trancher  dans 
le  vif,  que  ces  rudes  alternatives  de  malédiction  et  de  miséri- 
corde, cette  séparation  tranchée  entre  la  race  élue  et  la  masse 
condamnée  du  genre  humain,  ce  contrat  de  droit  strict  passé 
entre  l'homme  et  Dieu  qui  fait  le  fond  de  tous  les  tableaux  de 
l'Ancien  Testament.  Un  séjour  prolongé  dans  la  Judée,  où  il 
suivit  pas  à  pas  la  trace  des  prophètes  et  des  patriarches,  acheva 
de  le  pénétrer  de  leur  esprit  et  comme  de  faire  circuler  leur  sang 
dans  ses  veines.  Et  quand  il  revint  en  Italie,  portant  le  costume 
du  désert,  parlant  une  langue  mêlée  d'hébraïsmes  dont  l'étran- 
geté  renouvelait  et  forçait  en  même  temps  tous  les  ressorts  usés 
du  latin  classique,  ayant,  dit-il  lui-même,  pris,  jusque  dans  la 
voix,  quelque  chose  de  strident  qui  froissait  les  oreilles  habi- 
tuées au  parler  mou  du  grand. monde,  tonnant  contre  les  vices 
du  siècle,  et  n'offrant  contre  les  supplices  de  l'enfer  d'autre 
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recours  que  les  tortures  anticipées  de  la  mortification,  Rome 
étonnée  le  vit  apparaître  plus  semblable  à  un  patriarche  qu'à 
un  apôtre,  comme  Elle  à  te  cour  d'Achab,  ou  Jérémie  devant 
Ninive,  plutôt  encore  que  comme  un  de  ces  messagers  de  la 
Bonne  nouvelle  dont  les  pieds  bénis  se  font  voir  sur  les  mon- 
tagnes  de  la  paix.  > 

Les  chefs-d'œuvre  de  l'éloquence  chrétienne  au  iv"  siècle  ne 
pouvaient  rencontrer  d'interprète  plus  habile  et  plus  pénétrant 
que  le  prince  de  Broglie ,  qui  fait  connaître  ces  discours  en 
racontant  les  événements  qui  les  ont  inspirés  ;  il  nous  montre 
saint  Jean  Ghrysostôme  soutenant  le  courage  de  la  population 
d'Antioche,  frappée  de  terreur  et  redoutant  la  colère  de  Théo- 
dose provoquée  par  la  sédition  ;  saint  Grégoire  de  Nazianze , 
prononçant  a  Gonstantinople  l'oraison  funèbre  de  saint  Atha- 
nase  qui  venait  de  mourir  ;  saint  Grégoire  de  Nysse,  le  frère  de 
Basile,  son  disciple  et  l'émule  inégal  de  son  éloquence,  pronon- 
çant l'éloge  de  F laccile,  que  la  perte  de  son  enfant  avait  frappée 
d'un  coup  mortel,  et  dont  le  corpg  fut  rapporté  à  Gonstantinople 
en  septembre  585,  par  une  matinée  mélancolique  d'automne 
où  le  ciel  se  fondait  en  une  douce  pluie,  semblant,  dit  un  texte 
contemporain,  mêler  ses  larmes  à  celles  du  peuple  désolé. 

L'historien  fait  connaître  aussi  les  discours  de  saint  Ambroise, 
qui  fut  mêlé  à  tous  les  grands  événements  de  son  temps  ;  il  ne 
néglige  aucune  circonstance  propre  à  relever  encore  ces  monu- 
ments de  l'art  oratoire  ;  ainsi,  c'est  un  bel  effet  de  style  que  celui 
qui  fait  apparaître  Alaric  au  moment  où  Ambroise,  sur  la  tombe 
de  Théodose ,  proclamait  l'union  indissoluble  de  l'Eglise  et  de 
l'Empire,  c  Si  Ambroise,  à  ce  moment,  dit-il,  promena  ses 
regards  sur  l'assistance,  il  put  distinguer,  dans  la  foule  brillante 
des  officiers ,  un  jeune  Goth ,  qui  avait  pris  part  à  la  dernière 
victoire  de  Théodose  et  qui  s'en  retournait  en  Germanie  avec 
son  escouade  de  cavaliers.  G'était  celui  que  ses  compatriotes 
nommaient  Alaric  et  surnommaient  le  Hardi,  le  balt  par  excel- 
lence. Le  destructeur  futur  de  Rome  était  là  peut-être  inconnu 
et  pensif,  tandis  que  l'Empire  ensevelissait  son  dernier  héros, 
et  qu'une  voix  toute  romame  essayait  de  faire  sortir  de  cette 
tombe  même  le  présage  d'un  nouvel  avenir.  Moins  de  vingt  ans 
vont  s'écouler,  et  ce  jeune  homme  inconnu  se  promènera  en  vain- 
queur sur  le  Ghamp  de  Mars  jonché  de  ruines,  taudis  que  l'héri- 
tier des  promesses  d' Ambroise  ira  cacher  sa  honte  et  son  effroi 
dans  les  lagunes  de  l'Adriatique.  > 

Le  iv**  siècle  fut  rempli  de  discussions  théologiques  ;  M.  de 
Broglie  expose,  avec  autant  de  clarté  que  d'élévation,  les  hautes 
et  délicates  questions  qui  préoccupèrent  si  vivement  les  esprits 
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les  plus  distingués  de  cette  époque;  un  ferme  sentiment  catho- 
lique respire  constamment  dans  ses  jugements,  maïs  en  même 
temps  aussi  il  sait,  avec  un  tact  parfait,  ne  jamais  aventurer 
l'histoire  dans  les  régions  de  la  légende. 

L'ouvrage  de  M.  de  Broglie  est  remarquable  au  point  de  vue 
politique  ;  l'Empire  romain  était  dominé  par  le  pouvoir  absolu, 
mais  le  maître,  avec  son  autorité  sans  bornes,  était  impuissant  à 
défendre,  à  administrer  et  à  gouverner  les  peuples  qui  lui  étaient 
soumis  ;  tandis  que  rien  ne  pouvait  arrêter  la  décadence  des  insti- 
tutions politiques,  l'autorité  morale  de  l'Eglise  ne  cessait  de 
s]accroître  ;  la  pénitence  de  Théodose  fut  le  signe  éclatant  de  cette 
situation,  tandis  que  l'affreux  massacre  de  Thessalonique  montra 
le  vice  irrémédiable  du  despotisme  ;  les  Césars,  devenus  chrétiens, 
se  laissèrent  entraîner  aux  plus  déplorables  excès,  et  le  meilleur 
d'entre  eux.  Théodose,  ne  sut  pas  s'en  défendre. 

En  terminant  son  ouvrage ,  M.  de  Broglie  se  pose  la  grande 
question  de  savoir  quels  avantages  l'Eglise  a  pu  retirer  de  la 
puissance  des  Césars. 

€  On  pourrait  se  demander  maintenant,  dit-il,  quelle  part 
dans  cette  conquête  morale ,  dans  cet  envahissement  pacifique 
de  tout  un  monde  par  une  doctrine,  doit  être  attribuée  à  l'appui 
matériel  que  les  princes  chrétiens  ont  prêté  au  iv''  siècle  à 
l'Eglise,  à  la  Êiveur  dont  ils  ont  honoré  ses  ministres,  à  la  force 
légale  qu'ils  ont  souvent  ajoutée  à  l'autorité  de  ses  décisions. 
Après  avoir  étudié,  dans  une  longue  revue,  tous  les  services  que 
l'Etat  a  dû  à  l'alliance  de  l'Eglise,  il  serait  temps  d'apprendre 
quelle  récompense  elle  en  a  tirée.  Voilà  ce  que  le  Christ  a  fait 

f)our  César.  Qu'a  fait  César  pour  le  Christ  ?  La  curiosité  est 
égitime  et  a  droit  d'être  satisfaite,  d'autant  plus  qu'aucun  sujet 
n'a  prêté  à  plus  de  déclamations  en  sens  divers,  et  qu'une  courte 
supputation  de  dates  suffît  à  fournir  la  réponse.  Voici  donc, 
l'histoire  en  main ,  la  vérité  pure.  Des  quatre-vingts  années 
dont  nous  terminons  le  consciencieux  exposé ,  et  qui ,  dans  le 
préjugé  commun  de  l'histoire  (du  consentement  même  de  plus 
d'un  écrivain  ecclésiastique),  sont  regardées  comme  une  période 
de  triomphe  continu  pour  l'Eglise ,  un  peu  plus  du  tiers  seule- 
ment a  vu  la  protection  des  souverains  assurée  franchement  et 
sans  partage  à  la  vraie  foi.  Les  deux  autres  tiers  sont  remplis 
par  une  suite  d'efforts  plus  ou  moins  avoués  du  pouvoir  impérial, 
pour  dominer  et  absorber  l'Eglise  qu'il  est  censé  défendre. 
C'est  une  oppression  déguisée,  d'autant  plus  à  craindre  que  les 
coups  sont  portés  en  trahison  et  partent  d'une  main  fraternelle. 
Les  dix  premières  années  du  règne  de  Constantin,  le  court 
prinçipat  de  Théodose ,  voilà  toute  la  part  de  l'Eglise  dans  ce 
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bienfait  tant  accusé  et  tant  vanté,  dans  cette  proie  si  disputée 
de  la  faveur  royale.  Hors  de  là ,  elle  est  persécutée  ou  mise  à 
récart.  Yalens  et  Constance  déciment  les  catholiques,  Julien  les 
outrage,  Valentinien  les  tient  à  distance  avec  une  impartialité 
froide,  qui  s'aigrit  souvent  jusqu'à  l'hostilité.  Ambroise  excepté, 
tous  les  favoris  des  empereurs  sont  des  ennemis  de  la  vérité. 
Les  lois  pénales,  portées  par  Théodose  contre  le  paganisme  et 
l'hérésie,  sont  toutes  datées  des  dernières  années  de  son  règne  ; 
elles  reçoivent  si  peu  d'application,  que  même  son  calomniateur 
Zosime ,  écho  intéressé  de  toutes  les  plaintes  des  païens ,  n'y 
trouve  pas  la  matière  d'un  reproche.  Très-certainement ,  par 
l'approbation  à  peu  près  unanime  qui  les  accueille  et  le  peu 
de  résistance  qu'ils  rencontrent ,  ces  décrets  tardifs  attestent  la 
puissance  acquise  et  déjà  irrésistible  de  l'Eglise  ;  mais  il  est 
également  aussi  certain  qu'ils  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
établir  la  puissance  qu'ils  constatent ,  et  leur  utilité  est  rendue 
plus  que  douteuse  par  la  facilité  même  de  leur  application, 
d'imaginer  qu'un  si  faible  déploiement  de  force  et  une  faveur 
si  chancelante  puissent  être  comptés  au  nombre  des  causes 
effectives  qui  ont  fait  passer  des  masses  d'hommes  d'un  pôle  du 
monde  moral  à  l'autre ,  ce  serait  se  faire ,  en  vérité ,  une  trop 
triste  idée  du  pouvoir  qui  est  dévolu  ici-bas  à  la  convoitise  et  à 
la  peur.  Non,  la  conscience  humaine,  malgré  ses  faiblesses,  n'est 
pas  de  composition  si  facile,  et  le  péché  du  premier  homme  n'a 
pas  dégradé  à  ce  point  la  parcelle  de  la  substance  divine  dont 
notre  âme  est  faite. 

«  Allons  plus  au  fond ,  et  puisque  nous  venons  d'énumérer 
lés  moyens  d'action  qui,  avec  l'aida  de  Dieu,  ont  aidé  l'Eglise  à 
convertir  le  monde,  cherchons  s'il  en  est  un,  un  seul,  dont  elle 
ait  dû  la  reconnaissance  à  la  force  des  lois  civiles  ou  à  la  faveur 
des  princes.  > 

Nous  voudrions  ici  reproduire  les  démonstrations  aussi  fortes 

3ue  justes  que  présente  M.  de  Broglie,  mais  nous  devons,  faute 
'espace,  nous  borner  à  reproduire  la  belle  page  qui  termine  ce 
grand  ouvrage  sur  le  iv®  siècle  : 

(  Un  état  social  a  pris  naissance ,  mêlé  de  grandeurs  et  de 
dangers ,  plus  sain  que  celui  de  Rome  antique ,  plus  viril  que 
celui  de  l'Europe  féodale  ;  où  les  hommes,  loin  de  s'abandonner 
comme  des  esclaves  à  des  maîtres,  ou  de  se  laisser  guider  comme 
des  troupeaux  par  des  pasteurs,  veulent  être  consultés  sur  leurs 
intérêts  et  éclairés  sur  leurs  croyances.  Des  générations  qui  se 
piquent  d'être  émancipées,  se  sont  fait  des  institutions  qui  leur 
ressemblent,  où  tout  pouvoir  est  limité,  où  l'opinion  seule  est 
souveraine,  où  elles  se  sont  surtout  montrées  jalouses  d'assurer, 
contre  toute  atteinte,  leur  liberté  morale.  On  ne  voit  pas  pour- 
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Moi  de  telles  hstîiation^  e)tc)uVaieM  de  léïït  %m  IH  ti>ttk 
désarmée  de  rE^lifte  c(ai,  |!^r  sa  fière  âttftudé  'dëVaM  ^  ph\k- 
saiM^s  matërîelleis,  \eut  a  iî^splré  tout  ce  qiitl  y  ^  tfe  lé^ltuâfè 
dans  leurs  principes  <,  ël  pa^r  te  frein  cpi'elle  sfail  faire  âféceiptèr 
aux  c(»Kscieûces  ^  peut  seule  en  pt*évenir  les  ëkcès.  Qttatit  à 
l'Eglise  elle-même ,  (>our  s'y  faire  une  place  égale  à  celle  qà''ëllé 
a  tebue  dans  leis  sociétés  passées,  il  ne  lai  fatit  q^'Uîië  ikibïe 
partie  de  l'art  divift  qu'elle  à  déployé  dans  Iëi  IfànisfonMtSoà 
merTeitleuse  dont  nous  adieyoïis  ici  le  tafelëàu.  i 


DÉBATS  DU   COftPS  LÉGISLATIF   FRANÇAIS 

Les  discussions  politiques  aue  l'Adresse  à  l'Empereur  a  sou- 
levées au  sein  dû  Corps  législatif,  ont  été  longues  et  anintées. 
bepuis  plusieurs  années,  Topposition  fait  constaEimeBt  des  pro- 
grès; à  la  vérité,  elle  ne  compte  qu'un  nombre  de  membres 
encore  bien  petit  en  présence  de  la  majorité  qui  appuie  le  goil- 
vernement  ;  mais  cette  minorité ,  numériquement  foibiè ,  eàt 
puissante  et  redoutable  par  le  talent  et  la  hardiesse  de  eeilx  ^1 
la  composent;  et  dans  les  discussions  de  cette  année ^  elle  a 
déployé  toute  sa  forte.  Lès  discussions  sur  les  auesjLtons  exté- 
^ieu^e's  oht  occupé  peu  de  place  dans  les  l'ravaux  au  Corps  tègis- 
lùtiî.  Les  débats  sur  l'aftàire  du  Mexique  eussent  entraîné  de 
graves  itibbàvéùiëhts  dans  la  situation  actuelle,  si  pleine  de  ait- 
ficuhés  ;  et  le  Corps  législatif  a  adopté  le  parti  le  plus  sage  et  le 
plus  patriotique,en  ajournant  ces  discussions.  L'attaîre  des  duchés 
de  l'Elbe  ne  pouvait  provoquer,  dans  une  assemblée  française, 
de  bieù  gfàveS  dissentiments  ;  la  politique  de  M.  de  ftismarck 
et  les  viles  atubîtieuses  dé  la  Prusse  ne  pouvaient  y  rencontrer 
aùcubë  feiVeûîr  ;  inàîs,  d^autre  part ,  aucun  intérêt  français  n'est 
feiicot*e dîrectertJérit  ehgàgé  dans  cèite  question .  En  vain,  quelques 
débutes  oïit  chércTié  a  réveiller  lès  sympathies  en  faveur  de  la 
Pologne.  Sut*  lés  affaires  italiennes ,  une  fraction  seulement  de 
la  minorité  a  cotnbàltii  la  majorité,  et  le  débat  s'est  engagé  sur 
un  ameàdetfient  de  la  gauclie  contre  le  pouvoir  lemporel  du 
Pape.  M.  Jules  t'âvre,  appuyé  par  M.  Garnier-Pagès,  a  défendu 
cet  aïnelldement  avec  une  eiitrême  habileté  ;  c^est  au  nom  d'idées 
religieuses ,  au  nom  dû  spiritualisme ,  en  invoquant  le  christîa- 
nisiAe  et  ëti  ttétrissàht  l'école  matérialiste  qu'il  a  combattu  le 
j.  H.  —  XXXII.  44 
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pouvoir  temporel  du  Pape  ;  ce  pouvoir,  d'après  roraieur,  n'est 
qu*UD  débris  de  Tancien  régime,  la  protection  française  Ta  sapé  ; 
le  gouvernement  français  soutient,  non  pas  le  pouvoir  temporel 
du  Pape  tel  qu'il  est ,  mais  tel  qu'il  voudrait  qu'il  fût.  Un  des 
députés  récemment  élus,  M.  Ghesnelong,  a  fait  un  brillant  début 
en  défendant  la  souveraineté  du  Pape  avec  une  grande  élévation 
d'idées  et  de  langage.  M.  Kolb-Bernard  et  M.  Granier  de  Cas- 
sagnac  ont  également  combattu  l'amendement  des  adversaires 
de  la  papauté ,  et  le  paragraphe  de  l'Adresse  sur  la  question 
romaine,  a  été  adopté  par  218  voix  contre  18;  ce  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

c  Nous  avons  toujours  partagé ,  avec  l'Empereur ,  le  ferme 
espoir  de  voir  s*opérer,  entre  la  papauté  et  l'Italie,  une  conci- 
liation nécessaire  à  leurs  intérêts,  a  la  paix  de  l'Europe  et  au 
repos  des  consciences.  La  Convention  du  15  septembre,  loyale- 
ment exécutée ,  sera  une  nouvelle  garantie  de  la  souveraineté 
temporelle,  dont  le  maintien  est  indispensable  à  l'exercice  indé- 
pendant du  pouvoir  spirituel  du  Saint-Père.  > 

Les  années  antérieures ,  les  catholiques  qui  soutenaient  le 
pouvoir  temporel  étaient  combattus  par  le  gouvernement  et  la 
majorité  ;  au  contraire,  cette  année,  les  adversaires  de  ce  pouvoir 
se  sont  trouvés  isolés  ;  sur  cette  question  l'opposition  s'est  divi- 
sée et  le  ministre  d'Etat  n'a  pas  eu  à  intervenir  dans  la  discus- 
sion. Dans  cet  état  de  choses,  la  question  romaine  ne  pouvait 
fournir  matière  à  de  longs  débats. 

Mais  si  la  minorité  n'a  pu  trouver  sur  des  questions  extérieures 
le  sujet  d'une  forte  opposition ,  elle  a  concentré  tous  ses  efforts 
sur  la  politique  intérieure  ;  l'Empereur,  dans  son  discours,  avait 
témoigné  le  désir  de  voir  écarter  ces  discussions  comme  ne 
pouvant  être  que  le  sujet  d'une  stérile  agitation ,  et  l'expression  de 
cette  idée  a  provoqué  les  plus  longs  débats  sur  les  sujets  dont 
Napoléon  aurait  voulu  détourner  l'activité  du  pays.  M.  Thiers, 
M.  Favre ,  M.  Picard ,  M.  Jules  Simon ,  M.  Glais-Bizoin  sont 
venus  successivement  réclamer  les  libertés  qui  manquent  à  la 
France  :  ce  sont  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  électorale;  ils  ont  demandé  ces 
libertés  comme  nécessaires  à  la  vie  d'un  peuple  civilisé  ;  ils  ont, 
en  même  temps ,  exposé  les  institutions  politiques  qui  les  sau- 
vegardent, tels  que  la  responsabilité  ministérielle,  le  droit 
d'interpellation  et  d'amendement  en  faveur  des  chambres  légis- 
latives, en  un  mot,  le  but  de  leurs  efforts,  c'est  le  régime  parle- 
mentaire, c'est-à-dire  la  réforme  la  plus  complète  de  la  consti- 
tution de  l'Empire.  On  ne  peut  contester  que  ces  attaques  contre 
les  institutions  existantes,  présentées  avec  tant  d'éclat  et  d'élo- 
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quence,  n'exercent  sur  Fespril  public  une  influence  profonde. 
Aussi ,  pour  la  première  fois  depuis  ravénement  de  l'Empire, 
un  groupe  d'une  quarantaine  de  députés  s'est^il  détaché  de  la 
majorité  pour  réclamer  certaines  réformes  politiques,  tout  en 
protestant  de  leur  attachement  à  la  dynastie.  M.  Rouher  leur  a 
dit,  avec  raison,  qu'ils  s'étaient  placés  sur  une  pente  glissante 
qui  les  emportait  vers  l'opposition  et,  sur  cette  pente  glissante, 
ils  peuvent  entraîner  bien  des  imitateurs. 

On  combat  le  gouvernement  français  au  nom  des  idées  de 
liberté  et  des  principes  de  89 ,  et  il  se  défend  en  revendiquant 
les  idées  et  les  principes  au  moyen  desquels  on  cherche  à  le 
battre  en  brèche.  Telle  est  la  position  que  le  ministre  d'Etat, 
M.  Rouher ,  a  prise  en  repoussant  les  attaques  de  la  minorité, 
et  dans  cette  tâche  difficile,  il  a  déployé  un  talent  à  la  hauteur 
de  sa  mission.  En  prenant  le  texte  des  principes  de  1789,  il  a 
cherché  à  les  mettre  en  harmonie  avec  la  Constitution  impériale, 
et  il  a  déclaré,  au  nom  de  l'Empereur,  que  la  seule  et  vraie 
politique  que  le  gouvernement  veuille  suivre ,  c'est  la  politique 
libérale.  <  Ce  que  nous  voulons  maintenir  haut  et  ferme  au  nom 
du  gouvernement,  a-t  il  ajouté,  c'est  le  drapeau  du  libéralisme.  » 

M.  Rouher  a  fait  très-flnement  observer  c^u'à  force  de  répéter 
aux  gens  crédules  qu'ils  sont  esclaves,  ils  finissent  par  le  croire  ; 
il  sait  aussi,  qu'à  force  de  déclarer  à  un  peuple  qu'il  est  libre, 
il  peut,  à  la  longue,  se  le  persuader;  mais  il  nous  semble  avoir 
dépassé  la  mesure  lorsqu'il  a  proclamé  que  la  nation  française, 
sous  le  régime  actuel,  respire,  par  tous  les  pores,  la  liberté. 

La  partie  la  plus  importante  du  grand  discours  de  M.  Rouher 
qui  a  marqué  la  fin  de  ces  discussions,  c'est  celle  où  il  s'est 
appliqué  à  montrer  que  le  régime  parlementaire  est  incompa- 
tible avec  le  suffrage  universel  ;  au  delà  de  la  mesure  des  droits 
qu'accorde  le  régime  impérial,  il  n'y  a,  selon  lui,  que  l'anarchie 
et  le  socialisme,  et  il  a  puisé,  dans  l'histoire  de  la  Restauration 
et  de  la  Monarchie  de  1830,  bien  des  exemples  du  funeste  usage 
que  la  France  a  fait  des  libertés  que  l'on  voudrait  encore  expé- 
rimenter. En  résumé,  le  gouvernement  français  se  montre  bien 
résolu  à  ne  pas  céder  sur  les  questions  de  la  liberté  de  la 
presse,  de  la  liberté  de  réunion,  de  la  Jiberté  électorale  ;  il  pourra 
accorder  quelques  modifications  quant  au  droit  d'interpellation 
ou  au  droit  d'amendement,  mais  la  situation  ne  sera  pas  changée  ; 
la  plus  grande  difficulté  sera  de  maintenir  la  majorité,  d'empê- 
cher que  l'exemple  donné  pendant  cette  session  ne  se  propage  ; 
ce  que  nous  voulons,  a  dit  M.  Rouher  dans  sa  péroraison,  c'est 
ne  pas  voir  des  amis  se  séparer  du  gros  de  notre  armée  comme 
des  impatients,  comme  une  avant-garde  hâtive,  prête  à  $e  fondre 
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dans  les  rangs  ttuidDÛs.  M.  Rouhcar  n'a  fMis  cherché  «  se  disst- 
miiler  la  gravité  de  ces  discussions  si  prolongées  où  le  gouver- 
nemeftt  est  de  toutes  parts  en  butte  aux  altaque^  de  tous  ses 
adversaires ,  et  c'est  avec  plus  d'éloquence  que  d'habileté  qu'il 
s'est  écrié  : 

t  II  m'^st  împossiMe  de  ne  pas  me^otenir  ici  de  ces  paroles 
de  H.  Tliiers  :  t  Henneifses  les  n«t4otts  qai  n'offt  poM  à  ^nntrer 
t  tous  les  ans  dans  de  paneîh  débats  !i^  Quit  me  ^i  pernns 
d'ajouter  :  Msdbeureuses  les  nations  où  l'on  agite  stérilement  et 
sans  nul  profit  pour  le  pays  d'aussi  redoutaUes  problèmes  ! 
{Trèt'bieH!  Très-bim!) 

€  Pour  moi,  Messieurs^  oe  n'^t  pas  'sans  tristesse,  sanseflbrts 
sur  moi-même,  que  j'ai  pu  aborder  oe  débat  et  venir,  ^rès  qua- 
(NMree  années  d'un  rùgiie  prospène ,  discater  les  bases  sur  les- 
quelles le  peuple  a  as(sis  la  prospérité  de  la  dynastie  et  la  pros- 
périté de  mon  pays,  i  ( Très-inen!  Très-bien!) 

En  résumé ,  l'opposition  réclame  du  gouvernement  français 
ce  que  ce  gouvernement  ne  lui  accordera  pas,  et  la  réponse  de 
l'Empereur  démontre  sa  volonté  de  "ne  pas  concéder  les  libertés 
qu'elle  demande.  Voici  le  texte  de  cette  réponse  : 

c  Monsieur  le  président, 
c  Messieurs  les  députés, 

t  La  grande  majorité  du  Corps  législatif  a  affirmé  une  fois  de 
plus ,  par  le  vote  de  l'Adresse ,  la  politique  qui  nous  a  donné 
quinze  années  de  calme  et  de  prospérité.  Je  vous  en  remercie. 
Sans  vous  laisser  entraîner  par  de  vaines  théories  qui,  sous 
de  séduisantes  apparences,  s'annoncent  comme  pouvant  seules 
favoriser  rémancipation  dé  b  pensée  et  de  l'acUvité  humaine, 
vous  vous  êtes  dit  que  nous  aussi  nous  voulons  atteindre  ce 
même  but,  en  réglant  notre  marche  sur  l'apaisement  des  pas- 
sions et  sur  les  besoins  de  la  société.  Notre  mobile  n'est-il 
pas  l'intérêt  général?  Et  quel  attrait  aurait  donc,  pour  vous 
votre  mandat,  pour  moi  le  pouvoir,  séparés  de  l'amour  du 
bien?  Supporteriez- vous  tant  de  longs  et  de  pénibles  travaux 
si  vous  n  étiez  animés  du  vrai  patriotisme?  Supporterais-je, 
depuis  dix-huit  ans,  le  Ëtrdeau  du  gouvernement,  les  préoc- 
cupations de  tous  les  instants  et  cette  lourde  responsabilité 
devant  Dieu  comme  devant  la  nation,  si  je  ne  trouvais  en  moi 
la  force  que  donne  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  conscience 
d'une  utile  misâon  à  ren^lir  ? 

c  La  France  vent  ce  que  nous  voulons  tous  :  la  stabilité ,  le 
progrès  et  la  liberté,  mais  la  liberté  qui  développe  l'intelli- 
gence, les  instincts  généreux,  les  nobles  efforts  ou  traysnl,  et 
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c  noQ  la  Hbei^té  qui,  voisine  de  la  Hee&€e,  excite  les  mativaises 
s  pa9$i(»s,  détruit  toute&  les  croyances^  pacdoie  les  bâines  et 
«  ei^nte  le  trouble.  Nous  voulons»  cette  liberté  cpii  éclaire,  oui 

<  contrôle^  qui  discute  les  actes  du  gouvernement,,  et  non  celle 
c  qui  devient  une  arme  pour  le  miner  sourdement  et  le  ren- 
«  verser. 

c  n  y  a  quinze  ans ,.  chef  nominal  de  TEtat ,  sans  pouvoir 
«  eiBfectif,  sans  appui  dans  la  Chambre,  j*'osaîs,  fort  de  ma  con- 

<  science  et  des  suffrages  qui  m'avaient  nommé,  déclarer  que  la 
c  France  ne  périrait  paâ  dans-  mes  mains,  ^'al  tenu  parole. 
«  Depuis  quinze  ans ,  la  France  se  développe  et  grandit.  Ses 
f  bamies  destinées  s'accompliront.  Après  aousi,  nos  (ilâ  eoati- 
c  auaront  notre  ceuvue.  X'eur  ai  pour  garants  le  concours  dès 
c  ^audstcoRps  de  TËt^at,  le  dévouement  de  l'armée,  lé  patrio- 

<  tusme  de  tous  les  bons  cito]i|ens^  enfin„ce  qui  n'a  jamais  maur 
«  que  à  notre  patrie,  la  protection  divine.  > 

Ces  paroles  ont  été  saluées  des  cris  répétés  db.  Vive  (Empe- 
reur! 


DE  LA  LIBBBTÉ  DE  LA  CHAIRE. 


On  se  rappelle  les  vives  discussions  qu'ont  soulevés,  en 
1859,  à  la  chambre  des  représentants,  les  articles  du  projet 
de  Codé  pénal  relatifs  au  culte  et  au  clergé-;  on  s'était  borné 
à  reproduire,  en  en  mitigeant  les  peines,  les  articles  du^  Code 
pénal-  de  1810,  qui  punissent  les  attaques  des  ministres  des 
cultes  cont1*e  le  pouvoir  civil.  Les  membres  de  la  droite  de 
la  chambre  dtes  représentants  et  la  petite- fraction  des  libé- 
raux avancés  s'unirent  pour  repousser  ces  articles  du  projet 
dé  révision.  M'.  Eersten,  à  cette  époque,  publia  dans  le  Jour- 
nal Mstorique  un  article  (1)  dans  lequel  il  démontrait  que 
l'on  avait  tort  de  vouloir  la  suppression  complète  de  ces  arti- 
cles, et  dfe  les  dénoncer  comme  un  attentat  à  la  Constitu- 
tion. Assurément  Ife  projet  laissait  à  désirer  ;  il  comminait 
des  peines  trop  sévères,  bien  qu'elles  fussent  moindres 
que!  celles  du  Code  de  liSllQietil  consiacraitdesi  dispositions 
spéciales  rdatives  aux  écrite  qrfil  eut étp' plus  sflgB:de  teisser 

(1)  TbmeXXV, p.  442. 
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sous  l'empire  du  droit  commun.  Mais,  M.  Kersten  soutenait 
fermement  l'opinion  que  Ton  peut,  sans  violer  la  Constitution, 
punir  spécialement  les  écarts  politiques  que  commettraient 
les  ministres  du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
M.  Kersten  démontrait  que  l'on  ne  pouvait  à  cet  égard 
admettre  les  principes  dé  la  fraction  avancée  du  libéralisme. 

«  Pour  elle,  disait-il,  la  religion  n'est  qu'une  opinion, 
qu'une  sorte  de  système  philosophique  :  les  cérémonies  du 
culte  ne  sont  à  ses  yeux  qu'un  spectacle  quelconque  et  dont 
le  gouvernement  n'a  pas  à  s'occuper  davantage.  Le  prêtre 
en  chaire  est  un  professeur  qui  dogmatise  et  moralise  et  qui 
en  cette  qualité  n'a  d'autre  responsabilité.  Pour  ces  libéraux, 
il  faudrait  que  la  séparation  entre  l'Eglise  et  l'Etat  fut 
absolue  et  que  dans  les  lois  de  l'Etat,  il  ne  fut  pas  seulement 
question  de  la  première.  » 

Les  catholiques  ne  peuvent  adopter  ce  point  de  vue,  ni 
s'unir  à  ceux  qui  le  défendent;  un  programme  contenant  la 
séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  menace  de  soule- 
ver bien  d'autres  questions  religieuses  que  celles  qu'il  serait 
a  désirer  que  l'on  écartât  définitivement,  et  même  sur  la 
question  de  la  révision  des  articles  du  Code  pénal  relatifs 
au  clergé,  il  était  dangereux  de  la  part  des  catholiques  de 
se  rapprocher  de  ceux  qui  sont  le  plus  séparés  d'eux  sur 
des  questions  auxquelles  ils  ne  veulent  pas  renoncer. 

€  Sans  doute,  disait  M.  Kersten,  le  prêtre  comme 
citoyen,  exerce  tous  les  droits  qu'exercent  les  autres 
citoyens.  Il  écrit  dans  les  journaux,  si  cela  lui  convient;  il 
y  fait  de  l'opposition  sur  tous  les  tons ,  comme  le  fait  le 
journaliste  laïque  ;  il  se  ferait  pamphlétaire  ou  harangueur 
du  club  aussi  impunément.  Mais  là  n'est  pas  la  question. 
II  s'agit  de  savoir  si  une  église,  où  le  prêtre  parle  au 
nom  de  la  divinité  et  en  sa  présence,  où  il  évangélise  les 
pauvres,  les  femmes,  les  enfants  en  qualité  d'envoyé  de 
Jésus-Christ,  ne  doit  être  aux  yeux  de  l'Etat,  qu'un  lieu  de 
réunion  ordinaire,  qu'un  amphithéâtre  d'académie  qu'une 
salle  de  club. 

«  Remarquons  qu'ici  nous  touchons  au  principe  du  libé- 
ralisme exagéré.  Répondre  affirmativement  à  la  question 
qui  précède,  n'est-ce  pas  se  rapprocher  de  ce  principe  et 
l'admettre  jusqu'à  certain  point  ?  Et  n'arriverons-nous  pas 
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logiquement  à   la   séparation  absolue  entre   l'Eglise   et 
l'Etat.  » 

L'opinion  soutenue  par  M.  Kersten  ^n  1859,  est  celle  qui 
a  triomphe  devant  le  sénat  ;  les  membres  de  la  droite,  ceux 
de  la  gauche  et  M.  le  ministre  de  la  justice  se  sont  mis 
d'accord  sur  une  rédaction  qui  punit  de  peines  modérées  les 
attaques  contre  l'autorité  civile,  en  supprimant  complète- 
ment les  articles  du  projet  relatifs  aux  écrits  contenant  des 
instructions  pastorales.  Quand  on  se  rappelle  les  luttes  que 
cette  question  a  soulevées  on  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer que  les  querelles  de  parti  ont  souvent  des  éléments 
factices,  et  qu'en  écartant  de  part  et  d'autre  les  exagéra- 
tions, les  catholiques  et  les  libéraux  sont  plus  près  de  s'en- 
tendre qu'on  ne  le  croit  généralement  :  nous  croyons  utile 
de  reproduire  d'après  les  Annales  parlementaires  de  la 
séance  du  25  février  1866,  les  explications  qui  ont  mis  fin 
au  grand  débat  sur  la  liberté  de  la  chaire. 

Articles  adoptés  par  la  chambre  des  représentants, 

«  Art.  302.  Quiconque,  soit  dans  des  discours  prononcés, 
soit  par  des  écrits  lus  publiquement  dans  un  édifice  destiné 
ou  servant  actuellement  au  culte  ou  dans  des  cérémonies  ou 
des  exercices  religieux,  aura  fait  la  critique  ou  la  censure 
du  gouvernement,  d'une  loi,  d'un  arrêté  royal  ou  de  tout 
autre  acte  de  Tautorité  publique,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  vingt- 
six  francs  à  cinq  cents  francs.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

«  Art.  302.  Tout  ministre  du  culte  qui,  dans  l'exercice 
de  son  ministère,  se  rendra  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sera  puni  du  maximum  de  la  peine  attachée  à  ce  crime 
ou  à  ce  délit.  » 

a  M.  le  baron  d'Anethan.  Après  un  examen  très-attentif 
de  l'article  302,  la  commission  de  la  justice  vous  avait  pré- 
senté un  amendement  tendant  à  soumettre  les  ministres  des 
cultes,  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leur  ministère,  au  maximum  des  peines  établies. 

«  Après  un  nouvel  examen  et  des  pourparlers  avec  quel- 
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ques  Ipi^onp^ablçsi  collègues ,  noim  avons  ré^ig^  \^  ^^e 
amendement  pour  être  substitué  à  l'amendement  prvmjiîtif 
dfl  1%  cojnjmisi^ion.  tf'^i  la^  satisfî^itioij,  d^'annoncer  ^,^  Çë^iat 
q^UB  nous  nous  sommes  entendus  égalej3Qi,ent  pQiff  oelite 
rédaction  avec  M.  te  ministre  de  la  justice,  qui  s^.  i^allie  à 
iiotrç  proposition  qui  est  ainsi  conçue  : 

c<  Si^fîont  punis.  d*un  emprisonnement  de  huit  jours  à.  trois 
a.  mqi^  et  d^'m^e  s^ipoende  de  vingt-si^  francs  à  cinq  cente  francs 
if,  U^.  nf^i^istres  des  cultes  qui,  daps  Texercipe  deleuip  W94s- 
c(  tère,  piar  des»  discpur§  pronoi^cés  en  a^sembléi?  puiblique, 
o;  ^i^flcmt  diireotei](ïpn;t  attaqué,  le  gouyernenj^nt,  un^  loi,  vm 
«  ^Jîêté.  royal  PU  tout  a,utrç,acte  de  l'autorit^-pi^Iiquô^ 

«  (Signé)  Prince  dr  L|owb,  Forg^bub, 
«  Malou,  baron  de  Tornago,,  T'Kent 

a   DE  NAEYEROt  baronD'ÂNETHAJf. 

«  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  TOSTiGE  déclare  sç  rallier  à 
Tamendement. 

ce  Ii^.  l^e  baron,  d'Anethan^,  rapporteur.  Messieurs,  le 
ministre  du  culte  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'oc- 
cupe de  questions  religieuses,  développe  et  explique  les 
principes  religieux  et  moraux,  use  d'un  droit  et  remplit  un 
devoiVi  Dans  ce  cas,  il>  est  à  l'abri  de  toute  poursuite^  Mais 
si',  faisant  une  excursion  dans  le  domaine  politique,  il  abuse 
de  son  ministère,  s'il  sort  ainsi  de  son  rôle  pour  attaquer 
diveotepnent  )e  gouvernement,  cette,  attaque  peut  être  érigée 
en  délit  et  foappée  di'une  pénalité; 

«  C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  rédigé  l'article  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  du 
sénat. 

«  Mr.  I.E  ii2Nii;i3RE  DE.  LA  JUSTICE.  Messieurs,  l'article,  tel 
qu'il  est  rédigé,  fait  diepc^râitre  les  poursuites  à  propos  de. 
1a  lecture  dea  loandemen^ 

a  Le  gouvernement  tient  à  expliquer  le  fait  de  cette  sup- 


«  Il  est  évid^it  que  si,  comme  Fa  dit  l'honorable  baron 
d*Anetàan*,  on  peut  réprimer  le  fait  posé  par  un  ministre 
dee  cultes  qui  sortdu  doiiaine  religieux,  il  n'y  a  pas  la  même 
utilité  à  le  faire  pour  le  mandement,  la  lettre  pastorale  qui 
ofilfété  lus  en  chaire  p^r  le  ministre^desb  cultes* 


La  législation  pén^l^  Qr<fe«r^  etl^.légis]i9.^ipn,i^iW  la.iwr^a^ 
ki  sont,  conjplfit^ttfeeiit  appUiç^-Wes.  Dès,  Ippa^  çie^§iç«tH:»s,,  il 
est  mieu;s^  de  i^  p^s  frappeç  le  niiniçtçe  4W;  ç]ilt^.  (i\i  ç^jjf 
d'ayoir  \u  w  maftijement  qui  lnw  ^  étjé  imçosi^  pa,r  son  supé- 
rijÇi^r  tiiéra^çbiq.ue.- 

a  Sinp^^  oô:  se?^t  pl«icer  le  mm^^^  4^  c^lt^  Wlft^  so;nt 
(leYQir  çojawe  ipùiii$i^e  di^  culte  et  h  mm^  (J^la.r^pr^AsÎQn- 
]j)'u|a|  o^t^k,  ç(^  $ji^périeur  lui  diraiV.  Lis^  î^  lettre  pastoi^^le  ; 
de  l'autre,  la  loi  lui  en  défendrait  la  lecture. 

«  Le  gouvernement  a  pensé,  en  présence  des  faits,  en 
présence  d'une  expérience  de  trente  années,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  maintenir  comme  délit  le  fait  de  la  lecture  des 
mandements  ;  que  les  lolj^o^dj^t^ijes  sur  la  presse  et  le  Code 
pénal  suflSsaient.  Et,  ce  point  arrêté,  il  s'est  entendu  avec 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  et  d'autres  honora- 
bles sénateurs  pour  rédiger  L'amendement  qui  vient  d'être 
présenté  au  sénat. 

«  Je  croîs,  messieurs,  que  youi?  ^erez  imanîmee-  pour 
voter  cette  disposition,  qui  répond,  j'en  suis  convaincu,  aux 
sentiments  de  toute  l'assemblée, 

«  '  De  to^t^spOirts  :  T^r^s-l^ien,.  trèi?-bien  ! 

«  Art.  30S.  Si  le  discours  ou  l'écrit  contient  une  provo- 
cation directe  à  la  désobéissance  aux  lois  (m  aux  autres 
actes  de  l'autorité  publiq»e>,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  tes  autres,  celui  qui  l'aura 
prononcé  ou  lu,  sera  puni  d'un  emprisonneipent  de  six  mois 
à  trois  an}s,^  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d^aucun  eflPet; 
et  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  elle  a  donné 
lieu  à  la:  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  ^.urait 
dégénéré  en  sédition  où  révolte.  I^.^  coi^p^bl^e  sera,  de  plu;s 
condamné  aune  amende  de  cenl;  francs  à  cinq  cents  francs. 

«  Art.  304.  Lorsque  la  provocation  a  été  suivie,  d'une, 
sédition  ou  révolte  de  nature  à  entraîner  à  ijne. peine  crimi- 
nelle, cette  peine  sera  appliquée  à  l'auteur  de  la  provoca- 
tion. 

<j.  Iji^  çpnîwission  propQÇff.  1;^  siçppeçgipn  dp  ces  dqux, 
axticl^esu 

M<  itB  mamsBM  ds  l4  ^tistsige.  La^  suppression  de  ce» 
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articles  est  indispensable,  car  il  y  a  des  faits  prévus  par  ces 
articles  qui  ne  sont  pas  punis  suffisamment. 

«  Ainsi,  l'article  303  s'occupe  d'infractions  qui  sont 
frappées  de  peines  plus  seTères  par  la  loi  sur  la  presse.  Il 
est  préférable  dans  ces  matières,  de  s'en  rapporter  à  la 
législation  spéciale  et  au  Code  pénal,  de  sorte  que  je  demande 
avec  la  commission  la  suppression  des  articles  303  et  304. 

«  La  supression  proposée  par  la  commission,  et  à  laquelle 
se  rallie  M.  le  ministre  de  la  justice,  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  » 


IVouvelleft 

POLITIQUES  ET  REUGIEUSES. 


Bel|(lque»  —  1.  L'Ordre  de  la  Toison  d'Or  a  été  remis  à 
rhéritier  cm  trône  de  Belgique. 

A  leur  arrivée  au  palais,  M.  le  marquis  d'Alhama  et  sa  suite 
ont  été  reçus  au  pied  du  grand  escalier  par  les  oflSciers  d'ordon- 
nance du  roi,  qui  étaient  de  service.  Ils  ont  été  ensuite  introduits 
dans  le  premier  salon  par  MM.Ies  aides  de  camp  du  Roi,  legrand- 
maitre  de  la  maison  de  la  Reine  et  le  grand-maréchal  de  la  Cour. 

Le  Roi  et  le  Prince  royal  attendaient  dans  le  second  salon,  la 
Reî,ne  se  tenait  à  la  droite  du  Roi  ;  venait  ensuite  le  prince  de 
Li^ne ,  chevalier  de  la  Toison  d'or.  A  la  gauche  du  Roi  et  du 
Prmce  royal,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  secré- 
taire général  de  ce  département  et  les  maisons  civiles  et  mili- 
taires du  Roi. 

M.  le  marquis  d'Alhama  et  sa  suite  furent  introduits  par  le 
grand-maréchal  de  la  Cour. 

S.  Exe,  en  s'adressant  à  Sa  Majesté,  exposa  l'objet  de  sa 
mission. 

t  Sire  ! 

c  Sa  Majesté  Catholique,  chef  et  souveraine  de  l'Ordre  de  la 
€  Toison  d'Or,  a  nommé  chevalier  de  cet  Ordre  S.  A.  R.  Mon- 
c  seigneur  le  Prince  royal,  duc  de  Brabant,  comte  de  Hainaut, 
c  et  a  commissionné  Votre  Majesté  pour  qu'en  son  lieu  et  place 
<  Elle  donnât  l'investiture  de  ces  dignités  au  Prince  royal. 
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«  J'ai  rhonneur  de  demander  à  Voire  Majesté  si  Son  Altesse 
«  Royale  admet  sa  nomination  dans  TOrdre  de  la  Toison  d'Or 
«  et  se  trouve  disposée  à  en  recevoir  Finvestiture.  » 

S.  M.  ayant  répondu  que  S.  A.  R.  Tadmettait  et  la  recevait, 
M.  le  marquis  d'Alhama  a  donné  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
la  Reine,  son  Auguste  Souveraine,  le  désigne  pour  représenter 
rOrdre  de  la  Toison  d'Or  dans  la  cérémonie  de  l'investiture,  en 
qualité  de  son  greffier  et  Roi  d'Armes. 

S.  Exe.  proclama  alors,  au  nom  de  la  Reine  Catholique,  chef 
et  grand  maître  de  l'insigne  Ordre  de  la  Toison  d'Or,  le  Prince 
Royal  chevalier-confrère  de  l'Ordre. 

Puis  Elle  demanda  à  S.  M.  si  S.  A.  R.  prétait  le  serment 
requis  par  les  statuts  de  l'Ordre. 

Le  Roi  ayant  répondu  affirmativement ,  reçut  les  insignes  de 
l'Ordre  des  mains  de  M.  le  marquis  d'Alhama  et  en  investit  le 
Prince  royal. 

Alors  S.  A.  R.  reçut  l'accolade  de  S.  M.  et  du  prince  de  Ligne 
et  prit  place  à  côté  de  celui-ci. 

La  cérémonie  étant  terminée,  M.  le  ministre  d'Espagne  s'est 
retiré  et  a  été  ramené  à  son  hôlel  dans  les  voitures  de  la  Cour. 

2.  On  lit  dans  la  partie  non  officielle  du  Moniteur  du  28  fé- 
vrier 1866  : 

«  Le  nonce  apostolique,  àRruxelles,  M«^^  le  comte  Ledochowski, 
après  avoir  été  reçu  en  audience  de  congé  par  le  Roi  et  la  Famille 
royale,  a  fait  ses  visites  d'adieu  au  corps  diplomatique  et  aux 
dignitaires  ecclésiastiques  du  pays. 

«  On  sait  que  le  nonce  se  rend  d'abord  à  Rome,  pour  y  être 
sacré  archevêque  de  Posen  par  le  pape  lui-même,  et  que  son 
successeur,  M«^  Louis  Oroglia  de  San  Stefano,  ci-devant  inter- 
nonce à  La  Haye,  se  rend  également  à  Rome  pour  y  être  sacré 
archevêque. 

€  W^  Ledochowski  quittera  Rruxelles  aujourd'hui. 

c  L'auditeur  de  la  nonciature,  à  Rruxelles,  M.  Ernest  Colo- 
gnesi ,  nommé  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège ,  est  nonce  inté- 
rimaire en  attendant  l'arrivée  et  l'installation  du  nouveau  nonce, 
qui  n'aura  lieu  qu'au  mois  de  mai  prochain. 

c  Avant  de  quitter  Bruxelles ,  M«^  Ledochowski  a  reçu  le 
grand  cordon  de  l'Ordre  de  Léopold.  » 
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5.  lijB  ministre  di&  riniérieur  vient  d'adresser  la  circulaire 
suivante  à  Wi.  Ie&  gQUveraeurs  : 

f  Bruxelles,  le  8  mars  1866. 

t  Monsieur  le  gouverneur, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  par  décision  du  Roi,  la 
fête  de  Sa  Majesté  sera  célébrée  le  15  novembre,  Jour  de  la 
Saint-Léopold. 

c  Sa  Majesté  désire  aussi  que  Ton  continue  à  solenniser  le 
21  juillet,  anniversaire  de  l'inauguration  du  feu  Roi.  L'inaugu- 
ration du  Roi  régnant  ne  sera  pas  célébrée.  Vous  apprécierez, 
M.  le  gouverneur,  les  senti^ients  qui  ont  engagé  Sa  Majesté  à 
rendre  ce  nouvel  hommage  à  la  niémoire  de  l'auguste  fondateur 
de  la  dynastie  nationale. 

c  Yoi^s  voudrez  bien,  M.  le  gouverneur,  tenir  la  main  à  ce 
que  les  anniversaires  du  21  juillet  et  du  15  novembre  soient 
célébrés  sujivant  les  usages  du  r^gne  précédant. 

c  Le  ministre  de  l'intérieur, 
c   Alp.    Vamdempeerebooh.  > 

4.  Travaux  des  chambres.  —  Le  sénat  a  repris  ses  travaux 
le  19  février  par  la  discussion  des  articles  du  premier  livre  du 
Gode  pénal  révisé. 

Dans  la  séance  du  20,  il  a  abordé  la  discussion  générale  du 
budget  des  dotations  pour  1866,  qui  a  été  ouverte  et  close  sans 
débat. 

Le  budget  des  dotations  pour  1866  a  été  voté  le  21  février. 
Toutes  les  séances  à  partir  du  19  février  jusqu'au  6  mars,  ont 
été  presque  entièrement  employées  à  la  discussion  du  Code 
pénal  révisé.  On  n'a  fait  trêve  à  cette  discussion  que  pour  le  vote 
d'un  crédit  de  600  mille  francs,  au  ministère  de  l'intérieur  et  un 
autre  de  22  mille. 

Dans  la  séance  du  6,  te  sénat  a  adopté  à  l'unanimité  des  voix 
les  projets,  de  loi  approuvant  la  convention  additionnelle  au 
traitéavec  les  Pays-Bas  et  le  traité  avec  la  Chine.  Ce  dernier 
projet  de  loi  n'a  été  voté  qu'après  un  échange  d'observations 
entre  M.  le  baron  Van  de  Woestyne,  qui  a  demandé  le  concours, 
dui  gi»|j,verne03ent  pouj^  le  développement  de  la  navigation  de 
long  cours,  et  MM.  T'Kint  de  Naeyer  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  ont  déclaré  vouloir  abandonner  ce  soin  à  l'ini- 
tiative particulière. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  absorbé  par  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  rendant  disponible  jusqu'à  la  fin  de  1868  le 
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cfTédit  de  14  «flïîïKoûs  pour  là  uansformatiôfa  ël  î^teùèiott  dû 
matériel  d'artillerie,  ainsi  que  des  projets  tte  loi  concerniant 
riM'èrprttation  de  la  loi  stir  l'expldfitâtiott  et  la  police  du  chemin 
de  ifer  e%  Vabolltîon  du  droit  de  barrières  mt  le*  routes  de 
l'Ktat. 

Ce  dernier  projet  a  soulevé  un  débat  àâsez  prolonge  dans 
lequel  MM.  le  vicomte  Vilain  Xltll,  le  Comte  de  Ribâucourt  et 
le  marquis  de  Rodes  ont  exprimé  le  déàîr  de  voif  supprimer  des 
centimes  extraordinaires  ou  Ttiti  ou  Tautré  impôt  qui  pèse  sur 
la  classe  ouvrière,  au  lieu  du  droit  de  barrière,  qu'ils  considè- 
rent comme  la  rémunération  d'un  service  rendu ,  tandis  que 
MM.  Bischofisheim,  Wincqz  et  le  ministre  des  finances  se  sont 
prononcés  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Le  sénat  a  adopté,  le  7  mars  :  1*"  par  29  voix  contre  une  et 
une  abstention,  le  projet  de  loi  rendant  disponible  jusqu'à  la  &n 
de  1868  le  crédit  de  14  millions  çoùr  la  transformation  et 
Textension  du  matériel  de  l'artillerie  ;  â""  à  l'unanimité  des 
55  membres  présents,  le  projet  de  loi  coûcerùanl  l'interpréta- 
tion de  la  loi  sur  l'exploitation  et  la  police  du  chemin  de  fer  ; 
3°  par  35  voix  contre  4,  le  projet  de  loi  supprimant  le  droit  de 
barrière  sur  les  routes  de  l'Etat. 

La  séance  s'est  terminée  par  la  discussion  générale  des  pro- 
jets de  loi  concernant  des  modifications  à  la  loi  du  10  avril  1841 
sur  les  chemins  vicinaux  et  un  crédit  de  23,393  francs  au  minis- 
tère des  finances  pour  compléter  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 

La  discussion  du  Code  pénal  a  absorbé  lès  séances  des  8,  9, 
10, 12  et  15  mars. 

La  discussion  générale  du  budget  des  travaux  publics  a  com- 
mencé le  15  et  s'est  terminée  le  16. 

La  chambre  des  représentants  a  repris  le  20  février  ses  tra- 
vaux. Le  ministre  de  l'intérieur,  au  début  de  la  séance^  a  déposé 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  électorale.  Ce  projet,  en 
35  articles ,  modifie  Tàge  pour  être  électeur  aux  chambres.  Il 
fixe  celui  de  21  ans  au  lieu  de  28.  Pour  la  province  et  la  com- 
mune, il  admet  une  réduction  du  cens  et  l'admission  des  capa- 
cités. 

A  la  suite  de  ce  dépôt,  la  chambre  a  décidé  par  70  voix  contre 
20,  sur  la  proposition  de  M.  De  Brouckere,  que  le  budget  de  la 
guerre  serait  examiné  en  sections  avant  le  dépôt  du  rapport 
promis  par  le  gouvernement  sur  rorganisatiou  ae  l'armée. 

Dans  la  séance  du  21 ,  la  chambre  a  adopté,  à  l'unanimité 
des  membres  présents  :  1°  un  projet  de  loi  ouvrant  au  départe- 
ment de  l'intérieur  un  crédit  spécial  de  600,000  {)*âncs ,  appli- 
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*cable  aux  dépenses  à  résulter  de  la  participation  des  produc- 
teurs belges  à  TExposition  universelle  qui  doit  avoir  lieu  à 
Paris  en  1867;  S""  un  projet  de  loi  ratifiant  la  convention  addi- 
tionnelle au  traité  du  12  mai  1863,  conclue  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas  le  7  décembre  1865  ;  3°  un  projet  de  loi  ouvrant 
au  département  des  affaires  étrangères  un  crédit  spécial  de 
655,000  francs  pour  la  construction  d'un  steamer  destiné  au 
service  des  paquebots  entre  Ostende  et  Douvres  et  pour  travaux, 
à  effectuer  au  steamer  la  Belgique,  par  suite  du  changement  de 
ses  machines  ;  4*"  un  projet  de  loi  ouvrant  au  département  des 
finances  des  crédits  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
20,200  francs,  destinés  a  payer,  d'une  part  (6,000  francs),  les 
frais  d'impression  des  registres  sur  lesquels,  dans  le  but  de 
faciliter  la  vérification  des  listes  électorales ,  les  receveurs  des 
contributions  inscriront  les  diverses  contributions  payées  par 
chaque  citoyen  imposé  ;  de  l'autre  (14,200  francs),  à  rembourser 
une  avance  faite  par  la  liste  civile  pour  prix  d'acquisition  d'une 
maison  et  de  quelques  parcelles  de  terre  qui  longeaient  le 
domaine  royal  de  Laeken.  Cette  acquisition  remonte  à  1845  ; 
elle  avait  été  rattachée  à  une  autre  demande  de  crédit,  à  laquelle 
il  ne  fut  pas  donné  suite,  circonstance  qui  explique  le  retard 
que  la  régularisation  de  cette  affaire  a  éprouvé  ;  5°  un  projet  de 
loi  interprétatif  de  la  loi  du  12  avril  1835  et  portant  que  les 
dispositions  des  articles  2  et  3  de  cette  loi ,  en  vertu  desquelles 
le  gouvernement  peut  établir  des  règlements  pour  l'exploitation 
et  la  police  des  chemins  de  fer  et  déterminer  les  peines,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  mars  1818,  pour  réprimer  les  infractions 
a  ces  règlements,  sont  applicables  tant  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat  qu'aux  chemins  de  fer  concédés. 

La  séance  du  22  février  a  été  très-courte* 

La  chambre  s'est  constitué  en  comité  secret  pour  la  discus- 
sion des  articles  de  son  budget  pour  l'exercice  courant. 

Le  traité  de  commerce  avec  la  Chine  a-  été  voté  le  23.  La 
chambre  s'est  ajournée  au  27  février. 

Elle  a  adopté  ce  jour-là,  par  63  voix  contre  2*,  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  mendicité,  au  vagabondage  et  aux  dépôts  de  mendi- 
cité, tel  qu'il  a  été  modifié  par  le  sénat  ;  à  l'unanimité  des 
61  membres  présents,  le  projet  de  loi  abolissant  les  droits  de 
barrières  sur  les  roules  de  l'Etat. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Lelièvre  a  développé  sa  proposi- 
tion de  loi  relative  à  l'amende  en  cas  de  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

La  chambre  s'est  occupé  le  28  du  projet  de  loi  apportant  des 
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modifications  à  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux. 
La  rédaction  proposée  par  la  section  centrale  a  été  adoptée, 
sauf  un  léger  changement  proposé  par  M.  Dupont,  rapporteur, 
qui  consiste  à  inscrire  dans  la  loi  que  c  le  pourvoi  ne  sera  pas 
suspensif.  >  Ce  changement  a  été  admis,  et  le  projet  de  loi 
adopté  dans  son  ensemble  par  70  voix  contre  1 ,  celle  de  M.  Ver* 
meire. 

La  séance  du  1«'  mars  a  été  employée  à  des  rapports  sur  des 
pétitions. 

La  chambre  a  adopté  le  2  mars,  sans  débat  et  à  Tunanimité 
des  65  membres  présents,  les  projets  de  loi  portant  règlement 
définitif  des  budgets  de  1860  et  de  1861,  ainsi  que  le  projet  de 
loi  ouvrant  au  département  des  finances  un  crédit  spécial  de 
22,393  fr.  10  c.  pour  compléter  le  prix  de  rachat  du  péage  de 
TEscaut. 

La  discussion  générale  du  budget  de  la  guerre  pour  1866  a 
été  ouverte  le  6  mars.  Elle  s'est  continuée  les  7,  8  et  9.  La  dis- 
cussion des  articles  a  été  abordée  dans  la  séance  du  10  et  le 
budget  a  été  voté  par  47  voix  contre  25  et  12  abstentions. 

La  chambre  des  représentants  a  adopté  le  15,  sans  discussion, 
les  projets  de  loi  suivants  :  1°  crédit  de  104,500  francs  au  bud- 
get de  la  dette  publique  de  1866,  destiné  à  acquitter  les  enga- 
gements pris  par  TEtat  envers  la  Société  anonyme  faillie  dite 
Société  belge  des  bateaux  à  vapeur  transatlantiques  ;  ^  crédit 
spécial  de  75,000  francs  au  département  des  finances,  destiné  à 
couvrir  les  frais  de  premier  établissement  de  la  Caisse  générale 
d'éparçne  et  de  retraite  ;  3°  érection  de  la  commune  de  Loxber- 
gen  (Limbourg). 

Le  16,  elle  a  décidé,  par  42  voix  contre  28,  et  cela  malgré  les 
objections  les  plus  péremptoires,  que  la  proposition  Orts,  ten- 
dant à  modifier  la  répartition  des  membres  de  la  législature^ 
contrairement  aux  prescriptions  formelles  d'une  loi  organique, 
serait  mise  en  discussion  le  21. 

5.  Nominations.  —  Malines,  —  Sont  nommés  curés  î  à 
Aulgaerden,  M.  Smeers,  curé  d'Overlaer  ;  à  Roosbeck ,  M.  De 
Fillet,  vicaire  à  Saint-Quentin  fLouvain);  à  Hérent,  M.  De  Smet, 
vicaire  de  la  même  paroisse;  a  Gistoux,  M.  Francart,  vicaire  à 
Baisy. 

Sont  nommés  vicaires  :  à  Haute-Croix,  M.  Van  de  Weygaert, 
vicaire  à  Waterloo,  il  y  est  remplacé  par  M  Fossé,  vicaire  à 
Orp-le-Grand  et  celui-ci  par  M.  Malevé,  prêtre  au  séminaire  ; 


à  Pédè^SftiiitMliért^de,  M.  MméAs,  vicàî^ë  à  L^tiicà-Sàfùt- 
Martial,  il  y  fesll  riètapJaîcréï^lat'  M.  Lferb^,  pr6t^é  aà  i5éfttîiIàî^è  ;  à 
Deûttie,  91.  Jaîi^^èAs,  ptéit^  au  séù)inaii*e.  M.  MKthànx,  vïcairé 
à  Gourt-SàiAt^Etteiine,  est  bottlmé  ^bàdjiiteûf  à  M(AéMb)ai's,  il 
y  est  «-etoplâôé  pat  M.  SteSsiù ,  prêtfé  Jrti  séïtaSnûfre.  M.  Châf- 
lief ,  pirêlte  àfii  sémiiii3iil*é|,  eàt  Abmmé  cotiîèssiîti^  âti  tiriifeltë^e 
(Bruxelles.) 

SôHt  fiomibés  Chûti6in^  hûuorah'es  :  ttSt.  t)e  ïiibVdèf,  âihûô- 
nier  au  pensionnat  Coloma,  à  Malines,  et  De  Goster,  pfûfe^éût 
de  liturgie  an  grand-sémiBaire. 

Nàtnur.  ^  M.  Coûèîfi,  Vicaire  à  tfâmW,  àèVÎtettt  ctiré  a 
Hânzihnes  (WôlcoUft)  ;  M.  ft^àrt^è^,  vic^îi'e  à  t^ailoïi,  dfeVienl 
euré  à  Warttâht  (Dînant)  ;  M.  ï^dticèl^,  vidàifé  à  î'ràtiù,  à  été 
nommé  à  la  dire  dé  Suint- Vineerft  t|!tàHé)i  M.  GeYârd,  Viicàîre 
à  Grand-Halleux,  est  curé  à  Goronne  (Vielsam)  ;  M.  Sébtnil^, 
vicaire  à  Forifiée,  est  ÀOttiiAé  eil^é  éle  MontgàùtMéi^  (ftôëhèfbrt)  ; 
M.  Legriifnd  passe  dé  la  chapelteniè  de  Mvaut  à  ^Ite  de 
RevogAe,  ^n^  Honnay  (Wellin). 

Bruges.  —  M^  févêque  de  Bruges  a  nommé  chanoines  hono- 
raires de  sa  cathédrale  :  M»'  De  Necfcèré,  prélat  domestique  de 
Sa  Sainteté,  pH)tOnotâire  {apostolique  ûd  ifustui-  pétrlttipàhtkcm, 
résidant  à  Rome  ;  M.  Lagae,  professeur  âu  sénrinaire  de  ftrugéis; 
M.  van  Zuyleti  van  Nyevelt,  curé  de  l'hôpitW  Sàittt-^Jèâtt,  â 
Broges  ;  M.  Mtafte,  principal  dtt  tollégè  Saîtit-Louîé,  à  Bruges; 
M.  Areuts  de  Befrtégheriii  directeur  des  Màrîtrifèé,  à  Brtigës. 

M^  révéque  de  feruges  a  noMttié  Vicaire  à  ÉUèbëke,  M.  Cartipe, 
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